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LIVRE  IX. 

DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES  DU  MARCHÉ  DEA 

ENTREPRENEURS  ET  DU  PROCÈS  VERBAL  D’ADJUDICATION 

PUBLIQUE  (i). 

Fr  traitant  du  service  des  ponts  et  chaussées  en  lui-méme, 
nous  avons  signalé,  parmi  les  operations  les  plus  importantes 
des  ingénieurs,  la  préparation  des  projets  de  travaux  cl  la  rédac- 
tion des  mémoires  qui  doivent  y être  joiuts,  le  dressement  des 
devis,  sous-détails  et  détails  estimatifs,  l’organisation  des  ateliers 
et  de  tous  les  moyens  d’exécuter  les  travaux , le  réglement 
de  ceux  faits  dans  chaque  campagne,  des  payements  d’à- 
comple,  des  réceptions  et  des  soldes  de  compte.  (Livre  III. 
Propositions  44  à 50.) 

Mais  le  temps  est  venu  d’entrer  plus  avant  dans  cette  ma- 
tière , et  de  développer  les  principes  qui  lient  réciproquement 
l’administration  et  les  entrepreneurs  dans  l’exécution  des  tra- 
vaux publics. 

Pour  ne  rien  négliger  d'important  sur  la  forme  cl  les  effets 
du  contrat  d’adjudication , qui  intervient  le  plus  souvent  entre 


(i)  Suite  et  fin  du  traité  des  obligations  conventionnelles , chap.  11. 
Si.  Koir  tom.  II,  p.  Sgg  et  67;. 
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eux,  nons  l'envisagerons  ici  sous  les  sept  points  de  vue  sui- 
vants 1°  les  principes  régulateurs  de  l'adjudication  des  tra- 
vaux publics  ; 2"  les  éléments  constitutifs  de  ce  contrat  ; 3"  les 
obligations  respectives  des  parties  ; 4"  les  cas  de  dissolution 
ducontrat;  5°  les  mises  en  régie  cl  la  réadjudicalion  à la  folle 
enchère  de  l’entrepreneur  ; 6°  les  états  de  situation , les  récep- 
tions provisoires  et  définitives,  les  décomptes  provisoires  et  dé- 
finitifs , le  payement  dé  solde  et  le  retrait  du  cautionnement  ; 

7»  la  compétence  relative  aux  marches  d’entreprise  des  tra- 
vaux publics. 

§ ior.  Principes  régulateurs  de  l’adjudication  des  travaux 

publics. 

181  — Dans  les  marchés  d’cnlrcprise  et  tic  fourniture  passés  au 
nouule  l’état,  il  faut  des  garanties  d’intégrité  de  la  part  de  ses  agents 
et  d’économie  dans  les  déi>enses.  — Des  règles  spéciales  sont  en  usage 
dans  les  ditrérents  services.  — En  principe,  les  marchés  doivent  être 
faits  par  adjudication  avec  publicité  et  concurrence.  — l’our  le 
service  des  ponts  et  chaussées , les  clauses  et  conditions  générales 
déjà  anciennement  pratiquées  ont  reçu  depuis  peu  les  améliorations 
indiquées  par  l’expérience. 

1 . L’état  peut  être  valablement  engagé  par  un  traité  de  four- 
nitures ou  d’ouvragesà  faire  pour  les  différents  services  publics , 
qui  aura  été  stipulé  par  un  ordonnateur  de  dépenses  sans  autre 
formalité.  Il  y a même  des  circonstances  où  des  achats  et 
marchés  doivent  être  conclus  d’urgence  et  dans  le  plus  grand 
secret  ; ce  qui  ne  peut  se  faire  que  sur  des  soumissions  isolées , 
ou  en  traitant  de  gré  à gré;  comme  si  le  ministre  de  la  marine 
prépare  un  armement  qui  doive  être  rapide  et  demeurer 
inaperçu  des  puissances  qui  nous  environnent , et  qui  ont  chez 
nous  desagenls  prompts  à les  informer  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  politique  extérieure. 

En  temps  de  paix , sauf  le  cas  où  l’administration  devra  agir  - 
selon  la  nécessité  des  circonstances , et  sous  sa  responsabilité,  il 
est  dans  le  vœu  de  nos  lois  de  finances  que  les  marchés  de 
fournitures  et  d'entreprises  de  travaux  publics  aient  lieu  avec 
publicité  cl  concours  au  rabais.  Ces  précautions  ont  pour  effet 
nécessaire  d’obtenir  des  prix  avantageux  à l’état  et  d’écarter 
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loul  soupçon  de  connivence  entre  les  bureaux  où  se  préparent 
les  marchés,  les  ordonnateurs  des  dépenses  publiques  et  ceux 
qui  demeurent  chargés  des  fournitures  ou  des  travaux  à faire. 
Cet  appel  à l’industrie  nationale  et  au  commerce,  sans  accep-, 
tion  des  personnes , est  d’ailleurs  aussi  conforme  aux  droits  de 
tous  qu’aux  principes  d’économie  et  de  loyauté. 

2.  L’administration,  en  offrant  des  travaux  à l'industrie, 
est  maîtresse  des  conditions  qu’elle  entend  établir  dans  le  mar- 
ché ; de  même  que  celle-ci  peut  n’y  pas  souscrire , toute  con- 
vention étant  nécessairement  libre. 

11  est  d’usage,  dans  tous  les  services  publics,  qu’avant  de 
conclure  des  marchés  de  fournitures,  un  cahier  des  charges 
soit  rédigé  préalablement  et  soumis  à l’examen  et  à l’approba- 
tion d’autorités  compétentes  à ce  sujet. 

S’il  s’agit  d’ouvrages  d’art  et  autres  travaux  à exécuter , il 
faut  une  spécialité  de  connaissances  encore  plus  réelle  pour 
apprécier  les  plans  et  devis  de  ces  constructions  et  ouvrages. 

Dans  le  département  de  la  marine,  cet  examen  est  fait  par 
les  officiers  du  génie  maritime. 

Le  corps  du  génie  militaire  remplit  les  mêmes  fonctions  pour 
les  travaux  intéressant  le  casernement  des  troupes,  les  bâtiments 
militaires  et  arsenaux , enfin  pour  les  travaux  de  la  guerre  et 
ceux  de  la  défense. 

Dans  les  travaux  intéressant  les  départements  et  les  com- 
munes , et  dont  la  dépense  est  assez  forte  pour  qu’ils  ne  puis- 
sent s’exécuter  que  sous  l’approbation  de  l’autorité  supérieure, 
les  plans  et  devis  sont  discutés  préalablement  à l’autorisation, 
dans  le  conseil  des  bâtiments  civils. 

3.  Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  révolution  de  juillet, 
la  chambre  a été  préoccupée  de  l’importance  de  ne  pas  lais- 
ser les  marchés  de  fournitures  à la  merci  des  bureaux  des  ad- 
ministrations ; non  contente  de  demander  au  ministère  des  ga- 
ranties de  l’économie  et  de  l'intégrité  qui  présideraient  désor- 
mais au  règlement  des  prix  des  marchés , elle  a déposé  dans 
la  loi  de  finances  du  31  janvier  1833  ce  principe,  qu'une  or- 
donnance royale  réglerait  les  formes  à suivre  à l’avenir  dans 
tou  t les  marchés  passés  au  nom  du  gouvernement . 

Aussitôt  le  ministre  des  finances  s’est  mis  en  devoir  de  re- 
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cueillir  des  renseignements  dans  les  différents  ministères,  pour 
connaître  les  règles  qui  avaient  été  suivies  jusqu’alors,  les 
comparer  et  les  ramener  à un  système  uniforme  et  complet. 

4.  L’administration  des  ponts  et  chaussées  avait  depuis  long* 
temps  procédé  sur  ces  deux  bases  , la  publicité  et  la  concur- 
rence, comme,  le  prouve  le  cahier  des  charges  de  l’entretien 
du  pave  de  Paris , approuvé  par  arrêt  du  conseil  du  27  décem- 
bre 1776. 

En  général , l'entretien  des  routes  s’effectuait  anciennement 
au  moyen  de  baux  passés  par  voie  d’adjudication;  en  cas  de 
difficulté  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs , la  contes- 
tation était  portée  au  bureau  des  finances  de  la  généralité , que 
remplace  aujourd’hui  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au 
conseil  du  roi . 

5.  Pour  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  et  l’économie  dans 
les  dépenses,  les  traditions  anciennes  se  sont  maintenues  dans  les 
travaux  publics  ; l’arrêté  du  19  ventôse  an  XI  a posé  le  prin- 
cipe qu’au-dessus  de  3 ,000  francs , ces  travaux  feraient  l’objet 
d’une  adjudication. 

En  1811 , l’administration  des  ponts  et  chaussées,  alors  fort 
occupée  des  routes  qui  ont  fait  l’objet  du  décret  du  1 6 décem- 
bre de  la  même  année,  institua  une  commission  pour  coor- 
donner les  règles  de  service  qui  seraient  les  plus  avaulageuses. 
M.Tarbé  de  Vauxelairsen  fut  le  rapporteur.  Du  travail  de  celle 
commission  est  sorti  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 

tes,  dout  l'usage  fut  prescrit  par  la  circulaire  du  directeur 
général  du  30  juillet  1811. 

L'ordonnance  du  10  mai  1829,  relative  aux  travaux  des  ponts 
et  chaussées,  a posé  dés  règles  sur  les  adjudications , pour  pré- 
venir l'arbitraire  qui  subsistait  dans  le  choix  des  soumissionnai- 
res, et  concilier  l’intérêt  public  avec  les  principes  de  justice. 
Son  titre  III  a fixé  spécialement  les  formes  à suivre  dans  £ ad- 
judication des  travaux  publics. 

6.  En  1833,  on  reconnut  que  l’expérience  permettait  d’y 
introduire  d’importantes  améliorations , et  une  nouvelle  com- 
mission, dont  M.  Tarbéfut  encore  le  rapporteur,  prépara  un 
nouveau  modèle  des  clauses  et  conditions  générales , qui  offre 
le  même  nombre  et  le  même  ordre  de  dispositions  que  le  pre- 
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mier  ; mais  plusieurs  des  anciennes  ont  clé  remplacées  ; d’antres 
n’ont  été  que  modiGées. 

En  regard  de  ce  cahier,  M.  Tarbé  a recueilli  daus  son  Dic- 
tionnaire des  travaux  publics  les  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  dans  le  service  du  génie  militaire , et 
il  a expliqué  en  quoi  elles  différaient  et  pourquoi  elles  ont  dû 
différer.  ( Voy.  mots  : Cahier  des  charges , et  devis  modèle.) 

7.  En  execution  de  l'art.  12  de  la  loi  déjà  citée  du  31  janvier 
1833,  le  ministre  des  Gnanccs  s’est  donc  fait  rendre  compte  des 
régies  suivies  par  tous  les  ministères,  concernant  les  diverses 
natures  de  marchés  en  usage  dans  leurs  départements  ou  admi- 
nistrations ; de  ce  rapport , qui  a été  imprimé,  est  sorti  le  projet 
adopté  aujourd’hui  dans  l’ordonnance  du  4 décembre  1836, 
portant  règlement  sur  les  marchés  passés  au  nom  de  l’état. 

8.  Relativement  aux  travaux  publics , le  modèle  des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs,  tel  qu’il 
a été  arrêté  en  1833,  ne  reçoit  quepeudcmodiGcalions  de  cette 
ordonnance;  il  sera  l’objet  spécial  des  éludes  qui  vont  suivre, 
et  dans  lesquelles  on  éclairera  les  principes  de  la  matière  par 
la  jurisprudence  la  plus  constante  et  la  plus  nouvelle  du  con- 
seil d’état. 

9.  Au  moyen  des  modifications  apportées,  dans  l’usage  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  aux  règles  du  droit  commun 
concernant  le  louage  d’ouvrage  et  d’industrie , le  marché  d'en- 
treprise des  travaux  publics  offre  en  général  les  caractères  et 
les  résultats  suivants  : 

1"  U est  passé  avec  publicité  et  concurrence,  au  plus  fort 
rabais,  et  sauf  l’approbation  de  l’autorité  supérieure. 

2°  L’administration  s’y  réserve  la  faculté  de  modifier  le  mar- 
ché , si  les  circonstances  l’exigent , et  d'en  prononcer  même  la 
cessation  absolue , sans  tenir  compte  à l’entrepreneur  des  béné- 
fices dont  il  sera  ainsi  privé. 

3“  Elle  s’y  réserve  également  tous  moyens  d’action , de  sur- 
veillance, d’autorité,  afin  que  les  travaux  s’exécutent  confor- 
mément au  marché  et  aux  ordres  des  ingénieurs,  ponctuellement 
et  sans  fraude. 

4"  Elle  y apporte  des  dérogations  au  droit  commun , dont 
l’expérience  a fait  reconnaître  la  nécessité. 
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5"  Enfin  elle  y réserve  ii  la  juridiction  administrative  , soit 
du  conseil  de  préfecture , soit  du  ministre,  selon  les  cas , la  con- 
naissance de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  sur 
le  sens  des  clauses  et  l’exécution  du  marche , ou  sur  les  dévia- 
tions aux  marchés  qui  résulteront  du  fait  de  l'administration 
même. 

Tel  est  l’esprit  de  la  doctrine  du  droit  administratif  que 
nous  avons  à développer  dans  les  points  les  plus  pratiques  et 
les  plus  importants. 

$ 2.  Des  éléments  constitutifs  et  de  la  formation  du  cou- 
. irai  d'adjudication. 

182  — En  principe,  les  marchés  passés  au  nom  do  l’état  doivent 
l'être  avec  publicité  et  concurrence.  — H y a cependant  des  excep- 
tions, telles  que  la  limite  dans  laquelle  les  préfets  peuvent  traiter 
de  gré  à gré.  — Aujourd'hui , daus  les  travaux  publics  il  n’y  a plus 
qu'un  seul  concours.  — L'affiche  qui  précède  l'adjudication  est 
un  document  utile  pour  l'interprétation  du  contrat. — Les  condi- 
tions requises  pour  être  admis  au  concours,  sont  la  capacité  et  la  sol- 
vabilité. — Le  cautionnement  doit  consister  en  immeubles  ou  en 
effets  publics  ayant  cours  sur  la  place.  — La  garantie  exigée  ne  doit 
pas  excéder  le  trentième  du  montant  de  l'entreprise.  — L’aclo 
souscrit  par  uno  caution  on  la  forme  administrative,  crée  une 
hypothèque  légale  sur  ses  immeubles  au  profit  du  trésor , laquelle 
prime  les  hypothèques  acquises  postérieurement , indépendamment 
de  la  date  des  inscriptions. 

1 . L’adjudication  au  rabais  sur  concours  établit  un  contrat  sy- 
nallagmatique entre  l’état  et  l’entrepreneur  d’abord , mais  qui  s’é- 
tend à des  tiers , si  le  cautionnement  de  l’entrepreneur  a consisté 
dans  l’engagement  de  ces  derniers , et  non  dans  la  justification 
de  propriétés  immobilières , ou  dans  le  dépôt  d’effets  publics 
appartenant  à l’entrepreneur. 

Cecontrat,  delà  nature  du  louage , est  soumis  aux  principes 
du  Gode  civil , en  tout  ce  qui  n’est  pas  l’objet  de  dispositions 
spéciales  et  dérogatoires;  mais  il  est  régi  plus  spécialement, 
quant  à sa  forme  , par  les  dispositions  du  titre  3 de  1 ordon- 
nance du  10  mai  1829,  par  celles  du  4 décembre  1836  et 
les  trois  premiers  articles  des  clauses  et  conditions  générales. 
Pour  connaître  à fond  comment  se  forme  ce  conlrat,  il 
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faut  sc  rendre  compte  : 1°  de  ses  éléments  constitutifs;  2“  des 
parties  aypnt  intérêt  et  qualité  pour  en  réclamer  l’exécution  ; 
3°  des  difficultés  tenant  à l'existence  même  du  contrat. 

Article  1er.  Des  éléments  constitutifs  du  contrat. 

2.  Le  contrat  se  forme  de  plusieurs  parties , soit  essentielles, 
soit  purement  préparatoires,  qui  se  développeront  ici  progressi- 
vement, savoir  : le  devis  et  les  plans  déposés  à la  préfecture , les 
affiches  qui  ouvrent  le  concours , les  soumissions  cachetées , 
accompagnées  de  pièces  justificatives , t adjudication  tranchée 
en  conseil  de  préfecture , enfin  l'approbation  dont  l'adjudica- 
tion doit  être  revêtue  par  l’autorité  supérieure. 

I.  Plans,  devis,  et  affiches  du  concours. 

3.  En  principe,  aux  termes  de  l’article  1er  de  l’ordonnance 
du  4 décembre  1836,  tous  les  marchés  passés  au  nom  de 
l’état,  doivent  l’être  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  en  l’article  suivant. 

L’ordonnance  du  10  mai  1829  conférait  au  préfet  la  faculté 
de  recevoir  des  soumissions  isolées  et  sans  concours,  lorsque  la 
dépense  n’excédait  pas  5,000  francs  et  dans  les  cas  urgents. 
L’ordonnance  du  4 décembre  1836  donne  à l’administration  le 
pouvoir  de  traiter  de  gré  à gré , d’une  part,  pour  les  fourni- 
tures, transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n’excédera 
pas  10,000  francs;  et  d’autre  part,  s'il  s’agit  d’un  marché 
pour  plusieurs  années , dont  la  dépense  annuelle  n’excédera 
pas  3 ,000  francs.  Ce  règlement  étant  aussi  général  que  pos- 
sible, il  s’applique  évidemment  aux  travaux  publics , et  donne 
ainsi  aux  préfets  et  aux  ingénieurs  plus  de  latitude  que  ne 
faisait  l’ordonnance  de  1829. 

4.  Il  ne  peut  être  donné  de  travaux  à l’entreprise  pour  le 
compte  du  gouvernement  qu’autant  qu’il  s’agit  de  travaux  dû- 
ment prescrits,  dont  les  plans  et  devis  ont  été  arrêtés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  vus  en  conseil  général  et 
approuvés  par  le  ministre. 

Indépendamment  des  plans  et  devis,  les  ingénieurs  dres- 
sent pour  chaque  entreprise  un  cahier  des  charges  ; ces  trois 
sortes  de  documents  sont  déposés  à la  préfecture. 
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L’avis  des  adjudications  à passer  sera  publié , sauf  le  cas  d'ur- 
gence, un  mois  à l'avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous 
les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fera  connaître,  1°  le  lieu  où  l’on  pourra  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges  ; 2U  les  autorités  chargées 
de  procéder  à l’adjudication  ; 3°  le  lieu , le  jour  et  l’heure 
fixés  pour  l’adjudication.  (Art.  6 de  l’ordonnance  du  4 décem- 
bre.) • 

5.  D’après  l’arrété  du  t9  ventôse  an  XI , il  y avait  deux  ad- 
judications, l’une  préparatoire , l’autre  définitive,  à l’instar 
de  l’expropriation  des  immeubles  sur  saisie  immobilière  ; après 
la  première  adjudication , une  seconde  affiche  annonçant  les 
prix  des  soumissions  admises,  sans  en  nommer  les  auteurs,  invi- 
tait le  public  à faire  de  nouvelles  soumissions  au  rabais.  Mais 
l’expérience  a fait  reconnaître  qu’un  seul  concours  offrirait 
autant  d avantage  (circulaire  du  31  juillet  1824).  L’ordonnance 
de  1829  a consacré  l’usage  de  ne  faire  qu’un  concours.  C’est 
ce  que  maintient  l’ordonnance  du  4 décembre  1836. 

Seulement  d'après  son  article  10,  « il  pourra  être  fixé  par 
» le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir  des  offres  de 
» rabais  sur  le  prix  de  l’adjudication;  si,  pendant  ce  délai, 
» qui  ne  devra  pas  excéder  trente  jours,  il  est  fait  une  ou 
» plusieurs  offres  de  rabais , d’au  moins  dix  pour  cent  chacune, 
» il  sera  procédé  à une  réadjudication  entre  le  premier  adju- 
» dicatcur  et  l’auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais, 
» pourvu  que  ces  derniers  ayent , préalablement  aux  offres , 
» satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges 
» pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications.  » Mais  celte 
précaution  est  insolite  quant  aux  travaux  publics. 

6.  Dans  le  cas  d'une  difficulté  sur  le  sens  des  termes  d’un 
cahier  des  charges , l’affiche  qui  dura  ouvert  le  concours  et 
annoncé  au  public  l’objet  de  l'adjudication,  peut  offrir  un 
document  de  quelque  poids  pour  l’interprétation  du  contrat. 

II.  Soumissions  et  pièces  à y annexer. 

7.  Ceux  qui  veulent  concourir  se  rendent  à la  préfecture, 
pour  y étudier  le  devis,  l’estimatif,  les  sous-détails  et  le 
cahier  des  charges  ; il  leur  est  loisible  de  refaire  et  de  vérifier 


Digitized  by  Google 


ADJUDICATION.  CONDITIONS  DU  CONCOURS.  9 

tous  les  calculs  d’appréciation;  ils  peuvent,  à cet  effet,  se 
livrer  à des  études  et  à des  expériences  sur  le  terrain  ; celui 
qui  deviendra  adjudicataire , sur  sa  soumission  toute  facul- 
tative , toute  spontanée , sera  censé  s’étre  rendu  un  compte 
exact  des  travaux  à faire  et  du  prix  soumis  au  rabais  par 
voie  de  concours. 

Il  a dû  fixer  en  conséquence  la  soumission  qui  l’exposait  à 
devenir  adjudicataire.  Elle  devra  être  accompagnée  des  piè- 
ces justificatives. 

8.  L’entreprise  des  travaux  publics  doit  offrir  une  libre  car- 
rière à quiconque  présente  des  garanties  par  son  intelligence , 
sa  bonne  conduite,  scs  ressources  pécuniaires. 

Tous  sont  appelés  à concourir  ; mais  tous  ne  sont  pas  admis. 
Au  jour  indiqué  par  les  affiches , le  préfet  procède  à l’ouver- 
ture des  paquets  qui  auront  été  déposés  au  secrétariat  par  les 
concurrents. 

Leurs  pièces  consisteront , 1°  dans  la  déclaration  du  rabais 
que  chacun  aura  consenti  et  qui  sera  placé  sous  une  enveloppe 
cachetée  ; 2°  dans  une  note  portant  les  noms , âge , profession  et 
domicile  du  soumissionnaire , à laquelle  seront  joints  le  certifi- 
cat de  capacité  et  l’acte  du  cautionnement  dont  on  va  parler 
tout  à l’heure.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  renfermées  sous 
une  enveloppe  commune  et  cachetée. 

9.  Selon  l’art  1"  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales , nnl  n’est  admis  à concourir  s’il  n’a  les  qualités  requises 
pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le  succès  ; à cet 
effet , chaque  concurrent  doit  être  porteur  d’un  certificat  de  ca- 
pacité délivré,  soit  par  un  inspecteur  général  ou  divisionnaire, 
soit  par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  sous  les 
ordres  duquel  ffaura  été  employé.  Cette  condition  n’est  point 
limitative;  car  celui  qui  entre  pour  la  première  fois  dans  une 
entreprise  de  travaux  publics , peut  être  suffisamment  versé 
dans  la  connaissance  de  la  construction  sans  avoir  encore  rien 
fait  sous  les  ordres  d’un  ingénieur.  Mais  s’il  a travaillé  pour 
des  communes  ou  des  particuliers , et  de  manière  à ce  que  scs 
œuvres  témoignent  de  ce  qu’il  est  capable  de  faire , les  attesta- 
tions qui  lui  en  auront  été  délivrées  par  des  architectes  jouis- 
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saut  île  la  confiance  de  l’administration,  lui  seront  également 
utiles. 

Au  reste,  l'ordonnance  du  10  mai  1829  laisse  sous  ce  rap- 
port toute  latitude  aux  préfets,  puisqu’elle  ne  dit  même  pas 
par  quelles  personnes  la  capacité  des  concurrents  devra  être 
attestée. 

10.  Chaque  concurrent  doit,  en  outre,  justifier  qu’il  aies 
facultés  nécessaires  tant  pour  entreprendre  les  travaux  mis  efi 
adjudication,  que  pour  la  sûreté  des  fonds  qui  lui  seront  déli- 
vrés et  pour  la  garantie  de  son  marché,  en  cas  do  malfaçon 
et  d'accident.  Au  nombre  de  ses  pièces  doit  se  trouver  on  acte 
régulier , ou  au  moins  une  promesse  de  cautionnement. 

Un  doit  exiger  des  cautions  des  entrepreneurs , « la  décla- 
» ration  que  les  biens  offerts  en  cautionnement  sont  quittes  et 
» francs  de  toute  hypothèque  ; ou  qu’au  moins , malgré  les  hy- 
» polhèques  dont  ils  pourraient  être  grevés,  ils  présentent  cn- 
» corc  une  valeur  égale  au  montant  du  cautionnement  dc- 
» mandé.  » 

11.  Cette  règle  a un  rapport  évident  avec  les  deux  dispo- 
sitions suivantes  du  Code  civil,  art.  2019  : « La  solvabilité 
« d'une  caution  ne  s’estime  qu’eu  égard  à ses  propriétés  fon- 
» cières,  excepté  en  matière  de  commerce,  et  lorsque  la 
» somme  est  modique. 

» On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont 
» la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  lcloignemenl  de 
» leur  situation.  » 

Art.  2020.  « Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier, 
» volontairement  ou  en  justice , est  ensuite  devenue  insolvable, 
» il  doit  en  être  donné  une  autre. 

» Cette  régie  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la 
“ caution  n’a  été  donnée  qu’en  vertu  d'une  convention  par 
» laquelle  le  créancier  a exigé  une  telle  personne  pour 
» caution.  » 

12.  L’exception  qu’on  vient  de  voir  en  dernier  lieu  ne 
serait  pas  applicable  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Eu 
droit  civil,  un  créancier  a suivi  la  foi  de  Pierre,  sous  la  con- 
dition que  Paul  serait  sa  caution.  Si  Paul  fait  faillite,  le 
créancier  n’a  plus  que  Pierre  pour  lui  répondre;  il  ne 
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peut  pas  lui  demander  une  seconde  caution , parce  qu’ayant 
voulu  celle  de  Paul,  il  doit  en  subir  les  chances. 

Mais  les  personnes  stipulant  les  intérêts  de  l’état,  sous  leur 
responsabilité,  n’auront  pas  entendu  les  exposer  par  une 
confiance  entière  daus  le  cautionnement  de  tel  individu  ; ils 
n’auront  voulu  que  satisfaire  au  yocu  des  règlements  en 
matière  de  caution. 

Ainsi,  en  1809,  le  sieur  Dubournial  avait  soumissionné 
l’entreprise  du  pont  de  Sèvres.  11  avait  offert  le  plus  fort  ra- 
bais et  avait  été  déclaré  adjudicataire;  mais  l’adjudication 
n’avait  été  homologuée  par  M.  le  directeur  général  qu’à 
condition  que  les  sieurs  D**  frères  , banquiers  à Paris,  s’en- 
gageraient à fournir  au  sieur  Dubournial  tous  les  fonds  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour  conduire  l’entreprise. 

Les  sieur  D*‘  s’étaient  soumis  à tout  ce  qu’avait  exigé  l’ad- 
ministration. Leur  faillite  ayant  été  déclarée  l’année  suivante, 
M . le  préfet  de  la  Seine  eut  soin  de  sommer  le  sieur  Dubournial 
qu’il  eut  à s’expliquer  sur  les  moyens  qu’il  pouvait  avoir  pour 
assurer  la  continuation  des  travaux.  S’il  eût  présenté  une 
autre  caution  solvable , l’entreprise  lui  aurait  etc  laissée;  mais, 
à défaut  d’une  nouvelle  caution,  son  entreprise  a été  ré- 
siliée. 

Dans  cette  espèce,  l'administration  n’était  pas  sortie  de  la 
stricte  exécution  des  règlements  ; et,  par  la  désignation  qu’elle 
avait  faite  d’une  caution , elle  n’avait  pas  entendu  suivre  les 
chances  de  la  solvabilité  des  frères  D*',  en  qui  l’administration 
n’avait  pas  de  motifs  de  placer  une  confiance  toute  personnelle 
et  indépendante  de  leurs  facultés.  (Ordonnance  Dubournial, 
32  février  1821.) 

13.  Le  cautionnement  a pour  objet  que  les  condamnations  qui 
seront  prononcées  contre  l’entrepreneur  par  le  conseil  de 
préfecture,  seule  autorité  compétente  pour  statuer  sur  le  sens 
des  clauses  et  l’exécution  du  marché,  tiennent  la  caution 
pour  obligée  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ; ainsi , 
une  hypothèque  judiciaire  résultera  de  l’arrêté  du  conseil 
de  préfecture , et  une  inscription  pourra  être  prise  en  consé- 
quence sur  la  totalité  des  immeubles  appartenant  à la  caution. 

14.  Cependant,  le  cautionnement  peut  être  fait  aussi  en 
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valeurs  mobilières,  conformément  à la  disposition  de  l’article 
2041  du  Code  civil,  portant  : « Celui  qui  ne  peut  pas  trouver 
une  caution  est  reçu  à donner  à sa  place  un  gage  en  nantis- 
sement suffisant.  » Il  a été  jugé,  en  matière  de  venlcd’immeu- 
bles  par  expropriation , qu'une  inscription  de  rente  sur  l'état 
pouvait  être  offerte  pour  gage  d’une  surenchère  et  en  rempla- 
cement de  la  caution  {Sirey,  1826,  2”  partie,  page  238, 
arrêt  delà  cour  royale  d’Amiens).  Dans  ce  cas,  l’inscription 
de  rente  déposée  à la  caisse  des  consignations  ou  chez  le 
receveur  général  d'un  département,  est  un  nantissement 
proprement  dit. 

15.  Dans  l’exécution  des  travaux  publics,  les  garanties 
mobilières  ne  peuvent  consister  qu’en  effets  ayant  cours  sur 
la  place.  On  a demandé  quelles  garanties  et  quels  moyens 
de  payement  un  tel  dépôt  offrait  à l’état,  et  si , à cause  de  l’in- 
saisissabilité des  rentes  sur  l’état , l’administration  ne  devait 
pas  en  exiger  le  transfert , à l’effet  de  pouvoir  les  faire  ven- 
dre sur  la  caution  , au  lieu  d’un  simple  dépôt  ? Nous  répon- 
dons que  les  rentes  sur  l’état  sont  insaisissables,  en  ce  sens  que 
rien  ne  peut  empêcher  que  les  arrérages  ne  soient  payés  au 
porteur  du  titre. 

Au  surplus,  dans  l’espèce,  l’inscription  de  rente  est  déposée 
à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  chez  le  receveur  gé- 
néral du  département.  Il  se  fait , par  le  ministère  des  agents 
de  change,  un  transfert  de  forme,  qui  est  inscrit  sur  un 
registre  spécial  ; la  caisse  des  consignations  ou  le  receveur 
général  touche  les  arrérages  de  la  rente;  à cet  effet,  un 
compte  s’ouvre  avec  le  déposant  comme  avec  le  trésor;  au 
terme  fixé  pour  que  le  dépôt  prenne  fin,  ou  l’inscription 
est  restituée  au  propriétaire , ou  bien  elle  est  vendue  pour 
le  compte  de  l’état,  eu  exécution  du  traité  dont  il  s’agit. 
Dans  un  cas  semblable,  il  pourrait  y avoir  opposition  au 
transfert  de  la  rente;  cette  opposition  aurait  l’effet  d’une 
saisie-,  par  exemple,  si  l’on  contestait  la  validité  du  dépôt, 
comme  fait  par  un  mandataire  infidèle,  qui  se  serait  approprié 
des  inscriptions  appartenant  à autrui.  Le  procès  jugé,  si 
l’étal  obtenait  mainlevée  de  l’opposition,  les  choses  repren- 
draient leur  cours  ordinaiic,  en  vertu  du  jugement. 
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16.  Suivant  les  clauses  et  conditions  générales  de  1811, 
l’importance  du  cautionnement  devait  être  du  vingtième  des 
ouvrages  : d’apres  l’ordonnance  du  10  mai  1829,  il  ne  doit 
pas  excéder  le  trentième  de  l’estimation  des  travaux,  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  sommes  portées  à valoir  ; ce  que  confir- 
ment les  clauses  et  conditions  générales  de  1833,  art.  2. 

17.  Pour  la  régularité  du  cautionnement,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  les  rentes  qui  le  formeront  soient  au  porteur, 
ou  qu'elles  aient  été  transférées  au  receveur  général  ; il 
suffit  qu’elles  aient  été  déposées  dans  sa  caisse.  ( Ordonnance 
du  28  janvier  1836,  Séguin  cl  Colin  C.  J.  Séguin.  ) 

18.  Au  sujet  du  cautionnement  en  immeubles,  l'anc  des  plus 
graves  questions  que  nous  ayons  soulevées  dans  notre  pre- 
mière édition,  se  trouve  aujourd’hui  résolue  par  la  cour 
suprême. 

Lorsqu'un  cautionnement  a été  souscrit  par  un  simple  acte 
administratif,  le  gouvernement  peut-il,  d'après  notre  système 
hypothécaire,  preudre  une  inscription  en  vertu  de  cet  acte 
sur  les  immeubles  appartenant  à la  caution  ? 

TA  défaut  d'une  hypothèque  conventionnelle  résultant  d’un 
acte  notarié,  le  trésor  a-t-il  un  privilège  sur  les  biens  de  la 
caution,  qui  compte  du  jour  où  l’adjudication  aura  été  approu- 
vée, et  primera-t-il  les  hypothèques  postérieurement  in- 
scrites? 

19.  Aux  termes  de  l’article  2127  du  Code  civil,  l'hypo- 
thèque conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
passé  en  la  forme  authentique,  devant  notaires. 

Mais,  l’article  2098  énonce  que  le  privilège  h raison  des 
droits  du  trésor  royal  et  l’ordre  dans  lequel  il  s’inscrit , 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  « Le  trésor  royal 
» ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège , au  préjudice  des 
» droits  antérieurement  acquis  à des  tiers.  » 

20.  Dans  un  ordre  ouvert,  dans  le  département  des  Bou- 
ches du  Rhône,  sur  des  biens  affectés  au  cautionnement 
d’un  entrepreneur,  on  contestait  le  privilège  de  l’état,  et  feu 
M.  Thomas,  préfet,  jurisconsulte  très-distingué,  désapprou- 
vait les  prétentions  du  trésor;  croyant  devoir  abandonner  cette 
cause,  il  invitait  fortement  l’administration,  pour  l’avenir, 
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à ordonner  que  les  actes  de  cautionnement  fussent  souscrits 
devant  notaires,  en  profilant  de  la  faveur  de  la  loi  du  15  niai 
1818,  qui  n’aisujeltit  qua  un  droit  fixe  d’un  franc,  pour  l'enre- 
gistrement, de  tels  actes  d'adjudication  et  de  cautionnement. 

21.  Néanmoins,  dans  le  département  des  Basses- Pyrénées , 
la  même  question  a été  beaucoup  plus  approfondie.  Une  in- 
scripfion  hypothécaire  avait  été  prise  sur  les  biens  du  sieur  La- 
garde,  adjudicataire  des  travaux  du  lazaret  de  Bayonne,  en 
vertu  d’un  simple  acte  d’adjudication,  en  la  forme  administra- 
tive. 

D'autres  créanciers  inscrits  prétendaient  repousser  l’hypothè- 
que du  trésor,  en  sc  fondant  sur  ce  que,  1’ la  loi  ne  conférait 
pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  des  entrepreneurs  ; 2”  dès 
lors,  l’inscription  d'une  hypothèque  purement  conventionnelle 
n’avait  pas  pu  être  régulièrement  prise  au  moyen  d’un  acte 
sous  seing  privé;  3n  et  enfin,  l’inscription  aurait  été  nulle  à 
défaut  d'évaluation  de  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été 
requise. 

L’état,  agissant  sous  le  nom  du  préfet,  à la  réquisition  et  aux 
diligences  de  l’agent  judiciaire  du  trésor,  opposait  qu’en  géné- 
ral le  ministère  des  notaires  n’est  point  nécessaire  pour  les 
marchés  passes  avec  l’administration,  et  que  les  actes  adminis- 
tratifs contenant  les  stipulations  relatives  à ces  marchés  em- 
portent hypothèque. 

En  effet , aux  termes  de  l’article  14  du  titre  2 de  la  loi  des  28 
octobre,  5 novembre  1790  : « Le  ministère  des  notaires  ne  sera 
» nullement  nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux  ( des  do- 
» maincs  nationaux),  ni  pour  tous  les  autres  actes  de  l' athni- 
» nistration.  Ces  actes  ainsi  que  les  baux  emportent  hypothe- 
» que  et  exécution  parée.  •> 

Une  loi  du  4 mars  1793,  relative  aux  entrepreneurs  et four- 
nisseurs, qui  ont  passé  des  marchés  avec  les  agents  de  la  répu- 
blique, porte  article  3 : « Quoique  les  marchés  soient  passés 
par  des  actes  sous  signature  privée,  la  nation  aura  néanmoins 
hypotheque  sur  les  immeubles  appartenant  aux  fournisseurs 
et  à leurs  cautions  a compter  du  jour  oit  les  ministres  auront 
approuvé  les  marchés.  » 

D’après  ces  moyens  plausibles,  le  tribuual  de  Pau , par  juge- 
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ment  (lu  ‘23  mars  1830,  avait  ordonné  la  collocation  de  l'état. 

22.  Cependant,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  cette  ville 
avait  accueilli  le  système  contraire  , par  les  raisons  suivantes  , 
savoir  : 1"  que  la  loi  du  28  octobre  1790  n’était  relative  qu’aux 
domaines  nationaux  ; 2°  qu'à  la  vérité  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  étaient  compris  dans  la  loi  spéciale  du 
4 mars  1793  ; mais  que  cette  loi  était  abrogée  par  le  Code  civil, 
offrant,  en  matière  d’hypothèques  un  système  complet,  qui 
embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  cas  spéciaux  qui  n'en  sont 
pas  formellement  exceptés;  or,  selon  la  cour  royale,  l’article 
2121  n’accorde  l’hypothèque  légale  à l’état  que  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables;  l’article  2098 
qui  renvoie  à des  lois  particulières  sur  le  privilège  du  trésor, 
doit  donc  être  restreint  au  privilège  du  trésor,  et  ne  peut  pas 
être  étendu  aux  hypothèques. 

23  Mais , ce  système  a clé  repoussé  par  l'arrêt  suivant  : 
« Attendu  que  de  la  combinaison  des  lois  ci-dessus  visées, 
il  résulte  que  le  ministère  des  notaires  n’est  point  nécessaire 
pour  les  marchés  passés  avec  l’administration , et  que  les 
actes  administratifs  contenant  les  stipulations  relatives  auxdits 
marches , emportent  hypothèque. 

» Attendu  que , dans  l’espèce , il  s’agit  de  la  validité  d'une 
inscription  prise  par  le  préfet  du  département  des  Basses-Py- 
rénées, au  sujet  de  l’adjudication  faite  au  sieur  Romain  La- 
garde  . . . par  le  conseil  de  préfecture  de  ce  département  ; 
qu’ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  quoique  l’acte  ne  soit  pas 
notarié,  il  est  hors  de  doute  que  l'inscription  est  valable. . . 

» Attendu  que,  parles  énonciations  susrelatées  (quant  au 
montant  de  la  somme  pour  laquelle  l’inscription  était  prise) , 
contenant  dans  l’inscription  dont  il  s’agit , le  vœu  des  articles 
du  Gode  civil  ci-dessus  visés  (2132  et  2148)  à été  suffisam- 
ment rempli  ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué , en  annulant 
ladite  inscription,  a tout  à la  fois  violé  les  lois  de  1790  et 
1793,  et  fait  une  fause  application  des  dispositions  du  Code 
civil.  {Arrêt  du  1 2 janvier  1835  , Sir.,  p.  11.  ) 
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111.  Des  adjudications  cl  de  leur  approbation  par  l'autoritc  supérieure. 

183  — L'adjudication  est  un  contrat  solennel  ; il  est  passé  publique- 
ment par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture , l’ingénieur  en  chef  pré- 
sent. — Les  soumissions  cachetées  s'ouvrent  d'abord  en  rompant  un 
premier  cachet  pour  connaître  les  noms  de  leurs  auteurs  et  statuer 
sur  leur  admissibilité  au  concours;  la  liste  de  ceux  qui  sont  admis 
étant  arrêtée , le  préfet  rompt  un  second  cachet  et  prononce  l'adju- 
dication en  faveur  de  celui  des  concurrents  qui  a fait  le  plus  iort 
rabais.  — L'adjudication  doit  être  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure. — Si  des  clungemculs  au  devis  sont  ordonnés,  les  nouveaux 
mètres  et  les  tableaux  des  prix  devront  être  soumis  à la  signature 
de  l'adjudicataire. 

1.  L’adjudication  sc  fait  avec  solennité,  et  d’une  manière 
analogue  aux  enchères  qui  ont  lieu  en  justice,  dans  les  ventes 
sur  saisie  immobilière.  Mais,  dans  les  marchés,  l’adjudication 
a lieu  au  plus  Ibrt  rabais ,-  ce  qui  est  tout  l’opposé. 

Au  jour  tixé  pour  l’adjudication  par  les  affiches,  le  préfet 
convoque  les  conseillers  de  préfecture  et  l’ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées.  La  séance  de  cette  assemblée  devient 
publique,  d'abord  pour  reconnaître  les  soumissions  qui  au- 
ront été  reçues  à la  préfecture  ; tous  les  paquets  présentés  dans 
celte  séance  sont  immédiatement  rangés  sur  le  bureau  et  reçoi- 
vent un  numéro  dans  l’ordre  de  leur  présculalion.  Ainsi , tous 
les  compétiteurs  présents  savent  chacun  le  numéro  sous  lequel 
leur  soumission  aura  été  placée. 

2.  Cette  opération  faite,  le  premier  cachet  est  rompu  pu- 
bliquement , et  il  est  dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous 
ce  premier  cachet.  L’ctat  dressé , les  concurrents  sc  retirent 
de  la  salle  d’adjudication,  et  le  préfet,  après  avoir  consulté  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  cl  l’ingénieur  en  chef , sur 
les  ccrtifieals  de  capacité  produits  et  sur  les  cautionnements 
offerts,  arrête  la  liste  des  concurrents  nommément  agrées. 

.1.  L’examen  fait  des  pièces,  la  séance  redevient  publique  et 
le  préfet  annonce  sa  décision.  Les  soumissions  cachetées  sont 
ouvertes  seulement  alors  et  publiquement,  et  le  soumission- 
naire, qui  a fait  l’offre  d’cxccuter  les  travaux  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  est  déclaré  adjudicataire. 
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h.  Toute  soumission,  qui  ne  sera  pas  conforme  au  modèle 
adopté,  est  réputée  nulle  et  non  avenue. 

Si  les  prix,  au  lieu  d’élre  au  rabais,  excédaient  ceux  du 
projet  approuvé,  le  préfet  devrait  surseoir  à l’adjudication 
et  en  rendre  compte  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  lui  transmettrait  des  instructions  suivant  les  cir- 
constances. 

Il  doit  être  dressé,  pour  chaque  adjudication,  un  procès- 
verbal  de  toutes  les  opérations  ci  dessus. 

5.  Pour  satisfaire  au  vœu  généralement  manifesté,  qu’une 
part  plus  large  fût  faite  à l’action  des  autorités  locales, 
l’ordonnance  du  10  mai  1829  a autorisé  le  préfet  à déléguer 
au  sous -préfet  la  faculté  de  passer  des  adjudications  au 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  lorsqu’il  ne  s’agira  que  de 
travaux  d’entretien  ou  de  réparations  ordinaires,  et  de  tra- 
vaux neufs  dont  la  dépense  n’excédera  pas  15,000  francs, 
ou  dans  certaines  circonstances  pour  lesquelles  il  sera  ainsi 
ordonné. 

Le  sous -préfet,  dans  ce  cas,  suit  les  formes  ci-dessus 
indiquées.  Il  est  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous- 
préfecture,  de  deux  membres  du  conseil  d’arrondissement 
et  de  l'ingénieur  ordinaire. 

6.  Aux  termes  de  l’article  3 des  clauses  et  conditions 
générales,  soit  anciennes,  soit  nouvelles , l’adjudication  n’est 
définitive  qu’aprés  avoir  été  approuvée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; cela  doit  s’entçndre  sauf  les  exceptions  au  prin- 
cipe de  la  nécessité  de  l’adjudication. 

L’ordonnance  du  1 décembre  1836  dit  de  même,  article 
11  : « Les  adjudications  et  réadjudications  seront  toujours 
subordonnées  à l’approbation  du  ministre  compétent,  et  ne 
seront  valables  et  définitives  qu’après  cette  approbation,  sauf 
les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées  dans  le. 
cahier  des  charges.  » 

7.  Aux  termes  de  l’article  3 du  modèle  des  marchés,  l’en- 
trepreneur ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité  dans  le 
cas  où  l’adjudication  ne  serait  pas  approuvée. 

8.  Entre  le  refus  et  l’approbation , le  mémo  article  réserve 
à l'administration  une  faculté  formant  un  terme  moyen,  celui 
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d’apporter  des  changements  au  projet  ou  au  devis.  L’entrepre- 
neur devra  s’y  conformer , et  il  lui  sera  fait  état  de  ces  chan- 
gements , soit  en  plus , soit  en  moins , au  prorata  des  prix  de 
l'adjudication,  sans  qu’il  puisse,  en  cas  de  réduction,  réclamer 
aucune  indemnité  à raison,  des  bénéfices  qu'il  aurait  pu/aire 
sur  les Jbumilures  et  la  main-d’œuvre.  ( Dérog.  à l’article 
1794,  C.  civ.). 

« Néanmoins,  lorsque  ces  changements  dénatureront  for- 
tement le  projet,  en  opérant  sur  le  prix  total  une  différence 
de  plus  du  sixième  en  plus  ou  en  moins , l’entrepreneur  sera 
libre  de  retirer  sa  soumission.  » 

9.  Pour  prévenir  les  difficultés,  lorsque  l’administration 
apporte  des  changements  au  devis,  elle  a soin  de  faire  signer 
par  l'adjudicataire  les  nouveaux  métrés,  les  tableaux  des 
prix  et  autres  états  qui  feront  dès  lors  la  base  du  marché  ; 
on  en  aura  l’exemple  dans  le  point  de  fait  de  l’ordonnance 
Berdoly , du  1*»  mars  1826,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
bientôt. 

Pour  ce  qui  précède,  on  connaît  maintenant  les  actes  pré- 
paratoires de  l’adjudication , ainsi  que  les  éléments  constitutifs 
du  contrat  qui  en  résulte. 

Art.  2.  Des  parties  contractantes  dans  T adjudication  des 
travaux  publics. 

181  — Par  la  nature  du  contrat  de  louage  d’ouvrage  et  d’industrie , 
l'entrepreneur  de  travaux  publics  est  lié  envers  l'administration  par 
des  obligations  personnelles  ; il  ne  peut  se  substituer  un  tiers  pour 
les  remplir  ; — ni  personne  ne  peut  intervenir  dans  les  contestations 
relatives  au  sens  et  à l'exécution  des  clauses  du  marché. 

1.  Dans  le  marché  d'entreprise  des  travaux  publics,  de  la 
part  du  gouvernement  au  moins , l'intérêt  est  un  et  indi- 
visible. Cependant,  si  un  préfet  ou  un  maire  avait  fait 
exécuter  des  travaux  sans  les  délibérations  et  autorisations 
nécessaires , l’entrepreneur  courrait  le  risque  de  voir  l’état 
ou  la  commune  désavouer  ce  fonctionnaire,  qui  deviendrait 
personnellement  responsable , et  serait,  dans  ce  cas , son  véri- 
table et  unique  débiteur  ; on  en  a vu  des  exemples  dans  le 
livre  précédent. 
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A l’égard  de  l’aulre  partie  contractante,  il  pourrait  s’élever 
des  difficultés  sur  la  capacité  de  celui  qui  s’est  engagé  ; par 
exemple,  si  c’était  un  mineur  non  émancipé  ; mais  l’adminis- 
tration ne  contracte  pas  avec  des  mineurs , non  plus  qu’avec 
des  femmes , même  commerçantes  de  profession.  Mais  ce  qui 
est  plus  digne  d’attention  ici , l'entrepreneur  peut  avoir  eu  des 
sous-traitants  et  des  associés  qui  prétendront  intervenir  dans 
les  débats  administratifs  auxquels  la  formation  ou  l’exécution 
du  marché  aura  donné  lieu.  11  convient  d’examiner  quels  se- 
ront les  droits  des  uns  et  des  autres.  • . 

2.  Du  principe  que  l’on  n’admet  comme  concurrents  à l’entre- 
prise des  travaux  publics  que  ceux  qui  ont  offert  toutes  les 
garanties  désirables , il  s’ensuit  que  l’entrepreneur  a contracté 
des  obligations  purement  personnelles  ; aussi  les  sous-traitants 
et  les  associés  d'un  adjudicataire  n’ont-ils  jamais  été  considérés 
comme  parties  dans  le  marché. 

De  là  on  devait  juger  que,  quand  un  fournisseur  s’est 
reconnu  loi- même  sous-traitant  de  l’adjudicataire,  il  est  sans 
action  directe  contre  l’administration.  (Ordonnance  6 juin 
1 830 , Goycoecha  ).  ■ 

3.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  porte  : 
« Art.  4.  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à 
» des  spéculateurs  inconnus  ou  inhabiles,  l’entrepreneur 
> ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise  ; si  l’on 
» venait  à découvrir  que  cette  clause  a été  éludée , l’adjudi- 
p cation  pourrait  être  résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  serait  procédé 
« à une  nouvelle  adjudication. 

» Art.  5.  Pendant  la  durée  entière  de  l’entreprise , l’adjudi- 
» cataire  ne  pourra  s’éloigner  du  lieu  des  travaux  que  pour 
» affaires  relatives  à son  marché  et  après  en  avoir  obtenu 
» l’autorisation.  Dans  ce  cas,  il  choisira  et  fera  agréer  un 
■ représentant  capable  de  le  remplacer,  et  auquel  il  aura 
» donné  pouvoir  d’agir  pour  lui  et  de  faire  le  payement  aux 
» ouvriers  ; de  manière  qu’aucune  opération  ne  puisse  être 
» retardée  ou  suspendue  pour  raison  de  l’absence  de  l’entre- 
» preneur.  > 

Le  conseil  d’état  a constamment  décidé  dans  cet  esprit  à 
l’égard  des  fournitures  de  la  guerre , sans  rien  préjuger  sur 
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les  droits  et  actions  des  sous-traitants  contre  les  entrepreneurs 
en  nom.  (Ordonnance  Leleu , 18  avril  1821;  Rec.  des 
arrêts , t.  1 , p.  528.  ) - 

4.  Les  créanciers  d’un  entrepreneur  seront-ils  recevables  à 
intervenir  dans  la  contestation  pour  discuter  ses  intérêts  et 
prétentions  vis-à-vis  de  l'état  ? 

On  a vu  plus  haut  que,  dans  l’entreprise  du  sieur  Dubour- 
uial  pour  le  pont  de  Sèvres , l’adjudication  n’avait  été  homo- 
loguée par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
qu’à  la  condition  que  les  sieurs  Défly  frères,  banquiers  à 
Paris,  s’engageraient  à fournir  au  sieur  üubournial  tous 
les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  l’entreprise,  se  fon 
dant  sur  ce  qu’ils  étaient  ainsi  eux -mêmes  les  obligés 
éventuels  de  l’administration.  MM.  Délly  sont  intervenus  dans 
1 instance  au  conseil  d’état,  stipulant  tant  pour  eux  que 
pour  les  autres  créanciers  de  l'entreprise,  tous  aux  droits 
de  leur  débiteur. 

Cependant  l’arrêt  déjà  cité  les  a déclarés  sans  qualité  pour 
intervenir  en  leurs  noms  dans  le  pourvoi  formé  contre  l’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a réglé  les  comptes  du  sieur 
Dubournial,  seul  adjudicataire  reconnu. 

5.  A la  vérité,  l'article  1166  du  Code  civil  autorise 
les  créanciers  à exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur; mais  sous  cette  réserve,  excepté  ceux  qui  sont  ex- 
clusivement attachés  à la  personne;  et  cela  doit  s’entendre 
en  ce  sens,  que  le  débiteur  continuera  de  défendre  exclusi- 
vement ses  droits  de  toute  nature , jusqu’à  ce  que  pour  décès 
ou  absence,  ou  pour  une  fraude  reconnue,  les  créanciers  se 
soient  fait  autoriser  à les  exercer  ou  à les  poursuivre  en  son 
lieu  et  place. 

6.  Ainsi  encore , à l’occasion  d’une  entreprise  de  tra- 
vaux pour  la  construction  d’une  maison  d’arrêt  à Tulle,  le 
sieur  Maury,  caution  de  l’entrepreneur  Jouvcncl , et  qui  était 
reconnu  pour  son  associé , a été  déclaré  sans  qualité  pour  ve- 
nir demander  l’annulation  ou  la  réformation  des  actes  dérivant 
de  ce  marché,  parce  que  Jouvenel  était  seul  désigné  dans  le 
procès-verbal  d’adjudication.  (Ordonn.  Maury  et  Jouvenel , 
14  juillet  1830.  ) 
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7.  Si  cependant  la  caution  est  intervenue  dans  le  contrat , 
et  l’a  signé  en  s’obligeant  solidairement  avec  l’entrepreneur , 
elle  est  alors  partie  contractante.  Ainsi,  dans  un  marché  pour 
l’éclairage  de  la  ville  de  Nancy,  du  8 août  1809,  l’article  32 
portait  que  la  caution  serait  traitée  comme  l’entrepreneur  prin- 
cipal. Aussi  à-t-ellc  été  admise  coiflmc  tierce  opposante  à un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture , par  un  arrêt  du  13  juin  1821. 
( La  ville  de  Nancy  C.  Douville.) 

Art.  3.  Difficultés  tenant  à l'existence  même  du  contrat. 

183  — Le  conseil  de  préfecture  , en  pnrticipant  à l'adjudication  , ne 
prend  pas  une  décision  attaquable  par  la  voie  d'appel  au  conseil 
d'état.  — Les  refus  essuyés  par  les  concurrents  ne  donnent  pas  lieu 
à ce  recours.  — Celui  dont  l'adjudication  est  annulée  n'a  point  qua- 
lité pour  atlaquer  la  mesure.  — S’il  signale  uu  vice  de  forme,  son 
recours  pourra  être  accueilli.  11  n'a  aucunes  indemnités  à pré- 
tendre. — Pendant  que  l'administration  délibère,  le  lien  du  con- 
trat subsiste  sous  une  condition  suspensive. — Un  marché  fait  de 
gré  à gré  ne  peut  ctre  rompu  par  l'administration,  par  le  seul  motif 
qu’il  n'y  a pas  eu  adjudication. 

1.  Lorsque  l’adjudication  aura  été  tranchée,  les  compéti- 
teurs écartés  du  concours  essaieront  souvent  de  faire  annuler 
cet  acte  pour  illégalité  ou  injustice. 

Nous  avons  vu  établi,  daus  la  consultation  imprimée  de  l’un 
'de  nos  plus  célèbres  jurisconsultes,  que,  comme  l’adjudica- 
tion des  travaux  publics  procède  d’un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture , elle  est.  susceptible  de  recours  au  conseil  d’état 
par  voie  d’appel  ; mais  c’était  une  erreur  provenant  de  la  dis- 
traction d’un  esprit  trop  occupé.  L’adjudication  des  travaux 
publics  émane  d'abord  de  l’autorité  du  préfet  seul,  et  s’il 
prend  l’avis  du  conseil  de  préfecture,  il  n’en  décide  pas  moins 
individuellement  et  sous  sa  responsabilité;  de  plus,  un  tel  acte 
est  purement  réglementaire  et  ne  peut  être  discuté  dans  la 
voie  contentieuse  que  sous  le  rapport  de  l’observation  des 
conditions  de  l’adjudication. 

2.  Ainsi,  lorsque  la  soumission  d’un  entrepreneur  a été  re- 
poussée pour  cause  d’incapacité , à l’égard  des  travaux  qu’il 
avait  soumissionnés,  cette  appréciation  de  capacité  ne  constitue 
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qu’un  acte  administratif,  qui  ne  peut  pas  être  déféré  au  roi, 
en  son  conseil,  par  la  voie  contentieuse.  (Ordonnance  29  no- 
vembre 1829,  Accolas.  ) 

Le  refus  fait  par  un  maire  de  délivrer  un  certificat  de 
capacité,  l’arrété  du  préfet  et  la  décision  du  ministre  approu- 
vant ce  refus  ne  sont  que  des  actes  purement  administratifs. 
(Ordonnance  19  août  1835,  Culhat-Chassis.) 

11  en  est  de  même  du  refus  fait  par  le  gouvernement  d’ap- 
prouver une  adjudication , et  de  la  décision  qui  concède  à un 
autre  entrepreneur  les  travaux  qui  avaient  été  adjugés  au 
réclamant. 

3.  Si  l’administration  jouit  du  pouvoir  d'approuver  ou 
d’annuler  l’adjudication , il  semble  toutefois  que  ce  droit 
exorbitant  ne  devrait  pas  dégénérer  en  un  arbitraire  sans  bor- 
nes. En  effet,  comment  des  entrepreneurs  d’une  véritable 
capacité,  qui  seront  raremenf^ans  emploi,  pourraient-ils  se 
livrer  sérieusement,  et  avec  quelque  émulation,  à l'étude 
de  projets  dont  l’exécution  serait  toujours  éventuelle  ? 

Vers  le  commencement  de  la  saison  des  travaux  qui  a 
suivi  la  révolution  de  Juillet,  le  gouvernement  adopta  le 
projet  de  la  construction  d’un  pont  sur  la  Seine,  en  face  du 
guichet  du  Louvre , dit  de  l’Horloge , et  presque  en  face  de 
la  rue  des  Saints-Pères.  Dans  les  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  on  n’admettait  qu’un  pont  suspendu,  comme 
d’une  exécution  plus  prompte  et  qui  promettait  des  travaux 
immédiats  à la  classe  ouvrière.  Cependant  il  a été  annoncé,  dans 
le  bureau  de  la  préfecture,  que  les  soumissions  seraient  admises 
indifféremment  pour  un  pont  suspendu  ou  pour  un  pont  fixe. 

L’article  14  était  ainsi  conçu  : « L’adjudication  ne  sera 
» valable  et  définitive  qu’après  avoir  été  homologuée  par  une 
» ordonnance  royale , laquelle  ne  sera  rendue  qu’ apres  qu’il 
o aura  été  reconnu  que  les  projets  présentés  par  le  conces- 
» sionnaire  satisfont  an  présent  cakier  des  charges.  Ce  délai 
» ne  pourra  excéder  le  mois  qui  suivra  la  présentation  des 
» plans.  » 

A la  première  lecture  de  cet  article , il  ne  semblait  pas  que 
l’administration  eût  um  pouvoir  sans  limite  pour  approuver 
ou  annuler  le  marché.  Toutefois  cette  clause  dérogeait-elle 
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essentiellement  aux  règles  de  la  matière  ? C’est  ce  qui  a fait 
l’objet  d’une  discussion  devant  le  conseil. 

I.  L’adjudication  avait  été  tranchée  au  profit  d’un  sieur 
Colin  ; l’un  de  ses  concurrents,  le  sieur  de  Rangot,  fut  écarté 
du  concours  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour  n’avoir  pas 
justifié  d’un  cautionnement  en  forme.  Le  sieur  de  Rangot , 
se  rendant  opposant  à ce  que  l’adjudication  fût  approuvée, 
reproduisit  devant  M.  le  ministre  du  commerce  sa  soumis- 
sion, qui  était  relative  à l’exécution  d’un  pont  fixe  en  pierre. 

Conformement  à un  avis  du  comité  de  l’intérieur  et  du 
commerce , dans  lequel  on  donnait  la  préférence  au  projet 
d’un  pont  fixe  sur  celui  d’un  pont  suspendu , l’ordonnance 
royale  du  11  octobre  1831  annula  l’arrété  du  préfet,  qui  tran- 
chait l’adjudication  au  profit  du  sieur  Colin. 

Le  cahier  des  charges  contenait  deux  clauses  : la  pre- 
mière, que  l’offre  d’un  plus  grand  rabais  serait  acceptée; 
la  deuxième , que  les  soumissionnaires  déposeraient  un  cau- 
tionnement. Le  préfet  avait  écarté,  comme  on  l’a  vu,  la 
soumission  du  sieur  de  Rangot,  à défaut  d’un  cautionne- 
ment en  forme. 

5.  L’ordonnance  qui  annula  l’adjudication  fut  conçue  en 
ces  termes  : 

« Considérant  que  la  soumission  du  sieur  de  Rangot , rela- 
*>  tive  à un  pont  fixe,  offre  un  rabais  de  plus  d’un  huitième, 
» tandis  que  la  soumission  la  plus  favorable  pour  un  pont 
» suspendu  ne  présentait  qu’un  rabais  d’un  treizième; 

» Que  la  soumission  du  sieur  de  Rangot  n’a  été  écartée  par 
» le  préfet  que  pour  le  défaut  d’une  formalité  stipulée  dans 
» l’intérêt  seul  de  l'administration , et  à laquelle  il  a été  sup- 
» pléé  d'une  manière  suffisante  ; 

» Que  l’adjudication  d’un  pont  avec  péage  n’est  définitive 
» qu’autanl  qu’elle  est  approuvée  par  le  gouvernement,  etc.  » 

6.  Si  l’on  se  fût  attaché  rigoureusement  à la  lettre  de  l’arti- 
cle H du  cahier  des  charges,  en  reconnaissant  que  les  sou- 
missions étaient  provoquées  pour  un  pont  suspendu  aussi  bien 
que  pour  un  pont  fixe,  on  aurait  pu  en  induire  que  l’adminis- 
tration ne  s’était  réservé  le  droit  d’annuler  l'adjudication 
qu’antant  que  le  projet  du  soumissionnaire  ne  satisferait 
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pas  au  cahier  des  charges,  toujours  relativement  à un  pont 
suspendu.  Mais  l'adjudicataire  s’était  soumis  généralement 
à être  traité  comme  entrepreneur  des  travaux  publics , et  le 
marché  était  d’ailleurs  régi  par  l’ordonnance  du  10  mai  1829, 
suivant  laquelle  nulle  adjudication  n’est  valable  qu’aulant 
quelle  a été  approuvée.  L’administration,  en  traitant  avec 
les  entrepreneurs  des  travaux  publics,  ne  peut  être  censée 
avoir  dérogé  aux  lois  et  ordonnances,  à moins  que  les  sti- 
pulations du  contrat  n’y  soient  formellement  contraires;  elle 
pouvait  donc  dire  que  l’article  14  était  purement  énoncialif, 
et  ne  lui  avait  pas  ôté  le  droit  d’annuler  l’adjudication  et 
d’admettre  une  soumission  qui , sous  le  rapport,  soit  de  l’utilité 
publique , soit  du  plus  fort  rabais , méritait  d’étre  préférée. 
Cependant,  si  l’article  14  eût  contenu  des  termes  dérogatoires 
aux  règles  générales , si  sa  disposition  eût  offert  une  clause  de 
rigueur,  sans  doute  le  conseil  aurait  tenu  la  main  à ce  qu’elle 
eût  tout  son  effet. 

7.  Cependant  ,1c  conseil  a repoussé  le  pourvoi  par  une  fin  de 
non-recevoir,  en  ces  termes  : « Considérant  que  l’adjudication 
d’un  pont  avec  péage  n’est  définitive  qu’autant  quelle  est 
approuvée  par  le  gouvernement  ; que  celte  règle  a été  rap- 
pelée, dans  l’espèce,  par  l’article  14  du  cahier  des  charges 
et  par  le  procès-verbal  du  12  juillet  1831; — Que  l’adjudica- 
tion passée  au  sieur  Colin  par  le  procès-verbal  pour  un  pont 
suspendu  n’ayant  pas  été  approuvée  par  le  gouvernement, 
il  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  attaquer  l'ordonnance 
du  11  octobre  1831,  qui  accepte  la  soumission  faite  par  le 
sieur  Rangot  pour  un  pont  fixe.  » ( Ordonnance  25  mai 
1832,  Colin.  ) 

8.  On  voit  que  la  jurisprudence  du  conseil  ne  permet  pas  de 
discuter  le  mérite  ou  les  motifs  de  tels  actes. 

Cependant  une  adjudication  avait  été  approuvée  par  ordon- 
nance royale  ; les  sieurs  Séguin  et  Colin  la  soutenaient  nulle , 
parce  que  le  cautionnement  de  l’adjudicataire  aurait  été,  sui- 
vant eux , irrégulier  ; le  conseil  les  a déclarés  recevables , en 
tant  que  l'ordonnance  approuvait  une  adjudication  qu’ils 
taxai,  nt  d irrégularité.  (Ordonn.  28  janvier  1836,  C.  Séguin 
et  Collin  C.  Jules  Séguin.) 


Digitized  by  Google 


ADJUDICATION.  UES  RÉCIPROQUE.  25 

C’est  cette  distinction  que  déjà  nous  avons  souvent  dû  si- 
gnaler; le  fond  peut  échapper  à la  discussion  et  la  forme 
fournir  la  matière  à un  recours  en  la  voie  contentieuse. 

9.  On  a vu , d'ailleurs , que , d’après  l’art.  3 des  clauses 
et  conditions  générales,  l’entrepreneur  n’a  aucunes  indemnités 
à prétendre  à raison  de  ce  que  l’adjudication  aura  été  an- 
nulée. 

Mais,  pendant  que  l’administration  délibère  à ce  sujet, 
l’entrepreneur  ne  doit-il  pas  avoir  le  droit  réciproque  de  se 
désister  de  l’adjudication  prononcée  à son  profit  ? IS’est-il 
pas  contraire  à la  loi  qu’il  soit  obligé  sous  une  condition 
purement  potestative  de  la  part  de  l’autre  partie  contrac- 
tante ? (Art.  1174,  C.  civ. ) 

10.  Cependant,  cette  disposition  delà  loi  qui  déclare  nulle  une 
obligation  contractée  sous  une  condition  purement  potestalivede 
la  part  de  celui  qui  s’oblige , ne  s’appliquerait  qu’à  un  contrat 
qui  laisserait  à l’une  des  parties  une  latitude  indéfinie  pour 
s’en  dégager.  Au  contraire , une  partie  peut  en  obliger  une 
autre  vis-à-vis  d’elle,  eu  se  réservant  un  certain  temps 
pour  manifester  l’intention  de  profiter  de  son  engagement  ou 
au  contraire  d’y  renoncer  ; alors , l’obligation  est  contractée  . 
sous  une  condition  suspensive , et  soit  potestative,  soit  ca- 
suelle ; mais  il  y a fixation  d’un  temps,  ou  d'un  événement 
qui  fait  que  la  condition  n’est  pas  purement  potestative,  c’est- 
à-dire  d’une  manière  illimitée,  absolue. 

C’est  ainsi  qu’une  vente  peut  être  faite  à Cessai , ou  moyen- 
nant des  arrhes,  cas  dans  lesquels  l’une  des  parties  peut  s’en 
désister  (1588  — 1590).  Telle  est  la  nature  de  la  clause 
qui  soumet  l’adjudication  au  contrôle  et  à l’approbation  de 
l’autorité  supérieure. 

11.  L’n  contrat  fait  de  gré  à gré  entre  l’administration  et 
des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  ne  peut  pas  être  brisé 
par  elle , sous  le  prétexte  que  la  soumission  n’aurait  dû  être 
accueillie  que  dans  la  forme  d’une  adjudication  sur  concours, 
aucune  loi  n’imposant  impérieusement  à l’administration  cette 
forme  de  contrat. 

Peu  de  temps  avant  la  révolution  de  Juillet , le  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  avait  conclu , sans  publicité 
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ni  concurrence , des  marchés  fort  importants,  l’un  avec  le 
sieur  Saint-Bris,  pour  fournitures  d’outils  divers  à l’usage 
des  chantiers  maritimes,  l’autre  avec  le  sieur  Méjan,  pour 
fournitures  de  bois  de  construction.  Le  ministre  du  nouveau 
gouvernement,  jugeant  ces  marchés  onéreux  à l'état,  les 
annula  par  le  seul  motif  du  défaut  de  publicité  et  de  concur- 
rence. Mais  le  sieur  Saint-Bris  attaqua  cette  décision , et , 
par  arrêt  du  3 juin  1831 , le  conseil  a prononcé  en  ces  termes 
« Attendu  que,  si  le  ministre  a annoncé  par  des  actes  posté- 
» rieurs  l’intention  de  soumettre  la  fourniture  à la  concurrence 
» et  à la  publicité , ladite  convention  n’en  doit  pas  moins  être 
» maintenue , puisque  aucune  loi  n’a  ; récrit  celte  forme  à 
» peine  de  nullité , ni  interdit  au  ministre  de  la  marine  la  fa- 
» culté  de  passer  des  marchés  particuliers  pour  Jes  fournitures 
» dont  il  s’agit.  » La  même  justice  a encore  été  rendue  au 
sieur  Méjan. 

12.  Trop  longtemps  ceux  qui  traitaient  avec  l’administra- 
tion ont  encouru  la  déconsidération  publique  ; certes,  lorsque 
le  gouvernement  impérial  réduisait  arbitrairement  les  sommes 
que  ceux-ci  avaient  à répéter  en  vertu  de  leurs  marchés,  l’en- 
treprise des  fournitures  ne  pouvait  être  qu’une  guerre  entre  la 
ruse  et  la  force,  dans  laquelle  les  honnêtes  gens  ne  se  mêlaient 
pas.  Mais  depuis  vingt  années  de  paix,  les  esprits  sages  se 
sont  efforcés  de  rallier  les  capitaux  et  l'industrie  à toutes  les 
opérations  du  gouvernement  ; et  lorsque  ce  but  a été  pénible- 
ment atteint,  il  serait  contre  tous  les  intérêts  de  l’état  de  rom- 
pre un  marché  quelconque,  sous  le  prétexte  qu'il  lui  devien- 
drait trop  onéreux  ; ce  serait  un  manque  de  foi  dont  les  suites 
fatales  ne  sauraient  être  compensées  par  l’avantage  qu’on  au- 
rait en  vue  dans  une  seule  affaire.  ( Quest.  de  droit  adminis- 
tratif v*  Marchés  des  entrepreneurs.  ) 

Quelque  effet  qui  puisse  résulter  des  clauses  facultatives  d’un 
devis , l’état  n’a  pas  plus  le  droit  d’en  contester  le  bénéfice  à 
l’entrepreneur,  que  celui-ci  de  réclamer  à raison  des  pertes 
qu’il  pourra  aussi  faire , s’il  a souscrit  imprudemment  un  tel 
rabais  qu'il  n’y  ail  aucun  bénéfice  possible  au  prix  convenu. 
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§ 3.  Des  obligations  respectives  du  marché  des  entrepreneurs. 

186-  L’entrepreneur  est  soumis  aux  ordres  des  ingénieurs , en  tout 
ce  qui  concerne  la  direction  des  travaux  publics , la  comptabilité  et 
le’  contrôle  appartenant  à ces  fonctionnaires.  — L'exécution  du 
marché  nécessite  et  développe  deux  éludes,  celle  du  service  et 
celle  du  contentieux. 

1 . Les  engagements  généraux  dont  est  tenu  l'entrepreneur 
des  travaux  publics  peuvent  sc  ramener  à six  chefs  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1°  Sa  présence  sur  les  ateliers.  Pendant  la  durée  entière  de 
l’adjudication,  il  ne  peut  s’en  éloigner  que  pour  affaires  rela- 
tives à son  marché  et  après  en  avoir  obtenu  l’autorisation.  Dans 
ce  cas , il  doit  être  suppléé  par  un  représentant  capable , ayant 
pouvoir  d’agir  pour  lui  et  de  payer  les  ouvriers , de  manière 
qu’aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  à 
raison  de  son  absence.  (Art.  5.) 

2.  2°  Une  ponctualité  parfaite  dans  l’exécution  promise.  11 
doit  mettre  la  main  à l’œuvre  à l’époque  fixée;  entretenir  un 
nombre  sufiisant  d’ouvriers  ; se  conformer  strictement  aux 
plans,  proGls,  tracés  et  instructions  qui  lui  seront  données 
par  écrit , et  sous  la  responsablité  de  l’ingénieur  en  chef.  (Art. 
6 et  7.  ) 

3.  3°  L’approvisionnement  de  tous  les  moyens  d'exécution. 
Ces  moyens  sont  -.  1°  les  matériaux  ; 2°  les  outils;  3°  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers  dont  les  terrains  sont  fouillés  ou 
éprouvent  quelque  dommage  par  le  fait  de  l’entrepreneur;  4°  le 
solde  des  salaires  et  peines  des  ouvriers. 

4.  L’entrepreneur  n’est  pas  toujours  libre  pour  l’approvi- 
sionnement des  matériaux.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  adjudication 
en  continuation  d’ouvrages,  l’adjudicataire  sortant  a l’option  d« 
garder  pour  son  compte  les  matériaux  approvisionnés  par  lui 
et  non  soldés  par  le  gouvernement , ou  d’en  recevoir  le  prix  ; 
s’il  déclare  vouloir  céder  tout  ou  partie  de  ces  objets-,  l’entre- 
preneur entrant  est  tenu  d’accepter  ces  matériaux  au  prix  de  la 
nouvelle  soumission , en  supposant  qu’on  leur  reconnaisse  les 
qualités  requises.  (Art.  8.) 

5.  Lorsqu’il  se  trouve  d’anciens  ouvrages  à démolir , les  ma- 
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tériaux  sont  déplacés  avec  attention  pour  pouvoir  être  remis  en 
place , s'il  y a lieu  , avec  les  mêmes  précautions  que  les  maté- 
riaux neufs  (art.  16).  Toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  d’éco; 
nomie  ou  de  célérité , on  croit  devoir  employer  des  matières 
neuves  ou  de  démolition  appartenant  à l’état , l’entrepreneur 
n’est  payé  que  des  frais  de  main-d’œuvre  et  emploi , sans  pou- 
voir répéter  de  dommages  pour  manque  de  gain  sur  les  fourni- 
tures supprimées.  Mais,  en  général,  les  matériaux  doivent 
provenir  des  lieux  indiqués  au  devis  ; on  ne  peut  les  employer 
qu’après  qu’ils  ont  été  visités  par  l’ingénieur.  En  cas  de  sur- 
prise, mauvaise  qualité  ou  mal  façon,  ils  sont  rebutés  et  rem- 
placés aux  frais  de  l'entrepreneur.  (Art.  12.) 

6.  Dans  les  ouvrages  de  construction , pour  lesquels  il  faut 
de  la  pierre,  des  cailloux,  du  sable  à ciment,  et  même  pour  les 
terres  à remblais,  le  devis  désigne  d’ordinaire  les  carrières  d’où 
les  matières  seront  extraites,  et  les  lieux  dans  lesquels  seront 
prises  les  terres  à remblais. 

On  doit  se  conformer  à toutes  les  indications  du  devis. 

Si  le  devis  n’indique  pas  de  carrière  ou  sablière  appartenant 
à l’état,  l’entrepreneur  est  obligé  d’en  ouvrir  à ses  frais,  ou  de 
traiter  de  celles  précédemment  ouvertes  par  des  particuliers. 

7.  Il  est  tenu  alors  de  dédommager  préalablement  les  pro- 
priétaires de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts,  et  de  représenter, 
quand  il  en  sera  requis , le  traité  fait  avec  eux  et  sa  quittance. 
(Art.  3.) 

On  a vu  ailleurs  que,  o’aprés  l’article  55  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  s’il  s’agit  d’une  carrière  déjà  ouverte,  déjà  en 
exploitation,  l’entrepreneur  paye  les  matériaux  qu’il  en  extrait 
sur  le  pied  de  leur  prix  courant  ; si  la  carrière  n’était  pas  pré- 
cédemment exploitée,  les  terrains  occupés  pour  prendre  des 
matériaux  seront  payés  comme  s’ils  eussent  été  pris  pour  la 
route  même. 

L’interprétation  arbitraire  du  décret  du  6 septembre  1813, 
inséré  au  Bulletin  des  Lois,  consistant  à ne  considérer  une  car- 
rière comme  étant  eu  étal  d’exploitation  qu’autant  que  le  pro- 
priétaire en  tirerait  un  revenu  assuré,  ou  en  ferait  lui-même, 
ou  par  d’autres,  un  objet  de  commerce,  a fini  par  être  entière- 
ment rejetée.  Ainsi,  selon  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil , 
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une  carrière  est  réputée  en  étal  d'exploitation,  dès  que  le  pro- 
priétaire en  extrait  des  matériaux,  même  uniquement  pour  son 
propre  usage  et  d’une  manière  plus  ou  moins  régulière.  (Or- 
donnance que  nous  avons  obtenue  le  1er  mars  1826.  De  Bize- 
mont.  ) 

8.  Une  sablière  appartenant  à un  particulier  ne  peut  être  dé- 
signée par  l'administration  à des  entrepreneurs,  pour  l’extrac- 
tion dos  matériaux  nécessaires  à la  construction  d’une  route, 
si  la  propriété  dans  laquelle  celte  sablière  existe  est  close  de 
murs  ou  de  haies  vives,  ou  d'autres  délurés  équivalentes,  sui- 
vant les  usages  du  pajs.  C’est  ce  qui  a été  jugé  aussi  sur  nos 
mémoires,  par  arrêt  du  conseil  du  4 juin  1823.  Peillon. 

9.  L’entrepreneur  doit  encore  faire  face,  sans  recours  contre 
le  gouvernement,  à tous  les  dommages  que  pourront  occasionner 
la  prise , le  transport  ou  le  dépôt  des  matériaux , et  ceux  pour 
indemnités  de  chantiers,  chemins  de  service  et  autres  indemni- 
nités  temporaires , faisant  partie  des  faux-frais  de  l’entreprise. 
(Art.  9.) 

10.  Il  est  tenu  de  fournir  à ses  frais  les  magasins,  équipages, 
voitures , ustensiles  et  outils  de  toute  espèce. 

Il  solde  tous  les  salaires  cl  peines  d'ouvriers,  commis  et 
agents  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  assurer  la  bonne  et  solide 
exécution  des  ouvrages.  (Art.  11.) 

11.  4°  La  police  des  ateliers  est  encore  une  partie  essentielle 
des  obligations  de  l’entrepreneur,  qui  ne  doit  avoir  que  des  ou- 
vriers probes , intelligents  et  capables/  L’ingénieur  a le  droit 
d’exiger  le  changement  des  agents  et  ouvriers  pour  cause  d’in- 
subordination , d’incapacité  ou  de  défaut  de  probité. 

Il  est  des  moments  difficiles  où  l’ingénieur  doit  déployer  à la 
fois  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  de  caractère.  Si  son  autorité 
est  méconnue,  il  doit  recourir  à l'autorité  locale,  et,  s'il  y a lieu, 
aux  voies  de  répression  judiciaire. 

12.  5°  Surveillance  des  travaux  et  des  roules  en  général. 
C’est  une  dernière  clause  des  engagements  généraux  de  l'entre- 
preneur. Il  doit  visiter  les  travaux  par  lui-même,  aussi  souvent 
que  le  bien  du  service  l’exigera , et  accompagner  les  ingénieurs 
dans  leurs  tournées  lorsqu’il  en  sera  requis.  (Art.  27.) 

Il  doit  surveiller  aussi  tous  les  empiétements  qui  seront  com- 
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mis  sur  les  routes,  fossés  et  plantations  par  les  propriétaires  ri- 
verains, et  avertir  sur-le-champ  les  ingénieurs  des  contraven- 
tions qu’il  apercevra  à cet  égard. 

Dans  la  nouvelle  édition  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  où  l’on  a conservé  l’ordre  déjà  tracé  par  celui  de  1 81 1 , 
pour  qu’il  n’y  eût  pas  de  confusion  dans  les  citations  qui  sc 
raient  faites  de  l’un  ou  de  l’autre,  M.  le  directeur  général  a 
rectifié  une  énonciation  de  l’article  28  qui  était  inexacte. 

On  y lisait  : « L’entrepreneur  s’opposera  aux  constructions 
de  murs,  de  clôtures  ou  de  bâtiments  qui  se  feraient  sans  auto- 
risation le  long  des  routes  et  canaux , ou  dans  les  traverses  des 
communes,  et  requerra,  s’il  est  nécessaire,  l'intervention  des 
ingénieurs  et  des  autorités  locales.  » L’entrepreneur  des  travaux 
publics  n’ayant  même  pas  qualité  pour  rédiger  un  procès-verbal, 
ne  pourrait , à plus  forte  raison , s'opposer  à aucune  entreprise 
sur  la  voie  publique.  Aussi , le  nouvel  article  28  ne  lui  impose 
pas  d’autre  obligation  que  celle  d’avertir  les  ingénieurs  des  con- 
traventions de  grande  voirie  qu’il  apercevra. 

13.  6°  Subordination  de  l’entrepreneur  envers  les  ingénieurs. 
L’entrepreneur  doit  obéir  à tous  les  ordres  qu’il  reçoit  des  ingé- 
nieurs concernant  l’exécution  de  toutes  les  clauses  du  marché. 

L’ingénienr  en  chef  en  règle  les  détails,  ou  fait  tous  les  régle- 
ments nécessaires  pour  le  bon  ordre  des  travaux  ou  pour  l’in- 
terprétation du  devis.  (Art.  29.) 

S’il  survient  quelque  difficulté  entre  l’entrepreneur  et  l’in- 
génieur ordinaire  sur  l’application  des  prix  ou  dû  métrage, 
il  en  est  référé  à l’ingénieur  en  chef  qui  appliquera  les  régies 
admises  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

14.  L’ancienne  rédaction  portait  : sauf  appel  aux  conseils  de 
préfecture.  On  a supprimé  ces  mots , qui  pouvaient  présenter 
une  équivoque.  MM.  les  ingénieurs,  ni  l’administration  elle- 
même  , ne  peuvent  pas  émettre  une  décision  proprement  dite 
sur  les  difficultés  résultant  du  marché,  puisque  la  connaissance 
en  appartient  aux  conseils  de  préfecture  en  première  instance , 
et  au  conseil  d'état  sur  l'appel.  Mais  l’administration  ne  fait, 
ainsi  que  les  ingénieurs,  qu’établir  la  manière  dont  elle  entend 
appliquer  le  marché  ; sauf,  en  cas  de  refus  de  l’entrepreneur  de 
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s’y  soumettre , son  recours  à l’autorité  chargée  de  prononcer 
sur  le  contentieux. 

Pour  saisir  d’autant  mieux  dans  son  ensemble  le  méca- 
nisme de  l’exécution  du  marché , on  peut  revoir  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs  (liv.  111)  : 1°  des  états  de  situation  qui  doivent 
être  dressés  tous  les  mois  par  les  ingénieurs;  ‘J“  des  paye- 
ments d'à-compte  qui  doivent  être  faits  sur  les  certiGcals  de 
l’ingénieur  en  chef  en  raison  de  l’avancement  des  ouvrages  ; 
3°  de  la  réception  définitive  des  travaux  et  même  du  délai  de 
garantie.  On  notera  seulement  ici  qu’il  est  de  trois  mois 
pour  les  travaux  d'entretien  et  de  six  mois  pour  les  con- 
structions neuves  de  routes  et  de  canaux  ; il  est  d’un  an,  ou 
de  deux  ans , pour  les  ouvrages  d’art , selon  ce  qui  aura  été 
Stipulé  au  devis.  Le  dernier  dixiéme  n’est  payé  qu’après 
l'expiration  du  délaide  garantie,  et  l’entrepreneur  est  alors 
déchargé  de  toutes  ses  obligations , s’il  ne  lui  a pas  été  fait  de 
signification  contraire.  ( Art.  34  et  35.  ) 

Du  reste,  sous  le  rapport  du  droit  et  des  questions  de  juris- 
prudence qu’il  peut  faire  naitre,  le  marché  d’entreprise  des 
travaux  publics  n’est  autre  chose  que  le  louage  d’ouvrage 
et  d’industrie  ; il  est  soumis,  en  très-grande  partie,  aux  rè- 
gles fondamentales  qui  concernent  ce  contrat  dans  le  Code 
Civil;  il  serait  même  bon  de  ne  les  jamais  perdre  de  vue, 
malgré  les  modifications  que  l’utilité  de  l’administration  et  le 
bon  ordre  de  la  comptabilité  ont  fait  admettre  dans  l’usage,  et 
qui  sont  ou  fixées  par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, ou  spécialement  stipulées  dans  le  devis  de  l’entre- 
preneur. 

Le  contentieux  du  marché  peut  se  ramener  aux  objets  sui- 
vants, savoir  : 

1°  L’objet  du  contrat,  c’est-à-dire  les  ouvrages  à exécuter; 

2°  Les  contestations  et  difficultés  qui  peuvent  survenir  sur 
le  prix  ; 

S”  L’existence  matérielle  du  contrat  ; 

4»  Les  cas  de  retard  ou  d’interruption  dans  les  travaux  de 
la  part  de  l’entrepreneur , de  résiliation , de  mise  en  adjudica- 
tion à la  folle  enchère  et  de  régie  provisoire; 

5»  Le  cas  de  la  résiliation  par  le  fait  du  gouvernement  ; les 
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indemnités  dncs  à l’ entrepreneur  et  les  intérêts  des  sommes 
qui  lui  sont  ducs; 

6°  Enfin  limpor  tante  matière  de  la  compétence  des  différen- 
tes autorités  appelées  à juger  les  diverses  : >rtes  de  contes- 
tations relatives  au  sens  des  clauses  et  à l’exécution  de  ce 
marché. 

I.  Objet  du  contrat. 

187  — L'objet  essentiel  d'un  marché  d'entrepreneur  consiste  dans 
la  natureet  l'importance  des  travaux  à exécuter,  et  qui  lui  sont  in- 
diqués, — ou  par  le  devis  sur  lequel  l'adjudication  s'est  faite,  — ou 
par  les  modifications  et  changements  que  l’autorité  supérieuie  aura 
cru  devoir  y apporter  en  l'approuvant,  pourvu  que  l'adjudicataire 
accepte  ces  modifications  et  changements,— ou  par  les  changements 
qui  auront  été  ordonnés  par  écrit  en  cours  d'exécution.  — Les  prix 
sont  fixésj  soit  par  le  marché,  ordinairement  en  bloc  ; quelquefois, 
mais  rarement,  par  séries  ; soit  par  assimilation  aux  ouvrages  ana- 
logues à ^entreprise  ; soit  enfin  par  procès-verbal  d’experts. Si, 

par  un  changement  de  carrières  , l'entrepreneur  ne  pouvant 
accepter  le  prix  des  nouvelles  carrières,  il  en  résultait  une  dimi- 
nution de  plus  du  sixième  du  montant  de  l'entreprise,  l'entre- 
preneur pourrait  faire  prononcer  la  résiliation,  comme  si  l'adminis- 
tration avait  retranché  plus  du  sixième  des  ouvrages. 

1.  Toute  adjudication  de  travaux  publics  se  fait  d’après  un 
devis  qui  en  détermine  l’objet,  la  nature  et  l’importance. 
Toutefois,  entre  l’administration  et  l’entrepreneur,  les  droits 
de  celui-ci  n’ont  jamais  autant  de  fixité  qu’entre  particuliers , 
puisqu’elle  se  réserve,  dans  les  clauses  et  conditions  générales , 
la  faculté  de  modifier  et  de  dénaturer  même  fortement  le  pro- 
jet, s’il  y a lieu,  en  homologuant  l’adjudication. 

De  même,  ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  l’entrepreneur  est 
tenu  d’exécuter  tous  les  changements  qui  lui  sont  ordonnés  en 
cours  d’exécution. 

D’où  il  suit  que  l'objet  de  celle  espèce  de  contrat  consiste 
bien  moins  à exécuter  les  ouvrages  prévus  par  le  devis,  que 
tous  ceux  qui  pourraient  être  prescrits , soit  au  moment  de  son 
approbation  , soit  plus  tard  ; ainsi , ce  qu’il  y a de  plus  impor- 
tant pour  l’entrepreneur  dans  l’exécution  de  son  marché,  c’est 
de  connaître  surtout  les  bases  d’après  lesquelles  seront  établis 
les  prix  des  différents  travaux,  ou  sur  quelles  sortes  d indem- 
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nitcs  il  aura  le  droit  do  compter  au  cas  où  une  partie  plus  ou 
moins  importante  lui  en  serait  retirée. 

2.  On  a vu  déjà  que  l’entrepreneur  est  libre  de  se  désister 
de  sa  soumission , si  les  changements  opéraient  sur  le  prix 
total  une  différence  de  plus  d’un  sixième  en  plus  ou  en  moins. 

Il  fallait  conserver  à l’administration  une  certaine  latitude 
dans  la  fixation  définitive  des  ouvrages  à faire,  sans  néanmoins 
que  le  consentement  donné  par  l’entrepreneur  à un  marché 
dût  le  lier  pour  une  affaire  toute  autre  dans  son  importance 
réelle.  Celui  qui  aura  des  capitaux  assez  considérables  à faire 
valoir  dans  des  opérations  de  ce  genre , cl  qui  aura  saisi  l'occa- 
sion de  les  employer  dans  une  seule  entreprise  propre  à l’occu- 
per tout  entier  peudant  un  temps  déterminé,  aurait  de  justes 
motifs  de  s’en  désister  si  elle  ne  demandait  plus  que  peu  de 
fonds  et  beaucoup  moins  d'ouvrage  et  de  temps  pour  la  con- 
duire à fin.  Tel  autre , au  contraire , aura  assez  de  moyens, 
ou  trouvera  du  crédit  cl  une  caution  pour  faire  des  travaux 
évalues  à 40,000  fr. , et  une  entreprise  de  120,000  francs 
ne  sera  plas  à sa  convenance. 

Mais  si  le  montant  de  l’adjudication  est  indéterminé,  l’entre- 
preneur ne  peut  pas  demander  la  résiliation  de  son  marché  sous 
Je  prétexte  qu’il  y a un  excédant  du  sixième , au  terme  de  l’ar- 
ticle 39  des  clauses  et  conditions  générales , lors  surtout  que  le 
dcviscl  l'aMche  lui  interdisent  une  telle  demande.  (Ord.  23  dé- 
cembre 1835.  Deshubert  et  Noury.) 

3.  Des  entrepreneurs  construisaient,  dans  l’iledu  Planicr,  en 
face  du  port  de  Marseille , un  phare  qui  devait  être  élevé  seu- 
lement à 33  mètres  au-dessus  de  la  mer.  D’après  un  nouvel 
examen , cette  hauteur  fut  fixée  à 43  mètres.  L’augmentation 
étant  de  plus  d’un  sixième,  les  entrepreneurs,  qui  avaient  déjà 
exécuté  leur  marché , firent  recevoir  les  travaux  faits , et  il  y 
eut  une  autre  adjudication  pour  les  nouveaux  travaux. 

Au  contraire,  dans  les  travaux  à exécuter  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  sur  l’Adour,  à Saint-Sever,  département  des 
Landes , le  pont  étant  à peu  près  terminé , il  ne  restait  plus  à 
faire  que  les  abords  cl  quelques  ouvrages  accessoires;  mais 
l’administration  reconnut  qu’avant  d’aller  plus  loin , il  était 
indispensable  de  rectifier  d’abord  le  lit  de  l'Adour,  et  d’établir 
111.  3 
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sous  le  pont  un  radier  général  afiu  de  garantir  les  piles  des  af- 
fouillcmenls.  Elle  se  résolut  à faire  de  tous  ces  travaux  l'objet 
d’une  entreprise  particulière , par  une  nouvelle  adjudication 
publique.  L’entrepreneur  s’est  vu  ainsi  retrancher  des  ouvrages 
dont  le  prix  au  surplus  n’atteignait  pas  le  sixième  du  prix  total 
de  son  marché. 

4.  L’adjudicataire  se  soumet  ainsi  à ce  que  l’administration 
ordonne,  quand  elle  le  veut , la  cessation  absolue  ou  l’ajourne- 
ment indéfini  des  travaux  adjugés,  la  cessation  absolue,  c’est , 
dans  le  langage  du  droit,  une  résiliation.  En  cas  de  diminution 
notable  des  prix,  la  résiliation  peut  également  être  prononcée , 
à moins  que  l’entrepreneur  n’accepte  les  modifications  qui  lui 
seraient  prescrites  par  l'administration.  (Art.  3,  36  et  39.) 

L’entrepreneur  ne  peut  de  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte, 
apporter  le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au  devis.  Mais 
il  doit  se  conformer,  pendant  le  cours  du  travail , aux  change- 
ments qui  lui  seront  ordonnés  par  écrit , et  sous  la  responsabi- 
lité de  l’ingénieur,  pour  des  motifs  de  convenance,  d’utilité  ou 
d'économie.  Cette  dernière  disposition  est  tirée  du  droit  com- 
mun. (Art.  1793  du  Code  civil.) 

5.  Par  le  fait , les  entrepreneurs  sont  surveillés  de  si  près , 
qu’ils  ne  peuvent  guère  apporter  de  changement  au  devis  que 
dans  les  détails  d’exécutiou  pour  lesquels  on  tolère  ce  qui  ne 
saurait  préjudicier  au  service.  Mais,  à cet  égard , les  entrepre- 
neurs doivent  être  bien  sur  leurs  gardes.  La  tolérance  ne  peut 
tenir  lieu  d’un  ordre  écrit  ou  verbal , ou  produire  les  mêmes 
effets. 

6.  Ainsi  un  entrepreneur  doit,  d’après  son  devis,  exploiter 
au  pic  le  rocher  d’une  carrière , et  il  emploie  do  la  poudre  de 
mine , sans  ordre  écrit  de  l'ingénieur  ; puis  il  réclame  un  sup- 
plément au  prix  convenu  pour  l’extraction , en  se  fondant  Sur 
ce  que  le  nouveau  procédé  d’extraction  était  plus  cher  ; mais  il 
a pu  néanmoins  le  considérer  comme  plus  économique  en  ré- 
sultat , s’il  demandait  moins  de  monde  et  moins  de  temps , 
encore  que  l’industrie  des  mineurs  soit  payée  plus  chèrement 
que  celle  d’uu  simple  journalier  travaillant  au  pic.  Non  régu- 
lièrement autorisé , lo  changement  sera  sans  effet  à l’égard  de 
l’administration.  (Ord.  du  31  mai  1836.  Souillié,) 
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11  a été  reconnu  qu’un  entrepreneur  avait  retroussé  sans 
emploi  une  partie  des  déblais  dont  il  pouvait  disposer;  ayant 
donné  sur  quelques  points  aux  levées  d’un  canal  des  dimensions 
supérieures  à celles  qui  étaient  prescrites  par  le  devis,  il  ré- 
clamait un  prix  correspondant  à ce  supplément  d’ouvrage. 
Mais  cet  entrepreneur  ne  justifiait  pas  que  ces  retroussements 
de  terre  et  ces  changements  au  devis  eussent  eu  lieu  d’après 
l’urdre  des  ingénieurs;  il  a été  jugé  que,  dès  lors,  il  n’avait  pu 
faire  ces  travaux  que  dans  le  but  de  diminuer  la  distance  des 
transports  de  déblais  à effectuer  et  qu’ils  devaient  rester  à sa 
charge.  (Ord.  du  12  avril  1838.  Bouteillè.) 

7.  L’ordre  écrit  est  de  rigueur  ; l’entrepreneur  ne  peut , en  . 
invoquant  la  bonne  foi , se  flatter  de  faire  admettre  une  preuve 
testimoniale  contraire  à la  déclaration  de  l’ingénieur  qui  nie 
avoir  autorisé  verbalement,  soit  un  changement  de  carrière, 
soit  un  changement  dans  le  mode  d’extraction.  {Souillé.) 

Plusieurs  fois  des  entrepreneurs  qui  devaient  transporter  par 
mer  des  matériaux  nécessaires  à la  construction  d'ouvrages  à 
faire  sur  la  côte , ont  effectué  ce  transport  par  terre  et  ont  ré- 
clamé des  indemnités.  On  leur  a répondu  que , s’ils  s’étaient 
écartés  du  devis  sans  ordre  ni  autorisation , on  avait  dû  pré- 
sumer qu’ils  y trouvaient  de  l’économie;  que  ce  changement  ne 
préjudiciant  pas  au  service,  les  ingénieurs  avaient  pu  le  tolérer; 
mais  qu’en  aucun  cas , il  n’en  pouvait  résulter  un  droit  nouveau 
contre  l'administration.  (Ordon.  du  15  février  1833.  Tempier 
ci  Moreau.  27  fév.  1836.  Charageat.) 

Lorsqu’un  entrepreneur  prétend  qu’il  a été  obligé , en  cours 
d’exécution,  de  recourir,  pour  remblais,  à des  emprunts  de  (erre 
non  prévus  au  devis,  mais  qu’il  n’a  pas  fait  constater  celte  obli- 
gation , et  qu’elle  ne  peut  plus  être  constatée , il  ne  peut  pré- 
tendre à une  indemnité  pour  cet  objet.  (Ord.  du  28  août  1837. 
Clauzel.) 

8.  En  1836,  dans  les  travaux  d’amélioration  de  la  navigation 
du  Lot,  dont  le  sieur  Vigoulettc  était  adjudicataire , il  arriva 
qu’une  carrière  désignée  par  le  devis  pour  y puiser  la  pierre 
de  sujétion,  ne  donna  plus  que  des  matériaux  de  mauvaise  qua- 
lité; l’administration  reconnut  elle-même  la  nécessité  de  chan- 
ger de  carrière,  et  elle  en  désigna  une  autre  à l’entrepreneur, 
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en  lui  proposant  de  nouveaux  prix  pour  les  matériaux  et  le 
transport  ; mais  l’entrepreneur  crut  devoir  refuser  ecs  prix , et 
la  fourniture  à faire  fut  remise  en  adjudication. 

Comme  cela  était  assez  considérable  pour  que  son  retran- 
chement effectuât  une  différence  de  plus  d'un  sixième  sur 
la  totalité  de  l'entreprise,  le  sieur  Yigoulettc  demanda  la 
résiliation  de  son  marché.  MM.  les  ingénieurs  soutinrent 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à le  résilier , et  prétendirent  que  la  ré- 
adjudication  du  restant  de  l'entreprise  aurait  lieu  à la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur , se  fondant  sur  le  septième  alinéa 
de  l'article  9 des  dernières  clauses  et  conditions  générales , 
ainsi  conçu  : 

« Si  pendant' la  durée  de  l'entreprise , il  était  reconnu  in- 
dispensable de  prescrire  à l’entrepreneur  d’extraire  des  ma- 
tériaux dans  des  lieux  autres  que  ceux  qui  auraient  été 
prévus  au  devis,  les  ingénieurs  établiront  de  nouveaux  prix 
d'extraction  et  de  transport  d'après  les  cléments  de  l’adjudica- 
tion. Ces  changements , après  avoir  été  soumis  à l’approbation 
du  préfet,  seront  signifiés  à l’entrepreneur,  qui,  en  cas  de  re- 
fus, devra  déduire  ses  motifs  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  il 
sera  statué  ensuite  par  l'administration  ce  qu’il  appartiendra. 
Dans  ce  même  cas  de  refus,  l administration  aura  le  droit 
de  considérer  l'extraction  et  le  transport  desdits  matériaux 
comme  ne  faisant  pas  partie  de  C entreprise.  » 

9.  Dés  lors , a-t-on  dit,  l’entreprise  n’en  subsiste  pas  moins 
sur  tous  les  autres  points,  quelle  qu’ait  été  la  diminution  résul- 
tante de  la  distraction  desdites  fournitures  auxquelles  l'entre- 
preneur aura  volontairement  renoncé.  Donc  ce  dernier  n'a 
pas  le  droit  de  se  prévaloir  d’une  réduction  de  plus  du  sixième 
sur  la  totalité  dis  ouvrages  pour  demander  la  résiliation  de 
son  marché.  C’est  en  ce  sens  qu’a  prononcé  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Lot  par  son  arrêté  du  18  mai  1838. 

10.  Le  sieur  Vigoulcllc  s’est  pourvu  au  conseil  d'étal  par 
nos  soins. 

Dans  le  droit  ci  vil,  avons-nous  dit  dans  le  mémoire,  l’objet 
d’une  convention  doit  être  précis  et  bien  déterminé  ; si  par 
des  circonstances  imprévues,  1 objet  à l égard  duquel  les  par- 
ties entendaient  contracter  change  de  consistance  d une  manière 
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notable,  il  y a lieu  h résiliation  ; cependant , dans  le  contrat 
de  vente,  une  différence  du  vingtième  en  plus  ou  en  moins  ne 
fera  pas  résoudre  le  contrat  (art.  1619  cl  16-20  du  Code 
civil).  Dans  les  clauses  et  conditions  générales,  il  en  sera  de 
mémo  si  la  différence  n'excède  pas  le  sixième,  ce  qui  sera  une 
forte  dérogation  au  traité  primitif  ; au  moins,  cette  limite  fixée 
par  les  articles  3 et  39,  qui  joue  un  rôle  important  dans  la 
matière, doit-elle  être  observée  avec  scrupule. 

11.  Le  septième  alinea  de  l’article  9 prévoit  le  cas  où 
ce  changement  de  carrière  est  reconnu  indispensable  ; il  dis- 
pose que  si  l’entrepreneur  refuse  d’exploiter  les  carrières  nou- 
vellement adoptées  , l’administration  aura  le  droit  de  consi- 
dérer l'extraction  et  le  transport  desdits  matériaux  comme 
ne  faisant  pas  partie  de  V entreprise.  Or,  le  sens  litéral  de 
celte  disposition,  c’est  simplement  que  la  dépense  dont  il 
s’agit  étant  retranchée  du  marché,  l’administration  avisera 
aux  moyens  de  faire  autrement  exploiter  les  carrières  ; que 
l’entrepreneur  en  sera  déchargé  par  son  seul  refus.  Mais  l’ar- 
ticle ne  dit  pas  que  l'extraction  et  le  transport  desdits  maté- 
riaux seront  considérés  comme  n’ayant  jamais  fait  partie 
de  l’entreprise;  en  d’autres  termes,  il  n'interdit  pas  une  com- 
paraison de  leur  importance  relativement  au  montant  total 
du  devis;  à cet  égard,  l'article  étant  muet,  le  principe  établi 
par  les  articles  3 et  39,  et  donnant  la  limite  du  sixième  du 
montant  total  de  l’entreprise,  subsiste  et  doit  aussi  bien  régler 
le  marché  dans  le  cas  du  retranchement  d’une  fourniture 
de  matériaux , que  pour  toute  autre  partie  de  l’entreprise. 

L’arbitraire  et  la  fausseté  de  l'interprétation  que  les  ingé- 
nieurs ont  donnée  à l’article  9 du  cahier  des  charges  étaient  évi- 
dentes. L’entrepreneur  rapportait  à l’appui  de  sa  défense  une 
décision  de  M.  le  directeur  général,  à la  date  du  10  juillet 
1838,  qui  prononçait  la  résiliation  d'un  marché  des  entre- 
preneurs Dastros  cl  Pujol , par  suite  du  changement  de  car- 
rières ordonné  par  l’administration  et  de  leurs  refus  d’ex- 
ploiter celles  indiquées  au  prix  qui  leur  étaient  offert. 

C’est  aussi  ce  que  le  couseil  aurait  jugé  infaillible ment  si 
l’affaire  que  nous  a confiée  le  sieur  Yigoulellc  était  venue 
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à l'audience  ; mais  une  transaction  a en  lien,  et  le  conseil  n'anra 
plus  à statuer  que  pour  donner  acte  de  son  désistement.  -, 

11.  Les  prit  de  l'adjudiraUou. 

188  — Quand  il  inlervienl  des  modifications  dans  les  travaux  d'un 
devis,  les  prix  des  nouveaux  ouvrages  deviennent  un  objet  de  dis- 
cussion.— En  principe,  le  détail  estimatif  ne  fait  pas  pari ie  du 
marche. — Si  l'adjudication  s'est  faite  à forfait , le  prix  est  fixe  et  in- 
dépendant du  sous-détail  et  du, métré. — Dans  le  marché  par  séries 
de  prix,  le  montant  du  prix  dépend  du  métré. — Dans  l'adjudication 
sur  devis,  le  prix  est  fixé  à l’unité  de  mesure  , d’après  les  prix  des 
sous-détails  modifiés  par  le  rabais.  — Dans  ce  dernier  cas  , l'entre- 
preneur peut  réclamer  contre  les  erreurs  du  métré  ; mais  il  ne  peut 
revenir,  sous  prétexte  d'omission  contre  la  composition  des  prix 
du  sons-détail.  — S'il  «'offre  une  dépense  imprévue  <pii  n'entrait 
pas  dans  la  composition  des  prix,  tels  que  des  droits  de  naviga- 
tion, résultant  de  ce  que  le  transport  par  eau  sera  exigé  de  l'entre- 
prise , il  lui  est  tenu  compte  des  frais  qui  sont  en  dehors  des  prix 
convenus.  — Si  plusieurs  parties  de  route  ont  été  adjugées , et  que 
l'une  d'elles  ait  été  omise  dans  l'expédition  du  devis,  mais  qu’elle 
figure  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  avec  le  sous-détail  cor- 
rélatif, elle  doitèlre  considérée  comme  comprise  dans  le  marché,  par 
application  de  l'unité  de  mesure  aux  ouvrages  exécutés.  — Le  prix 
étant  fixé  à l'unité  de  mesure,  le  monlaut  des  ouvrages  petit  être 
indéterminé  ; dans  ce  cas,  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  pour 
l'augmentation  de  plus  d’un  sixième. — Si  le  sixième  est  dépassé  sans 
réclamation  de  l'entrepreneur,  il  est  soumis  aux  prix  du  marche 
pour  l'excédant. — Lorsqu'un  changement  n'a  été  autorisé  qu'à  la 
condition  qu'il  n'y  aurait  pas  excédant  de  dépense , l'entrepreneur 
n'a  rien  à réclamer. 

i.  C'est  ici  que  s’oITre  le  champ  le  plus  fécond  en  difficultés; 
rien  de  plus  important  pour  l'entrepreneur , ainsi  que  pour  le 
trésor,  que  le  règlement  du  prix  des  ouvrages  : c’est  l'enjeu  du 
premier , d’où  dépend  l’emploi  utile  ou  malheureux  de  son 
temps , la  récompense  de  ses  travaux,  ou  sa  ruine  et  celle  de  sa 
famille  et  de  ses  amis;  du  côté  de  l’administration,  les  dé- 
penses qui  dépassent  les  prévisions  du  projet  sont  toujours  un 
embarras  ; de  là  pour  les  ingénieurs  une  tendance  inévitable  à 
combattre  les  prétentions  des  adjudicataires,  d’abord  dans  le 
sentiment  de  leur  devoir , pour  la  défense  des  deniers  publics , 
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et,  très-accessoirement  sans  doute,  dans  l’intérêt  du  succès  de 
leurs  operations,  de  leur  avancement  et  de  la  satisfaction  de  leur 
amour-propre.  Car,  naturellement,  chez  des  officiers  d’un  ordre 
aussi  relevé,  il  est  à croire  que  leur  esprit  de  justice,  et  l’intérêt 
qu’a  le  gouvernement  de  ménager  les  entrepreneurs  intelligents 
et  probes , les  dirigeront  toujours  daus  la  rédaction  des  états  de 
débet  et  dans  les  avis  à émettre  sur  les  comptes,  à l'exclusion 
de  leur  avantage  persounel  et  du  désir  de  faire  remarquer  qu’ils 
n'auront  pas  dépassé  les  prévisions  de  leur  devis. 

2.  Autant  celte  matière  est  sérieuse  quant  aux  résultats , au- 
tant elle  offre  d’abstraction  et  d’aridité  dans  scs  éléments. 

Nous  avons  déjà  expliqué  les  différences  du  marché  à for- 
fait, du  marché  par  séries  fie  prix  et  de  l’adjudication  sur  devis 
(liv.  111 , prop.  55).  Ces  données  techniques  se  trouvent  établies 
de  la  manière  la  plus  sûre  dans  le  Dictionnaire  des  travaux 
publics;  mais,  dès  qu’on  arrivera  aux  applications , beaucoup 
de  bons  esprits  éprouveraient  un  embarras  dans  lequel  nous 
avons  été  pendant  longtemps,  et  que  nons  voudrions  pouvoir 
éviter  aux  autres.  Pour  cela,  nous  reprendrons  d’abord  l’ana- 
lyse des  éléments  nécessaires  du  marché  -,  nous  poserons  les 
règles  de  jurisprudence  qui  s’y  rapportent,  et  nous  en  fixerons 
le  sens  et  la  portée  par  la  discussion  de  quelques  espèces. 

3.  Le  devis  sur  lequel  se  fait  le  rabais  d’une  adjudication 
contient  nécessairement  l’indication  de  la  nature  et  de  l’impor- 
tance des  travaux  à effectuer,  et  le  prix  offert  sur  lequel  auront 
lieu  les  soumissions  au  rabais  ; l’énonciation  des  ouvrages  offrira 
un  résumé  du  projet , quant  à leur  nature  et  leurs  dimensions; 
la  fixation  provisoire  du  prix  sera  le  résultat  de  l’estimatif. 

i.  Qu’est  ce  que  le  détail  estimatif?  « C’est  l’état  détaillé  de 
l’estimation  des  dépenses  à faire  pour  l’exécution  d’un  travai 
projeté,  dont  les  dimensions,  proportions  et  qualités  sont  dé- 
crites dans  une  autre  pièce  que  l’on  nomme  devis. 

» Le  détail  estimatif  est  un  compte  que  se  rend  d’avance  l’au- 
teur du  projet,  afin  d’éclairer  l’administration  ou  le  propriétaire 
sur  l’importance  des  obligations  qu’il  contractera  sous  le  rap- 
port des  dépenses,  dans  le  cas  où  il  adopterait  ce  projet.  11  a 
aussi  pour  objet  de  se  prémunir  contre  les  prétentions  exagé- 
rées des  entrepreneurs,  en  exposant  les  véritables  prix  de  chaque 
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partie  du  travail  à exécuter.  » {Di et.  des  irai-,  publies,  V°  Dé- 
tail estimatif.) 

5.  Qu’est-cc  que  le  sous-détail , V analyse  des  prix ? C’est  un 
travail  préparatoire,  l'annexe  du  détail  estimatif.  « Pour  bien  . 
fixer  les  prix,  il  faut  en  indiquer  les  éléments,  c’est-à-dire  les 
sous-détails  de  prix , ou  ce  qu’on  appelle  dans  le  service  des 
fortifications,  analyse  des  prix.  Par  exemple,  lors  même  qu’on 
saurait  à priori  ce  que  coûtent  sur  les  lieux , ou  par  la  voie  du 
commerce , le  bois , la  pierre , le  moellon , la  chaux , le  sable , 

il  faut,  pour  établir  le  prix  d’un  mètre  cube  de  maçonnerie, 
indiquer  combien  il  entrera  de  moellons,  briques,  pierres  et 
mortier  dans  le  mètre  cube  de  maçonnerie;  il  faut  évaluer  le 
bardage  des  matériaux , leur  emploi , les  échafaudages  et  antres 
faux-frais;  il  faut  dont  entrer  dans  une  foule  de  détails,  pour 
établir,  à l'aide  des  prix  élémentaires  ou  sous-détaillés,  les  prix 
île  chaque  unité  il' ouvrage. 

» Les  sous-détails  de  prix  sont  ordinairement  transcrits  comme 
annexes  à la  suite  du  détail  estimatif,  dont  ils  sont  la  piico  jus- 
tificative, parce  qu’en  effet,  s’il  s'élève  quelque  doute  sur  la  fixa- 
tion d'un  prix , on  a recours  au  sous-détail  pour  voir  comment 
il  a été  composé.  » [Ibid. , \°  Sous-détail.) 

6.  Au  mot  Analyse  des  prix , il  faut  lire  dans  le  Diction- 
naire des  travaux  publics  les  observations  qui  précèdent  le 
cahier  d’analysc-modèle  des  prix  des  différentes  matières  d’ou- 
vrages à exécuter  dans  les  travaux  du  génie  militaire.  En  sub- 
stance, les  prix  se  composent  de  plusieurs  éléments,  savoir  : 
t " la  valeur  des  matériaux;  2°  les  déchets  que  les  matériaux 
subissent  dans  leur  emploi  ; 3°  la  main-d'œuvre  employée  à 
l’exécution  des  ouvrages;  4°  les  faux-frais  comprenant  la  dé- 
pense des  outils,  équipages  et  machines,  les  frais  de  conduite  et 
de  surveillance  des  travaux,  leur  administration  intérieure,  les 
menues  dépenses  sans  objet  déterminé , etc.  ; 5“  l’intérêt  des 
fonds  avancés  par  l’entrepreneur  cl  le  dixiéme  de  bénéfice,  {/b.) 

7.  Lorsque  l'adjudication  aura  eu  lieu  à forfait,  en  bloc,  il 
ne  pourra  évidemment  s’établir  aucune  discussion  sur  le  prix 
de  telle  ou  telle  partie  de  l’ouvrage;  si,  au  contraire,  l’adjudi- 
cation s’est  faite  sur  séries  de  prix,  chaque  partie  des  travaux  se 


prix  de  l’adjudication,  sous-details.  41 

trouve  déterminée  par  la  composition  même  du  prix , et  ainsi 
le  sous-détail  fait  la  loi  des  parties  contractantes. 

L’adjudication  ordinaire  des  travaux  publics  forme  un  mar- 
ché à l’unité  de  mesure,  conformement  à l’estimatif,  mais 
sans  que  ni  le  détail  estimatif  ni  le  sous-détail  fassent  la  loi  des 
parties  contractantes,  ni  qu'ils  puissent  être  invoqués  par  l’en- 
trepreneur , à moins  que  le  devis  ne  s’y  réfère  expressément. 

8.  * Dans  le  devis,  dit  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  aucune  énon- 
ciation ne  doit  être  faite  en  chiffres.  Les  dimensions  et  quantités 
doivent  être  écrites  en  toutes  lettres.  » En  effet , c’cst  là  que  se 
trouvent  établies  les  véritables  bases  du  contrat  d’entreprise. 

Le  même  auteur  signale  comme  la  faute  la  plus  grave  de 
confondre  en  une  seule  pièce,  sous  le  titre  de  devis  estimatif, 
le  devis  et  le  détail  estimatif.  • 11  en  résulte,  dit-il,  que  dans 
une  adjudication  passée  sur  un  détail  estimatif,  l'entrepreneur 
peut  exciper  de  toutes  les  erreurs  de  détail  pour  s’en  faire  un 
titre  contre  l’administration  et  obtenir  des  indemnités,  qui,  en 
conscience,  ne  lui  étaient  pas  dues  ; car,  bien  certainement,  les 
prix  qu'il  avait  consentis  ne  reposaient  pas  sur  les  erreurs  du 
détail , mais  sur  la  connaissance  qu’il  avait  des  prix  courants , 
toujours  mieux  connus  des  entrepreneurs  que  des  ingénieurs.  » 

9.  Enfin,  c'est  une  maxime  consacrée  par  la  jurisprudence, 
que,  dans  une  entreprise  de  travaux  publics,  le  détail  estima- 
tif n’est  point  une  pièce  du  contrat.  Mais  l’application  seule 
peut  faire  saisir  ce  principe  avec  justesse  ; il  est  donc  à propos 
de  poser  des  espèces  qui  feront  exactement  connaître  les  di 
verses  sortes  de  marchés. 

10.  En  1827,  les  gouvernements  français  et  sarde  mirent  en 
adjudication , à Cbambéri , les  travaux  de  réparation  du  pont 
Saint-Gcnis,  qui  séparé  la  France  de  la  Savoie.  En  1831 , lors- 
qu'il s’agit  d'arrêter  le  décompte , il  s'éleva  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  l’adjudication  avait  été  faite  à forfait,  ou 
à tant  la  mesure , selon  les  prix  de  détail  modifiés  par  le  ra- 
bais. Il  devait  en  résulter  une  différence  d’environ  8,000  fr., 
selon  que  l’on  se  prononcerait  pour  l’un  ou  l’autre  mode. 

Le  conseil  de  préfecture  de  l’Isère  jugea  que  le  marché  était 
fait  à X unité  de  mesure,  d'après  l’estimatif. 
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1 1 . L’entrepreneur  s’étant  pourvu  au  conseil  d’état,  il  a fait  pro- 
noncer que  l'adjudication  avait  eu  lieu  à forfait , comme  il  suit  : 

» Eu  ce  qui  touche  la  nature  du  marché , considérant  que 
l’art.  5 du  devis  stipule  qu'en  prenant  pour  modèle  les  parties 
du  pont  encore  subsistantes,  l’entrepreneur,  au  moyen  du 
montant  de  l'adjudication  des  travaux  prescrits  parle  devis , 
fournira  à scs  frais  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rétablir  le 
pont  dans  son  premier  état;  qu’aucune  disposition  du  devis 
n'assujellil  l’adjudicataire  aux  clauses  et  conditions  générales 
imposées  d’ordinaire,  en  France,  à tous  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics;  que  \ affiche  qui  a précédé  l’adjudication  in- 
vitait les  concurrents  à remettre  des  soumissions  indiquant  le 
prix  déterminé  pour  lequel  ils  se  chargeraient  d’exécuter  les 
travaux  ; qu'cnfln,  suivant  la  soumission  du  sieur  Riondelet  le 
proces-verbal  d'adjudication , cet  entrepreneur  a été  déclaré 
adjudicataire  desdils  travaux  moyennant  les  prix  et  somme  de 
25,299  fr.  8 c.  ; que  de  ces  divers  actes  il  résulte  suffisamment 
la  preuve  que  l’adjudication  des  travaux  énoncés  au  devis  de- 
vait élrc  faite,  et  a été  effectivement  passée  à forfait , con- 
formément aux  usages  suivis  en  Savoie;  et  qu’ainsi  le  sieur 
Riondct  a droit,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit,  à la  somme 
intégrale  de  25,299  fr.  8 c.,  dans  lesquelles  toutefois,  devra 
entrer  celle  de  600  fr.,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
indemnité  de  carrière.  » (Ord.  du  1er  juin  1836.  Riondct.) 

12.  Nous  venons  de  donner  un  exemple  de  la  distinction  à 
faire  entre  le  marché  à forfait  et  le  marché  à unité  de  mesure. 
Maintenant , ce  dernier  marché  est-il  le  même  que  celui  par 
séries  de  prix?  Nullement  ; car,  dans  une  autre  espèce,  il  a été 
jugé  qu’un  marché  fait  sur  estimatif , n’avait  pas  été  et  devait 
être  ramené  à celui  fait  sur  séries  de  prix  ; donc  les  deux  for- 
mes de  contrats  ne  sont  pas  identiques. 

« Il  est  d’usage  , a dit  l’auteur  du  Recueil  des  arrêts  du 
conseil,  dans  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  d’adjuger 
la  fourniture  des  matériaux  pour  l’ entretien  des  routes,  à tant 
du  mètre  cube  de  pierres  ou  du  mille  de  pavés,  sans  désigna- 
tion exacte  des  quantités '.i  fournir,  afin  qu'on  puisse  les  éle- 
ver ou  les  réduire , selon  que  les  fonds  crédités  par  le  budget 
le  permettent.  Le  marché  n’est  autre  chose  qu’une  série  de  prix 
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convenus  & l’avance,  dont  on  fait  l’application  aux  approvision- 
nements qae  l’adjudicataire  transporte  sur  la  route,  conformé- 
ment à un  ordre  de  service  qu’on  lui  délivre  au  commence- 
ment de  chaque  campagne.  » 

13.  Après  ce  préambule,  on  voit,  dans  l'espèce  rapportée,  que 
pour  la  fourniture  des  matériaux  de  l’entretien  de  la  route  royale 
de  Rodez  à Limoges , on  avait  annoncé  simplement  l’adjudica- 
tion dc4,980  mètres  cubes  de  pierre,  esiimés  25,018  fr.  Le  sieur 
Berdoly  avait  fait  un  rabais  de  20  p.  100,  et  a clé  déclaré  ad- 
judicataire. Mais  M.  le  directeur  général  n’ayant  approuvé 
l’adjudication  qu’autant  qu’elle  serait  réduite  aux  termes  d’une 
adjudication  par  séries  de  prix,  l’ingénieur  en  chef  ayant  dressé 
un  étal  des  prix  portés  à l'estimatif  pour  chaque  mètre  cube  de 
matériaux , il  y a fait  la  réduction  de  20  p.  100 , et  il  a fait  sous- 
crire cet  état  par  l’entrepreneur.  Celui-ci  a accepté  et  signé  cet 
état,  en  s’engageant  ainsi  dans  un  marché  par  séries  de  prix. 

Mais,  après  avoir  exéculé  une  grande  partie  de  ses  travaux, 
il  s’aperçut  que,  pour  le  montant  primitif  de  l'adjudication , il 
aurait  fourni  bientôt  5,610  mètres  cubes  de  pierres,  an  lieu  de 
4 980  mètres  cubes. 

Dans  cette  circonstance , l'entrepreneur  invoquait  son  devis 
comme  faisant  seul  la  loi  du  contrat  ; il  opposait  que  l'estimatif 
qu’on  lui  avait  fait  signer  ne  faisait  pas  la  loi  des  parties , 
qu’il  fallait  s’en  tenir  au  devis. 

44.  Cependant,  les  entrepreneurs  sont  nécessairement  liés 
par  les  pièces  qu’ils  ont  signées , mais  ils  ne  peuvent  l’étre  que 
de  cette  manière. 

u Considérant , a jugé  le  conseil , dans  l’espèce , qu’aux  ter- 
mes du  procès-verbal  du  21  juin  1825 , l’adjudication  ne  pou- 
vait être  définitive  qu’aprés  l’approbation  de  notre  directeur 
général  ; que  cette  approbation  n’a  été  donnée  que  sous  la  con- 
dition qu’il  sciait  rédigé  un  tableau  par  séries  de  prix  ; que  ce 
tableau  , rédigé  par  iingcnieur  en  chef  et  adopté  par  l’entre- 
preneur, est  devenu  la  loi  des  parties  ; que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  a rejeté  la  demande  de  l’entrepreneur.  » ( Ord. 
1"  mars  1826.  Berdoly .) 

1 5.  Si  le  marché  par  séries  de  pTix  est  basé  sur  des  prix  cor- 
respondant «à  diverses  unités  de  mesure,  sansnullcdctcrminalion 
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de  quantités,  il  faut  pourtant . iencomprendre  que  le  prix  d'un 
devis  correspondant  à un  ouvrage  dont  la  mesure,  cl  les  dimen- 
sions sont  déterminées,  il  se  subdivise  nécessairement,  pour  le  ré- 
glement, soit  des  à-comptes , soit  des  prix  partiels  ou  définitifs, 
en  beaucoup  de  prix  partiels  d'après  le  détail  estimatif  ; en  d’au- 
tres termes,  tous  les  travaux,  autres  que  ceux  eutrepris  à for- 
fait, sc  payent  à 1 'unité  de  mesure , dans  le  rapport  des  travaux 
à faire  et  des  prix  que  le  devis  détermine. 

En  ifTct,  comme  nous  l’avons  dit,  le  devis  détermine  néces- 
sairement la  nature  cl  les  dimensions  des  ouvrages  à faire;  il 
donne  ainsi  le  résumé  du projet  ; il  détermine  un  prix  corrélatif  ; 
c’est-à-dire  qu’il  contient  aussi  le  résumé  de  l'estimatif.  C'est 
sur  ces  deux  bases  que  sc  détermine  l’unité  de  mesure  pour  clia- 
que  nature  d’ouvrage.  Le  sous-détail  fait  ainsi  partie  du  mar- 
ché quant  à la  quotité  des  prix  ; mais  il  n'eu  fait  pas  partie 
dans  leur  composition , et  quant  aux  divers  renseignements  que 
peut  contenir  l’estimatif,  à moins  que  le  devis  ne  s’y  référé. 

16.  Des  dispositions  liés- importantes  et  concernant  le  rè- 
glement dis  prix  , sont  celles  de  l'article  11  , ainsi  conçues  : 

«.Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuves , l’entrepreneur 
fera  l'achat, la  fourniture,  le  transport  à pied  d'œuvre,  la  façon,  la 
posccl  l cmploi  detousles  matériaux....  11  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte  d’erreur  ou  d’omission  dans  la  composition  des  prix 
du  sous-détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis , attendu 
qu'il  a du  s’en  rendre  préalablement  un  compte  exact , et  qu’il 
est  censé  avoir  refait  cl  vérifié  tous  les  calculs  d’appréciation.» 

« Mais  il  pourra  réclamer,  s’il  y a lieu , contre  les  erreurs  de 
mét  és  ou  de  dimensions  d’ouvi  âges.  » 

Dans  les  articles  3, 8, 9, 11, 22 , 30, 31,40  , il  est  question  des 
prix  d'adjudication  ; donc  elle  fixe  des  prixcorrélatifsà  Y unité 
de  mesure,  pour  chaque  espèce  de  travaux , conformément  aux 
sous-détails. 

17.  De  là  on  voit  que  le  devis,  ou  le  cahier  des  charges  qui 
en  fait  partie,  a deux  éléments  nécessaires  : les  prix  convenus 
et  les  métrés , ou  dimensions  des  ouvrages. 

Si,  dans  l’exécution,  les  métrés  se  trouvent  inexacts,  et  qu’il  y 
ait  augmentation  dans  la  quantité  des  ouvrages,  l’entrepreneur 
a le  droit  de  réclamer  un  prix  à C unité  de  mesure , sur  la  base 
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du  rapport  des  prix  du  devis  avec  les  dimensions  d’ouvrages 
qu’il  indiquait. 

18.  Cependant,  si  c’est  par  la  composition  même  des  prix 
qu'il  a acceptes  que  l'entrepreneur  éprouve  de  la  perle,  il  n'cît 
pas  reçu  à sc  plaindre  des  erreurs  du  sous-délail. 

Par  exemple , le  détail  d'un  métré  cube  de  rocher,  extrait 
au  pic  ou  à la  pioche , a été  ainsi  formé  : 

Extraction 9 11.  35  min. 

Jet  à la  pelle  et  chargement.  ...»  85  min. 

Régalage » 50  min. 

Temps 10  h.  70  min. 

L’expérience  aura  pu  démontrer  à l’entrepreneur  que, 
d après  la  dureté  du  rocher,  que  présente  l’emplacement  où  sc 
font  les  travaux  de  déblais,  l’extraction  d'un  métré  cube  de- 
mande communément  douze  heures  au  lieu  de  neuf  heures 
trente-cinq  minutes;  mais  sa  réclamation  ne  sera  j»as  admis- 
sible. 

« Il  ne  pc  1 revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis,  attendu 
qu'il  a dû  sVn  rendre  un  compte  exact.  * (Art.  1 1 .) 

Mais  un  sous-délail  relatif  au  transport  à la  brouette , ne  se- 
rait pas  applicable  à un  supplément  de  transport  au  tombereau. 
(Ord.  12 avril  1838.  Bouteille.) 

Un  entrepreneur  n’est  pas  fondé  à réclamer  pour  un  sous-détail 
dans  lequel  il  prétendrait  qu’on  aurait  oublié  soit  lcdixicmedu 
bénéfice  (ord.  2 juin  1835.  Ilayet ) , soit  le  déchet  de  la  pierre 
extraite  des  carrières,  s’élevant  audixième(ord.  27  février  181 7. 
Churagcat).  Dans  les  deux  cas,  l'art.  11  faisait  obstacle  à ce 
que  la  demande  d'une  indemnité  fût  admise. 

Enfin,  lorsque  des  prix  ont  été  acceptés  par  l'entrepreneur 
an  commencement  d'une  entreprise,  l’allégation  d'une  erreur 
malc,icllc  dans  leur  composition  est  inadmissible.  (Ord.  7juin 
1836.  Mclchior.) 

19.  Dés  lors  , si  le  devis  porte  que  les  matériaux  à fournir 
serool  transportés  par  eau,  sans  préciser  par  qui  seront  payés 
h droits  de  navigation , et  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes les  exige  de  l'entrepreneur,  l admiiiistration  devra-t-elle 
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lai  en  tenir  compte , en  remboorsement,  lorsque  ces  droits  n’au- 
ront évidemment  pas  été  compris,  soit  dans  les  prix  des  fourni- 
tures, soit  même  dans  la  dépense  du  transport , à laquelle  néan- 
moins ils  se  rattachent?  Dans  son  équité , du  moins , l'adminis- 
tration n'a  jamais  refusé  de  réparer  l’omission  commise,  et  de 
couvrir  l’entrepreneur  de  cette  dépense.  A la  vérité,  nous  avons 
exprimé  plus  haut  que,  d’après  la  jurisprudence , les  entre- 
preneurs d'un  canal,  ou  d’un  pont  à péage,  lors  mémo  qu'ils 
n’en  ont  que  la  concession  temporaire , sont  tenus  de  payer  la 
contribution  foncière , quoique  leur  cahier  des  charges  n’ait 
rien  prévu  à cet  égard  ; pour  toute  propriété,  celte  contribution 
est  une  charge  ordinaire  de  la  jouissance , et  par  conséquent , 
du  domaine  utile.  (Liv.  III  ,Prop.  178,n°  15,  t.  n,  p.  66i  ) Mais 
anssi  y a-t-il  une  grande  différence  à faire  entre  le  concession- 
naire, même  à temps,  d’un  ouvrage  public,  qui  l’a  entrepris  à 
forfait , moyennant  la  jouissance  du  péage  pour  le  temps  de 
la  concession , et  un  entrepreneur  de  travaux  publics , qui , 
exécute  son  œuvre  sur  un  marché  à l'unité  de  mesure , 
moyennant  un  prix^uniquement  corrélatif  aux  matériaux  et 
à la  main-d’œuvre  dans  la  prévision  de  l’auteur  des  sous- 
détails  j d'où  il  suivra  qu’il  ne  peut  être  tenu  de  supporter  la 
charge  non  prévue. 

20.  Maintenant,  le  détail  estimatif  ne  peut  ni  modifier  ledevis, 
ni  suppléer  à son  silence  pour  le  règlement  des  prix.  — Dans 
des  travaux  diriges,  à Saint- LO,  par  l’administration,  le  devis 
n’évaluait  pas  la  quantité  de  mortier  à employer  pour  chaque 
mètre  cube  de  maçonnerie , et  le  cahier  des  charges  portait 
que  les  pierres  tirées  des  meilleurs  bancs  de  la  carrière  indi- 
quée par  le  devis,  seraient  posées  et  assujetties  à bain  de 
mortier  de  chaux  et  de  sable. 

Le  détail  estimatif  indiquait  qu’il  serait  employé  33  centimè- 
tres cubes  de  mortier  par  mètre  cube  de  maçonnerie , et  en 
cours  d’exécution , il  fut  reconnu,  par  des  expériences , que 
cette  quantité  de  charge  entrait  effectivement  dans  le  mètre 
cube  de  maçonnerie , exécuté  comme  l'indiquait  le  cahier  des 
charges.  D’après  ce  résultat , l'entrepreneur  avait  demandé  un 
supplément  de  prix  cl  l'avait  obtenu , par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Mauche,  qui  énonçait  que  la  quantité  de 
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mortier  n’était  portée  par  le  devis  qu’à  15  centimètres  cubes 
par  chaque  mètre  de  maçonnerie  (20). 

Mais  sur  le  pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur,  celle  décision 
a été  annulée,  en  ces  termes  : «Considérant  que  le  devis  est 
la  base  de  l’adjudication , que  le  détail  estimatif  n’est  qu'un 
document  propre  à éclairer  l'administration  sur  la  fixation 
de  la  mise  à prix , et  qu’il  ne  pourrait  être  considéré  comme 
une  pièce  du  contrat  qu’autant  que  le  procès-verbal  d’adjudi- 
cation s’y  serait  référé,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce. 
— Considérant  qu’rt//.r  termes  du  défis , la  maçonnerie  a dû 
être  faite  à bain  de  mortier  de  chaux  et  de  sable , sans 
indication  de  quantité , et  que  c’est  à tort  qu’il  a été  dit,  dans 
l’arrété  attaqué,  que  celtequanlitéavaitéléexprimée  au  devis.  » 
(Ord.  7 mai  1821.  Blanchard .) 

21.  Cependant,  le  devis  ne  pouvait  manquer  d’énoncer  les 
dimensions  des  maçonneries,  d’après  le  résumé  de  l’estimatif , 
avec  un  prix  correspondant , et  il  en  résultait  un  prix  à l’u- 
nité  de  mesure , sans  que  la  composition  de  ce  prix  , dans  le 
sous-détail,  pùt  être  ni  invoquée,  ni  combattue  par  l’entre- 
preneur. 

82.  Mais  s’il  y a erreur  dans  les  métrés,  l'entrepreneur  a le 
droit  de  réclamer.  — Ainsi , un  entrepreneur  est  devenu  ad- 
judicataire des  travaux  d’une  partie  de  route  qui,  depuis  tel 
point  jusqu’à  tel  autre,  devait  ofTrir  2,000  mètres  d’étendue  ; 
si , en  cours  d’ouvrage  , on  reconnaissait  qu’elle  aura  réelle- 
ment 2,500  mètres,  l’entrepreneur  devra  nécessairement  être 
payé  des  travaux  qui  lui  auront  été  prescrits,  d’après  le  prix 
de  marché,  et  à l’unité  de  mesure;  on  rectiGcra  les  erreurs 
de  métré  sans  préjudice  des  prix  de  l’adjudication. 

23.  En  1833,  un  concours  fut  ouvert  à la  préfecture  de  la 
Gironde  pour  l’adjudication  de  diverses  portions  déchaussées, 
de  blocage  et  d’empierrement  à construire  sur  la  route  n°  7, 
de  Bordeaux  à Saint-Médard. 

L’ affiche  n’énonçait  ni  le  nombre , ni  la  longueur  de  ces 
chaussées;  elle  indiquait  seulement  que  la  dépense  totale  en 
était  évaluée  à 19,102  fr.  50  c. 

Le  projet , approuvé  et  dépose  à la  préfecture,  se  composait 


Digiiized  Bf  Google 


LIVRE  IX. 


48 

d'un  devis,  de  sous  détails , d’un  tarif  de  transports;  ci  projet 
comprenait  huit  chaussées  d’empierrement. 

Par  suite  d’une  omission  dans  le  devis,  sept  portions  do 
chaussées  seulement  se  trouvaient  décrites  en  tête  de  celle 
pièce,  par  les  indications  des  points  extrêmes  et  par  les  lon- 
gueurs de  chaussée.  La  huitième  portion , de  950  mètres  , 
à construire  entre  la  Forêt  et  le  Grand-Louis,  n’y  figurait 
pas;  mais  elle  était  l'objet  d’un  article  spécial,  dans  les  sous- 
détails,  insérés  au  devis,  ainsi  que  du  détail  estimatif  ou 
évaluation  générale  des  dépenses,  s'élevant  à la  somme  de 
19,102  fr.  50  c. 

Aux  termes  du  procès-verbal  d'adjudication,  dut"  mai  1833, 
le  sieur  Ilerdoly  aîné  a été  déclaré  adjudicataire  des  ouvrages 
compris  aux  devis  et  détail  estimatif,  sur  un  rabais  de  22  pour 
cent.  Le  détail  estimatif  était  inséré  dans  le  procès-verbal 
d’adjudication- 

Après  avoir  exécuté  les  sept  parties  de  route  indiquées  en 
tète  du  devis,  l'entrepreneur  déclara  qu’il  les  avait  considérées 
comme  le  seul  objet  de  son  entreprise  pour  le  prix  de  19,102  fr. 
50  c. , sur  lequel  il  avait  fait  un  si  fort  rabais  ; il  demanda  que 
les  travaux  de  la  huitième  partie  lui  fussent  payés  en  outre 
et  au  même  prix  que  les  autres.  L’administration  reconnut 
alors  l'omission  commise  en  tête  du  devis  ; mais  elle  objecta 
que.  cette  erreur  se  trouvait  réparée  par  le  fous-détail  et  l’é- 
valuation que  renfermait  le  devis,  ainsi  quepar  le  procès-verbal 
d’adjudication. 

24.  Incontestablement , néanmoins , disions  - nous  pour  le 
sieur  Berdoly,  l’adjudicataire  a pu  ne  pas  s’apercevoir  de  la 
contradiction  qu’offrait  le  devis,  cl  s’arrêter  à celles  de  ses  ar- 
ticulations qui  indiquaient  directement  et  principalement 
les  objets  de  l'entreprise  ; c’est  dans  ce  sens  qu’avait  statue, 
sur  la  contestation  qui  lui  fut  soumise , le  conseil  de  la  préfec- 
ture de  la  Gironde,  dans  un  arrêté  du  6 avril  1837,  dont  nous 
rapporterons  les  motifs  : 

• « Attendu,  dit  le  conseil  de  préfecture,  que  de  l'examen  du 
devis,  résulte , que  la  portion  de  route  dont  s’agit  n’y  est  pas 
comprise  ; que  le  devis  est  l*  sel i.e  pièce  sur  laqorlli  lu  sou- 
mission intervient,  de  sorte  que  le  contract  résulte  du  rap- 
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prochemenl  du  devis  de  l’ administration  avec  la  soumis- 
r.ort  de  l’adjudicataire;  que  les  détails  estimatifs  ne  sont  que 
le  travail  préparatoire  par  lequel  l’administration  parvient  à 
la  confection  du  devis;  qu’ils  ne  constituent  donc  qu’un  acte 
particulier  à l'administration,  et  tout  à fait  etranger  à l’adjudi- 
cataire; que  ces  principes,  qui  sont  exposés  de  la  manière  la 
plus  précise  dans  une  lettre  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  à M.le  préfet  de  la  Gironde, du  17 mai  1828, 
produite  devant  le  conseil,  sont  d'ailleurs  attestés  par  M.Tarbé, 
dans  son  Diction/iairc  des  ponts  et  chaussées  ; que  dès  lors  , 
1 adjudication  qui  a cédé  en  faveur  de  Ik-rdoly,  ayant  eu  lieu 
en  public,  celte  adjudication  ne  l’obligeait  que  relativement 
aux  travaux  compris  dans  le  devis; 

» Que  c’est  vainement  qu’on  fait  remarquer  que  l'affiche  an- 
nonçait que  le  devis  et  les  details  estimatifs  étaient  déposés 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture , où  les  soumissionnaires  pou- 
vaient en  prendre  connaissance;  que  ceux-ci  pouvaient,  en 
effet , se  borner  à compulser  le  devis , puisque  ce  n'était  que  sur 
celte  pièce  qu’ils  devaient  traiter; que  d'ailleurs  l’évaluation  gé- 
nérale DES  DÉPENSES  QUI  CLÔTURE  LES  DETAILS  ESTIMATIFS, N’INDIQUANT 

que  le  prix  alloué  pour  cuaque partie  de  route,  sans  en  mention- 
ner le  métré,  l'erreur  qui  s’est  glissée  au  devis  n’était  que  peu  ap- 
parente, c/  ne  pouvait  être  reconnue  que  par  un  travail  auquel 
r adjudicataire  a pu  ne  pas  se  livrer;  que  Bcrdoly  a fait  un  rabais 
de  22  pour  cent  ; que  l'importance  de  ce  rabais,  qui  portait  en 
bloc  sur  le  prix  total  de  tous  les  ouvrages  à exécuter,  vient  à 
l’appui  de  ce  qu’avance  l’adjudicataire,  qu’i/  croyait  que  la 
mise  à prix  n’embrassait  que  les  portions  de  roule  portées  au 
devis,  et  dont  la  longueur  totale  n’est  que  de  4,210  met.;  — 
qu'enfin , l'administration  a d'autant  moins  de  motifs  de  sc 
plaindre,  qu'en  admettant  les  prétentions  de  l’entrepreneur, 
les  travaux  adjugés  auront  encore  été  exécutes  à un  rabais 
assez  considérable.  » 

25.  Un  rapport  au  roi  a été  fait  contre  cet  arrêté.  Nous  en 
retracerons  les  principaux  griefs,  qui  offriront  de  précieuses 
données  pour  la  doctrine  : 

1”  Le  marché  du  sieur  IJerdoly,  disait  le  ministre  des  travaux 
publics,  n’est  pas  un  contrat  à forfait,  mais  un  contrat  à 

III.  4 


piyri^éo  üy  GuC^lc* 


50 


LIVRE  IX. 


unité  de  mesure,  comme  tous  les  marchés  passés  avec  les  en- 
trepreneurs des  pouls  et  chaussées.  Le  devis  le  soumet  ex- 
pressément aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  ; or,  l’esprit  et  le  texte  de  ces  clauses  et  condi- 
tions générales  éloignent  diamétralement  toute  idée  du  contrat 
à forfait , en  ce  qui  concerne  les  quantités  d’ouvrages.  » 

11  suffit  de  citer  le  4*  $ de  l’art.  11 , qui  admet  l’entrepre- 
neur à réclamer  contre  les  erreurs  de  métré  ou  de  dimensions 
d'ouvrages. 

2°  11  est  donc  impossible  de  payer  à Berdoly  pour  la  con- 
struction de  sept  portions  de  chaussées  le  prix  entier  de  l’ad- 
judication , qui  comprend  en  outre  la  chaussée  omise  ko  devis, 
il  est  vrai , mais  décrite  dans  les  sous- défaits , décrite  dans  le 
proces-verbal  même  de  ï adjudication.  Cette  dernière  pièce 
porte,  en  effet,  que  le  rabais  de  22  pour  cent , qui  fait  ressortir 
le  prix  total  de  l'adjudication  à 14,899  fr.  95  c.  au  lieu  de 
1 9, 102  fr.  50  c.,  montant  du  détail  estimatif,  s'applique  à chaque 
sous-détail , ainsi  qu’il  suit,  etc. 

Cette  application  du  rabais  à chaque  série  de  prix,  faite  au 
moment  même  de  l’adjudication , indique  assez  qu’elle  est  la 
marche  invariablement  suivie  par  l'administration  en  matière 
de  règlement  de  travaux , la  seule  compatible  avec  le  caractère 
du  contrat  à unité  de  mesure.  Elle  consiste  à procéder  au  mé- 
trage exact  de  chaque  partie  d’ouvrage  exécuté,  puis  à ap- 
pliquer le  prix  porté  dans  la  série , à l’unité  de  longueur,  dé- 
duction faite  du  rabais  de  l'adjudication. 

3“  Le  montant  de  l'adjudication  peut  n’ètre  pas  atteint  i IL 
pect  Etre  dépassé,  mais  l’entrepreneur  ne  reçoit  jamais  que  le 
prix  des  travaux  réellement  exécutés , rien  de  moins , rien  de 
plus.  Il  est  évident , d’après  celte  marche , qu’on  ne  peut  pas 
payer  au  sieur  Berdoly,  comme  le  conseil  de  la  préfecture  l'a 
décidé,  pour  les  sept  portions  de  chaussées  désignées  au  devis, 
la  somme  totale  de  l’adjudication  , et  lui  tenir  compte  séparé- 
ment des  950  mètres  de  la  huitième  portion,  c’est-à-dire  lui 
payer  deux  fois  ce  même  travail.  Ce  serait  la  dérogation  la 
plus  complète  aux  règles  établies , aux  conditions  consenties 
par  le  sieur  Berdoly,  et  l’on  ne  saurait  admettre  qu’une  sitn- 
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pic  omission,  dans  l'expédition  d'un  devis , puisse  entraîner 
une  pareille  conséquence. 

4'  Le  conseil  de  préfecture  a confondu  le  détail  estimatif , 
ou  évaluation  générale  de  la  dépense  avec  les  socs-détails,  qui 
sont  l'annexe  inséparable  d'un  devis,  lors  même  qu’ils  ne  sont  pas 
insérés  dans  le  corpsdecc  devis.  La  détail  n’est  en  effet  qu’un  sim- 
ple renseignement  comprenant  un  avant-métré  et  une  évaluation 
approximative  de  la  dépense  , qu'on  indique  sur  l'affiche  d’ad- 
judication , afin  de  faire  connaître  aux  concurrents,  à un 
sixième  près,  le  montant  des  ouvrages  à exécuter.  L’entre- 
preneur peut  fort  bien  se  dispenser  de  prendre  connaissance  de 
cette  pièce,  qui  n'offre  réellement  qu'un  travail  provisoire, 
susceptible  d'être  rectifié  par  les  métrages  définitifs;  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  des  prix  des  sous-détails.  D'après  l'art.  1 1 
des  clauses  et  conditions  générales,  ces  prix  sont  consentis 
par  L entrepreneur  ; il  doit  s’en  rendre  un  compte  exact,  et 
est  censé  refaire  et  vérifier  tous  les  calculs  d’appréciation. 

5"  Comment  aurait -il  échappé  à l'entrepreneur  que  ucit 
prix  différents , et  non  pas  sept  lui  étaient  assignés  ? D’ail- 
leurs, le  devis  ne  se  réfère  pas  à l’estimation  générale  d»  la 
dépense;  il  stipule,  au  contraire,  que,  moyennant  les  prix  por- 
tés dans  les  sous-détails , l’entrepreneur  ouvrira  l'encaissement 
de  la  chaussée , réglera  les  accotements  et  se  chargera  de  tous 
les  transports  de  terre,  etc.;  ainsi,  en  devenant  adjudicataire, 
Berdoly  s'est  soumis  à exécuter , non  pas  moyennant  le  prix  en 
bloc  de  l’estimation , mais  moyennant  les  prix  indiqués  aux 
sous-détails,  tous  les  ouvrages  qui  lui  seraient  ordonnés  jus- 
qu’à concurrence  d'une  somme  supérieure  ou  inférieure  d’un 
sixième  à celle  de  l’estimation  totale. 

Il  est  donc  incontestable  qu'il  n’a  droit  qu’au  payement  des 
diverses  portions  de  chaussées  qu  il  a réellement  exécutées,  et 
que  la  valeur  doit  en  être  comptée  aux  prix  des  sous-détails, 
par  unité  de  longueur. 

26.  Chargé  de  la  défense  du  sieur  Berdoly,  nous  avons  con- 
centré tous  nos  efforts  dans  la  démonstration  de  sa  bonne  foi  et 
de  l’erreur  dans  laquelle  il  avait  été  induit,  en  faisant  un  ra- 
baisde  22  pourcent,  par  une  omission  du  devis  dans  sa  partie 
principale,  dans  ce  qu’il  pouvait  appeler  les  dispositions  de 
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l'acle,  dans  l’articulalion  des  ouvrages  mis  à l'entreprise  ; or. 
l’administration  devait  supporter  les  suites  de  son  erreur;  elle 
ne  devait  pas  la  faire  peser  sur  l’adjudicataire  ; en  droit , d’ail- 
leurs, les  sous-détails,  quoique  insérés  dans  le  devis,  n’étaient 
toujours  qu’un  simple  renseignement , et  ne  faisaient  pas  partie 
du  contrat;  le  devis  seul  faisait  la  loi  des  parties  contractantes. 

Le  conseil  n'a  pas  admis  aussi  absolument  que  le  demandait 
l’administration,  que  les  sous-détails  fissent  nécessairement 
partie  du  marché;  mais  il  s’est  fondé,  dans  l'espèce,  sur  ce 
qu'ils  étaient  compris  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  pour 
annuler  l’arrêt  qui  lui  était  déféré.  (Ordonn.  de  1837.  Berdoly.) 

27.  En  résume,  la  principale  cause  des  discussions  qui  s’é- 
lèvent sur  les  prix  du  marché,  naît  de  la  difficulté  de  régler 
les  ouvrages  nouveaux  ou  en  augmentation  de  ceux  prévus 
par  le  devis. 

Maintenant,  si  le  marché  est  à prix  fait,  tout  ouvrage  en 
supplément  devra  être  évalué  en  dehors  des  prévisions  du 
devis. 

Si  l’entreprise  a été  adjugée  sur  séries  de  prix,  l'augmenta- 
tion des  ouvrages  ne  donnera  lieu  à aucune  difficulté.  Car  les 
séries  de  prix  sont  applicables  ou  non  ; et,  dans  ce  dernier  cas 
seulement,  un  prix  nouveau  doit  être  réglé. 

Lorsque  l’ouvrage  a été  adjugé  sur  estimatif  et  à r unité  de 
mesure,  en  soumettant  les  prix  du  sous-détail  au  rabais  de  l’ad- 
judication , on  a les  prix  du  marché , sans  que  l’entrepreneur 
puisse  prétendre  les  faire  rectifier , sous  le  prétexte  d'oubli , 
d'erreur  matérielle  ou  d’insuffisance. 

28.  11  se  peut , dans  ce  dernier  cas , que  la  quantité  dos  ou- 
vrages soit  indéterminée  dans  le  devis,  et  alors,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit , l'augmentation  ou  la  diminution  de  plus  d’un 
sixième  ne  donnerait  pas  lieu  à résiliation.  (Ordonn.  du  23  dé- 
cembre 1835.  Deshubcrt  et  JVoury.) 

Pareillement,  si  un  changement  avait  été  autorisé  à la  con- 
dition qu’il  ne  donnerait  lieu  à aucune  augmentation  de  dé- 
pense , l’entrepreneur  n'aurait  aucun  supplément  de  prix  à ré- 
clamer. (Ord.  du  28  août  1837.  Clauzel.) 

Lorsqu'un  entrepreneur  a consenti  à exécuter  des  travaux 
additionnels  jusqu'à  concurrence  du  sixième,  à des  prix  propor- 
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lionnés  à ceux  de  l’adjudicataire,  et  que  les  travaux  exécutés  ont 
excédé  le  sixième , sans  réclamation  de  l’entrepreneur , il  ne 
peut  réclamer  que  les  mêmes  prix  proportionnés  à ceux  de 
l’adjudication,  (ürd.  du  18  octobre  1832.  Couland.) 

189  - L'administration  ne  peut  pas  , dans  1 étendue  du  péri- 
mètre d'une  entreprise  , faire  exécuter  des  travaux  par  d'autres 
ouvriers  que  ceux  de  l’entrepreneur,  sans  indemniser  celui-ci, 
surtout  si  l'importance  de  ses  travaux  en  est  elle-même  diminuée. 
— Lorsque  les  prix  do  l'adjudication  dépendent  de  la  combinaison  à 
faire  de  plusieurs  traités,  ils  sont  d'autant  plus  litigieux. Si  les  trai- 
tés sont  distincts  et  passés  entre  des  parties  difTéreutes  , chacune 
d'elles  a le  droit  de  se  renfermer  dans  le  traite  quelle  a souscrit.  — 
Si  un  traité  n'a  été  signé  que  sous  la  condition  de  l'approbation  d'un 
second  projet  qui  serait  mis  en  adjudication  , le  soumissionnaire 
ayant  d'ailleurs  stipulé  une  augmentation  de  prix  pour  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  adjudicataire  du  second  projet,  le  rejet  de  ce  projet  peut 
lui  donner  droit  à une  autre  indemnité. 

1.  Dans  certains  cas,  l'entrepreneur  peut  avoir  droit  à une 
part  du  prix  de  travaux  qui  n’ont  point  été  exécutés  par  scs 
ouvriers;  par  exemple,  si  le  devis  porte  que  l'entrepreneur 
aura  le  droit  de  fournir  au  prix  du  bordereau  les  ouvriers  né- 
cessaires à ceux  d<  s travaux  de  son  entreprise  qu’il  y aura  lieu 
d’exécuter  en  régie , l’administration  ne  peut  pas  employer 
d'autres  ouvriers  à ces  travaux  sans  indemniser  l’entrepreneur 
du  torl  qui  pourrait  résulter  pour  lui  de  cet  emploi. 

Dans  un  cas  semblable,  le  conseil  a alloué  à un  entrepreneur 
le  vingtième  des  payements  effectués  aux  cantonniers  qui  avaient 
exécuté  les  travaux.  (Ord.  du  10  mars  1836  Legrand.), 

2.  Des  travaux  tendant  à améliorer  le  cours  de  la  Garonne , 
consistant  en  digues,  tunnages,  clayonnages  et  enrochements , 
ont  été  adjugés  au  sieur  Busquel.  Le  bras  de  l’ilc  Souilhagon 
devait  être  supprimé  au  moyen  de  deux  digues  barrages  qui  se- 
rai' nt  construits  en  amont  et  en  aval.  L’ingénieur  a conçu  le 
projet  d’intercepter  le  cours  de  l’eau  par  deux  digues  con- 
struites vis-à-vis  le  milieu  de  l’ilc,  et  il  a fait  exécuter  ces  tra- 
vaux en  régie.  L’entrepreneur  est  en  instance  pour  obtenir  une 
indemnité  du  vingtième  du  prix  de  cet  ouvrage,  qui  devait, 
suivant  sa  prétention,  lui  être  offert,  ayant  le  droit  de  faire 
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exécuter  par  scs  ouvriers  tous  les  travaux  qui  seraient  faits  dans 
l'étendue  de  son  entreprise. 

3.  Cependant , si  des  travaux  ont  été  substitués  à ceux  du 
devis,  et  que  leur  nature  ait  rendu  nécessaire  de  les  confier  à 
un  entrepreneur  spécial , le  premier  entrepreneur  n’a  aucune 
réclamation  à élever,  lorsque  la  masse  totale  de  scs  travaux  n’a 
pas  été  diminuée.  C’est  ce  qui  a été  jugé  au  sujet  de  la  four- 
niture et  de  la  pose  de  tuyaux  eu  fonte  confiées  à un  entre- 
preneur spécial , et  exécutées  dans  des  aqueducs , sans  que  la 
masse  totale  des  maçonneries  ait  subi  aucune  diminution.  (Ord. 
du  14  décembre  1835.  Dormont  et  Commoy.) 

4.  Lorsque  divers  traités  sont  intervenus  successivement  par 
une  même  entreprise,  et  qu’il  faut  les  rapprocher,  les  combi- 
ner, les  appliquer,  pour  se  rendre  compte  des  | véritables  élé- 
ments du  contrat , il  serait  difficile  qu’il  n’en  sortit  pas  des  con- 
testations fort  embrouillées  sur  les  prix  des  travaux  descelle 
entreprise. 

Nous  en  avons  vu  l’expérience  plus  d’une  fois  devant  le  con- 
seil d’état.  * • 

5.  Le  sieur  Bagros  s’était  rendu  adjudicataire  de  l’entreprise 
du  pont  de  Valvins,  près  Fontainebleau , pour  laquelle  le  devis 
prévoyait  qu’il  serait  employé  6,000  pièces  de  bois  pris  dans  les 
forêts  de  Bourgogne  et  de  Champagne , parfaitement  équarris 
et  sans  Haches.  Mais  le  roi  LouisXVIlI  ayant  promis  de  fournir 
les  bois  necessaires  pour  la  construction  de  ce  pont,  il  avait  été 
stipulé  que  l'entrepreneur  recevrait,  en  bois  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau , la  même  quantité  qui  devait  être  employée  en  bois 
des  forêts  de  Bourgogne  et  de  Champagne , pour  construire  le 
pont.  Lorsque  les  travaux  étaient  déjà  fort  avancés , l'entrepre- 
neur réfléchit  que  les  6,000  pièces  de  bois  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau, qui  lui  étaient  livrées  non  cquarries,  n'offraient 
pas  l'équivalent  des  bois  qu’il  avait  employés  dans  la  construc- 
tion du  pont,  et  loin  de  là.  En  effet,  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  fut  d’avis  que , pour  compléter  l’échange 
volume  par  volume,  la  maison  du  roi  aurait  encore  à livrer 
400,000  mètres  16  centimètres  cubes  de  bois,  indépendamment 
des  6,000  pièces  qui  avaient  été  livrées , telles  qu’elles  se  trou- 
vaient dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 
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6.  Cependant,  la  maison  du  roi  objectait  qu’elle  ne  devait 
livrer  que  G, 000  pièces  de  bois,  aux  termes  mêmes  du  devis.  Le 
conseil  d’état,  saisi  de  la  contestation,  a considéré  qne  la  clause 
par  laquelle  le  sieur  Bagros  s’était  oblige  à remplacer,  dans  la 
construction  , les  bois  de  Fontainebleau  par  des  bois  de  Bour- 
gogne et  de  Champagne,  avait  été  souscrite  par  lui  sans  au- 
cune réserve  et  sans  autre  condition  que  celle  de  pouvoir  ven- 
dre à son  profit  les  bois  de  Fontainebleau.  Or,  à l'époque  du 
marché,  ces  derniers  bois , fort  recherchés  pour  la  boissellerie, 
se  vendaient  avantageusement  et  sans  qu’il  y eût  aucun  déchet. 
Si,  depuis,  les  bois  de  bourgogne  et  de  Champagne  avaient  ac- 
quis une  valeur  toujours  croissante,  qui  rendait  l'échauge  dé- 
savantageuxau  sieur  Bagros,  c’était  une  chance  qui  n'axait  été, 
dans  le  devis,  l’objet  d’aucune  réserve  ou  répétition  d indem- 
nité ; de  même  que , dans  le  cas  contraire , le  gouvernement 
n’aurait  eu  aucun  recours  à exercer  contre  l'entrepreneur. 
( Arrêt  26  octobre  1828.) 

Telle  a clé  la  doctrine  du  conseil  pour  repousser  la  demande 
d’une  exécution  complète  de  l’échange  entre  les  bois  de  Fontaine- 
bleau et  ce  x fournis  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  eu  égard 
au  cube  du  bois  équarri  et  sans  flaebe  employé  dans  le  pont. 

Cette  décision  fut  rigoureuse  ; car  le  sieur  Bagros  a décou- 
vert plus  lard  l’avis  du  conseil  général  d.  s ponts  et  chaussées, 
qui  lui  avait  été  favorable , et  qui , lors  du  pourvoi , n’avait  pas 
été  communiqué  au  conseil  d’état.  Encouragé  par  celte  dé- 
couverte, il  a tenté  la  voie  de  requête  civile  contre  l'ordon- 
nance du  26  octobre  1828 , mais  il  a encore  échoué. 

7.  Nous  arrivons  maintenant  à une  autre  espèce , concernant 
la  ville  de  Lyon,  au  sujet  des  remblais  de  la  presqu'île  Perrache. 

En  1827,  la  municipalité  de  Lyon  s’occupait  d’exhausser  par 
des  remblais  la  presqu’île  Perrache,  dont  la  destination  très-an- 
cienne est  d'agrandir  la  ville  de  Lyon  par  un  quartier  neuf  et 
d'une  grande  étendue.  A la  date  du  1 1 juin  de  celte  année,  celle 
ville  avait  fait  un  marché  avec  le  sieur  Agueltan  pour  420,000 
mètres  cubes  de  remblais,  au  prix  de  1 fr.  77  c.  Dès  cette 
époque , M.  de  Chazournes  se  présente  à la  préfecture , cl  y dé- 
pose une  soumission  inférieure  de  ciuq  centimes  à celle  du  sieur 
Aguettan. 
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8.  M.  de  Chazounies  est  propriétaire  du  domaine  du  Cha- 
telard , s’élevant  en  colline  au  bord  de  la  Saône  ; il  avait  se- 
crètement conçu  la  pensée  d’aplanir  celle  colline,  pour  faire 
ensuite  adopter  le  projet  de  faire  communiquer  Formelle  avec 
l’embranchement  des  routes  de  Bordeaux  et  de  Paris  par  les 
quarliers  Saint-Just,  Fourvières , Saint-Irénée  ; il  voyait  en 
imagination  cette  route  passer  à travers  sa  propriété  du  Chate- 
lard , et  en  tripler,  quadrupler,  quintupler  la  valeur. 

« M.  de  Chazournes  sentait  profondément,  a-t-il  dit  lui-méme 
dans  l’un  de  ses  mémoires , que  les  remblais  de  Pcrrachc  ap- 
pelaient les  déblais  du  Ghatelard , sans  lesquels  le  développe- 
ment de  la  route  eut  été  impossible , et  il  avait  dès  lors  un 
puissant  intérêt  à rester  maître  de  l'affaire  des  remblais.  » Voilà 
pourquoi  il  soumissionnait  les  remblais  à cinq  centimes  au- 
dessous  du  prix  du  sieur  Aguctlan  ; au  vu  de  ccttc  soumission, 
l’adjudication , tranchée  au  profit  de  ce  dernier  , fut  réduite  de 

120.000  mètres,  et  nnc  nouvelle  affiche  de  la  mairie  annonça 
l’adjudication  d’une  fourniture  de  400,000  mètres  de  remblais. 

9.  Le  31  août  1827,  M.  de  Chazournes  dépose  à la  mai- 
rie une  soumission  embrassant  trois  objets,  savoir  : 1"  la  four- 
niture des  remblais  pour  le  prix  de  1 fr.  75  c.  le  mètre;  2°  la 
construction  d’un  pont  sur  la  Saône  moyennant  péage  ; 3°  l’ou- 
verture d’un  chemin  de  Pcrrache  à Saint-Just,  et  allant  re- 
joindre la  grande  route  à la  demi-lune. 

M.  le  maire  fait  observer  que  ces  objets  doivent  nécessairement 
être  disjoints;  que  l’affaire  des  remblais  était  toute  municipale, 
tandis  que  les  projets  du  pont  et  de  la  route  concernaient  la 
grande  voirie,  et  ressortaient  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées.  Alors  M.  de  Chazournes  remet  au  maire  une  note  sans 
date,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  ne  considère  pas  la  construction 
du  pont  comme  une  condition  sine  tjud  non  de  la  fourniture  des 

400.000  mètres  cubes  de  remblais , et  il  offre  d’en  faire  la  four- 
niture à cinq"  centimes  au-dessous  de  la  plus  basse  soumission. 

10.  A la  date  du  20  décembre,  deux  traités  sont  signés  entre 
le  maire  et  M.  de  Chazournes.  Par  le  premier  traité,  celui-ci 
s’oblige  à faire  la  fourniture  des  400,000  mètres  au  prix  de 
1 fr.  75  c.  Par  le  second  traité,  il  s’oblige  à construire  le  pont 
suspendu , aux  termes  et  conditions  qui  sont  fixés. 
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L’article  9 de  ce  traité  portait  : « Comme  M.  de  Cbazournes 
ne  b’ est  charge  de  l’entreprise  des  remblais  qu’e/i  considération 
de  celle  du  pont,  en  sorte  que  ces  deux  affaires  sont  jointes, 
et  que  l'entreprise  du  pont  est  elle-même  inséparable  de  celle 
du  chemin,  la  ville  promet  de  représenter  à l’autorité  supé- 
rieure la  convenance  de  ne  point  séparer  ces  diverses  entre- 
prises, et  de  maintenir  des  conditions  qui  sont  essentiellement 
corrélatives. 

» S il  en  était  autrement,  c’est-à-dire,  si,  nonobstant  les  re- 
présentations qui  lui  seraient  adressées , l’autorité  supérieure 
ordonnait  la  mise  en  adjudication  du  pont,  ou  prononçait  la 
modification  de  quelque  condition  importante  du  présent 
traité  ; en  ce  cas,  la  ville  reconnaissant  que  c'est  à cause  de 
son  étroite  liaison  avec  le  traité  relatif  à la  fourniture  des 
remblais  que  M.  de  Cbazournes  a réduit  à 1 fr.  75  c le  prix 
de  chaque  métré  cube  desdits  remblais , entend  que  celte  four- 
niture lui  soit  dès  lors  payée  sur  le  pied  de  1 fr.  80  c.,  elc.  » 

Par  arrêté  du  22  février  suivant,  l’adjudication  des  remblais 
fut  approuvée  au  prix  de  1 fr.  75  c-  par  mètre,  dans  le  cas  où 
le  traité  relatif  au  pont  et  à la  roule  deviendrait  déûnitif , et  de 
1 fr.  80  c.,  dans  le  ras  où  l’entreprise  des  remblais  serait  sépa- 
rée dudit  projet  et  demeurerait  seule  à l’adjudicataire. 

11.  Finalement,  le  projet  de  faire  passer  la  route  par  Per- 
rachc  en  construisant  un  pont  sur  la  Saône  fut  repoussé  par  le 
conseil  municipal  lui-même , comme  tendant  à dépouiller  les 
anciens  quartiers  d une  circulation  d’où  dépendait  leur  prospé- 
rité. Le  projet  présenté  diminuant  considérablement  la  traver- 
sée de  Lyon,  on  a craint  que  les  voituriers,  qui  aujourd’hui 
s’arrêtent  dans  la  ville,  plus  ou  moins  longtemps,  ne  perdissent 
l’habitude  du  séjour;  or,  un  transit  trop  rapide  dévient  impro- 
ductif ; la  nouvelle  roule  ne  traversant  que  des  quartiers  entière- 
ment neufs , où  il  n’y  a presque  aucune  industrie , le  roulage  et 
la  commission , qui  sont  des  parties  importantes  du  commerce 
de  celte  ville , n’auraient  pu  qu’y  perdre  et  languir,  (dois  du 
conseil  municipal  de  Lyon  , 12  décembre  1828.) 

12.  Ce  projet  ayant  été  écarté,  M.  de  Chazournes  établit  la 
prétention  que  les  remblais  ne  pouvaient  plus  lui  être  payés  au 
prix  ni  de  1 fr.  75  c. , ni  même  de  1 fr.  80  c.  le  mètre  cube.  11 
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demandait  un  prix  réglé  de  clerc  à maître,  pour  l’indemniser 
du  bouleversement  de  sa  propriété  du  Chatclard,  auquel  il  n’au- 
rait jamaisconsenti  s’il  n'avait  eu  en  perspective  l’avantage  de  la 
voir  traverser  par  une  route.  Il  prétendit  au  prix  de.  2 fr.  40c., 
y compris  10  c.  d'-augmentation  que  la  ville  lui  avait  alloués 
en  sus  pour  une  cause  particulière. 

La  contestation  fut  portée  devant  le  conseil  de  préfecture , 
qui  alloua  30  c en  sus  du  prix  de  1 fr.  75  c.  par  mètre  cube 
des  remblais,  à raison  de  l'abandon  définitif  du  projet  de  la 
route  ; ce  qui  faisait  une  différence  de  cent  mille  francs  sur  le 
prix  des  400,000  métrés. 

13.  La  ville  de  Lyon  s’est  pourvue  au  conseil  d’état  contre 
une  decision  qui  lui  était  si  funeste  dans  l’état  fâcheux  de  ses 
finances.  Elle  consentait  de  payer  au  sienr  de  Chazournes,  à rai- 
son de  l'abandon  du  projet  de  construction  du  pont , 1 fr.  80  c. 
par  mètre  cube,  au  lieu  du  prix  primitivement  convenu  de 
1 fr.  75  c.,  pour  le  cas  où  il  ne  resterait  pas  adjudicataire. 
Elle  s’appuyait  sur  ce  que  celle  différence  avait  été  stipu- 
lée dans  la  double  hypothèse  de  la  mise  en  adjudication  du 
pont  et  de  toute  autre  modification  qui  pourrait  être  ap- 
portée au  traité. 

Elle  se  prévalait  de  l’ordonnance  Cougouilhe,  du  24  janvier 
1834 , par  laquelle  le  conseil  d'état  a jugé , qu’en  s’obligeant  à 
remboursera  un  entrepreneur  les  frais  d’études  d’un  canal , s’il 
n'en  demeurait  pas  adjudicataire,  l’administration  n'avait  con- 
tracté l'engagement , ni  de  mettre  ce  canal  en  adjudication,  ni 
d’indemniser  l’entrepreneur  si  l’adjudication  était  indéfiniment 
ajournée. 

14.  « Sans  doute,  disait  la  ville  do  Lyon,  une  fausse  cause 
vicie  le  consentement;  mais  bien  qu'une  éventualité  ait  été  en- 
visagée par  les  deux  parties  dans  la  convention , il  faut  en- 
core distinguer  de  la  cause  proprement  dite  de  leurs  obliga- 
tions respectives  l’événement  présumé,  aléatoire,  incertain  de 
sa  nature,  en  vue  duquel  l’une  des  parties  aura  contracté,  sans 
que  l’autre  ait  consenti  à faire  dépendre  l’existence  du  contrat 
de  ce  même  événement. 

» Si  M.  de  Chazournes  n’a  consenti  le  prix  fixé  pour  les  rem- 
blais qu'en  considération  de  l’adoption  du  projet  concernant  le 


Digitized  by  Google 


PRIX  DE  U*  ADJUDICATION.  TRAITES  A,  COMBINER.  59 

pont  et  le  chemin , pourquoi  n’imposait-il  pas  cette  condition 
en  termes  exprès  dans  le  traité  des  remblais? 

•>  Pourquoi  ne  pas  faire  d libérer  préalablement  le  conseil 
municipal , sans  lequel  on  traité  ne  pouvait  pas  obliger  la  ville? 

» Pourquoi , lorsqu’il  s’agissait  du  prolongement  des  deux 
routes  royales , ne  pas  faire  expliquer  les  organes  du  gouver- 
nement ? 

> Pourquoi  contracter  avec  un  maire  sans  qualité,  sans  au- 
torisation ? Comment  peut-on  rendre  une  ville  responsable  des 
faits  de  son  maire  quand  il  dépasse  ses  pouvoirs , et  quand  le 
conseil  municipal  et  le  gouvernement  ont  repousse  le  projet? 

» Sans  aucun  doute,  l’erreur  de  fait  annuité  un  contrat  lors- 
qu’elle tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose.  (1 1 tO  C.  civ.) 

■ Cette  erreur  résulterait-elle,  comme  le  dit  le  conseil  de  pré- 
fecture, de  ce  que  M.  de  Chazournes  n'aurait  consenti  le  traité 
des  remblais  qu’en  considération  du  projet  de  construction 
du  pont  et  du  chemin  ? 

» Ces  considérations,  qui  ont  pu  être  impulsives  pourl’une  des 
parties,  ne  deviennent  une  cause  du  contrai  pour  toutes  deux 
quaulantquc  l’autre  aura  contribué  à faire  naître,  ou  qu’elle 
pouvait  déterminer  les  événements  en  vue  desquels  la  pre- 
mière aura  contracté  son  engagement. 

15.  •>  Ainsi,  à Paris,  un  bail  fait  par  le  sieur  Boursault , 
d’appartements  où  il  annonçait  l'intention  d’ouvrir  une  maison 
de  jeu,  et  en  considération  des  bénéfices  espérés  de  cette  entre- 
prise, avait  été  déclaré  nul  par  la  cour  royale , par  suite  de  ce 
que  le  sieur  Boursault  n'avait  pu  obtenir  de  la  police  l'autori- 
sation qui  était  nécessaire  pour  réaliser  sa  spéculation.  Cette 
cour  avait  admis  que  la  considération  en  vue  de  laquelle  le 
sieur  l'oursault  avait  souscrit  un  bail  d'un  prix  fort  élevé,  était 
la  cause  déterminante  du  contrat , et  que  celte  cause  ayant 
manqué,  le  consentement  devenait  nul;  mais  cet  arrêt  a été  dé- 
féré à la  censure  de  la  cour  suprême,  et  cassé , parce  que  la 
cour  de  Paris  avait  donné  l’effet  d’une  condition  à une  considé- 
ration déterminante  pour  l’une  des  parties  seulement.  ( Sir. , 
t.  28,  p.  3.) 

16.  » Ici  le  second  traité  ne  devait  obliger  la  ville  qu’autant 
qu’il  aurait  été  ratifié  par  une  délibération  du  conseil  municipal 
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et  approuvé  même  par  l’autorité  supérieure.  Ainsi  donc,  en 
droi  t -rigoureux  , il  n’y  avait  même  pas  nécessité  pour  M.  le 
préfet  de  l'approuver  et  de  lui  donner  l’effet  d’une  contre-lettre , 
en  augmentant  de  cinq  centimes  le  prix  des  remblais,  dans 
l'hypothèse  que  le  second  traité  ne  serait  pas  adopte , soit 
par  la  ville,  soit  par  le  gouvernement.  C’était  là  une  allocation 
toute  de  bonne  foi , toute  bénévole , et  M.  de.  Chazournes 
devrait  au  moins  savoir  gré  à la  ville  d’y  avoir  adhéré 
comme  clic  a fait. 

» Au  surplus,  M.  de  Chazournes  n'ayant  stipulé  qu’une  aug- 
mentation de  5 c.  par  mètre  s’il  ne  restait  pas  adjudicataire 
du  péage  du  pont , ou  s’il  était  apporté  une  autre  modification 
importante  au  traité,  c’était  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  du  pour 
l’abandon  du  projet  d’ouverture  de  la  route  et  de  la  construc- 
tion du  pont.  » 

17.  Cependant,  le  conseil  a franchi,  par  une  interprétation 
d’équité,  la  distinction  qui,  selon  nous,  devait  être  faite  entre 
l'adjudication  du  pont  et  le  projet  d’ouverture  de  la  route  et 
de  construction  du  pont;  le  premier  objet  formait  une  condi- 
tion du  contrat  relativement  au  prix  ; le  dernier  n’était 
qu’une  considération , qu’un  motif  particulier  au  sieur  de 
Chazournes , qui,  dans  les  principes  de  droit , ne  pouvait  faire 
modifier  les  prix  -,  mais  celte  juridiction  souveraine  a prononcé 
en  ces  termes  : « En  ce  qui  touche  le  prix  des  remblais,  con- 
sidérant que,  par  un  trailé  passé  le  20  décembre  1827,  entre 
le  maire  de  Lyon  et  le  sieur  de  Chazournes  , celui-ci  s’est  en- 
gage envers  la  ville,  à porter  dans  la  presqu’île  Perrachc,  au 
prix  de  1 fr.  75  c.,  400,000  mètres  de  remblais  devant  pro- 
venir notamment  de  l'abaissement  de  la  colline  du  Cliatelard  ; 
que,  ledit  jour,  les  mêmes  parties  ont  souscrit  un  second  a«te , 
par  suite  duquel  le  sieur  de  Chazournes  devait  construire  un 
pont  sur  la  Saône , et  un  chemin  à la  suite  dudit  pont , au  tra- 
vers des  faubourgs  de  Saint-J  usl  cl  de  Sainl-Irénée,  et  de  la 
colline  du  Cliatelard  précitée;  qu'aux  termes  de  ce  second 
acte , il  a été  convenu  que  le  prix  des  remblais , objet  du  pre- 
mier contrat,  serait  porté  à t fr.  80  c.  dans  le  cas  où  le  projet 
de  pont  serait  mis  en  adjudication , et  serait  ainsi  séparé  de 
l'autre  entreprise;  mais  que  ni  l'cnb  ni  l’aütre  des  conventions 
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être  abandonné  ; que  néanmoins , soit  dans  son  préambule , soit 
dans  son  art.  9 , le  second  acte  dit  expressément  que  les  deux 
affaires  sont  liées,  et  que  le  sieur  de  Chazournes  ne  s’est  chargé 
de  l'entreprise  des  remblais  considération  de  celledu  pont; 
que  cette  connexité  résulte  encore  de  l'approbation  donnée  par 
le  préfet  au  traité  des  remblais  ; approbation  dans  laquelle,  après 
avoir  visé  les  deux  actes , le  préfet  rappelle  et  approuve  les 
clauses  du  second,  qui  porte , qu’en  cas  de  séparation  des  deux 
projets,  le  prix  de  remblais  sera  élevé  à 1 fr.  80  c.  ; et  que,  en- 
core bien  que  ce  dernier  projet  n’était  pas  resté  approuvé  eu 
définitive,  sa  teneur  n’en  indique  pas  moins  que  dans  l'inten- 
tion commune  des  parties,  l’exécution  des  ouvrages  qui  en  fait 
l’objet,  était  une  condition  essentielle  du  maintien  des  engage- 
ments. » 

En  conséquence,  le  conseil  confirme  la  décision  du  conseil 
de  préfecture , qui  a alloué  au  sieur  de  Chazournes  2 fr.  05  c. 
pour  le  prix  de  chaque  mètre  cube  de  remblais-  ( Ord.  31  mars 
1835.  Ville  de  Lyon  C.  de  Chazournes.) 

Les  notabilités  judiciaires  qui  forment  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Lyon , ne  s’attendaient  pas  à cet  échec , et  n’ont  pu 
ni  l'oublier,  ni , malgré  la  plus  grande  déférence  pour  les  lu- 
mières du  conseil , faire  plier  leur  conviction  sous  les  motifs  de 
cet  arrêt  d’équité,  qui  leur  parait  encore  contraire  aux  vrais 
principes  et  à la  jurisprudence  en  matière  de  contrats. 

1U.  Des  changements  qui  ont  lieu  en  cours  d’exécution,  et  des  prix  nouveaux. 

100  — Si  des  ouvrages  non  prévus  par  le  devis  sont  prescrits  en. 
cours  d'exécution  , l'entrepreneur  u’est  pas  obligé  à les  faire. — S'ils 
ont  quelque  importance,  il  doit  en  être  fait  un  avant-métré,  que 
l’entrepreneur  acceptera , par  une  soumission  particulière.  — Les 
prix  des  ouvrages  non  prévus  an  devis  se  règlent,  ou  d'après  ceux 
de  l'adjudication,  ou  sur  une  estimation  contradictoire. — L’absence 
d'un  ordre  écrit  ne  s'oppose  pas  à ce  qu’il  soit  tenu  compte  à 1 en- 
trepreneur des  changements  que  l’administration  reconnaît  avoir 
été  ordonnés.— Au  prix  de  l'adjudication  s’ajoute  une  somme  à va- 
loir, pour  payer  sur  quittance  des  travaux  par  attachement,  en  al- 
louant à l'entrepreneur  un  quarantième  en  sus  pour  ses  avances. 

■■  1.  D'après  l’art.  22  des  clauses  et  conditions  générales  : 
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« Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d’exécuier  tics  parties  d' ou- 
vrages non  prévus  par  le  devis , les  prix  en  seront  réglés  d apres 
ceux  de  l’adjudication,  par  assimilation  aux  ouvrages  les 
plus  analogues.  Dans  le  cas  d’une  impossibilité  absolue  d'assi- 
milation , les  prix  en  seront  réglés  sur  estimation  contradic- 
toire, en  prenant  pour  termes  de  comparaison  les  prix  cou- 
rants du  pays.  » 

« Lorsque  ces  travaux  devront  être  de  quelque  importance , 
il  en  sera  fait  un  avant-métré,  que  l'entrepreneur  acceptera , 
tant  pour  les  prix  proposés  que  pour  l’indication  des  ouvrages, 
par  une  soumission  particulière  qui  sera  présentée  à l'appro- 
bation de  l'administration . » 

11  faut  distinguer  les  ouvrages  en  augmentation  des  ouvrages 
tout  à fait  uouveaux.  Pour  les  premiers , l’entrepreneur  est 
tenu  de  les  faire,  tant  qu’ils  n’excèdent  pas  du  sixième  le  mon- 
tant de  l’entreprise;  quant  aux  ouvrages  nouveaux , il  ne  peut 
pas  être  tenu  de  les  exécuter. 

2.  Dans  l’entreprise  de  la  construction  du  pont  de  Caste!  nau- 
sur-Loz , d’après  le  cahier  des  charges , l’entrepreneur  était 
obligé  à effectuer  les  travaux  nécessaires  pour  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  le  raccordement  avec  les  çhemius  vicinaux  ; 
depuis  lors,  la  ville  de  Montpellier  a fait  établir  des  trottoirs 
ou  contre-allées , qui , interrompant  l’écoulement  naturel  des 
eaux  et  interrompant  l’accès  aux  chemins  vicinaux , ont  obligé 
à effectuer  des  travaux  non  prévus , ni  imposés  par  le  cahier 
des  charges.  L’adjudicataire , sur  son  refus  de  les  faire , y avait 
été  condamne  par  le  conseil  de  préfecture  ; mais  le  conseil 
d’état  a jugé  qu’il  ne  pouvait  pas  être  obligé  à effectuer  des 
travaux  non  prévus  par  son  cahier  des  charges.  (Ord.  du  3 mai 
1837.  Roche. 

3.  Quand  des  travaux  nouveaux  sont  de  quelque  importance, 
on  vient  de  voir  qu’il  est  dans  le  vœu  des  conditions  générales 
qu’un  avant-métré  soit  remis  à l’eulreprencur,  qui  signera  une 
soumission  particulière.  Si  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie, 
les  prix  se  règlent , soit  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus 
analogues  de  l’entreprise,  soit  par  expertise,  sur  estimation 
contradictoire  ; c’est  là  une  matière  de  fréquentes  contestations, 
consistant  à savoir  si  l'entrepreneur  réclame  contre  les  sous- 
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détails  nonobstant  la  défense  qui  est  prescrite  par  l'art.  11,  ou 
s'il  se  borne  à réclamer  de  nouveaux  prix  corrélatifs  à de  nou- 
veaux ouvrages,  conformément  au  cas  prevu  par  l’art  22. 

4.  Mais  ce  n’est  pas  réclamer  contre  les  prix  fixés  pardesclauses 
facultatives  du  devis,  que  de  demander  le  juste  prix  d’ouvrages 
qui  n'élaieut  pas  prévus  par  le  marché  , cl  qui  ont  été  ordonnés 
en  cours  d'exécution 

Ainsi , pour  la  reconstruction  en  pierres  du  pont  de  Montre- 
jean  , 1 adjudication  avait  été  passée  dans  l’opinion  que  la  pierre 
de  taille  et  les  libages  nécessaires  pourraient  être  pris  dans  les 
blocs  détachés  de  la  carrière  de  Gourdon.  Mais  il  a fallu,  pour 
trouver  ces  matériaux,  ouvrir  une  autre  exploitation  , dans  la- 
quelle la  pierre  existait  en  grande  niasse  et  par  bancs,  cl  non 
en  blocs  détachés.  L’entrepreneur  a demandé  un  supplément 
de  prix  qui  lui  avait  été  refusé,  Contre  l'avis  des  ingénieurs, 
par  l’administration  et  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne.  L’arrél  du  conseil,  du  19  décembre  1827,  a décidé 
que  le  sieur  Gleyscs  avait  droit  à une  augmentation  de  prix. 

5.  Lorsque  le  devis  indique  des  carrières  dans  lesquelles  se’- 
ront  pris  les  matériaux,  et  qu’il  faut  ouvrir  d’autres  carrières 
situées  à de  plus  grandes  distances  que  celles  indiquées , il  y a 
nécessairement  lieu  à une  augmentation  de  prix  pour  les  trans- 
ports ; à cet  égard  , si  le  détail  estimatif  indique  des  prix  de 
transport , et  que  le  devis  ait  prévu  qu’on  recourrait  au  besoin 
à d'autres  carrières,  dans  ce  cas  le  supplément  de  prix  doit  être 
réglé  d'après  le  détail  estimatif. 

6.  L’art.  6 du  cahier  des  clauses  cl  conditions  générales 
semble  dire  que  les  plans,  profils , tracés,  instructions  et  ordres 
de  service  seront  remis  à l'entrepreneur,  avaut  que  l'entrepre- 
neur mette  la  main  à l’œuvre;  mais  il  arrive  souvent  que  ces 
études  préparatoires  ne  sont  pas  achevées  à l’époque  fixée  pour 
le  commencement  des  travaux,  et  que  les  plans,  profils  et  tra- 
cés ne  sont  réellement  remis  à l enlrepreneur  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  le  terrain  est  entamé. 

Il  en  résulte  alors  que  les  ouvrages  à faire  sont  quelquefois 
d une  nature  toute  différente  de  celle  qui  était  prévue  par  le 
marché.  Ainsi  les  sieurs  Merle  ont  obtenu  le  même  jour  l'ad- 
judication de  deux  parties  de  roule  ; dans  le  devis  de  la  pre- 
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micre,  on  prévoyait  deux  natures  de  rocher,  l’un  à extraire  à la 
mine  et  l’autre  au  pic,  avec  des  prix  différents.  Pour  la  se- 
conde, le  devis  n’accordait  que  le  prix  du  rocher  tendre;  mais 
le  devis  renvoyait  au  détail  estimatif  pour  la  fixation  de  ce 
prix;  et,  d'après  ses  éléments,  il  ne  se  composait  que  du  temps 
d'un  manœuvre  travaillant  au  pic,  et  des. frais  d'entretien  de 
ses  outils. 

7.  Cependant,  les  ingénieurs  n’ayant  terminé  les  profils  et  le 
tracé  de  la  route  qu’apres  que  les  travaux  avaient  été  entamés, 
il  avait  été  extrait  51,000  mètres  cubes  de  rocher,  en  sus  de  la 
quantité  prévue  par  le  devis  ; de  plus,  les  entrepreneurs  ont  sou- 
tenu que  l’axe  de  la  route  ayant  été  changé  en  plusieurs  parties, 
ils  avaient  dû,  en  approfondissant,  rencontrer  un  rocher  dur  qui 
n’avait  pu  être  extrait  qu'avec  le  secours  de  la  poudre  de  mine  ; 
de  telle  sorte  que , par  l’effet  des  changements  apportés  dans  le 
tracé  du  devis,  ils  avaient  exploité,  pour  cette  partie  de  route, 
une  grande  quantité  de  rocher  dur,  qui  n’avait  pu  être  extrait 
que  par  la  poudre  de  mine,  rocher  que  le  devis  ne  prévoyait 
pas,  quoique  la  présence  en  eût  été  signalée  dans  l’adjudication 
du  même  jour , relative  à l’autre  partie  de  la  même  route.  ' 

8.  Le  conseil  d’état  a successivement  prononcé  deux  avant- 
faire  droit  dans  cette  cause  ; une  première  fois,  il  avait  prescrit 
une  expertise  contradictoire  ; mais  le  préfet  de  la  Dordogne  a 
chargé  un  conseiller  de  préfecture  de  procéder  à une  enquête , 
en  entendant  sur  les  lieux  les  maires  des  communes , les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  et  l'entrepreneur  lui-méme.  Les  résultats 
de  cette  enquête  furent  très-favorables  à l’entrepreneur  ; mais  le 
conseil  a ordonné  itérativement  qu’il  fût  procédé  à l’expertise, 
pour  constater  la  nature  du  rocher  extrait  par  la  poudre  de 
mine.  A la  suite  de  cette  épreuve , les  entrepreneurs  ont  été 
traités  avec  quelque  rigueur  d'appréciation  dans  l’ordonnance 
ainsi  motivée  : 

« Considérant  qu’aux  termes  des  articles  3 et  22  des  clauses 
et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  doivent  être  payés  des 
travaux  résultant  des  changements  faits  au  projet  primitif,  aux 
prix  fixés  par  le  devis  pour  les  travaux  les  plus  analogues; 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'instruction , et  notamment  de 
ï enquête  et  de  Y expertise , que  les  travaux  effectués  en  dehors 
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de  la  rone  des  travaux  du  projet  primitif,  ont  offert , sous  le 
rapport  de  leur  matière  et  de  leur  difficulté  d’extraction,  la  plus 
grande  analogie  avec  les  déblais  effectués  daus  l’intérieur  de  la- 
dite lonc , et  qu' ainsi  c'est  avec  raison  que  les  prix  du  devis 
ont  été  appliqués  sans  augmentation  auxdits  déblais.  » (Ord. 
du  19  mai  1833.  Merle.) 

9.  En  principe,  l’entrepreneur  ne  peut  prétendre  à un  prix 
nouveau,  pour  cause  de  changements  effectués  dans  les  ou- 
vrages , qu’autant  que  ces  changements  lui  ont  été  ordonnés  par 
écrit  cl  d’une  manière  formelle;  sans  quoi  on  pré.-ume  qu'il  ne 
les  a faits  que  pour  son  propre  avantage,  et  dans  des  vues  d’é- 
conomie, ou  par  l’espoir  de  bénéficier  sur  les  nouveaux  prix 
qui  lui  seraient  alloués.  C’est  ce  qu’on  a déjà  justifié  en  rap- 
portant de  nombreuses  ordonnances.  (2  juin  1837,  Hayel; 
28  août,  Clauzel;  2t  décembre,  Dupeyrat.) 

Cependant,  si,  à défaut  d'ordre  écrit,  l’entrepreneur  invoque 
nn  ordre  verbal , cl  que  l'ingénieur  reconnaisse  l’avoir  donné , 
il  u'existe  plus  de  fin  de  non  recevoir  à opposer  à l’entrepre- 
neur. Ainsi,  dans  l’affaire  Gleyses,  les  ingénieurs  ont  reconnu 
la  nécessité  de  recourir  à d’autres  carrières  que  celles  indiquées 
par  le  devis.  Dans  l’affaire  Coste  et  Caminade,  les  ingénieurs 
reconnaissaient  avoir  ordonné  la  substitution  du  béton  à la  terre 
glaise  pour  le  remplissage  des  bàtardeaux;  or,  le  conseil  de 
préfecture  du  Tarn  ayant  refusé  de  tenir  compte  de  ce  change- 
ment à l’entrepreneur,  à défaut  d’ordre  écrit,  son  arrêté  a été 
réformé  quant  à ce  chef.  (Ord.  du  19  décembre  1835  ) 

10.  Au  prix  du  marché  s’ajoute  une  somme  à valoir  pour  ou- 
vrages d’épuisement , pour  attachement  ou  autres  articles.  Ici 
f entrepreneur  n’est  qu’un  agent  comptable  qui  met  des  ouvriers 
à l'œuvre  pour  le  compte  de  l’administration.  Il  est  tenu  de 
payer,  en  présence  d'un  employé  désigné  par  les  ingénieurs, 
les  rôles  et  les  états  qui  sont  dressés  pour  le  compte  des  tra- 
vaux , et  de  les  faire  quittancer  par  les  parties  prenantes , avant 
de  pouvoir  en  demander  le  remboursement. 

Le  dédommagement  de  scs  soins  et  de  son  temps  consiste  dans 
un  quarantième  en  sus  de  ses  avances  de  fonds,  et  deux  qua- 
rantièmes lui  sont  alloués  pour  ceux  des  ouvrages  qui  nécessi- 
III.  5 
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feront  de  sa  part  des  outils,  soins,  frais  de  conduite  des  travaux, 
fournitures  et  entretien  des  machines.  (Art.  24.) 

IV.  Des  cas  fortuits  et  accidents  de  force  majeure,  et  des  demandes  d'indemnités. 

491.  — Selon  le  droit  commun , dans  les  cas  fortuits  et  accidents  de 
force  majeure,  la  chose  est  aux  risques  de  son  maître;  si  l'ouvrier 
a fourni  les  matériaux,  la  perte  des  ouvrages  inachevés  qui  périssent 
avant  la  réception  est  pour  son  compte.  Dans  les  travaux  publics, 
si  le  cas  fortuit  est  régulièrement  constaté,  les  ouvrages  faits  sont 
censés  reçus,  et  l'entrepreneur  peut  être  indemnisé  pour  le  prix  de 
sa  main-d’œuvre  comme  pour  les  matériaux  (art.  jG).  — L'entre- 
preneur a dix  jours  pour  faire  constater  le  cas  fortuit.  — Mais  il  n’a 
point  d'indemnités  à prétendre  quant  aux  perles  provenant  de  né- 
gligence. d'impéritie,  de  fausses  manœuvres  de  sa  part.  — 11  doit  être 
indemnisé  des  pertes  provenant  du  fait  de  l'administration,  telles 
que  les  obstacles  et  contrariétés  qui  retardent  la  prise  de  possession 
des  terrains  sur  lesquels  il  fera  travailler,  l'ajournement  indéfini  des 
travaux,  l'augmentation  du  prix  des  journées  par  suite  de  nouvelles 
adjudications  passées  par  le  gouvernement  pour  des  travaux  à faire 
dans  la  même  contrée,  les  dépenses  faites  en  régie  sans  que  l’entre- 
preueur  fût  en  retard.  — Il  ne  peut  être  réclamé  d'indemnité  par 
l'entrepreneur  pour  retard  de  p .yement.  — Quant  aux  ouvrages 
terminés  et  reçus,  l'intérêt  du  prix  dû  courra  du  jour  delà  demande. 
— L'entrepreneur  n'a  droit  à aucune  indemuité , si  l'administration 
n'a  pas  promis  à l'entrepreneur  de  le  mettre  en  possession  des  terrains 
dans  un  délai  fixe,  ou  s'il  s'est  chargé  à ses  risques  et  périls  de  - 
certaines  éventualités. 

1.  Lorsque,  en  dehors  des  prévisions  d’un  marché  d'ou- 
vrages, il  s’oiïrc  pour  l'une  des  parties  contractantes  une  cause 
de  perte  indépendante  de  son  fait  et  de  sa  volonté , il  est  naturel 
qu  elle  demande,  soit  la  résiliation  du  contrat,  soit  une  indem- 
nité. C’est  des  indemnités  seulement  que  nous  nous  occupe- 
rons ici. 

Les  pertes  de  l'entrepreneur  ne  peuvent  provenir  que  de  trois 
causes  : les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure;  la  négligence  ou 
imprévoyance  de  sa  part  ; le  defaut  de  moyens  ou  les  fausses 
manoeuvres;  et  enün  le  fait  dommageable  de  l'administration. 

Les  éléments  de  l’exécution  des  ouvrages  sont  le  temps  qu’elle 
réclame,  les  matériaux  préparés  pour  la  confection  des  tra— 
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Taux , la  conservation  de  ceux  déjà  exécutés  ; c'est  dans  cha- 
cune de  ces  choses  que  l’entrepreneur  rst  expose  à subir  des 
pertes. 

2.  Au  sujet  des  accidents  dé  force  majeure  qui  peuvent  sur- 
venir dans  l'exécution,  le  Code  civil  offre  les  dispositions  sui- 
vantes i 

1788.  * Si,  dans  le  cas  où  T ouvrier  fournit  la  matière,  la 
chose  vient  à périr , de  quelque  manière  que  ce  soit , avant 
d’être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l ouvrier,  à moins  que  le 
maître  ne  soit  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

En  cas  d’un  retard  à prendre  livraison , il  ne  serait  pas  juste 
que  le  maître  de  l’ouvrage  eût  prolongé  les  risques  au  préju- 
dice de  l’ouvrier  ; mais  il  faudrait  qu’il  y eut  mise  en  demeure 
du  maître , ou  d’après  le  contrat  môme,  par  le  seul  fait  de  l’a- 
cbévcmcnl  des  travaux  au  temps  marqué , ou  en  vertu  d’une 
sommation  de  prendre  livraison , faite  par  huissier. 

1789.  < Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
ou  son  industrie , si  la  chose  vient  à périr , l’ouvrier  n’est  tenu 
que  de  sa  faute.  » 

1790.  « Si , dans  le  cas  de  l'article  précédent , la  chose  vient 
à périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l’ouvrier, 
avant  que  l’ouvrage  ait  clé  reçu,  et  sans  que  le  mailre  fût  en 
en  demeure  de  le  vérifier,  f ouvrier  n’a  point  de  salaires  à ré- 
clamer, à moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vio:  de  la  ma- 
tière. » 

3.  Les  clauses  et  conditions  générales  ont-elles  modifié  les 
dispositions  du  droit  civil  précitées?  Quand  l’article  2G  admet 
l'adjudicataire  à réclamer  contre  les  perles  survenues  par  cas 
fortuit  et  force  majeure,  pourvu  qu'elles  soient  signalées  dans 
les  dix  jours  après  l’événement,  eutcnd-il  faire  dépendre  la  dé- 
cision, soit  de  l'application  des  régies  du  droit  civil,  soit  de  l’é- 
quité de  l'administration,  qui  a intérêt  à ménager  les  bons  en- 
trepreneurs ? 

De  droit  rigoureux,  les  ouvrages  non  reçus  seraient  aux  ris- 
ques de  l’entrepreneur , et  la  perte  par  force  majeure  serait 
pour  son  compte.  Néanmoins,  à raison  de  l’aclion  journalière 
que  l'admiiiislration  exerce  sur  les  entrepreneurs  par  ses  con- 
ducteurs et  par  la  surveillance  des  ingénieurs,  les  travaux  faits, 
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et  dont  il  aurait  été  pris  des  attachements , devaient  être  assimi- 
les aux  ouvrages  reçus,  relativement  aux  cas  fortuits  dûment 
constatés. 

4.  Lorsque , dans  des  travaux  de  navigation  , des  remblais 
de  terre  et  des  amas  de  pierres  ont  été  faits  sur  la  rive  d’un 
fleuve , si  des  pieux  et  des  enrochements  commençaient  à les 
consolider,  mais  si  des  crues  subites  ont  enlevé  ces  ouvrages , 
que  l'entrepreneur  devait  mettre  à fin  et  terminer  dans  un  dé- 
lai déterminé  -,  encore  qu’ils  ne  fussent  pas  reçus,  comme  ils 
auront  été  effectués  sous  la  conduite  des  agents  des  ponts  et 
chaussées , et  sous  la  surveillance  des  ingénieurs , il  suffira  que 
ce  cas  fortuit  soit  parfaitement  constaté  pour  que  l’entrepre- 
neur ne  subisse  la  perte,  ni  du  prix  des  matériaux,  ni  du  temps 
et  de  la  dépense  de  main-d’œuvre.  Cependant , s’il  ne  récla- 
mait pas  à temps,  il  serait  exposé  à recommencer  tous  les  tra- 
vaux à ses  frais,  ou  à subir  les  conséquences  d’un  retard  dans 
l’exécution  et  de  l’impossibilité  où  il  se  trouverait  de  livrer  les 
ouvrages  à l’époque  déterminée  par  son  devis. 

Ici,  les  règles  spéciales  du  service  s’écartant  du  droit  com- 
mun, dans  des  vues  d’équité  et  de  faveur  pour  l’adjudicataire, 
l administration  avait  bien  le  droit  d’y  mettre  la  condition  d’un 
délai  pour  constater  contradictoirement  les  causes  et  l’étendue 
des  dommages. 

5.  C'est  ce  que  l’art.  26  des  clauses  et  conditions  générales 
exprime  en  ces  termes  : 

>>  Il  ne  sera  alloué  à l’entrepreneur  aucune  indemnité  à rai- 
son des  pertes , avaries,  ou  dommages  occasionnés  par  né- 
gligence, imprévoyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses  ma- 
nœuvres. 

» Ne  sont  pas  compris,  toutefois , dans  la  disposition  précé- 
dente LES  CAS  DE  FORCE  MAJEURE  qui  , DANS  LE  DÉLAI  DE  DIX  JOURS 

au  plus,  après  l’événement,  auraient  été  signalés  par  l’entre- 
preneur ; dans  ces  cas,  néanmoins,  il  ne  pourra  être  rien  al- 
loué qu’avec  l’approbation  de  l'administration.  Passé  le  délai 

DF.  DIX  JOURS,  L'ENTREPRENEUR  NE  SERA  PLUS  ADMIS  A RÉCLAMER.  » 

Ce  délai  de  dix  jours  est  prescrit  également  par  l’art.  32  des 
clauses  et  conditions  générales , avec  ce  motif  développé  : « Un 
plus  long  délai  mettrait  souvent  dans  l’impossibilité  de  recher- 
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cher  et  de  constater  les  causes  d’crrcar  qui  auraient  pu  donner 
lieu  à quelques  réclamations.  » 

6.  Nombre  de  fois , nous  avons  vu  des  entrepreneurs  qui , à 
la  Gn  de  leurs  travaux , avaient  vainement  exposé  que  des  cas 
fortuits  leur  avaient  causé  les  plus  grands  désastres;  des 
matériaux  approvisionnés  sur  le  bord  de  la  mer  ou  d'un  fleuve 
avaient  été  enlevés  par  la  tempête  ou  par  une  crue  extraordi- 
naire et  soudaine,  ou  bien  le  terrain  s’était  enfoncé  et  avait  en* 
glouti  leurs  ouvrages  ; mais  leur  réclamation  a été  écartée 
comme  formée  tardivement,  et  parce  que  les  causes  u’en  pou- 
vaient plus  être  vérifiées  et  reconnues. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les  travaux  de  la  prolongation 
du  môle  de  Grandville,  confiés  à l’entrepreneur  Iiest;  des 
matériaux  avaient  été  déposés  snr  le  rivage  de  la  mer  ; un 
ouragan  furieux  étant  survenu , ils  se  trouvèrent  exposés  à 
l’action  des  vagues,  et  la  plus  grande  partie  en  fut  perdue. 
Mais  l’entrepreneur  n’ayant  pas  fait  constater  régulièrement 
cette  perte , elle  fut  vainement  établie  dans  la  discussion  à la- 
quelle a donné  lieu  le  décompte  des  travaux  de  celte  entre- 
prise. (Ord.  13  août  1828.  Best.) 

7.  Dans  une  espèce  analogue  , on  a mis  en  discussion  si , du 
moment  où  des  matériaux  avaient  été  approvisionnés  sur  le 
chantier , la  perte  pour  cas  fortuit  n’en  devait  pas  être  mise  à 
la  charge  de  l’administration,  par  la  maxime  res  périt  do- 
mino. 

On  invoquait , pour  l'entrepreneur,  l’art.  9 des  clauses  et 
conditions,  d'après  lequel  celui-ci  ne  peut  plus,  en  aucun 
cas,  livrer  au  commerce  les  matériaux  qu’il  aura  fait  extraire 
dans  une  carrière  qui  ne  lui  appartiendrait  pas;  l’art.  13  ré- 
pète qu’on  ne  peut  regarder  comme  approvisionnés  que  les  ma- 
tériaux déposés  sur  l’atelier,  et  que  l’entrepreneur  ne  pourra 
les  détourner  pour  un  autre  service  sans  une  autorisation  par 
écrit  ; d’où  l'on  a conclu  que  les  matériaux , une  fois  déposés 
sur  le  chantier,  n’ont  plus  d’autre  propriétaire  que  l’état.  Ce- 
pendant, de  ce  qu’il  est  interdit  à l’entrepreneur  d’en  IraGquer 
dés  le  moment  de  leur  dépôt  sur  le  chantier,  pour  prévenir  nn 
retard  dans  l'exécution  des  travaux , il  ne  s’ensuit  pas  néces- 
sairement qné  ces  matériaux  ne  soient  plus  sa  propriété. 
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Dans  le  sens  contraire,  l’art.  40  des  clauses  et  conditions, 
concernant  aussi  les  matériaux  et  ceux  qu'un  entrepreneur 
laissera  sur  le  chantier  lors  de  la  résiliation  de  son  marché, 
s’exprime  ainsi  : « Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre 
» déposés  sur  les  travaux,  s’ils  sont  de  bonne  qualité,  seront 
» également  acquis  par  l’état , porte  cet  article , au  prix  de 
■ l'adjudication.  » Mais  si  l’état  est  tenu  de  les  acquérir,  il 
n’en  était  donc  pas  encore  propriétaire. 

8.  Dans  l’espèce  mentionnée  plus  haut , le  sieur  Best,  entre- 
preneur, se  prévalait  de  ce  qu’on  ne  pouvait  pas  lui  imputer 
à négligence,  imprévoyance,  ou  fausses  manœuvres,  d’avoir 
déposé  ses  matériaux  dans  le  lieu  où  ils  devaient  être  mis  en 
œuvre.  Dès  lors  il  ne  devait  pas  être  victime  des  risques  aux- 
quels l’exposait , sur  les  bords  de  la  mer,  l’ordre  même  des 
travaux.  Sans  doute  aussi  le  conseil  d’état  aurait  fait  peser 
la  perte  sur  l’administration , si  le  lieu  où  les  matériaux  avaient 
été  déposés  eût  été  indiqué  positivement  par  les  ingénieurs; 
mais  il  a envisagé , en  point  de  fait  ; pour  rejeter  celte  récla- 
mation , qu’il  n’était  pas  prouvé  qu’il  y eût  réellement  obliga- 
tion par  le  sieur  Best  de  déposer  les  matériaux  dans  un  lien 
exposé  à l’action  des  vagues.  {Ibid.) 

9.  Si  l’administration  laisse  à la  charge  de  l’entrepreneur 
les  pertes  qui  seront  provenues  de  son  imprévoyance  et  de  sa 
négligence,  elle  doit  nécessairement  le  couvrir  de  celles  qu’elle- 
méme  luiaura  occasionnées  par  son  fait. 

Tels  seraient  les  obstacles  et  les  contrariétés  qu’il  aurait 
éprouvés  par  les  oppositions  des  propriétaires  non  encore  in- 
demnisés par  l’état , au  sujet  de  terrains  qu’ils  auraient  cédés 
pour  la  roule.  (Ord.  7 mars  1834.  Deschandelicr.) 

Des  frais  occasionnés  par  le  dépôt  prolongé  de  matériaux 
tirés  des  carrières  et  restés  sans  emploi  à défaut  d’indications. 
{Idem,  ibid.) 

Des  dépenses  extraordinaires  qui  auraient  eu  lieu , faute  par 
l’administration  d’avoir  mis  immédiatement  à la  disposition  de 
l’entrepreneur  toutes  les  carrières  dont  l’exploitation  était  né- 
cessaire pour  fournir  la  quantité  de  moellons  prescrite.  (Ord. 
12  avril  1838.  Bouteille.) 
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Des  pertes  sur  le  matériel  d’un  atelier  pour  ajournement  in* 
défini  des  travaux.  (Ord.  18  janvier  1826.  Chanard.) 

Des  dépenses  faites  en  régie  , lorsqu’il  est  reconnu  que , en 
définitive,  les  travaux  de  l’entrepreneur  ne  languissaient  pas 
faute  d'entretenir  sur  les  ateliers  un  nombre  suffisant  d’ouvriers. 

( Même  ord.  Bouteille.) 

Lorsque  l'entrepreneur  est  rendu  responsable  des  dommages 
qui  résultent , vis-à-vis  des  propriétaires , de  rétablissement 
même  des  ouvrages  qui  ont  été  ordonnés  par  l'administration. 
(Ord.  h juillet  1838.  Imbert  C.  de  Castellan.) 

10.  Nous  avons  établi  ailleurs  que  , si  des  dommages  ont  été 
causés  à des  propriétés  par  la  propre  faute  de  l’administration , 
leur  réparation  est  à sa  charge  ; ce  principe  est  applicable  vis- 
à-vis  de  l'entrepreneur  aussi  bien  qu'à  l’égard  des  tiers  ; dans 
Ce  dernier  cas,  il  ne  doit  pas  être  mis  en  cause,  et  l’action  ne 
peut  être  régulièrement  dirigée  que  contre  l’administration , 
comme  le  décide  la  dernière  des  ordonnances  que  nous  venons 
de  citer.  — Ainsi  donc,  l’entrepreneur  devrait , au  lieu  d’exer- 
cer son  recours  contre  l’administration  et  de  l’appeler  en  cause, 
pour  répondre  aux  demandes  d'indemnités  qui  seraient  formées 
contre  lui,  se  borner  à décliner  l'action  et  à se  faire  mettre 
purement  et  simplement  hors  de  cause.  ( Recueil  des  arrêts  du 
conseil.  Ibid.  Note  du  rédacteur.) 

11.  11  est  arrivé  fréquemment , surtout  depuis  1830,  à raison 
des  crédits  considérables  que  les  chambres  ont  accordés  au  mi- 
nistère des  travaux  publies,  que,  dans  l’année  qui  suivait  l’adju- 
dication d'une  entreprise  importante.,  le  gouvernement  ayant 
adjugé  une  masse  considérable  d’autres  travaux , le  prix  de  la 
main-d’œuvre  s'est  élevé  tout  à coup  avec  un  grand  préjudice 
pour  le  premier  entrepreneur. 

Dans  un  cas  semblable,  l’administration  n’a  jamais  refusé  la 
résiliation , lorsqu’elle  a reconnu  que , dans  un  cas  semblable , 
il  y avait  pour  le  réclamant  une  augmentation  notable  des  prix 
par  une  circonstance  majeure  et  imprévue,  conformément  à 
l’article  39,  dans  l’ancienne  rédaction,  des  clauses  et  conditions  * 
générales.  La  nouvelle  rédaction  du  même  article  ne  contient 
plus  ces  mots  : par  une  circonstance  majeure  et  imprévue;  elle 
dit  simplement  que,  si  pendant  le  cours  de  l’entreprise,  les  prix 
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subissent  une  augmentation  notable,  etc.  ; mais  il  n’y  a pas 
d'effet  sans  cause,  et,  selon  la  jurisprudence  du  conseil , il  fau- 
dra que  l'augmentation  notable  résulte  d'une  cause  majeure  et 
imprévue;  au  surplus,  la  nouvelle  rédaction  laisserait  encore 
plus  de  latitude  que  l'ancienne  à une  appréciation  équitable. 

Mais,  comme  les  prix  de  la  maiu-d'œovre  et  des  matériaux 
s’élèveront  d’abord  insensiblement,  et  que  l'entrepreneur  en 
aura  nécessairement  éprouvé  de  la  perle  avant  l'augmentation 
notable  qui  le  réduira  à demander  la  résiliation,  ne  devrait-il 
pas  lui  être  alloué  une  indemnité  pour  ce  dommage  ? 

1 2.  Lorsque  des  ateliers  ont  été  montés  à grands  frais,  que  l’en- 
trepreneur s'est  procuré  un  cautionnement  et  des  capitaux  pro- 
portionnés à l’importance  de  son  entreprise  et  aux  avances  qu’elle 
réclame  ; qu'en  outre,  comptant  sur  les  bénéfices  en  vue  desquels 
il  s'est  rendu  adjudicataire,  il  aura  manqué  l’occasion  d’exécuter 
d'autres  travaux , est-il  juste  de  le  placer  dans  l’alternative  de 
subir  la  perte  d une  augmentation  des  prix  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre  qu'il  peut  imputer  au  gouvernement,  ou  de  faire 
résilier  le  marché,  de  dissoudre  scs  ateliers,  de  se  trouver  dé- 
nué d'emploi?  Certes , une  telle  extrémité  est  toujours  si  désas- 
treuse que  l'entrepreneur  s'y  déterminera  difficilement. 

11  y aurait  bien  certainement  de  la  contradiction  à considérer 
l’augmentation  de  la  masse  des  travaux  à exécuter  dans  un 
même  lieu  comme  une  circonstance  imprévue  et  de  force  ma- 
jeure qui , en  faisant  élever  les  prix , doit  faire  résilier  un  mar- 
ché de  date  antérieure,  et  à refuser  des  indemnités  relativement 
aux  perles  éprouvées  pour  la  môme  cause  par  l'entrepreneur  ; 
néanmoins,  ce  dernier  cas  ne  rentre  pas  dans  l’application  tex- 
tuelle de  l'article  26  du  cahier  des  charges , qui  suppose  un  évé- 
nement susceptible  d’élre  constaté  dans  les  dix  jours.  Mais, 
suivant  nous , on  doit  juger , sur  celle  question  non  encore  ré- 
solue par  la  jurisprudence , que  l'article  26  n’étant  qu'énoncia- 
tif,  indépendamment  de  la  disposition  ajoutée  à celle  de  l’an- 
cien cahier  des  charges , par  laquelle  le  cas  fortuit  doit  être 
constaté  dans  les  dix  jours , il  doit  encore  être  teuu  compte  à 
l’entrepreneur  des  dommages  qu'il  éprouve  par  une  cause  im- 
prévue, piogrcssive,  continue,  telle  que  l’augmentation  des 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  lorsqu'elle  est  im- 
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pulable  à l’cuormité  des  travaux  du  gouvernement  qui  se  font 
concurremment  sur  le  même  lieu,  pour  l’achat  des  matériaux 
et  l'emploi  de  la  main-d'œuvre,  sauf  à l'administration  de  faire 
elle-même  résilier  le  marché  dès  que  la  demande  en  indemnité 
et  augmentation  des  prix  lui  sera  connue. 

1 3.  Sans  contredit , le  manque  de  fonds  et  les  retards  de  paye- 
ment seront  préjudiciables  à l’entrepreneur  ; mais , dans  l'ar- 
ticle 34  des  clauses  et  conditions  générales,  l’administration  a 
stipulé,  sous  ce  rapport,  toute  la  latitude  dont  elle  pouvait  avoir 
besoin  en  ces  termes  : 

« Les  payements  ne  pouvant  être  faits  qu’au  fur  et  à mesure 
des  ordonnances  et  des  fonds  disponibles , il  ne  sera  jamais  al- 
loué d'indemnités , sans  aucune  dénomination , pour  retard  de 
payement  pendant  l’exécution  des  travaux.  * 

Il  eu  est  autrement  du  retard  de  payement  des  ouvrages  ter- 
minés et  qui  ont  été  reçus  ; le  nouveau  cahier  des  charges  a 
consacré,  sous  ce  rapport,  les  résultats  d’une  jurisprudence 
constante  en  accordant  à l’eutreprcneur  des  intérêts  pour  cause 
de  retard  de  payement  de  la  somme  qui  restera  due  à dater  de 
celte  époque. 

Jusqu'à  la  terminaison  des  travaux,  l’entrepreneur  n’aurait 
rien  à exiger,  d'après  le  droit  commun;  mais,  pour  lui  éviter 
d'entrer  dans  de  trop  fortes  avances,  l'administration  a con- 
senti de  s’engager  à payer  des  à-comptes  en  proportion  de  l'a- 
vancement des  travaux;  elle  a pu  se  réserver  aussi  dés  lors  la 
faculté  de  suspendre  les  payements  partiels  ; mais  l’ouvrage 
étant  terminé,  le  prix  en  est  rigoureusement  dû  à l’entrepre- 
neur, cl  l'indemnité  du  retard  consiste  dans  les  intérêts.  (1153 
du  Code  civil  ) 

1*.  Nombre  d’arrêts  ont  jugé  que  le  retard  de  payement  fait 
courir  les  intérêts  contre  l’état  à partir  du  jour  de  la  demande; 
une  ordonnance  d’une  date  récente  décide  que  c’est  au  ministre, 
et  non  au  préfet,  que  la  demande  doit  être  adressée  pour 
faire  courir  les  intérêts  ; qu’une  pétition  au  préfet  ne  sulGrait 
pas.  (Ord.  du  23  juillet  1838.  Dame  Melu,  V Hydrio,  p.  455  ) 

Mais  c'est  là  une  décision  d’espece  qui  ne  tire  pas  à consé- 
quence ; d'une  part , il  y est  fait  mention  du  ministre  des 
finances , parce  qu’il  s’agissait  des  travaux  de  construction  d'un 
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hôtel  des  monnaies  ; de  plus,  la  dame  Hydrio,  veuve  de  l’entre- 
preneur, croyant  que  sa  réclamation  pouvait  être  portée  devant 
les  tribunaux,  avait  cru  devoir  adresser  une  pétition  au  préfet, 
pour  accomplir  une  démarche  préliminaire,  prescrite  par  l’ar- 
ticle 15,  litre  3 de  la  loi  des  23-28  octobre  et  5 novembre  1790  ; 
mais  cette  loi  ne  concerne  que  les  contestations  relatives  aux 
biens  domaniaux  à l’égard  desquels  les  tribunaux  ont  compé- 
tence, et  la  formalité  préalable  qu’elle  prescrit  n’est  point  ap- 
plicable aux  discussions  administratives. 

De  la  part  d’un  entrepreneur , toute  réclamation  est  adressée 
au  conseil  de  préfecture , et  fait  courir  les  intérêts  do  la  somme 
qui  lui  est  due,  sans  remonter  jusqu’au  ministre  des  travaux 
publics  (ord.  du  4 juillet  1834.  Lelobe)  ; et,  pareillement,  les 
notifications  faites  au  préfet  des  décisions  rendues  contre  l'état 
par  les  conseils  de  préfecture  suffisent  pour  faire  courir  le  délai 
de  trois  mois  pour  le  recours  que  le  gouvernement  peut  avoir  à 
exercer  devant  le  conseil  d’état.  (Ord.  du  27  août  1833.  Mi- 
nistre des  travaux  publics  C.  Pommerai , et  ci-dessus,  t.  l"r, 
p.  191.) 

15.  Du  rapprochement  des  articles  34 , 36  et  40  des  clauses 
et  conditions  générales , il  résulte  que  l’entrepreneur  n’a  droit 
à aucune  indemnité  lorsque  les  retards  apportés  à l’exécution 
proviennent  du  defaut  de  fonds  mis  à la  disposition  de  l’admi- 
nistration , à moins  que  le  contrat  ne  renferme  une  exception  à 
celle  règle  de  la  matière.  (Ord.  du  7 novembre  183t.  Laurent.) 

IC.  Si  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à l’établissement 
d’un  canal  a éprouvé  du  retard,  mais  que  l’administration  ne  se 
soit  obligée  à les  remettre  à l’entrepreneur  qu’à  mesure  qu’elle 
serait  mise  elle-même  en  possession , une  telle  stipulation  im- 
plique qu’elle  ne  sera  tenue  à aucnne  garantie  (ord.  du  25  août 
1835  Bouchcrot).  L’administration  ne  doit,  à plus  forte  raison, 
aucune  indemnité  à l’entrepreneur,  si  le  cahier  des  charges 
porte  que  le  defaut  d'emplacement  'suffisant  pour  occuper  les 
ouvriers  ne  donnera  lieu  à aucune  réclamation  (ord.  du  20  juil- 
let 1836.  Lchurial  et  autres).  En  un  mot,  quand  l’entrepreneur 
s’est  chargé,  à ses  risques  et  périls,  de  certaines  éventualités , il 
n’a  plus  d’indemnités  à prétendre  dans  les  cas  prévus.  (Ord.  du 
5 septembre  1836.  P'cne  C.  la  ville  de  Paris.) 
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^ 4.  Delà  résolution  du  marché  des  entrepreneurs. 

192-  — Le  contrat  d'adjadicàtion  finit,  ou  par  la  force  de*  choses,  ou 
par  une  résiliation  facultative.  — La  force  des  choses,  c'est , ou  la 
terminaison  de*  travaux , ou  la  mort  de  l'entrepreneur.  — l a rési- 
liation facultative  résulte  de  la  seule  demande  de  l'enlrepreneor,  si 
la  masse  des  travaux  a été  augmentée  ou  diminuée  de  plus  d’un 
sixième,  soit  en  approuvant  l’adjudication,  soit  en  cours  d'exécution. 
— Si  le  prix  des  travaux  présente  une  augmentation  notable,  l'en- 
trepreneur peut  demander  la  résiliation.  — Cette  augmentation  de- 
vrait résulter  d'une  circonstance  majeure  ; tel  serait  un  cas  de 
guerre,  ou  la  commande  par  le  gouvernement  de  grands  travaux 
qui  auraient  fait  hausser  les  prix  de  beaucoup.  — Réciproque- 
ment, en  cas  de  diminution  notable  des  prix,  la  résiliation  peut 
être  prononcée  par  l’administration  ; l'entrepreneur,  dans  ce  cas, 
n'aura  droit  à aucune  indemnité  pour  les  bénéfices  qu’il  avait  à 
faire  sur  la  fonrniture  et  la  main-d'œuvre;  mais  il  lui  sera  tenu 
compte  du  prix  des  materianx  approvisionnés  et  de  toutes  les  dépenses 
qu’il  justifierait  avoir  faites,  jusqu'à  concurrence  du  cinquantième 
des  dépensés  restant  à faire. 

f Le  marché  des  entrepreneurs  finit  par  la  force  même  des 
choses  en  deux  cas , soit  par  la  terminaison  des  travaux  de 
.l’entreprise , soit  par  la  mort  de  l’entrepreneur. 

Les  danses  et  conditions  générales  ont  gardé  le  silence  sur 
le  cas  de  la  mort.  (1795,  C.  civ.) 

Il  fant  y appliquer,  dans  ses  suites  , les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 40,  qui  règle  certaines  conséquences  de  la  résiliation  du 
marché , lorsque  l’administration  la  prononce. 

En  appliquant  à ee  ca9  la  disposition  de  l’art.  1796 , l’admi- 
nistration devra  payer , à la  succession,  les  ouvrages  faits  d'a- 
près les  prix  du  devis , lors  seulement  que  les  travaux  ou  les 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles,  c’esl-à-dirc  en  tant  qu’ils  se- 
raient de  la  qualité  fixée  par  le  devis. 

Le  marché  se  résout  facultativement , soit  sur  la  demande 
de  l'entrepreneur,  soit  par  le  fait  de  l’administration. 

2.  On  a vu  déjà  qu’aux  termes  des  art.  3 et  39,  l’entrepre- 
neur peut  demander  la  résiliation  du  marché  si,  par  suite  des 
changements  que  l'administration  a fait  subir  an  devis,  en  ap- 
prouvant l'adjudication,  ou  par  X augmentation  des  travaux  qui 
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survient  en  les  exécutant , la  masse  en  est  augmentée  ou  di- 
minuée de  plus  du  sixième. 

3.  Enfin,  conformément  au  même  art  39,  si,  pendant  le  cours 
de  l’entreprise,  les  prix.éprouvaicnt  une  augmentation  notable , 
le  marche  pourrait  être  résilié  sur  la  demaudequi  en  serait  faite 
par  l'entrepreneur. 

4.  Ainsi,  des  travaux  de  navigations  exécuter  dans  le  midi 
de  la  France  devaient  se  continuer  plusieurs  années  de  suite. 
La  première  année,  les  prix  des  matériaux,  des  transports  et 
de  la  main-d'œuvre  ne  dépassèrent  pas  ceux  prévus  au  devis; 
mais,  dés  la  seconde  année , les  entrepreneurs  virent  s’élever 
sensiblement  les  prix  des  fournitures  et  de  la  main-d’œuvre. 

En  effet,  une  grande  quantité  de  bois  étant  à fournir  dans 
un  temps  fort  limité , les  propriétaires  de  bois , les  radeleurs, 
bouviers  et  manœuvres  devinrent  d'autant  plus  exigeants  ; 
les  entrepreneurs,  effrayés  des  pertes  qu’ils  auraient  à subir 
s’ils  exécutaient  les  travaux  de  leur  adjudication  aux  f rix  de- 
mandes , réclamèrent  la  résiliation  de  leur  marché. 

En  signalant  la  hausse  comme  notable  et  constante , ils  ré- 
clamaient une  enquête  pour  fixer  la  conviction  de  l'autorité 
competente , si  ces  augmentations  subites  des  prix  leur  étaient 
contestées. 

5.  MM.  les  ingénieurs  ont  répondu  que  les  entrepreneurs 
avaient  été  frappés  d’une  panique.  Sans  nier  qu’au  commence- 
ment de  leurs  travaux , lors  des  premiers  approvisionnements 
de  bois,  il  y ait  eu  augmentation  subite  et  notable  dans  les 
prix  des  matériaux  cl  de  la  main-d'œuvre,  ils  ont  soutenu  que 
les  prix  s’étaient  modérés  et  étaient  revenus  au  taux  ordi- 
naire. 

Le  conseil  de  préfecture , qui  a été  saisi  de  cette  réclamation, 
l'a  également  écartée,  en  objectant  que  l’entrepreneur  aurait 
dû  rapporter  les  preuves  de  ses  assertions  ; qu’au  lieu  de  citer 
des  faits  précis  a l’appui  de  sa  demande , il  se  renfermait  dans 
des  généralités  qui  étaient  combattues  par  la  notoriété  et  par 
tous  les  documents  administratifs  ; qu’en  ce  qui  concernait  les 
bois,  loin  d'avoir  éprouvé  uuc  hausse  depuis  l’adjudication, 
les  matières  résineuses  avaient  baissé  de  prix,  et  que  le  mode 
d'exploitation  des  arbres  résineux , adopté  par  les  proprietai- 
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res , allait  livrer  an  commerce  une  immense  quantité  de  ces 
arbres  ; que  si , dans  la  saison  pluvieuse,  il  était  survenu  une 
hausse  légère  et  momentanée , cet  accident  passager  ne  pouvait 
être  pris  en  considération  pour  une  entreprise  de  plusieurs  an- 
nées , dans  le  cours  de  laquelle  l’entrepreneur  pourrait  choisir 
les  instants  favorables  et  se  ménager  toutes  les  chances  de  profit  ; 
qu'en  ce  qui  tonchait  la  main-d’œuvre,  elle  n’avait  pas  réelle- 
ment augmenté  ; que  les  assertions  de  l’entrepreneur  étaient 
démenties  par  l'expérience.  " 

6.  Mais  , ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  pour  qu’il  y ait  lieuâ 
résiliation  d’un  marché  pour  cause  d'augmentation  des  prix, 
le  texte  de  la  nouvelle  rédaction  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales exige  nne  seule  condition , c’est  que  l’augmentation  soit 
notable.  Cependant,  les  entrepreneurs  Renout  et  Delamarre 
ayant  obtenu  la  résiliation  de  leur  marché  à raison  d’un  ren- 
chérissement des  prix  de  leur  marché  qui  les  constituait  en 
perte,  le  conseil  d’état,  sur  la  réclamation  de  M.  le  ministre  de 
l’intérieur,  a infirmé  cette  décision , par  le  motif  que  le  renché- 
rissement ne  provenait  pas  de  force  majeure,  statuant  en  ces 
termes  : 

« Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  39  du  cahier  des 
charges  de  18M , les  marchés  des  entrepreneurs  ne  peuvent  être 
résiliés  que  dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  majeure  et 
imprévue,  les  prix  subissent  tout  à coup  une  augmentation 
notable;  considérant  qu’il  n’est  pas  justifié  que  l’augmentation 
survenue  dans  le  prix  de  la  main-d’œuvre  en  1833  provienne 
d’une  cause  majeure  et  imprévue,  et  que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  a fait  un  ■ fausse  application  de  l’art.  39  dudit 
cahier  des  charges , en  prononçant  la  résiliation  des  marchés 
des  sieurs  Renout  et  Delamarre.  » (Ord.  20  juillet  1836.  Mi- 
nistre de  C intérieur  contre  Renout  et  Delamarre.) 

7.  Cependant,  la  rédaction  actuelle  ne  fait  plus  mention  de 
la  nécessité  d’une  cause  majeure  et  imprévue ; d’où  il  résulte 
que,  si  F augmentation  des  piix  est  notable , et  qu’elle  paraisse 
devoir  sc  soutenir,  la  résiliation  doit  être  prononcée  sur  la 
demande  de  l’entrepreneur. 

Dans  l’avant-dcrnièrc  des  espèces  rapportées  ci-dessus,  les 
entrepreneurs  attribuaient  l’augmentation  subite  des  prix  des 
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transports  à des  événements  de  la  guerre  d'Espagne;  c'eût  été 
une  circonstance  de  force  majeure,  s’il  avait  été  justifié  qu’elle 
eût  produit  l'augmentation  notable  qu’on  alléguait  ; mais  les 
ingénieurs  ont  expliqué  ce  dernier  effet  par  la  grande  quan- 
tité de  bois  qu’il  fallait  faire  venir  et  la  forte  masse  des 
ouvrages  qu’il  fallait  exécuter,  dans  un  temps  limité,  pour 
l’entreprise  actuelle,  ce  qui  rendait  exigeants  les  propriétaires 
de  bois,  radcleurs  et  bouviers;  ces  difficultés  n’étaient  que 
l’effet  d’une  crise  momentanée , que  l'entrepreneur  peut  et  doit 
prévoir,  en  soumissionnant  des  fournitures  et  des  travaux. 

8.  Si  une  adjudication  a eu  lieu  pour  des  travaux  qui  doi- 
vent durer  plusieurs  années,  et  que,  dès  la  seconde  campagne,  il 
arrive  qu’une  loi  accorde  des  fonds  considérables  pour  des  tra- 
vaux à faire  dans  la  même  contrée,  ainsi  que  cela  s’est  offert  en 
1833 , au  sujet  de  la  navigation  de  la  Garonne;  si , en  consé- 
quence , les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  s’élèvent 
tout  à coup  d’une  manière  notable , ce  sera  on  cas  où  l'entre- 
preneur aura  évidemment  droit  à la  résiliation,  sinon  à des  in- 
demnités, d’après  le  sentiment  que  nous  avons  exprimé  plus 
haut,  sans  dissimuler  la  difficulté  de  celte  question.  La  condi- 
tion de  l’entrepreneur  ne  peut  pas  être  rendue  pire  par  le  fait 
de  l’admiuislralion;  si  donc  , dans  ce  cas,  le  premier  adjudica- 
taire demandait  la  résiliation  de  son  marché , aux  termes  de 
l’art.  39 , X augmentation  notable  suffirait  pour  qu’elle  fût 
prononcée. 

9.  Dans  les  principes  du  droit  commun,  « le  maître  peut  ré- 
silier, par  sa  seule  volonté,  le  marché  à forfait,  quoique  l’ou- 
vrage soit  déjà  commencé , en  dédommageant  l’entrepreneur 
de  toutes  ses  dépenses , de  tous  scs  travaux  et  de  tout  ce  qu’il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise.  » 

Dans  les  clauses  et  conditions  générales,  « la  résiliation  peut 
» être  prononcée , en  cas  de  diminution  notable  des  prix,  à 
» moins  que  l’entrepreneur  n’accepte  les  modifications  qui  lui 
» seront  prescrites  par  l’administration.  (Art.  39.) 

10.  Celte  disposition  doit  s’entendre  en  termes  absolus  et 
exclusifs  d’indemnités  pour  ce  que  l’entrepreneur  aurait  pu 
gagner  dans  l'entreprise  ; en  effet , elle  a une  analogie  évidente 
avec  le  cas  où,  en  homologuant  l’adjudication, l'administra- 
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lion  ordonne  quelques  changements  aux  projets  du  devis; 
dans  le  premier  cas  comme  dans  celui-ci , il  est  dérogé  aux 
prévisions  du  marché  par  ces  changements  ; mais  , aux  termes 
de  l’art.  3 des  clauses  et  conditions  générales,  • l’entrepreneur 
» devra  s’y  conformer,  sans  qu'il  puisse,  en  cas  de  réduction, 

* réclamer  aucune  indemnité  , à raison  des  bénéfices  qu'il  au- 

* rail  pu  faire  sur  la  fourniture  et  la  main-d’œuvre.  » 

1 1 . Cependant , comme , au  cas  de  résiliation  d’un  marché 
dont  l’exécution  aura  commencé,  les  choses  ne  seront  pas  énliè- 
res,  le  cahier  des  charges  ne  devait  pas  exclure  l’appréciation 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  à l’entrepreneur 
pour  les  perles  réelles  que  lui  occasionnerait  la  résiliation  de 
son  marché. 

C’est  l’objet  de  l’art.  40 , d après  lequel , dans  le  cas  où  la  ré» 
sitialion  aura  été  prononcée  pour  diminution  notable  dans  le 
prix  des  ouvrages , les  mesures  suivantes  sont  prescrites  : 

1»  Les  outils  et  ustensil  s indispensables  à l’entreprise  que 
l’entrepreneur  ne  voudra  pas  garder  pour  son  compte  seront 
acquis  par  l’état,  sur  l’estimation  qui  sera  réglée  de  gré  à gré, 
on  à dire  d’experts , au  taux  du  marché  et  selon  leur  degré 
d’usure. 

2“  Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les 
travaux , s’ils  sont  de  bonne  qualité  , seront  également  acquis 
par  l’état , au  prix  de  l’adjudication. 

3°  Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  travaux 
resteront  au  compte  de  l’entrepreneur  ; mais , tant  pour  cet 
objet  q ue  pour  toutes  autres  réclamations , il  pourra  lui  être 
alloué  nne  indemnité  qui  sera  fixée  par  l’administration. 

12.  Dans  l’ancien  cahier  des  charges,  cette  indemnité  ne 
pouvait  pas  excéder  le  centième  des  dépenses  restant  à faire  en 
vertu  de  (adjudication;  le  minimum  est  porté  aujourd'hui  au 
cinquantième  du  montant  de  celte  dépense. 
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<|5.  — Delà  mise  en  régie  et  de  la  réadjudication  à la  folle - 
enchère  de  V entrepreneur. 

193  — Si  l'entrepreneur  n'exécnle  pas  une  qnantité  suffisante  de 
ses  travaux  en  proportion  du  temps  dans  lequel  il  doit  les  terminer, 
ou  s'il  abandonne  ses  ateliers,  la  régie  est  une  mesure  provisoire  à 
laquelle  l’administration  peut  recourir,  aux  risques  et  périls  du  pre  - 
mier.  — Elle  peut,  en  outre,  faire  procéder  à une  réadjudication  à 
sa  folle-encbère.  — Le  plus  souvent  la  régie  est  moins  désastreuse 
aux  entrepreneurs  et  les  travaux  s'achèvent  ainsi.  — Si  l’on  a eu 
recours  à cette  mesure  avec  trop  de  précipitation , la  perte  est  mise 
au  compte  de  l'état.  — 11  en  est  de  meme  si  les  formalités  préalables 
à la  mise  en  régie  que  les  règlements  prescrivent,  n’ont  pas  été  ob- 
servées. — Dans  le  cas  où  le  compte  de  régie  offrirait  du  bénéfice, 
cette  mesure  étant  une  peine,  le  résultat  n’en  peut  pas  devenir  pro- 
fitable à l'eutreprcneur.  — Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  or- 
donner une  mise  en  régie,  ni  la  faire  cesser;  mais  il  connaît  du 
contentieux  sur  la  forme  et  le  fond.  — En  cas  de  réadjudication, 
l'entrepreneur  supporte  la  folle-enchère  sur  son  cautionnement.  — 
S’il  lui  en  a été  fait  remise  par  le  ministre,  cette  décision  est  irrévo- 
cable. — Le»  travaux  exécutés  par  l’entrepreneur  depuis  la  résiliation 
du  marché  ne  peuvent  plus  être  réglés  d'après  les  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

1.  « Lorsqu'un  ouvrage  languira  faute  do  matériaux,  ou- 
vriers, etc.,  porte  l’article  21  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, et  qu’il  serait  à craindre  qu’il  ne  fût  pas  achevé  aux 
époques  prescrites,  il  pourra  être  procédé  par  une  adjudication 
nouvelle  à la  folle-enchère  de  ï entrepreneur , ou  par  une  régie 
provisoire  dirigée  par  les  ingénieurs,  etc.  » 

Si  le  contrat  passé  entre  l’administration  et  l'entrepreneur  ne 
reçoit  pas  de  la  part  de  ce  dernier  une  exécution  loyale  ou  suf- 
fisante , la  première  a le  droit  de  prendre  des  mesures  d'exécu- 
tion pour  suppléer  à son  inertie  et  faire  néanmoins  terminer  les 
travaux  aux  époques  prescrites. 

2.  Le  contrat  n’étant  pas  exécuté  d'une  part,  le  droit  de 
l’autre  partie,  c’est  qu’en  principe  elle  peut  faire  résilier  le  con- 
trat et  réadjuger  l’entreprise  aux  risques  cl  périls , c’est-à-dire 
à la  follc-cnchère  de  l'entrepreneur. 

Par  une  autre  mesure  d'exécution  toute  provisoire,  l'almi- 
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nistration  peut  faire  exécuter  les  travaux  en  régie  pour  le 
compte  de  l’entrepreneur. 

Lorsque  les  travaux  de  l'entreprise  ne  sont  pas  fort  avancés , 
la  mise  en  régie  n’est  que  le  prélude  do  la  résiliation  suivie  de 
réadj udicaiion  ; mais  lorsque  l’entreprise  touche  à sa  fin , les 
travaux  sont  le  plus  souvent  achevés  par  voie  de  régie  pour  le 
compte  de  l’entrepreneur. 

3.  Il  arrive  souventaussi  qu’après  que  les  travaux  d’une  entre- 
prise ont  été  mis  en  régie,  l’administration  consent  de  résilier 
purement  et  simplement  le  marché  et  de  réadjuger  C entreprise 
pour  son  propre  compte. 

Nous  nous  occuperons  ici  : 1°  de  la  régie  en  elle-même , dans 
ses  formes,  dans  ses  résultats;  2°  de  la  réadj udicaiion  à la  folle 
enchère  de  l’entrepreneur  ; 3°  de  la  régie  suivie  de  résiliation 
pure  et  simple. 

I.  De  la  régie  établie  pour  le  compte  de  l'entrepreneur. 

4.  Mettre  les  travaux  d’un  entrepreneur  en  régie,  c’est  lui 
imposer  un  gérant  qui  poursuit  les  achats  cl  les  opérations  pour 
son  compte,  jusqu'à  ce  que  le  marché  soit  ou  résolu  ou  com- 
plètement exécuté;  ce  qui  est  ordinairement  fort  désastreux 
pour  l’adjudicataire. 

Si  cette  violence  est  autorisée  par  le  marché  qui  fait  la  loi 
des  parties,  si  les  circonstances  l’ont  rendue  indispensable,  elle 
ne  peut  cependant  jamais  être  que  provisoire , le  contrat  devant 
être  toujours  exécuté  par  l’entrepreneur  lui-même , s’il  le  ré- 
clame, ou  résolu. 

5.  Si  donc  des  ingénieurs  impatients  avaient  anticipé  sur  le 
terme  prescrit,  ou  si,  en  cours  d’exécution,  la  masse  des  ou- 
vrages avait  été  augmentée,  et  qu’encorc  bien  que  l’entrepre- 
neur eût  dépassé  la  quantité  des  ouvrages  qu'il  était  tenu  de 
faire,  les  ingénieurs  eussent  craint  de  ne  pas  achever  un  système 
de  travaux  dans  une  campagne,  et  qu’ils  en  eussent  fait  exécu- 
ter une  portion  par  voie  de  régie,  le  surcroît  de  dépense  n’en 
devrait  pas  tomber  à la  charge  de  l’entrepreneur. 

Ainsi , dans  une  espèce  où  des  travaux  de  terrassement  ont 
été  terminés  avant  l’époque  fixée  par  le  cahier  des  charges,  bien 
que  la  masse  totale  des  déblais  eût  été  augmentée  de  plus  du 
111.  G 
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sixième,  par  suite  de  l’ouverture  de  deux  gares  non  prévues  au 
devis,  il  a été  reconnu  que  les  dépenses  extraordinaires  faites  en 
régie  ne  pouvaient  pas  être  mises  à la  charge  de  l’entreprc- 
neur.  (Urd.  du  12  avril  1838.  Bouteille .) 

En  résultat,  le  droit  d’établir  une  régie  pour  le  compte  de 
l’entrepreneur  n’a  d'autre  fondement  que  1 inexécution  du  mar- 
ché, ou  une  exécution  évidemment  trop  lente  pour  produire  la 
quantité  de  travaux  prévue  par  le  devis,  proportionnellement 
aux  délais  fixés  pour  l'exécution. 

La  régie  a lieu,  aux  termes  de  l’article  21  des  clauses  cl  con- 
ditions générales,  « sans  autres  formalités  que  celle  de  la  notiji- 
calion  de  l'ordre  spécial  du  préfet,  revêtu  de  l' approbation  du 
directeur-général.  » 

6.  La  régie  peut  s’envisager  administrativemeut  et  sous  le 
rapport  contentieux.  Comme  mesure  d’exécution,  elle  est  exclu- 
sivement du  domaine  de  l’administration,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  ni  prononcer,  ni  annuler  et  faire  cesser  la  mise  des 
travaux  en  régie. 

Mais  si  l’on  envisage  cette  mesure  relativement  à l’exécution 
du  contrat,  il  appartient  alors  au  conseil  de  préfecture  d’en 
connaître,  au  fond  comme  en  la  forme,  ce  tribunal  étant  insti- 
tué pour  connaître  des  difficultés...  concernant  le  sens  et  l'exé- 
cution des  clauses  des  marchés.  (Art.  4,  loi  du  28  pluviOse  an  8.) 

Si  donc  l administration  a recours  à ce  remède  d’une  manière 
anticipée  et  sans  motifs  suffisants,  ce  sera  elle-mérac  qui  aura 
violé  le  contrat,  et  l'entrepreneur  sera  fondé  à recourir  au  tri- 
bunal chargé  d’eu  assurer  l’exécution , pour  être  déchargé  de 
ses  suites,  ou  obtenir  des  indemnités. 

7.  De  même  que  la  mise  en  régie  n’est  qu'un  acte  d’adminis- 
tration purement  provisoire,  la  résiliation,  quoique  definitive, 
n’est  aussi  qu’une  mesure  d’exécution  du  ressort  de  l’adminis- 
tration seule  ; mais  la  question  de  savoir  si  la  mise  en  régie  et 
la  résiliation  auront  été  prononcées  à bon  droit,  ou  si  ci  s me- 
sures ne  devront  pas  être  considérées  comme  portant  elles- 
mêmes  atteinte  au  contrat,  appartiendrait  à la  connaissance  du 
conseil  de  préfecture. 

En  effet,  il  a été  jugé  que  les  actes  par  lesquels  un  préfet  et 
le  ministre  des  travaux  publics  ordonnent  la  réadjudication  à la 
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folle  enchère  de  l'entrepreneur,  ne  sont  pas  de  nature  à être 
déférés  au  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse  ; que  cepen- 
dant ils  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  l'entrepreneur  porte  au 
conseil  de  préfecture  les  réclamations  fondées  sur  les  droits  * 
qu’il  croira  résulter  de  son  marché.  (Ord.  du  27  octobre  1837. 
Barbe.  ) 

8.  Dans  la  crise  extraordinaire  d une  régie  par  laquelle  le 
marché  s’exécute  pour  le  compte  de  l'entrepreneur,  en  lui 
substituant  un  gérant  salarié , il  y avait  des  précautions  à 
prendre,  d’une  part,  pour  que  l'arbitraire  ne  se  substituât  pas 
à l’usage  d’un  pouvoir  légitime  et  indispensable  dans  l’intérêt 
du  service  ; et,  d'autre  part,  pour  que  les  agents  du  gouverne- 
ment ne  passent  s’immiscer,  sous  aucun  prétexte,  dans  le  ma- 
niement des  fonds. 

En  1817,  une  commission,  qui  a eu  pour  organe  M.  l’inspec- 
teur général  Bruyère , a émis  dans  son  rapport  des  vues  qui 
sont  devenues  des  règles  inviolables  dans  le  service. 

« Pour  que  les  régies  aient  un  caractère  légal  qui  puisse  ôter 
tout  prétexte  d opposition  ou  de  réclamation  aux  entrepreneurs, 
dit  ce  rapport , il  faut  : 

» 1*  Qu’il  soit  constate,  par  un  proces-verbal , ou  un  rap- 
port bien  motivé , que  les  conditions  de  l'adjudication  nom 
pas  été  remplies;  . 

» 2°  Qu'une  décision  de  M.  le  directeur-général , ou  du 
moins  une  décision  de  l’antorité  locale,  autorise  la  régie; 

» 3°  Qu’un  arrêté  en  détermine  les  conditions , nomme  le 
régisseur,  qui  doit  fournir  le  cautionnement , et  à qui  il  doit 
être  prescrit  un  mode  de  comptabilité  tel  qu'il  ne  puisse  passer 
aucnn  marché , faire  aucune  dépense  sans  l’ordre  ou  l’approba- 
tion formelle  de  l’ingénieur , et  qu’enOn  les  dépenses  soient  bien 
justifiées,  et  puissent  être  vérifiées  toutes  les  fois  que  cela  sera 
nécessaire  ; 

» 4®  Qu’au  moment  de  l’établissement  de  la  régie,  il  soit 
dressé  un  inventaire  des  équipages , outils  et  ustensiles  de  l'en- 
trepreneur, cl  dressé  un  état  de  situation  des  travaux , appro- 
visionnements et  dépenses  exécutés  par  i entrepreneur  confor- 
mément au  devis,  lesquels  inventaire  et  état  de  situation,  en  cas 
de  refus  par  l’entrepreneur  de  les  reconnaître  et  de  les  signer, 
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doivent  être  revêtus  de  toutes  les  formes  nécessaires  pour  établir 
leur  authenticité  ; 

» 5°  Que  les  marchés  passés  par  C entrepreneur  soient  main  - 
tenus , lorsque  les  parties  avec  lesquelles  il  a contracté  offrent 
des  garanties  suffisantes  pour  l'exactitude  de  l'exécutiou;  qu'il 
ait  connaissance  de  toutes  les  opérations  de  la  régie , et  la  fa- 
culté de  présenter  des  fournisseurs,  sous-traitants  et  ouvriers 
auxquels  on  devra  donner  la  préférence  lorsque  l'ingénieur  les 
aura  reconnus  admissibles,  et  que  la  régie  n’aura  pas  déjà  pris 
avec  d’autres  des  engagements  définitifs; 

» 6°  Enfin , que  la  régie  ne  puisse  subsister  que  le  temps  né- 
cessaire pour  passer  une  adjudication  à la  folle  enchère,  à moins 
que  la  situation  des  travaux  ne  permette  d’en  rendre  la  gestion 
à l’entrepreneur.  » 

9.  D’après  cette  instruction,  pour  qu’un  entrepreneur  soit 
mis  en  régie,  il  faut  qu’un  rapport  de  service,  adressé  par  les 
ingénieurs  au  préfet,  signale  les  circonstances  desquelles  il  ré- 
sulte que  les  conditions  de  l'adjudication  ne  sont  pas  remplies , 
et  qu’il  y a lieu  de  suppléer  à l’inaction  de  l’entrepreneur  ; qu'un 
arrête  du  préfet  prescrive  l'organisation  de  la  régie  et  nomme 
le  régisseur  ; qu’il  soit  procédé  préalablement  à la  notification 
qui  doit  être  faite  de  cet  arrêté  à l’entrepreneur,  pour  le  mettre 
en  demeure  de  reprendre  ses  travaux  ainsi  qu’il  convient,  ou,  à 
défaut  par  lui  de  le  faire,  à un  inventaire  qui  sera  dressé  en  sa 
présence,  des  équipages,  outils  et  ustensiles  de  l’entrepreneur, 
et  de  tout  le  matériel  de  ses  ateliers. 

Les  formalités  préalables  peuvent  dès  lors  avoir  éfé  omises  ou 
mal  remplies  en  deux  manières , relativement  à la  notification 
de  l’arrêté  prononçant  la  mise  en  régie,  et  quant  à l’inventaire 
qui  doit  précéder  la  prise  de  possession  des  ateliers. 

10.  Dans  l’entreprise  du  Hoc,  port  du  Havre,  les  travaux 
du  sieur  llayet  ont  été  rais  eu  régie  avant  que  l'arrêté  du  préfet 
lui  eût  été  régulièrement  notifié.  Le  conseil  de  préfecture 
n’ayant  pas  fait  droit  à sa  demande , par  laquelle  il  réclamait 
la  somme  de  50,000  fr.  à litre  de  dommages-intérêts  sous  ce 
chef,  le  conseil  a statué , en  la  forme  et  au  fond , comme  il  suit  : 

« Considérant  que  les  travaux  ont  été  mis  en  régie  avant  que 
l'arrêté  du  préfet,  qui  ordonne  celte  mesure , ait  été  régulic- 
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rement  notifié  à l’entrepreneur  ; qu’en  établissant  la  régie  sans 
avoir  observé  les  formalités  préalables , prescrites  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales , l’administration  a empéehé 
l’entrepreneur  de  prévenir  les  résultats  onéreux  de  ce  mode 
d'exécution  des  travaux,  et  doit,  dès  lors,  l’indemniser  du  pré- 
judice qu'elle  a pu  lui  causer; 

» Considérant  que  l’entrepreneur  aurait  pu  effectuer  les  tra- 
vaux à des  prix  inférieurs  à ceux  de  la  régie , et  qu’il  est 
juste  de  réparer  tout  le  préjudice  qu’a  pu  entraîner  la  mesure 
de  rigueur  dont  il  a été  l’objet  ; 

» Le  sieur  Hayet  est  renvoyé  devant  l’administration  à l’effet 
de  faire  liquider  l’indemnité  à laquelle  il  a droit,  à raison  du 
dommage  qui  lui  a été  causé  par  la  mise  en  régie  des  travaux.  » 
(Ord.  2 juin  1837.  Hayet.) 

11.  Le  sieur  Dubournial,  entrepreneur  dupont  de  Sèvres, 
s'e'st  plaint  de  ce  que  les  ingénieurs  s’étaient  emparés , sans  in- 
ventaire , de  ses  équipages  et  effets  mobiliers , cinq  jours  avant 
b signification  de  l’arrété  de  mise  en  régie , et  l’avaient  privé 
de  la  huitaine  que  lui  accordait  cet  arrêté  pour  reprendre  ses 
travaux.  L’ordonnance  du  22  février  1821  l’a  pareillement  in- 
demnisé. Un  résultat  analogue  a encore  été  obtenu  par  le  sieur 
Dubos t , vis-à-vis  d’une  commission  spéciale  de  digues.  (Ord. 
16  juillet  1833.)  Enfin,  nous  avons  nous-même  présenté  ce 
moyen  au  conseil,  et  avec  succès,  pour  plusieurs  entrepreneurs. 

D’ordinaire,  la  régie  régulièrement  organisée  a lieu  dans  une 
saison  avancée , où  le  temps  est  pluvieux  et  les  travaux  défa- 
vorables ; le  régisseur  n’effectue  pas  ces  travaux  avec  autant 
d’économie  que  l’entrepreneur , et  il  doit  d’ailleurs  être  indem- 
nisé , aux  frais  de  celui-ci,  de  son  temps  et  de  ses  peines.  Toutes 
ces  causes  réunies  font  qu'une  régie  est  ordinairement  ruineuse 
pour  l’entrepreneur,  et  encore  il  arrive  quelquefois  que  les  tra- 
vaux s’exécutent  à des  prix  au-dessous  de  ceux  de  l’adjudication. 

1 2.  De  là  le  doute  de  savoir  si , en  cas  que  la  régie  donne  des 
bénéfices , ils  doivent  appartenir  à l’entrepreneur  ou  à l’admi- 
nistration. 

A la  vérité  , une  circubire  de  M.  le  directeur  général  portait 
que  ces  bénéfices  appartenaient , de  plein  droit,  à l’administra- 
tion ; que,  la  régie  étant  une  peine,  il  était  impossible  d’admettre 
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qn’tinc  mesure,  qui  n’avait  pour  objet  que  de  remédier  à la  né- 
gligence de  l’entrepreneur , pût  tourner  à son  avantage.  Mais 
cet  avis  de  M.  le  directeur  général  ne  modifiait  pas  les  clauses 
et  conditions  générales  qui,  dans  leur  silence,  doivent  être  enten- 
dues conformément  au  droit  commun. 

Or,  en  principe , le  contrat  n’étant  pas  dissous  par  la  mise  en 
régie , l’entrepreneur  a droit  dés  lors  aux  bénéfices,  de  même 
qu’il  est  soumis  aux  chances  de  perte,  qui  sont  plus  ordinaires. 
A défaut  de  stipulations  dérogeant  aux  règles  du  droit,  l'entre- 
preneur ne  pourrait  pas  être  soumis  à une  peine  qui  ne  ressor- 
tirait pas  de  la  convention,  ni  d’une  demande  en  résiliation, 
dans  laquelle  l’administration. aurait  conclu  antérieurement  aux 
dommages-intérêts. 

13.  En  une  seule  audience,  le  conseil  d’état  a rendu  deux 
décisions  conformes  à ces  principes  : l'une  d’elles  fut  prononcée 
en  faveur  d'un  sieur  Raquin;  l’espèce  était , il  est  vrai , aussi 
favorable  que  neuve  et  rare.  Le  sieur  Raquin  était  caution 
du  sieur  Gland  Havet,  ex-entrepreneur  des  travaux  du  canal 
de  Berry.  Les  travaux  de  ce  dernier  ayant  langui , l'admi- 
nistration crut  devoir  les  faire  marcher  à l’aide  d’une  régie 
provisoire.  Chose  étrange!  celle  régie,  mode  ordinairement 
ruineux  pour  l’entrepreneur  à qui  on  l'inflige,  adonné  celle  fois 
des  bénéfices  qui  se  montèrent  à 24,000  fr. 

Le  sieur  Raquin,  créancier  de  l'entrepreneur  pour  la  somme 
de  45,000  fr. , réclama  ce  bénéfice  du  chef  de  l’entrepreneur. 

Le  conseil  de  préfecture  considérant , en  point  de  fait , qu’il 
est  reconnu  par  l’administration  du  canal  de  Berry  que  l'entre- 
preneur Gland’Havet  a en  effet  continué  d'excculer  une  partie 
notable  des  travaux  depuis  la  mise  en  régie;  qu’en  droit,  dans 
le  cas  de  mise  en  régie,  la  seule  peine  que  l’art.  21  des  clauses 
et  conditions  générales  impose  à l’entrepreneur  consiste  à sup- 
porter les  résultats  ordinairement  onéreux  d’un  compte  à faire 
par  suite  de  la  mise  en  régie;  qu'ajouter  à cette  peine,  qui  est 
la  conséquence  naturelle  d'une  mise  en  régie,  la  privation  d'un 
bénéfice  bien  rare  dans  ce  cas , et  cependant  possible,  puisqu'il 
se  réalise  dans  l'espèce , ce  serait  créer  une  seconde  peine  non 
stipulée  en  matière  de  régie  comme  en  matière  de  folle  enchère, 
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et  cela  contrairement  au  principe  qui  défend  d’en  établir  ou 
d’en  suppléer  d’office 

14.  Par  ces  motifs,  le  conseil  de  préfecture  a alloué  le  béné- 
fice au  sieur  Raquin.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ayant 
adressé  un  rapport  au  roi  contre  cet  arrêt,  la  doctrine  en  a été 
néanmoins  confirmée  et  approuvée  par  le  conseil  d’étal.  (Ord. 
du  14  février  1834.  Le  ministre  des  travaux  publics  contre 
Vourgére  cl  contre  Raquin.) 

15.  Cependant,  ces  décisions  ne  sont  pas  d’une  grande  por- 
tée; elles  ont  même  perdu  tout  intérêt  par  la  nouvelle  rédaction 
du  paragraphe  final  de  l’art.  21  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales , à l’égard  des  marchés  qni  auront  été  conclus 
depuis  que  cette  nouvelle  édition  sert  de  régie  aux  adjudications 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

En  effet , il  y est  stipulé  que  l'entrepreneur  ne  pourra  récla- 
mer aucune  part  du  bénéfice  qui  resterait  acquis  à l’adminis- 
tration par  suite  du  compte  d une  régie  provisoire. 

16.  Quand  l’administration  aura  préféré  la  régie  à la  folle 
enchère  pour  l’achèvement  des  travaux,  il  faut  qu’elle  fasse  choix 
don  régisseur  qui  mérite  toute  sa  confiance  par  sa  capacité,  sa 
probité  et  sa  responsabilité.  Dans  une  espèce  où , par  lo  défaut 
de  surveillance  de  l’administration , il  y avait  eu  infidélité  de  la 
part  du  régisseur,  et  dilapidation  des  deniers  de  l’entrepre- 
neur , il  a été  jugé  que  l’administration  devait  supporter  les 
conséquences  de  ce  défaut  de  précaution , et  les  pertes  de  la  ré- 
gie ont  été  partagées  entre  elle  et  l’entrepreneur.  (Ord.  31  août 
1835.  Le  département  des  Deux- Sèvres  contre  les  créanciers 
Rivaux  Gaillard.  ) 

Mais  quoiqu'une  régie  soit  déclarée  illégale , on  n’en  met 
pas  moins  à la  charge  de  l’entrepreneur  des  frais  qu’il  était 
tenu  de  faire  d’après  son  devis,  les  travaux  effectués  profitant  à 
l’entrepreneur.  (Ord.  22 juillet  1835.  Lemoine  et  Mandaroux.) 

II.  De  la  rcadjudicalion  à la  toile  enchère  de  l'entrepreneur. 

17.  Lorsque  les  travaux  d’un  entrepreneur  sont  mis  en  ré- 
gie, il  a le  droit  de  requérir  lui-même  la  réadjudiralion  à sa 
folle  enchère;  mais, grâce  à la  sollicitude  des  ingénieurs  pour 
les  entrepreneurs,  quiofl’reà  ces  derniers  les  garanties  de  toute 
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la  modération  désirable  dans  les  frais  de  régie , l'entrepreneur 
préfère  ordinairement  que  ses  travaux  s’achèvent  parce  mode, 
et  c’est  ce  qui  a lieu  en  général. 

Si  la  réadjudicalion  s’opère  à des  prix  supérieurs  à ceux  de 
la  première  adjudication,  la  différence  se  retient,  au  profit  de 
l’état , sur  le  cautionnement  de  l’entrepreneur  et  sur  les  som- 
mes qui  peuvent  lui  être  dues  à raison  des  travaux  qu’il  a 
exécutés. 

II).  De  la  résiliation  pure  cl  simple. 

18.  Il  arrive  quelquefois  què,  sur  les  réclamations  formées 
par  l’entrepreneur  contre  la  mise  en  régie,  cette  roesuïe  est, ou 
annulée,  ou  rapportée,  eu  égard  aux  circonstances. 

Alors  les  travaux  faits  par  la  régie  se  règlent  d'après  les  prix 
de  l’adjudication. 

19.  Si  des  sommes  dues  à l’entrepreneur  avaient  été  rete- 
nues jusqu'à  règlement  définitif  des  travaux  de  la  régie,  en 
vertu  d’une  décision  préparatoire , et  qu’il  soit  décidé  qu’elles 
lui  seront  remises,  une  pareille  décision,  définitive  de  sa  nature, 
ne  peut  plus  être  rapportée  par  le  ministre.  ( Ord.  16  mai  1837. 
Bertrand  contre  le  ministre  de  la  guerre.) 

« Cet  arrêt,  qui , du  reste,  ne  fait  que  confirmer  la  jurispru- 
dence du  conseil  d’état , observe  l’auteur  du  Recueil  des  arrêts 
du  conseil,  est  d’une  grande  importance  pour  les  particuliers  ; 
et,  sous  le  rapport  de  la  doctrine,  il  est  un  nouvel  argument 
contre  ceux  qui  nient  l’existence  d’une  juridiction  administra- 
tive. » (Tom.  1837,  p.  164.) 

20.  Si , après  la  résiliation  d’un  marché , des  travaux  ont  en- 
core été  exécutés  par  l’entrepreneur  concurremment  avec  ceux 
de  la  régie  du  gouvernement , dans  ce  cas  « les  prix  de  l’adju- 
dication ne  sont  plus  obligatoires  pour  l’entrepreneur,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  exécutés  postérieurement  à cette  époque 
( celle  de  la  résiliation  ) ; et  il  y a lieu , en  preuant  pour  base  la 
quantité  d’ouvrages  constatée  par  les  ingénieurs , d’appliquer 
à cette  quantité  les  prix  alloués  par  la  régie  pour  les  ouvrages 
de  même  nature.  » (Ord.  26  mai  1837.  Ministre  des  travaux 
publics  contre  Collin.) 
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$ 6.  Des  réceptions  provisoires  et  définitives,  des  à-compte , 
des  décomptes , du  payement  de  solde  et  du  retrait  du 
cautionnement. 

194  — Dans  l'exécution  des  travaux  publics,  les  étals  d'indication 
ne  sont  qu'un  renseignement  fourni  à l'entrepreneur  pour  l'ordre 
de  service;  il  peut  s'en  prévaloir  daus  certains  cas,  mais  ce  n'est  pas 
à l’administration  qu'il  incombe  de  le  conserver  et  de  le  reproduire, 
si  l'entrepreneur  l’invoque.  — Les  états  de  situation  sont  des  pièces 
comptables  qui  doivent,  au  contraire,  être  représentées  à l'entrepre- 
nebr,  s'il  y a intérêt.  — Des  payements  d'à-compte  doivent  avoir 
lieu  en  raison  des  approvisionnements,  des  travaux  et  des  fonds  dis- 
ponibles.— Les  réceptions  provisoires  doivent  être  constatées  par  des 
procès-verbaux  ; la  réception  définitive  est  expresse  ou  tacite  et  fait 
cesser  la  garantie  de  l'entrepreneur.  — Pour  que  la  réception  pro- 
visoire se  supplée  par  des  présomptions,  il  ne  faut  pas  que  l'entre- 
preneur ait  été  averti  que  scs  ouvrages  ne  pouvaient  pas  être  reçus. 
— L'expiration  du  délai  de  garantie  n'éteint  pas  l'action  du  dol  et 
de  la  fraude,  qui  est  trentenaire,  dans  le  cas  de  manœuvres  coupa- 
bles qui  auraient  seules  occasionné  la  ruine  d'un  ouvrage  d'art. — S'il 
y a eu  des  mal-façons,  les  travaux  reçus  par  indulgence  et  sous  des 
réserves  sont  payés,  non  au  prix  du  devis,  mais  d'après  leur  valeur 
véritable. 

1 . Les  travaux  faits  et  les  prix  dus  se  règlent , au  fur  et  à 
mesure  de  l’exécution , par  les  pièces  suivant!  s , savoir  : Des 
états  d'indication,  des  étals  de  situation,  des  à-compte,  des 
réceptions  provisoires  ou  définitives,  des  décomptes  partiels  ou 
généraux , la  quittance  de  solde  cl  le  retrait  du  cautionnement. 
11  convient  d’expliquer  la  valeur  propre  à chacune  de  ces  pièces. 

I.  États  il'indication  cl  registres  de  l’entrepreneur. 

2.  A l’ouverture  de  chaque  campagne  ou  au  commencement 
d'ua  ouvrage , l'ingénieur  fait  connaître  à l'entrepreneur  le 
montant  du  crédit  à employer  pour  cet  ouvrage  et  dans  cette 
campagne,  par  un  état  d'indication.  C’est  un  simple  renseigne- 
ment fourni  à l'entrepreneur. 

Une  entreprise  avait  langui  pendant  des  années;  on  finit 
par  la  résilier  lorsqu’il  n’existait  même  plus  de  pièces  propres 
à établir  l’époque  à laquelle  les  travaux  faits  avaient  été 
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exécutés.  L’administration,  s'attachant  au  devis , supposa  qu’ils 
avaient  été  faits  dans  l’intervalle  de  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  dû  lêtre;  l’entrepreneur  soutenait  qu’ils  avaient  été 
accélérés  ; mais  il  succomba  faute  de  preuves. 

Plus  tard,  il  découvrit  un  état  d'indication  qui  justifiait  ses 
anciens  dires  ; et  il  fit  de  cette  decouverte  un  chef  de  requête 
civile,  en  reprochant  à l’administration  d'avoir  retenu  une 
pièce  qui  lui  aurait  fait  gagucr  son  procès,  qui  eût  été  décisive 
en  sa  faveur  devant  ie  conseil  d’état.  Mais  on  répondit  que,  de 
ce  que  des  travaux  avaient  été  portés  sur  un  état  d’indication, 
il  ne  s’ensuivait  pas  qu'ils  eussent  été  exécutés  dans  la  cam- 
pagne indiquée  sur  cet  état  ; ce  n’est  qu’un  renseignement  donné 
à l'entrepreneur  pour  sa  justification , en  ce  qu’il  n’aura  pas 
dépassé  le  crédit  qui  lui  était  offert  ; mais  il  ne  peut  lui  servir 
s’il  ne  prouve  pas  que  les  travaux  ont  été  exécutés.  (Ordonu. 
Clicot , 3 juillet  1 822.) 

3.  Registres  de  /' entrepreneur . Pans  une  contestation  avec  un 
entrepreneur,  l’administration  ne  pouvait  présenter  aucune  note, 
aucun  attachement  tenu  pendant  des  travaux  non  compris  dans 
un  marché,  mais  exécutés  d’après  ses  ordres  Le  conseil  d’état 
a jugé  que  le  registre  produit  par  l’entrepreneur,  et  qu’un  con- 
seil de  préfecture  aurait  rejeté,  non  comme  inexact,  mais  à 
raison  du  défaut  de  forme  et  d’authenticité,  devait  être  admis 
en  preuve,  à défaut  d'écritures  cl  d’expériences  contraires. 
(Ord.  28  août  1829.  Vigneau.) 

II.  Étais  <!<*  situation. 

4.  Les  états  de  situation  sont  des  comptes  rendus  à l’admi- 
nistration par  les  ingéuieurs  de  l’emploi  des  sommes  qui  ont  été 
portées  dans  la  répartition  des  fonds  de  l’exercice.  L’entrepre- 
neur a droit  de  les  invoquer  ; c’est  une  pièce  comptable  dont  il 
doit  lui  élrc  justifié,  qui  doit  être  représentée  en  tout  état  de 
cause,  s’il  le  requiert.  ( Même  ord.) 

111.  Pavements  d'à-comple. 

5.  A mesure  que  les  travaux  avancent , l’ingénieur  ordinaire 
en  dresse  des  états  sur  lesquels  l’ingénieur  en  chef  délivre  des 
Certificats  d'à-compte , cl  le  préfet  des  mandats  de  payement. 
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11  peut  être  ainsi  payé  jusqu’à  concurrence  des  neuf  dixièmes 
de  la  dépense  faite , déduction  faite  des  à-compte  jà  payés 
sur  les  approvisionnements  (art.  54  C.  et  C.  gén.). 

On  a déjà  dit  qne  le  retard  de  payement  par  défaut  de  fonds 
disponibles  ne  pourrait  donner  lieu  à l’entrepreneur  de  réclamer 
une  indemnité. 

IV.  Réceptions  provisoires. 

6.  Immédiatement  après  l’achèvement  des  travaux  , il  doit 
être  procédé  à la  réception  provisoire,  en  en  dressant  procès- 
verbal. 

Ce  procès-verbal  fait  courir  un  délai  de  garantie,  pendant 
lequel  l’entrepreneur  est  responsable  de  scs  ouvrages,  et  sera 
tenu  de  les  entretenir  [Ib .). 

Ce  délai  est  de  trois  mois  après  la  réception  des  travaux 
d’entretien , de  six  mois  pour  les  terrassements  et  les  chaussées 
d'empierrement , et  il  sera  d’un  ou  de  deux  ans  pour  les  ou- 
vrages d’art , selon  les  stipulations  du  devis  {Ib.). 

L’ancien  cahier  des  charges  ajoutait  aux  stipulations  pré- 
cédentes cette  disposition  : « Après  l’expiration  du  délai  de  ga- 
rantie, l'entrepreneur  sera  naturellement  déchargé  de  toutes 
SCS  obligations,  « s'il  ne  lui  a clé  fait  de  significations  contrai- 
res. » Malgré  la  suppression  de  res  termes , l’article  35,  dans  sa 
nouvelle  rédaction,  n’en  a pas  moins  la  même  portée.  Si , pendant 
l’expiration  du  délai  prescrit , les  ingénieurs  n’ont  pas  signifié 
à l’entrepreneur  un  procès-verbal  de  vérification  de  ses  tra- 
vaux , constatant  les  vices  qu’ils  y auront  découverts  , il  sera 
affranchi  dès  lors  de  toute  responsabilité  pour  ses  ouvrages. 

La  réception  provisoire  peut  être  une  approbation  pure  et 
simple  des  travaux  ; elle  peut  aussi  indiquer  des  changements 
et  rectifications  à faire,  en  déclarant  les  travaux  recevables,  en 
ce  sens,  par  exemple,  qu’une  partie  de  route  et  de  canal 
puisse  être  livrée  au  public,  et  cependant  sous  la  condition 
expresse  que  l’entrepreneur  reprendra  les  parties  reconnues 
défectueuses , qu’il  aura  fait  les  réparations  indiquées  avant 
l’expiration  du  délai  de  garantie. 

Mais  on  ne  peut  lui  imputer  ni  les  vices  du  plan  auquel  il  a dû  se 
conformer,  ni  la  mauvaise  qualité  des  pierres  dont  l'emploi  était 
prescrit  par  le  devis  (Ord.  30  octobre  1834.  Dcsgranschamps). 
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7.  Ici  la  garantie  n’est  pas  aussi  étendue,  ni  pour  le  temps, 
ni  quant  à scs  causes,  que  dans  le  droit  civil,  qui  fixe  à dix 
années  la  responsabilité  des  architectes  et  des  entrepreneurs. 
(Art.  1792  et  2290.) 

En  matière  de  travaux  publics,  ce  sont  les  ingénieurs  qui 
remplissent  les  fonctions  d'architectes,  et  qui  répondent  des 
vices  du  plan , ou  du  manque  de  solidité  du  sol,  responsabilité 
toute  morale  et  dans  l'ordre  du  service. 

L’entrepreneur  n’a  a répondre  que  de  la  qualité  des  maté- 
riaux , de  ses  malfaçons , do  l’omission  de  faire  les  ouvrages 
qui  lui  étaient  prescrits,  et  surtout  de  la  fraude  qu’il  aurait 
pratiquée  en  changeant  les  dimensions  du  projet. 

8.  En  vertu  du  procès-verbal  de  réception  provisoire,  l’ou- 
vrage est  censé  conforme  au  devis,  sauf  les  vérifications  qui 
pourront  avoir  lieu  pendant  le  délai  de  garantie.  Ce.  délai  passé, 
la  présomption  simple  se  change  en  une  prescription  particu- 
lière qui  met  l’entrepreneur  à l’abri  des  poursuites. 

V.  Réceptions  déQnitives. 

9.  La  réception  définitive  est  expresse  ou  tacite. 

Expresse,  s'il  en  est  dressé  procès-verbal;  ce  qui  aura  lieu 

pour  reconnaître  que  les  réfections  indiquées  dans  la  réception 
provisoire  auront  été  faites. 

Tacite,  par  exemple,  si  la  réception  provisoire  a été  pure 
cl  simple , et  que  le  délai  de  garantie  soit  expiré  sans  signifi- 
cations ni  interpellations  pour  l'entrepreneur. 

Mais  cette  réception  définitive  et  tacite  peut-elle  résulter 
d’une  réception  provisoire  qui  aurait  été  tacite  elle-même,  ou 
dont  il  n’aurait  pas  été  dressé  de  procès-verbal  ? On  conçoit  que 
s'il  en  était  ainsi , l'intérêt  de  l'État  manquerait  de  garanties , et 
pourrait  en  souffiir.  L'affirmative  a cependantété  soutenue  dans 
l’espèce  suivante  : 

En  1832,  le  sieur  Bruncau  devint  adjudicataire  de  deux 
parties  de  routes,  dont  il  a exécuté  la  première,  durant  la 
campagne  de  1832  à 1833,  consistant  en  terrassements  et  pont- 
ceaux. 

D’après  le  devis,  les  remblais  ne  devaient  être  faits  dans  les 
onvrages  d’art  que  quinze  jours  au  moins  après  leur  aebè- 
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vement , et  après  la  vérification  qui  en  aurait  été  faite  par  les 
ingénieurs.  Or,  le  6 juillet  1834,  l’entrepreneur  avait  reçu 
l'ordre  de  couvrir  sans  retard  ceux  des  aqueducs  et pontceaux 
que  le  conducteur  lui  indiquerait. 

En  1834 , il  avait  reçu,  par  des  à-compte  successifs , le  mon- 
tant des  ouvrages  faits. 

La  seconde  partie  de  route  n’était  pas  encore  commencée , 
lorsqu’ en  1836  un  nouvel  ingénieur  vérifia  les  pontceaux  et 
aqueducs  ; il  signala  des  vices  de  construction , et  fit  décider  par 
le  préfet  qu’ils  seraient  découverts  et  réparés  par  l’entrepreneur 
à ses  frais. 

Ce  dernier  soutint  que  ses  ouvrages  avaient  été  l’objet  d’une 
réception  provisoire,  quoiqu’il  n’en  restât  pas  de  procès-verbal  ; 
il  la  faisait  résulter  tacitement  de  l’ordre  qu’il  avait  reçu  de 
couvrir  les  ouvrages  d’art  par  des  remblais,  et  de  ce  que  cette 
partie  des  travaux  se  trouvait  entièrement  soldée. 

10.  Ces  observations  de  l’entrepreneur  étant  assez  plausibles, 
nous  avons  soutenu  son  pourvoi  contre  l’arrété  du  conseil  de 
préfecture  de  Maine-et-Loire , qui  ne  s’y  était  pas  arrêté , par 
le  motif  qu’il  n’avait  pas  été  dressé  procès-verbal  de  la  récep- 
tion provisoire. 

Mais , malheureusement  pour  l’entrepreneur , il  a été  pro- 
duit des  lettres  qui  lui  avaient  été  écrites,  en  1834,  pour  lui 
signaler  les  imperfections  des  mêmes  ouvrages,  qu’il  fallut 
faire  couvrir  de  remblais  provisoirement  et  pour  satisfaire  au 
vœu  pressant  de  la  population  environnante.  Or,  le  principe 
qu’on  ne  prescrit  pas  contre  son  titre  s’appliquant  à une  ré- 
ception provisoire  dont  le  procès-verbal  contiendrait  des  réser- 
ves, et  imposerait  à l’entrepreneur  des  modifications  à effectuer, 
la  même  maxime  empêchera  d’admettre  une  réception  tacite, 
lorsqu’il  y aura  eu  des  protestations  et  ordres  de  service  con- 
traires. 

11.  • En  ce  qui  touche , a dit  le  conseil  dans  cette  espèce , les 
faits  qui , suivant  le  sieur  Oruncau , rendaient  l'administration 
non  recevable  à contester  la  bonne  exécution  des  travaux  par 
lui  effectués  entre  Chàlonncs  et  la  Jumelicrc  (première  partie 
de  son  adjudication) , considérant  que  l’absence  des  procès- 
verbaux  de  réception,  qui  devaient , aux  termes  de  l’art.  26  du 
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cahier  des  charges , être  dressés  par  les  ingénieurs  à l’issue  de 
chaque  canipaguc , tordre  donné  à l' entrepreneur  de  rem- 
blayer les  abords  de  quelques  ouvrages  d art , et  le  payement 
dune  partie  du  prix  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Bru- 
neait , sur  la  partie  de  roule  comprise  ent/v  Chàlonnes  et  la 
Jumeli'ere , sont  des  faits  qui  ne  pouvaient , dams  l’espèce,  faire 
preuve  de  la  bonne  exécution  de  ces  travaux  et  rendre  l'admi- 
nistration non  recevable  à faire  procéder,  aux  frais  de  l’entre- 
preneur, à leur  achèvement  et  reconstruction  , dans  le  cas  où 
lesdits  travaux  seraient  reconnus  imparfaits,  ou  non  confor- 
mes aux  prescriptions  du  devis.  » (Ord.  il  décembre  1838. 
Bruneau.) 

12.  Cette  dernière  ordonnance,  montre  qu’il  faut  bien  distin- 
guer les  payements  d'â-comptc  des  réceptions;  de  ce  qu’im- 
médialemcnt  après  l'achèvement  des  travaux , il  est  payé  des 
à-compte  en  proportion  des  ouvrages  faits , il  n’y  a pas  de 
présomption  de  droit  que  ces  ouvrages  étaient  à l’abri  de  tout 
reproche;  en  un  mot , les  payements  n'équivalent  pas  à des 
réceptions,  qui  doivent  régulièrement  être  constatées  par  des 
procès-verbaux. 

13.  Dans  le  délai  de  garantie , si  l’ouvrage  s’écroule,  il  est 
présumé  avoir  péri  par  le  vice  des  matériaux,  ou  par  mal- 
façon; après  le  délai  de  garantie,  la  responsabilité  de  1 entre- 
preneur cesse , l’ouvrage  devant  être  considéré  comme  bien 
établi , puisqu’il  aura  duré  le  temps  d’épreuve  fixé  par  la  loi , 
l’usage  et  la  convention. 

Mais  si,  par  suite  de  la  ruine , il  se  découvre  des  fraudes  qui 
aient  occasionné  la  chute  de  l’édifice,  l'en' -'■preneur  sera-t-il 
encore  responsable,  le  délai  de  la  garantie  étant  expiré? 

« A l’égard  ma  malfaçoms  kt  vices  apparbnts  qui , d’ailleurs, 
ne  peuvent  pas  entraîner  la  ruine  des  constructions,  dit  un 
jurisconsulte  fort  recommandable,  la  réception  des  travaux 
élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  propriétaire.  En 
acceptant  un  ouvrage  dont  il  a connu  ou  pu  connaître  les  dé- 
fauts, il  a renoncé  à se  plaindre.  « (Arrêt  de  Lyon  du  18  juin 
1835.  » Droit  civil  français , par  M.  Duvergier,  t.  iv  de  la 
continuation  de  Toullier,  p.  36t.) 

Ainsi , dans  la  doctrine  des  auteurs  et  des  arrêts , la  récep- 
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lion  ne  couvre  que  les  défauts  de  la  chose  qui  ont  pu  être  véri- 
fiés, mais  non  les  vices  occultes  et  les  fraudes  positives. 

« La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à la  prouver.  » (Art.  2268  C.  civ.)  La 
prescription  est  une  faveur  de  la  loi  qui  ne  peut  pas  protéger  le 
dol  ; ainsi,  l’action  en  poursuite  pour  des  constructions  occultes 
faites  en  contravention  aux  réglements  de  voirie  urbaine , 
ne  se  prescrit  qu’à  partir  du  moment  où  la  fraude  aura  pu  être 
aperçue;  tels  que  des  arceaux  construits  à l’intérieur  et  dans 
une  cave,  pour  reconforter  sans  permission  un  mur  de  face 
sujet  à rcculemcnt,  selon  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  et  du  conseil  d’état , citée  par  MM.  Stourm  cl  Gillon. 
{Code  des  municipalités , p.  215.) 

14.  D après  ces  principes,  la  prescription  de  dix  ans , établie 
en  faveur  des  architectes  et  entrepreneurs  par  les  art.  1792 
et  2270  du  Code  civil , ne  couvrirait  pas  l'action  du  dol , qui 
dure  trente  ans  (2262)  ; dans  le  cas,  par  exemple,  où  après  la 
ruine  d'un  édifice  on  trouverait  de  la  brique  dans  des  fondations 
qui  étaient  censées  faites  en  pierres,  et  s'il  y avait  eu  sub- 
stitution coupable  d une  espèce  de  matériaux  A une  autre. 

A plus  forte  raison , le  délai  de  garantie  fixé  à six  mois,  un 
an  ou  deux  ans,  pour  les  travaux  publics , ne  couvrirait-il  pas 
une  fraude  positive , dans  le  cas  où  la  ruine  de  l’ouvrage  serait 
résultée  d'un  vice  caché  constituant  un  dol,  une  manœuvre 
frauduleuse. 

15.  L’espèce  suivante  est  digne  d’attention  dans  son  résultat, 
lies  malfaçons  ayant  eu  lieu  de  la  part  d’un  entrepreneur,  la 
résiliation  du  marché  s’ensuivit , et  l’administration  , croyant 
devoir  ménager  l entreprencur , consentit  à recevoir  les  tra- 
vaux exécutés  et  à les  payer  leur  valeur  véritable.  Dans  ces 
termes , l’entrepreneur  prétendait  que  les  travaux  lui  fussent 
payés  aux  prix  du  devis,  et  que  le  mol  valeur  fut  entendu  dans 
lésons  de  quantité.  Mais  le  conseil  d’état  a maintenu  la  déci- 
sion qui  portait  que  l’entrepreneur  n’avait  droit  au  payement 
des  ouvrages  effectués  que  d’après  la  valeur  véritable,  calculée, 
non  sur  lej  prix  du  devis,  mais  d’après  leur  estimation  réelle, 
telle  qu’elle  résultait  de  la  qualité  des  matériaux  employés  et 
delà  manière  dont  ils  avaient  été  mis  en  œuvre.  (Ord.  du  22  fé- 
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vrier  1838.  Martin,  C.  rinspcctcur  colonial  de  la  Guadeloupe.) 

C’est  dans  ce  sens  à peu  près  qu’on  estimerait  la  valeur  d’un 
chemin  de  fer  racheté  par  l’état , conformément  à une  réserve 
spéciale  qui  a été  faite  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  rail-voie 
de  Paris  à Orléans , dans  le  cas  où  il  s’arrêterait  à Corbeil , 
l’état  ne  devant,  dans  ce  cas-là,  rembourser  que  les  dépenses 
utiles.  Mais  aucune  réduction  sur  les  prix  de  construction  et 
frais  d’administration  ne  devrait  avoir  lieu  qu'en  cas  d’abus 
criant  ou  de  malfaçons,  conformément  à l'esprit  de  la  décision 
que  nous  venons  de  rapporter. 

VI.  Décomptes  partiels  ou  generaux. 

19o  — A la  fin  de  chaque  campagne.  les  mètres  des  travaux  faits 
doivent  être  dressés  et  les  prix  réglés  ; l'entrepreneur  sera  mis  à 
même  de  tes  débattre  ; à défaut  de  le  faire  dans  les  dix  jours  de  ta 
présentation  du  décompte,  il  sera  censé  les  accepter.  — Le  dé- 
compte de  chaque  campagne  est  ainsi  réglé  sans  retour.  — Les  états 
lion  présentés  à l'entrepreneur  ne  le  lient  point.  — Si  l'eiiU-eprcneur 
n'a  signé  de  nouveaux  sous-détails  qu’en  vue  de  faire  admettre  une 
réclamation  irrecevable,  celte  signature  ne  peut  pas  lui  être  opposée. 
— Si  un  délai  double  de  celui  fixé  par  l'usage  a été  accordé  par 
l'entrepreneur,  celte  convention  modifie  la  règle. — Les  réserves 
lion  développées  dans  le  délai  normal  sont  comme  non  avenues.  — 
La  présentation  d'un  décompte  à l'entrepreneur  suffit  pour  faire 
courir  le  délai  de  dix  jours,  saus  que  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception s'y  trouvent  joints.  — La  quittance  pour  solde  et  le  retrait 
du  cautionnement  rendent  l’entrepreneur  non  recevable  à réclamer, 
si  ce  n’est  pour  cause  d’erreur  matérielle  dans  les  comptes. 

1 . Dans  les  rapports  de  comptabilité  et  de  finance,  il  est  d’un 
égal  intérêt  pour  les  deux  parties  d’être  fixé,  jour  par  jour,  sur 
leur  siluation  respective.  Rien  nYst  plus  confortne  à l’équité 
que  de  considérer  comme  établis  et  irrévocables  les  reconnais- 
sances cl  consentements  en  matière,  soit  d’ouvrages  faits , soit 
de  prix  convenus  ou  de  quantités  de  matériaux  employés. 

A la  vérité , tant  qnc  les  ouvrages  ne  sont  pas  achevés , les 
états  de  siluation  t c sont  que  provisoires  et  partiels  ; mais  s’ils 
Ont  été  signés  des  deux  parties,  leur  résultat  est  fixe  et  certain 
en  lui-méme,  et  offre  des  éléments  qu’on  ne  pourra  plus  con- 
tester dans  le  compte  définitif. 
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•2.  Voilà  ce  que  beaucoup  d’entrepreneurs  n’ont  pas  pu  en- 
core comprendre,  s’imaginant  que,  s’ils  se  trouvaient  lésés  par 
les  prix  fixes  dans  des  décomptes  provisoires  signés  d’eux , ils 
pourraient  toujours  revenir  sur  ces  prix , dans  la  discussion 
qu’ils  élèveraient  sur  le  décompte  définitif.  Mais  c’est  une  er- 
reur : la  distinction  du  provisoire  et  du  définitif  n’est  réelle  que 
relativement  à la  masse  des  ouvrages , dont  une  partie  est  exé- 
cutée et  dont  une  autre  reste  à faire.  Mais  tout  arrêté  de  compte 
sur  uu  objet  déterminé  n’en  est  pas  moins  acquis  à celle  des 
parties  qui  a intérêt  de  s’en  prévaloir , s’il  a été  signé  ou  non 
contesté  en  temps  utile  par  l’autre  partie. 

3.  Pour  arriver  à ce  but  désirable  de  fixer  la  position  du 
compte  à mesure  de  l’avancement  des  ouvrages,  l’article  32  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  veut  que  tous  mé- 
trages généraux  ou  partiels,  états  de  dépense,  de  situatiou  ou  de 
réception,  soient  communiqués  à l’entrepreneur  et  acceptés  par 
lui,  ou  combattus  cl  discutés  immédiatement. 

S’il  est  procédé  à des  vérifications  et  à des  sondes  qui  doivent 
être  faites  contradictoirement  avec  lui , ce  dernier  est  appelé  à 
jour  et  heure  ûxes.  S’il  n’y  comparait  pas , il  est  dressé  procès- 
verbal  de  la  non-comparution.  Au  surplus,  il  est  averti  de 
prendre  connaissance  au  bureau  des  ingénieurs  des  pièces,  états 
cl  procès-verbaux  qu’il  est  intéressé  à débattre,  et  il  a dix  jours 
pour  le  faire,  du  jour  de  cet  avertissement.  11  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  l’acte  de  présentation  et  des  circonstances  qui 
l'auront  accompagné. 

11  est  expressément  stipulé  que  l’entrepreneur  ne  sera  jamais 
admis  à élever  des  réclamations  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  in- 
diquées, après  le  délai  de  dix  jours,  et  que,  passé  ce  délai,  ces 
pièces  sont  censées  acceptées  par  lui , quand  bien  même  il  ne  les 
aurait  pas  signées. 

Il  ne  peut,  en  conséquence,  attaquer  plus  tard  que  les  ar- 
ticles du  procès-verbal  de  réception  et  du  décompte  général , 
qui  n’auraient  pas  été  entièrement  réglés.  (Ordonn.  du  18  oc- 
tobre 1832.  Coulaud.) 

Mais,  pour  l’application  de  cette  déchéance,  les  élats  de  si- 
tuation des  travaux  ne  peuvent  être  réputés  contradictoires 
qu’aulant  qu’ils  ont  été  acceptés  par  l’entrepreneur,  ou  accom- 
III.  7 
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pagnes  d’an  procès-verbal  qubconstate  qu'ils  ont  clé  présentés 
à sa  signature.  (Arrêt  Jouvenel  et  Maury,  14  juillet  1830.) 

4.  Il  est  arrivé  quelquefois  que  MM.  les  ingénieurs  ré- 
pugnant à ce  que  leurs  travaux  d’art  et  de  comptabilité  fussent 
interrompus  par  des  contestations  sur  les  prix , les  ont  ajour- 
nées à la  fin  des  travaux  ; ainsi , les  entrepreneurs  ayant  con- 
testé les  états  de  situation  qui  leur  étaient  présentés , les  ingé- 
nieurs ont  consenti  à ce  qu’ils  les  signassent  avec  réserve,  quoi- 
qu’ils n’eussent  point  encore  articulé  les  motifs  de  leur  refus  ; 
de  sorte  que,  par  le  consentement  tacite  et  réciproque  des 
parties,  la  discussion  déjà  née  et  les  vérifications  à (faire, 
devaient  avoir  lieu  et  se  vider  lors  de  la  réception  definitive  des 
travaux  et  du  décompte  final,  considéré  comme  le  véritable 
décompte  définitif. 

5.  En  cela , on  s’est  écarté  de  l’esprit  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  -,  il  veut  que  les  métrages  généraux  et  par- 
tiels , les  étals  d' évaluation , les  étals  de  dépense , les  états  de 
situation,  aussi  bien  que  les  proces-verbaux  de  réception,  soient 
communiqués  à l’entrepreneur  et  acceptés  par  lui , ou  refusés 
dans  les  dix  jours  de  leur  présentation.  « Un  plu;  long  délai , 
» est-il  ajouté,  mettrait  souvent  dans  l’impossibilité  de  rccher- 
» cher  et  de  constater  les  causes  d’erreur  qui  auraient  pu  don- 
» ner  lien  à quelques  réclamations.  * Ainsi  les  décomptes,  pour 
être  partiels , n’en  sont  pas  moins  définitifs , quant  à la  partie 
des  ouvrages  dont  ils  règlent  la  dépense. 

6.  Dans  l’espèce  qu’on  vient  de  citer  des  travaux  à exécuter 
pour  la  construction  d’une  maison  d’arrêt  à Tulle , .le  sieur 
Jouvenel , se  croyant  autorisé  à demander  la  résiliation  de  son 
marché,  à moins  qu’il  ne  lui  fût  accordé  une  augmentation  de 
prix , fondée  sur  le  renchérissement  subit  des  matériaux , il  ne 
s’est  pas  borné  à faire  des  réserves  sur  le  décompte  de  l’année  ; 
il  a engagé  de  suite  l'instance , sur  le  refus  que  l’adminislralion 
lui  faisait  de  chacune  de  ses  demandes. 

Vainement  aussi  on  lui  opposait  les  états  de  situation  qui 
avaient  servi  de  base  aux  mandats  d'à-compte  qui  lui  avaient 
été  délivrés;  car,  dans  l'espèce,  ils  n avaient ipas  été  signés 
de  lui.  « Or,  pour  que  des  étals  de  situation  puissent  faire 
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» litre  contre  un  entrepreneur,  il  faut  nécessairement  qu’ils 
» aient  été  arrêtés  par  l’architecte  (ou  les  ingénieurs),  débattus , 
» acceptés  par  cet  entrepreneur  ; et  mémo , dans  ce  cas  , ils  ne 
» dispensent  pas  à la fin  des  travatuc  de  dresser  un  décompte 
» définitif,  lequel  peut , à son  tour,  être  l’objet  de  réclama- 
» fions  de  la  part  des  parties  intéressées , et  donner  lieu  à 
* expertise  contradictoire.  » Ainsi  s'exprimait  M.  le  ministre 
du  commerce  sur  l’espèce.  Néanmoins,  dans  le  décompte  défi- 
nilif,  il  n’y  a lieu  de  revenir,  ce  nous  semble,  sur  les  décomptes 
antérieurs , que  poûr  des  différences  de  métrés , des  erreurs  ma- 
térielles de  toute  sorte , et  non  sur  aucune  des  bases  consacrées 
antérieurement  par  les  états  débattus,  acceptés  et  signés. 

7.  Le  sieur  Lebrun,  entrepreneur  des  travaux  de  la  naviga- 
tion du  Tarn,  avait  accompli  scs  travaux  en  cinq  ou  six  années 
consécutives,  et  chaque  année,  il  avait  signé  un  décompte  sous 
toutes  réserves,  afin  de  toucher  des  à-comptes,  mais  sans  dé- 
velopper de  griefs  contre  chaque  décompte.  Au  lieu  de  signer 
le  décompte  final , il  présentait  un  mémoire  dans  lequel  il  éta- 
blissait les  réclamations  qu’il  avait  à former  sur  la  plupart 
des  éléments  de  la  comptabilité  de  son  entreprise,  et  M.  l’in- 
génieur d’arrondissement , n’envisageant  lui-méme  les  dé- 
comptes antérieurs  que  comme  provisoires , eut  à son  toor  la 
pensée  de  faire  signer  par  l'entrepreneur  de  nouveaux  sous- 
détails  de  maçonnerie  et  de  béton , au  moyen  desquels  il  fit  un 
décompte  général  contenant  la  récapitulation  de  toutes  les 
dépenses  comprises  dans  les  décomptes  précédents.  Mais  l’en- 
trepreneur n’avait  accepté  ces  sous-détails  qu'afin  de  pouvoir 
aussi , de  son  côté , revenir  sur  un  grand  nombre  d’articles  des 
décomptes;  aussi  ne  donna-t-il  son  approbation  au  décompte 
général , que  sous  la  réserve  des  réclamations  qu’il  remit  immé- 
diatement à l’ingénieur  en  chef.  Dans  ces  circonstances  singu- 
lières , on  prétendait  le  lier  tout  à la  fois  par  l’acceptation  qu’il 
avait  faite  des  décomptes  antérieurs,  et  par  l’acceptation  des 
nouveaux  sous-détails. 

Ce  système , accueilli  par  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn , 
le  réduisait  à ne  toucher  que  la  somme  de  14,000  fr.  au  lieu  de 
147,132  fr.  qu’il  réclamait. 

8.  Le  sieur  Lebrun  s’est  pourvu  au  conseil  d’état.  Cette  haute 
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juridiction , maintenant  tout  ce  qui  s'était  fait,  année  par  année , 
a redressé  l'application  rétroactive  des  sous-détails  aux  dé- 
comptes anterieurs , et  a relevé  même  l’cntreprcntur  de  leur 
acceptation,  en  envisageant  que,  si  elle  avait  clé  pure  et 
simple  dans  la  forme,  il  n’avait  donné  en  même  temps  son 
acceptation  au  décompte  général  que  sous  la  réserve  de  récla- 
mations par  lui  remises  à l’ingénieur  en  chef,  et  développées 
en  temps  utile.  Le  conseil  a , en  conséquence , ordonné  un 
nouveau  décompte  pour  les  travaux  postérieurs  au  dernier  de 
ceux  qui  étaient  définitifs.  ( Ord.  18  avril  1832.  Lebrun.) 
Cet  acte  de  justice  a procuré  à l'entrepreneur  une  rentrée 
de  80,000  fr. 

9.  L’art.  3-2  des  clauses  et  conditions  générales  veut  qu’il  soit 
dressé  procès-verbal  do  l’acte  de  présentation  « et  des  circon- 
stances qui  l’auront  accompagné.  » La  forclusion  dépendra 
donc  de  l’appréciation  des  circonstances.  Elle  ne  résultera 
pas  de  la  seule  fatalité  de  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  , 
indépendamment  de  ce  qui  se  sera  passé  entre  l’entrepreneur  et 
les  ingénieurs. 

Rien  ne  s’oppose,  par  exemple,  à ce  que  les  ingénieurs 
reconnaissent  que  l’entrepreneur  n’a  pas  pu  déduire , quant  à 
présent , scs  motifs  de  contester  le  décompte  sur  un  chef  ou  sur 
un  autre,  ayant,  par  exemple,  égaré  ses  notes , ou  se  trouvant 
prive  momentanément  d’un  associé  qui  connaît  mieux  que  lui 
telle  ou  telle  partie  des  travaux. 

Ainsi,  dans  l’espèce  d’une  déchéance  encourue,  on  lit  : 
« Aux  termes  de  l’art.  34  des  clauses  et  conditions  générales, 
» lesieur  Délavent  n’avait  qu’un  délai  de  dix  jours  pour  présen- 
» ter  ses  réclamations;  néanmoins  un  délai  double  lui  fut 
» accordé;  mais  il  le  laissa  expirer  sans  faire  connaître  les 
» motifs  de  son  refus.»  (Ord.  du  13  mars  1838.  Recueil, 
p.  163.) 

10.  Le  cahier  des  clauses  n’étant  qu'une  instruction  pour  les 
ingénieurs,  par  l’intermédiaire  desquels  l’administration  traite 
avec  l'entrepreneur,  il  n’y  en  a aucune  qui  ne  soit  susceptible 
d’être  modifiée  dans  les  rapports  des  premiers  avec  celui-ci. 
Tout  ce  qui  résulte  expressément  ou  tacitement  des  comptes 
présentés  et  signés  fait  loi , indépendamment  des  clauses  et 
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conditions  générales,  sauf  à l'administration  supérieure  de  ré- 
former les  actes  par  lesquels  les  ingénieurs,  ses  mandataires, 
lui  paraîtront  avoir  contrevenu  explicitement  ou  implicitement , 
soit  aux  règlements,  soitaux  ordres  de serviccqu’ilsavaientrcçus. 

1 1 . Sans  contredit,  les  réserves  du  sieur  Colin  contre  des  tra- 
vaux de  la  première  partie  d’Arles  à Bouc,  auront  été  déve- 
loppées en  temps  utile , dans  l'espèce  de  l'arrêt  suivant  : « Con- 
sidérant que  le  sieur  Colin  a accepté  l’état  de  situation  du 
28  décembre  1 827,  sous  des  réserves  spéciales  consignées  à la 
suite  de  son  acceptation , et , qu’aux  termes  de  l’art.  32  des 
clauses  et  conditions  générales,  il  ne  peut  être  admis,  sauf  les 
réserves  dont  il  s’agit,  à élever  aucune  réclamation  relativement 
aux  travaux  mentionnés  dans  ledit  état.  — Considérant  que  les 
chefs  de  demande  formés  par  le  sieur  Colin  et  reproduits  dans 
l'arrêté  attaqué  sous  les  n°*  2,  t,  6, 16,  17,  etc....,  se  rappor- 
tent à des  travaux  mentionnés  dans  l’état  de  situation  du  28  dé- 
cembre 1827,  et  non  compris  dans  les  réserves  de  l entrepre- 
neur; d’où  il  suit  que  la  déchéance  prononcée  par  l’art.  32  doit 
leur  être  appliquée  ; considérant  que  les  chefs  de  demande, 

nN  35,36,  37,  etc , sont  relatifs  à des  travaux  dont  l’état 

de  situation  n’a  fait  aucune  mention;  d’où  il  suit  que  la  même 
déchéance  ne  peut  pas  être  appliquée  à ces  chefs  de  demande,  et 
qu'il  y a lieu,  dès  lors,  d’en  apprécier  le  mérite  au  fond.  (Ord. 
16  mai  1837.  Le  ministre  des  travaux  publics  contre  Colin.) 

12.  Les  frères  Merle  ont  soutenu  que  le  délai  de  dix  jours 
n’aurait  pu  courir  contre  eux  qu’autant  qu’un  procès-verbal  de 
présentation  aurait  été  ouvert,  et  qu’une  notification  leur  aurait 
été  faite  pour  les  mettre  en  demeure  ; qu’au  surplus , ces  ré- 
serves générales , faites  par  eux , lors  de  l’acceptation  des  états 
de  situation  et  du  compte  définitif,  suffisaient  pour  conserver 
leurs  droits  jusqu'à  l'acceptation  de  l'état  de  situation  définitive, 
c’est-à  dirc  jusqu’à  la  signature  de  la  dernière  pièce  comptable. 
Le  conseil  d’état , saisi  de  leurs  griefs , n’a  pas  cru  devoir  ré- 
pondre au  premier,  tout  de  forme;  sur  le  deuxième,  il  a pro- 
noncé que  des  réserves  générales,  faute,  par  les  entrepreneurs, 
d’en  avoir  spécifié  l’objet  dans  le  délai  de  dix  jours,  n’avaient 
pu  empêcher  la  déchéance  établie  par  l’art.  32  de  courir.  (Ord. 
lldécembre  1835.  Merle.) 
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13.  En  vue  de  coujurcr  cette  déchéance,  on  a essayé  un  antre 
système  qni,  par  analogie , pouvait  trouver  quelque  appui  dans 
la  jurisprudence  concernant  les  conflits  d’attribution , matière 
dans  laquelle  il  a été  décidé  que  le  délai  de  deux  mois,  dans  le- 
quel le  conseil  d’état  doit  statuer,  ne  peut  courir  que  du  jour 
où  le  dossier  est  entièrement  parvenu  au  ministère  de  la  justice. 

Ici  de  mémo , on  a dit  : L’art.  32 , exigeant  que  les  métrages , 
états  de  dépense , états  de  situation  et  certificats  de  réception 
soient  présentés  à l’entrepreneur  : il  faut  que  ces  pièces  forment 
un  dossier  complet  qui  soit  misen  entier  sous  ses  yeux;  si  l'une 
de  ces  pièces  manque,  l'entrepreneur  n’est  pas  intégralement 
nanti , et  dès  lors  le  délai  ne  doit  pas  courir. 

14.  Mais  on  n’a  pu  voir  dans  cette  prétendue  indivisibilité  de 
pièces  qu’un  moyen  ingénieux  et  un  rêve. 

« Considérant,  avait  dit  le  conseil  de  préfecture,  que  I'ofErx- 
tion  de  la  réception  n’a  rien  de  commun  avec  les  autres  pièces 
qui  servent  à établir  un  décompte  ; que  le  certificat  qu’on  en  dé- 
livre n'est  d’aucune  utilité  à l’entrepreneur,  et  ne  peut  l’aider 
en  rien  dans  le  débat  de  la  réclamation  ; que  cet  acte , qui  n'in- 
tervient jamais  quapres  ledit  délai  de  garantie  expiré,  et 
souvent  plusieurs  mois  après  la  confection  des  ouvrages,  n’a 
d’autre  but  qae  de  constater  que  les  ouvrages  faits  l'ont  été  * 
conformément  au  marché;  que  contre  cet  acte  seulement , il  a 
pu  réclamer,  dans  les  dix  jours , s’il  pensait  qu'il  lui  faisait 
grief. 

15.  Vainement,  dans  son  recours , l’entrepreneur  a-t-il  ob- 
jecté que  le  conseil  de  préfecture  supposait  qu'il  s’était  plaint 
de  l’absence  au  dossier  du  certificat  de  réception  définitive,  tan- 
dis qu’il  n’avait  entendu  parler  que  du  procès-verbal  de  récep- 
tion provisoire;  réception  qui  doit  avoir  lieu  immédiatement 
après  l’achèvement  des  travaux . ( Art.  35  des  clauses  et  condi- 
tions générales.)  Le  système  n’en  a pas  moins  échoué  devant  le 
conseil.  (Ord.  15  mars  t838 . Delavault.) 

VII.  Mandat  pour  solde.  Retrait  du  cautionnement. 

Alors  même  qu’un  entrepreneur  aurait  fait  des  réserves  en 
temps  utile,  si,  avant  qu’il  y soit  statué,  il  touche  le  mandat 
pour  solde  de  son  entreprise,  à l'appui  duquel  il  a dû  produire 
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an  certificat  de  payement  visant  une  décision  du  directeur 
général , qui  aura  repoussé  ses  réserves,  il  est  censé  légalement 
y avoir  renoncé.  (Ord.  27  octobre  1838.  Beslay.) 

La  quittance  pour  solde  clôt  tous  les  comptes , et  fait  obstacle 
aux  réclamations  , à moins  qu’elles  ne  soient  fondées  sur  le  cas 
d’erreur  matérielle. 

C’est  ce  qui  a été  jugé  nombre  de  fois.  (Ord.  17  janvier  1838. 
Jacob.  ) Nous  avons  fait  admettre  contre  l’administration  que 
l’erreur  qui  tiendrait  à la  base  même  du  compte,  ne  peut  être 
considérée  comme  matérielle , et  autoriser  à revenir  sur  un 
décompte,  suivi  du  payement  presque  intégral  du  solde  qui 
était  dû.  (Ord.  Cayla.  31  octobre  1833.) 

$ 7.  De  la  compétence  sur  les  difficultés  concernant  le  sens 
ou  l' exécution  du  marché  des  entrepreneurs. 

196  — Les  entrepreneur»  de  travaux  public»  ont  des  juges  pour  pro- 
noncer entre  eux  et  l’adiftinistration.  — Cette  dernière  a néanmoins 
une  part  fort  large  de  pouvoir  discrétionnaire  et  de  juridiction  vo- 
lontaire dans  l’exécution  des  marchés  ; mais  elle  sera  éclairée  par 
le»  avig  équitable»  des  ingénieur»,  qui  rempliront  le  rôle  du  ministère 
public,  plutôt  que  de  partie  adverse.  — Généralement,  le»  difficulté» 
tombent  dans  la  connaissance  du  conseil  de  préfecture,  à l'exclusion 
de»  tribunaux.  — Celles  élevée»  entre  le»  entrepreneur»  et  leurs 
sous-traitants  appartiennent  aux  juges  ordinaire». — Mais  le  privilège 
des  onvriers  et  fournisseur»  de  matériaux  ne  peut  être  méconnu  de 
l’administration,  et  il  lui  appartient  d’y  faire  raison.  — Les  autres 
créanciers  de  l'entrepreneur  ne  peuvent  faire  d’oppositions  valables 
que  sur  le  dernier  dixième.  — Les  créances  que  l'état  peut  avoir  à 
exercer  contre  un  entrepreneur  qui  n’a  rien  à toucher  se  poursuivent 
sur  ses  facultés,  par  les  soins  de  l’agence  judiciaire  du  trésor.  — La 
juridiction  administrative  s'étend  aux  travaux  exécutés  par  adju- 
dication publique,  sous  la  surveillance  de  l’autorité  supérieure  pour 
les  départements,  arrondissement*  et  communes  et  pour  le  compte 
des  compagnies  de  canaux  , chemins  de  fer,  ponts  à péage.  — Les 
baux  des  bacs  ne  sont  pas  assimilés  aux  marchés  des  entrepreneur* 
quant  à la  compétence. 

1 . D'après  l’arQcW  l de  la  loi  dn  28  pluviôse  an  8 , le  conseil 
de  préfecture  est  appelé  à prononcer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
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l'administration , concernant  le  sens  ou  l’exécution  de  leurs 
marchés.  Mais  il  y a des  cas  auxquels  s’étend  la  même  spécia- 
lité de  juridiction  Nous  résumerons  quelques  vues  sur  la  com- 
pétence relative  aux  marchés  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, puis  nous  indiquerons  les  cas  analogues  auxquels  s'étend 
la  compétence  administrative. 


I.  Compétence  concernant  les  travaux  de  I ctat. 

2.  Toute  difficulté  concernant  le  sens  ou  Vexècution  du  mar- 
ché des  entrepreneurs  est  du  domaine  de  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  ; ce  qui  ne  comprend  pas  seulement  les  diffi- 
cultés d’interprétation  qui  naissent  de  la  lettre  môme  des  contrats 
d'adjudication,  mais  toutes  celles  qui  peuvent  surgir  des  cir- 
constances qu’ils  n'ont  pas  pu  prévoir. 

Ainsi , le  fait  de  mettre  les  travaux  en  régie  est  une  déviation 
au  contrat  et  un  acte  d’administration  proprement  dite;  maison 
a vu  déjà  qu’il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  juger  si 
la  mise  en  régie  u’a  pas  été  pronoucée  intempestivement  et 
d’une  manière  qui  blesse  l’équité  et  le  contrat. 

Il  est  jugé  pareillement  que  la  demande  en  résiliation  formée 
par  l’entrepreneur,  dans  le  cas  où  il  s’offre  une  hausse  considé- 
rable dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre , doit 
être  portée  au  conseil  de  préfecture. 

3.  Néanmoins,  ici , l'administration  devant  agir  dans  des  vues 
économiques  et  de  bonne  gestion  à l’égard  du  trésor,  sans  com- 
promettre les  intérêts  qui  se  sont  confiés  à sa  direction,  elle  est 
toujours  maîtresse  de  résilier  le  marché;  soit  pour  éviter  à l’en- 
trepreneur lui-même  une  réadjudication  à sa  folle-enchère  qui 
lui  serait  onéreuse;  soit  encore  dans  l’intérêt  de  ce  dernier,  et 
sur  sa  demande,  à cause  d’une  augmentation  notable  survenue 
dans  les  prix  ; soit,  dans  le  cas  contraire,  à cause  d’une  baisse 
des  prix  , dont  il  conviendra  de  faire  profiler  le  trésor.  De 
même,  l’administration  peut  toujours  augmenter  ou  diminuer 
la  masse  des  travaux,  et,  en  cas  de  diminution,  l’entrepreneur 
ne  peut  jamais  réclamer,  sous  prétexte  de  bénéfice  présumé.  Il 
y a donc  pour  celle-ci , en  cours  d’exécution  des  marchés , une 
large  part  de  pouvoir  discrétionnaire,  qui  forme  une  juridic- 
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(ion  volontaire , dans  le  domaine  de  laquelle  il  n’y  aura  pas  de 
jugement  à requérir  au  conseil  de  préfecture. 

4.  Cependant,  il  sera  de  l'intérêt  de  l étal  de  ménager  les  en- 
trepreneurs, d’éviter  de  leur  occasionner  des  désastres  ; aussi, 
la  sagesse  et  l'équité  des  ingénieurs  les  protégeront  ; l’ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  est  le  vir  bonus,  bene  cor- 
da tus,  artium  et  legum  péri  tus,  l’homme  de  cœur,  aussi  conscien- 
cieux qu'instruit,  aussi  versé  dans  l’élude  des  lois  concernant  son 
service  et  des  faits  de  son  ressort,  qu'au  courant  des  méthodes 
scientifiques  et  theeniques  ; sans  abonder  dans  le  sens  de  l'intérêt 
privé,  il  ne  se  jettera  pas  non  plus  d’une  manière  empirique  dans 
le  sens  fiscal  ; il  sera  équitable  et  modéré  sous  l'inspiration  de 
la  science  des  lois  si  bien  définie,  ars  aqui  et  boni,  justi  atque 
injusti  scientia;  ses  avis  prépareront  des  actes  d'administration 
discrétionnaire  dictés  par  la  prudence  et  la  justice. 

5.  Aux  termes  de  l’article  2G  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales , si  l'entrepreneur  réclame  des  indemnités  pour  perles  et 
avaries  qu’il  aura  signalées  à temps , et  qui  résulteront  de  cas  ' 
de  force  majeure  légalement  constatés,  le  même  article  ajoutant 
qu'il  ne  sera  pourtant  rien  alloué  sans  lapprobation  préalable 
du  directeur  général , on  a cru  pendant  longtemps  qu’il  était 
réservé  à l’administration  d’apprécier  dans  son  équité  une  de- 
mande d'indemnités  fondées  sur  la  force  majeure.  Celte  inter- 
prétation avait  été  consacrée  par  une  ordonnance  du  2 août 
1826,  Rue  ; dans  son  espèce,  des  circonstances  extraordinaires 
avaient  fait  élever  le  prix  de  la  main-d’œuvre.  Or,  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  qui  avait  alloué  une  indemnité 

à l'entrepreneur , fut  annulé  pour  incompétence.  « Aucune 
indemnité,  porte  celte  ordonnance,  ne  pouvait  être  allouée, 
aux  termes  de  l’article  26 , que  par  notre  ministre.  » 

Cependant , le  conseil  de  préfecture  a été  reconnu  compétent 
pour  allouer  une  indemnité  à l’entrepreneur  par  suite  de  la  ré- 
siliation de  son  marché  qu’avait  prononcée  l’administration. 
(Urd.  du  18  janvier  de  la  même  année.  Chanard.)  Cette  décision 
a été  adoptée  au  rapport  du  même  maître  des  requêtes  ; mais  il 
ne  pouvait  s’offrir  de  contradiction  entre  elles,  aux  yeux  de 
ceux  qui  les  ont  adoptées  l’une  et  l'autre;  car,  dans  ce  der- 
nier cas , la  résiliation  provenait  du  fait  de  l’administration 
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seule,  et,  sans  contredit,  elle  n’avait  pu  rompre  le  marché,  sans 
qu’il  y eût  un  juge  qui  rétablit  l’égalité  inhérente  à un  contrat 
commutatif. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  actuelle  est  plus  large,  et  ne  met 
l'entrepreneur  à la  merci  de  l’administration  dans  aucun  cas  ; 
toutes  les  fois  qu’il  sera  fondé  à réclamer  une  indemnité,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  être  également  apte  à en  reconnaître  la 
cause  et  à en  fixer  le  montant.  (Ord.  du  6 janvier  1837 .CJuibert.) 

6.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  le  sens  et  l’exécution  des 
marchés  faits  entre  l’entrepreneur  de  travaux  publics  et  des 
sous-traitants,  à supposer  même  qu’il  n’y  ait  pas  infraction  à la 
règle  qui  lui  interdit  de  se  substituer  et  de  céder  son  marché  à 
autrui , les  actes  qui  seront  la  matière  de  ces  différends  étant 
étrangers  à l’administration,  ils  devront  être  portés  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  (Ord.  du  18  avril  1821.  Leleu  ) 

7.  Néanmoins , les  tiers  qui  seront  nécessairement  intéressés 
dans  l’exécution  du  marché,  pour  avoir  fourni  les  matériaux  ou 
la  main-d’œuvre , n’invoqueront  pas  vainement  l’attention  et 
l’aide  de  l’administration  pour  obtenir  le  payement  de  sommes 
sur  lesquelles  ils  auront  un  privilège  vis-à-vis  l’entrepreneur. 

8.  Une  loi  spéciale  du  26  pluviôse  an  II  (30  mai  1793),  a 
établi  une  exception  au  droit  commun  à l’égard  de  ces  sommes. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  1.  « Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  des  ouvrages  faits  et  à faire  pour  le  compte  de  la 
nation , ne  peuvent,  jusqu’à  l’organisation  des  travaux  publics , 
faire  aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les  fonds  déposés 
dans  les  caisses  des  payeurs  du  trésor  public , pour  être  délivrés 
aux  entrepreneurs  adjudicataires.  » 

Art.  2.  « Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été 
faites  jusqu’à  ce  jour,  par  les  créanciers  particuliers  desdits 
entrepreneurs  ou  adjudicataires , sont  déclarées  nulles  et  comme 
non  avenues.  » 

Art.  3.  « Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des 
articles  précédents  les  créances  provenant  du  salairedes  ouvriers 
employés  par  lesdits  entrepreneurs,  et  les  sommes  dues  pour 
fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  à la  construc- 
tion des  ouvrages.  » 
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Art.  4.  « Néanmoins  , les  sommes  qui  resteront  dues  aux 
entrepreneurs  on  adjudicataires  apres  la  réception  des  ouvrages, 
pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers,  lorsque 
les  dettes  mentionnées  eu  l’art.  3 auront  été  acquittées.  » 

Pour  l'application  de  celte  loi , l’autorité  des  tribunaux  s'ar- 
rête, et  il  appartient  à l'administration  cllc-méme  d’en  procu- 
rer l’exécution  sans  aucun  mandement  de  justice. 

9.  Ainsi  la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  1"  juillet 
1806  a , d’un  côté , recommandé  aux  payeurs,  lorsqu’un  entre- 
preneur se  présentera  à leur  caisse  pour  recevoir  le  montant 
du  mandai  qui  lui  aurait  cté  délivré  pour  solde  du  prix  des 
travaux  qu’il  aura  été  chargé  de  faire  exécuter,  d’examiner  s’il 
y a opposition  de  la  part  d’un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers 
particuliers  ; dans  ce  cas,  le  payeur  ne  devra  pas  payer  l’adju- 
dicataire. 

D’un  autre  côté , le  visa  que  donnera  le  payeur  aux  opposi- 
tions qui  lui  seront  signifiées  de  la  part  des  créanciers  particu- 
liers des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  sera  motivé  de 
maniéré  à faire  connaître  aux  opposants  que  leurs  oppositions 
ne  peuvent  recevoir  d’effet  que  sur  les  sommes  restant  ducs  pour 
solde  aux  entrepreneurs , apres  la  confection  et  la  réception 
des  travaux  , elle  payement  des  créanciers  privilégiés.  ( Circul . 
t-  1,  p.  463.) 

10.  Lesjurisconsultesont  établi  une  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si , aux  termes  de  l’art.  1 798  du  Code  civil , les  maçons, 
charpentiers,  ont  un  droit  direct  de  préférence  vis-à  vis  de 
l’entrepreneur  sur  les  sommes  dues  à celui-ci  Cet  article  porte 
simplement  qu’ils  n’ont  l'action  directe  contre  celui  pour  le. 
compte  duquel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu’à  concur- 
rence de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  i entrepreneur  au 
moment  où  leur  action  est  intentée.  Suivant  M.  Delvincourt, 
cet  article  rentrerait  dans  }a  disposition  de  l’art.  1166,  qui 
accorde  à tous  les  créanciers  la  faculté  d’exercer  les  droits  ap- 
partenant à leur  débiteur;  mais,  d’après  le  principe  que  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit , il  estime  que  ce  droit  accordé 
aux  ouvriers  ne  forme  pas  un  privilège  pour  eux , à l’égard  des 
autres  créanciers  de  l'entrepreneur. 

Cependant , le  décret  du  11  décembre  1806  établit  expressé- 
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ment  un  privilège  au  profit  des  sous  -traitants,  sur  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  aux  entrepreneurs  par  l’état.  Ce  décret 
n’est  lui-mémc  qu’une  extension  du  principe  de  l’art.  3 de  la 
loi  du  26  pluviôse  an  II , qui  établit  formellement  un  privilège 
pour  les  ouvriers. 

Enfin,  l’art.  1798  donnant  une  action  directe  aux  ouvriers 
contre  le  maître  de  l’ouvrage,  la  faveur  de  la  cause  ne  permet 
pas  d'y  voir  une  simple  répétition  de  l’art.  1166  du  Code  civil. 
Telle  est  la  doctrine  professée  par  M.  Duvergier,  le  continuateur 
dcToullicr,  dans  son  Traite  du  contrat  de  Louage , n°  381. 

11.  Un  auteur  qui  fut  enlevé  trop  tôt  à l’estime  et  aux  espé- 
rances des  amis  de  la  science  du  droit , nous  a loué  d’avoir  dit , 
dans  la  première  édition  de  ce  cours,  que  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  étaient  évidemment  aussi  privilègiées , 
leurs  fonds  ayant  servi  à l'établissement  des  travaux.  Cependant, 
nous  n’avons  entendu  parler  que  des  indemnités  relatives  aux 
fouilles  et  à l’extraction  des  matériaux , et  nous  craignons  que 
l’estimable  auteur,  en  se  servant  de  ces  mots  , les  propriétaires 
expropriés , n’ait  un  peu  altéré  la  justesse  de  l’observation  qu’il 
approuve;  car,  dans  le  cas  de  l’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique , le  propriétaire  est  créancier  direct  de  l’état , et  il 
a d’autant  moins  à réclamer  un  privilège  qu’il  en  jouira  de  fait, 
puisque  le  payement  ou  la  consignation  de  l'indemnité  aura  dû 
précéder  la  prise  de  possession  de  son  terrain,  ce  qui  rend  le 
privilège  de  droit  inutile  ; mais  au  cas  de  livraison  et  de  prise 
de  possession  avant  les  offres  et  le  payement , ou  la  convention 
du  prix  , il  aurait  tout  à la  fois  le  privilège  du  vendeur  et  l’ac- 
tion en  résiliation  de  la  vente  à défaut  de  payement  du  prix 

( Traité  de  la  saisie-arrêt . M.  Roger.) 

12.  Un  créancier  ayant  fourni  une  somme  à l’entrepreneur 
d’un  ouvrage  important , qui  avait  promis  de  l’employer  au 
payement  des  matériaux  et  des  maçons  et  ouvriers  par  lui  em- 
ployés , se  croyait  subrogé  à leur  privilège  ; mais  il  a été  jugé 
qu’il  était  primé  par  un  ancien  associé  de  l'entrepreneur,  ces- 
sionnaire d’une  somme  à prendre  sur  ce  qui  lui  resterait  dû , 
et  qui  avait  fait  antérieurement  signifier  son  transport  au 
préfet  et  au  payeur  du  département.  ( Art.  1689  et  1690,  Code 
civil  ; arrêt  de  cas.  du  26  avril  1831  ; Sir.  31  , p.  345.) 
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13.  D’après  l'importance  du  marché , le  reliquat  pour  la  ga  - 
ranlie  aurait  dù  être  de  25,000  fr.,  et  par  les  anticipations  qui 
avaient  été  faites  il  n'était  plus  resté  que  9,000  fr.,  qui  n’avaient 
pas  rempli  entièrement  le  premier  des  créanciers  privilégiés  ; 
les  autres  demandaient  s'ils  ne  pouvaient  pas  attaquer  l'archi- 
tecte directeur  des  travaux  et  le  préfet,  qui , en  faisant  allouer 
à l'entrepreneur  des  à-  comptes  trop  forts , n’avaient  pas  môme 
laissé,  dans  l'intérêt  de  l’état , le  dixiéme  de  garantie.  11  nous 
a semblé  que  la  réserve  de  la  garantie  du  dixième  n’étant  éta-' 
blie  que  pour  la  sûreté  du  trésor,  les  fonctionnaires  qui  avaient 
fait  payer  les  à-comptes  ne  pouvaient  pas  être  responsables  de 
l’épuisement  de  ces  fonds  vis-à-vis  des  tiers. 

Cependant  si  l'architecte  eût  été  convaincu  de  collusion  frau- 
duleuse avec  le  failli , ayant  prélevé  ses  honoraires  sur  les 
sommes  touchées  par  l’entrepreneur,  les  tiers  n’auraient  pu 
être  impunément  victimes  du  dol  ainsi  concerté  entre  eux. 

14.  D'une  autre  part,  nous  avons  fait  remarquer  que  les 
créanciers  du  failli  avaicul  d'ailleurs  le  droit  de  contester  le 
décompte  définitif,  si  le  dixième  de  garantie  ne  manquait  que 
par  suite  de  déductions  opérées  sur  le  montant  de  ce  décompte 
en  supposant  qu’il  n’eût  pas  été  accepté , soit  par  l’entrepreneur 
failli , soit  par  les  syndics. 

15.  Pour  dire  un  dernier  mot  au  sujet  de  riutcrvenliou  des 
tiers  par  voie  d'opposition  , voici  une  espèce  assez  curieuse  que 
nous  avons  fait  juger.  Uo  entrepreneur  était  tombé  en  faillite; 
l’administration  lui  devait  la  somme  de  plus  de  6,000  fr.  sur 
une  entreprise  de  route,  mais  il  redevait  à l'administration 
2,000  fr.  payés  de  trop  sur  l'entreprise  d'un  pont  Celle  dernière 
liquidaliou  n’était  pas  approuvée  par  l'autorité  supérieure.  Les 
syndics  de  la  faillite  ont  réussi  en  soutenant  que  les  créances 
n’étant  pas  également  liquides,  il  n'y  avait  pas  lieu  à com- 
pensation aux  termes  des  art.  1289  et  1290  du  Code  civil  ; ainsi , 
l’état  se  trouvait  d'abord  débiteur  envers  la  faillite  de  la  somme 
de  6,000  fr.,  sauf  à s’y  présenter,  d'autre  part,  comme  créancier 
des  2,000  fr.  après  liquidation , mais  pour  ne  toucher  que  le 
dividende  qui  appartiendrait  à tous  les  créanciers  au  prorata  de 
leurs  créances.  (Ordon.  du  2 février  1826.  Salle.) 

16.  La  compétence  relative  aux  terrains  dans  lesquels  les  en- 
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trepreneurs  pratiquent  des  emprunts  et  ouvrent  des  carrières  , 
a déjà  été  indiquée  ci-dessus,  prop.  150,  numéros  de  3 à 7. 

Si  l’entrepreneur  avait  fait  invasion  dans  un  fonds,  sans  y 
être  autorisé  par  son  devis , et  sans  avoir  prévenu  le  proprié- 
taire, pour  que  l’indemnité  fût  réglée  préalablement  entre  eux  , 
il  pourrait  être  pour>uivi  devant  les  tribunaux  pour  voies  de 
fait,  et,  dans  un  cas  semblable,  la  juridiction  administrative 
leur  renverrait  elle- mémo  le  jugement  de  l'affaire,  à raison  des 
irrégularités  commises. 

Mais , en  traitant  de  la  grande  voirie  et  des  servitudes  qui  en 
dépendent  pour  les  héritages  qui  bordent  les  routes,  nous’ re- 
trouverons la  servitude  de  l’extraction  des  matériaux,  résultant 
de  l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre  1755,  et  nous  expliquerons 
alors  à quelles  conditions  l’entrepreneur  jouit  de  l’immunité 
de  compétence  du  conseil  de  préfecture , en  rapportant  la  juris- 
prudence sur  ce  point. 

17.  Tant  que  l’entrepreneur  peut  avoir  des  fonds  à retirer 
des  caisses  du  trésor,  la«  liquidation  et  l’ordonnancement  par 
lesquels  se  fixeront  scs  droits,  dépendent  de  l’autorité  adminis- 
trative. Mais  si , tous  comptes  faits,  par  suite , soit  d’erreurs  et 
de  doubles  emplois , soit  de  fausses  manœuvres  et  de  fraudes 
graves  de  la  part  de  l’eutreprencur,  celui-ci  se  trouve  débiteur 
du  gouvernement,  si  le  dixiéme  de  garantie  est  insuffisant  pour 
combler  le  déficit , l'état  s’adresse  alors  à la  caution  et  pour- 
suit l’on '.repreneur  sur  scs  facultés  personnelles,  par  le  minis- 
tère de  l'agênt  judiciaire  du  trésor. 

18.  L’agence  judiciaire  du  trésor  est  un  bureau  du  ministère 
des  finances  chargé  de  préparer  toutes  les  demandes  et  défen- 
ses, et  de  diriger  toutes  les  actions  qui  doivent  être  soutenues 
au  nom  de  l’état , devant  les  tribunaux  civils  ou  les  juridic- 
tions administratives , dans  les  matières  variées  qui  n’appar- 
tiennent pas  au  contentieux  ordinaire  de  telle  partie  de  l’admi- 
nistration. 

Lorsqu’il  s'agit  de  poursuivre  une  action  sur  les  biens  d’un 
particulier,  de  réclamer  un  privilège  ou  une  hypothèque,  d’in- 
tervenir dans  un  orJre,  ou  de  discuter  des  questions  de  pro- 
priété du  ressort  des  tribunaux  ordinaires , ces  objets  dépassant 
les  limites  du  contentieux  administratif,  l’administration  des 
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travaux  publics  en  fait  l’abandon  au  ministre  des  finances , qui 
fait  soutenir  les  droits  de  l’état  et  effectuer  toutes  les  rentrées, 
par  les  soins  de  l 'agence  judiciaire  du  trésor. 

C’est  la  dernière  période  à laquelle  aboutissent  celles  des  af- 
faires d'entrepreneurs  qui  sc  sont  gâtées , et  qui  n’offrent  que 
chance  de  perte  pour  le  gouvernement. 

tl.  Compétence  administrative  concernant  les  travaux  publics  non  exécutés  sur  les 

fonds  de  l’état. 

19 . Le  bénéfice  de  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  con- 
cernant les  difficultés  élevées  sur  lesenset  l’exécution  desmarchés 
aussi  bien  que  sur  les  indemnités  procédant  de  torts  et  dommages, 
s’étend , comme  nous  l’avons  expliqué  déjà  plusieurs  fois , aux 
départements  et  arrondissements,  aux  communes,  et  même  aux 
concessionnaires  de  canaux , de  dessèchements  de  marais , de 
naines , de  pentes  adoucies  des  routes  et  de  ponts  suspendus. 

20.  Le  défaut  de  contrat  n’enlève  pas  la  compétence  au  con- 
seil de  préfecture.  Ainsi , des  travaux  d’urgence  ont  été  com- 
mandés à un  entrepreneur  pour  les  bâtiments  militaires  delà 
ville  de  Toulouse , à l’époque  de  l’invasion  de  l’armée  anglo- 
espagnole.  Des  difficultés  ont  été  portées  au  conseil  de  préfec- 
ture sur  le  règlement  général  et  définitif  de  ces  travaux. 

On  ne  contestait  pas  à l’entrepreneur  d'avoir  agi  au  nom  et 
par  ordre  de  la  ville  de  Toulouse,  en  effectuant  des  travaux  qui 
devaient  être  considérés  comme  une  conséquence  de  son  mar- 
ché existant  pour  les  travaux  relatifs  aux  bâtiments  militaires. 
Aussi  l’arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Iiaute- 
Garonne  s’était  déclaré  incompétent  a-t-il  été  annulé.  (Ord.  du 
19  février  1823.  Tcston.) 

L’ordonnance  Soubiron  offre  les  mêmes  résultats  pour  des 
travaux  faits  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  eu  exécution 
d’ordres  positifs , mais  émanés  de  fonctionnaires  qui , cepen- 
dant, n’étaient  pas  pourvus  d’une  autorisation  préalable,  ces 
travaux  ayant  été  reconnus  faits  dans  l inlérét  du  service. 
(Arrêt  du  26  février  1823.) 

, 21 . Il  ne  faudrait  pas  couclure  de  ces  décisions  que  les  tra- 
vaux des  villes  soient  réputés  par  eux-mêmes  tn avaux  pu- 
blies. Bien  loin  de  là  : du  principe  que  les  compétences  sont 
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d'ordre  public,  et  qu  elles  ne  peuvent  pas  se  proroger  par  l’effet 
des  conventions  , il  résulte  que  la  clause  d’un  marché,  passé 
entre  une  commune  et  un  entrepreneur,  par  laquelle  celui-ci 
scsl  soumis  à être  traite  comme  entrepreneur  des  travaux  pu- 
blics, n'a  l’effet  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  des  difficultés 
concernant  le  sens  et  l’exécution  du  marché , que  dans  des  cas 
détermines. 

22.  Mais  la  jurisprudence  a été  vacillante  sur  ce  dernier  point. 

Pour  assimiler  aux  travaux  publics  proprement  dits  ceux 

exécutés  par  ordre  et  pour  le  compte  des  communes , relative- 
ment à la  compétence  de  l’autorité  administrative , le  conseil 
d’état  a d’abord  .exigé  que  les  trois  conditions  suivantes  fussent 
à la  fois  remplies,  savoir  : 

1»  Qu’il  s’agit  de  travaux  destinés  à l’usage  public  et  gra- 
tuit de  tous,  tels  que  des  fontaines,  une  place  ou  des  voies  pu- 
bliques , une  église,  etc. 

2°  Qu’en  même  temps  les  travaux  eussent  été  adjugés  en  la 
forme  administrative  ; 

3°  Que  la  compéteuce  du  conseil  de  préfecture  eût  été  sti- 
pulée; 

Me  satisfaisaient  à la  première  dé  ces  conditions  : 

Mi  les  travaux  à faire  pour  une  salle  de  spectacle.  ( Ord. 
du  29  août  1821.  La  ville  de  Poitiers.  ) 

Mi  un  marché  relatif  à l’enlèvement  des  boues  dans  une  ville. 
(Ord-  du  27  août  1818.  Commune  de  Dole.) 

Mi  les  travaux  à faire  à l’intérieur  d’un  hospice.  (Ord. 
du  26  octobre  1825.  Matliurcl.) 

La  seconde  condition  n était  pas  remplie  par  une  adjudication 
qui  avait  été  passée  sous  l'approbation  du  préfet , mais  par  le 
maire  lui-méme , bien  que  ce  fût  pour  un  pont  (Ord.  du  16  dé- 
cembre 1830,  Souchon  et  Louzon)  ; ou  pour  des  travaux  con- 
cernant des  églises.  (Ord.  du  15  avril  1822.  Commune  d.' Angles. ) 

23.  Cependant  il  avait  été  jugé  tout  différemment  au  sujet 
des  travaux  à faire  au  clocher  d’une  église.  (Ord.  du  24  mars 
1824.  Dufour.) 

Pour  une  autre  église.  (Ord.  du  24  novembre  1823.  Jullien.) 

Pour  un  pont  destiné  à la  communication  de  plusieurs  com- 
munes. 
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Le  conseil  s’est  arrêté,  dans  ces  ordonnances,  à une  seule 
condition,  celle  que  l’adjudication  ait  été  faite  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  travaux  publics.  ( Arrêt  du  13  juillet  1825, 
Bourguignon.) 

24.  Los  variations  de  sa  jurisprudence  ont  trouvé  leur  terme , 
et,  dans  son  dernier  état,  l'art.  4 delà  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  n'est  applicable  qu’aux  ouvrages  (Futilité  publique 
dont  les  plans  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement , dans  les 
formes  prescrites , et  dont  F exécution  est  surveillée  par  un 
agent  délégué  de  l’autorité  supérieure.  (Ord.  du  25  avril  1828  , 
Urbain;  du  12  avril  1829,  Bazin;  du2  septembre  1829,  ville  de 
Dunkerque  ; du  20  juin  1837,  Perrin  C.  la  commune  dé Eloyes .) 

25.  Dans  aucun  cas,  les  questions  de  responsabilité  intéres- 
sant les  architectes  chargés  de  rédiger  les  plans  des  travaux 
faits  pour  le  compte  des  communes  et  d’en  surveiller  l’exécu- 
tion, ne  peuvent  être  portées  devant  l’autorité  administrative. 
Ces  questions  sont  toutes  judiciaires.  (Arrêts  Costain,  19  dé- 
cembre 1827 ; Urbain,  déjà  cité;  Panibet , 13  juillet  1828; 
16  décembre  1830,  Souchonet  Louzon.) 

26-  Enfin , lors  même  que  les  travaux  communaux  sont  ré- 
putés travaux  publics , les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
être  compétents  pour  statuer  sur  les  dommages  causés  à des 
tiers  par  le  fait  de  l’entrepreneur  des  travaux  publics  , qu’au- 
tant  qu’il  y a eu  déclaration  d’utilité  publique,  autorisant  l’ad- 
ministration à donner  son  concours  à l’exécution  de  ces  tra- 
vaux. (Ord.  Péraldi , 19  juin  1828.) 

27.  Quant  aux  marchés  qui  concernent  l'administration  di- 
rectement, la  forme  du  contrat  est  indifférente  pour  la  compé- 
tence. Ainsi , un  ingénieur  chargé  de  la  construction  des  travaux 
du  pont  d’Aignillon,  avait  traité  directement  avec  un  forgeron 
pour  la  fourniture  des  ferrures  et  l’entretien  des  outils  des  tail- 
leurs de  pierre.  Des  difficultés  étant  nées  sur  l’exécution  de  ce 
marche , le  forgeron  a d'abord  fait  sa  réclamation  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ; mais  l'administration  a élevé  un  conflit 
motivé  sur  ce  que  l ingénieur,  directeur  des  travaux  du  pont, 
n’avait,  en  cette  qualité,  contracté  qu’un  marché,  et  pour  le 
compte  de  l'administration.  L’arrêté  de  conflit  a été  maintenu. 
(Ord.  du  8 juin  1837,  Vigneau , déjà  cité.  ) 

III.  8 
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28.  Dans  les  contestations  qui  sont  du  ressort  des  conseils  de 
préfecture,  les  décisions  ministérielles  intervenues  sur  les 
simples  propositions  du  préfet , d'allouer  ou  de  refuser  le  prix 
de  travaux  exécutés  sans  autorisation , ne  sont  que  des  actes  ad- 
ministratifs qui  ne  préjudicient  pas  à la  connaissance  du  juge 
compétent. 

L’entrepreneur  ne  doit  pas  appeler  de  ces  décisions  au  conseil 
d’état , mais  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation. 

( Ord.  du  3t  août  1830,  Varias  cl  Guichemé.) 

Le  conseil  de  préfecture  a pu , sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  statuer  contrairement  aux  décisions  ministérielles. 
(Ord.  du  30  novembre  même  année,  ministre  de  U instruction 
publique.) 

29.  Lorsque  le  préfet  de  police  a résilié  un  marché  passé 
entre  lui  et  une  compagnie,  relatif  à la  grande  voirie  et  pour 
l’arrosement  des  rues  de  la  capitale,  il  ne  s’agit  point  d'un  con- 
r at  ordinaire  dont  la  connaissance  appartienne  aux  tribunaux 
civils,  mais  d’un  marché  administratif  delà  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  (Ord.  du  17  octobre  1834  ; préfet  de  po- 
lice C.  Dorival  et  compagnie.  ) 

Par  le  principe  qu’il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  actes  de  l’administration,  lorsqu’il  s’agit  de  régler 
es  engagements  réciproques  intervenus  entre  l’état  et  une  ville 
pour  la  confection  d’un  canal  dans  la  traverse  de  celte  ville , ce 
n’est  pas  à eux  qu’il  appartient  d’en  connaître.  ( Ord.  du  22  fé- 
rier  1837  ; ville  de  Nantes  C.  Brame.  ) 

A 30.  Les  entrepreneurs  qui  se  sont  rendus  adjudicatairesde  tra- 
vaux à exécuter  dans  un  séminaire,  sous  la  direction  d'un  ar- 
chitecte préposé  par  l'administration , ne  peuvent  pas  décliner 
la  compétence  administrative  ; le  marché  est  régi  par  le  cahier 
des  charges  de  l’entreprise , et  non , dans  ce  cas , par  les  clauses 
et  conditions  générales.  (Ord.  du  3 décembre  1S35;  ministre 
des  cultes  C.  Lallicrel  Chauffeur.) 

31.  Dans  l'exlensiou  que  l'administration  donne  aux  travaux 
publics  quant  à la  compétence,  ses  principes  ont  été  tout  récem- 
ment confirmés  par  la  cour  de  cassation,  dans  une  espèce  rela- 
tive à des  travaux  de  construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication , adjugés  par  le  préfet  du  Nord.  L’incompétence 
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des  tribunaux  pour  connaître  ce  marché  fut  cependant  soulevée 
pour  la  première  fois  devant  celte  cour,  et  le  moyen  y fut  ac- 
cueilli en  ces  termes  : 

• Attendu  que  si  Brame,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel , n’a  pas  excipc  de  l’incompétence  de  l'autorité  judiciaire; 
si  même,  devant  la  cour  royale,  il  a conclu  à la  confirmation 
du  jugement,  qui  avait  statue  au  fond  sur  l’action  des  communes, 
V incompétence  dont  il  s'agit , étant  d’ordre  public,  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause , et  même  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  ; 

» Attendu  que  l’action  des  communes  avait  pour  objet  de  faire 
déclarer  Brame  responsable  du  mauvais  état  de  la  route  vici- 
nale de  Lille  à Douai  par  Phalcmpin , cl  de  Taire  constater 
préalablement  s'il  s'était  conformé  aux  clauses  de  son  marché, 
et  s’il  l'avait  exécuté  convenablement  ; 

» Attendu  que  les  travaux  de  cette  roule  avaient  un  but 
d'utilité  publique , et  ne  sc  rattachaient  pas  seulement  aux 
besoins  d’une  propriété  communale;  qu’ils  intéressaient  plu- 
sieurs communes,  et  même  le  département  du  Nord,  qui  a sup- 
porté une  partie  notable  des  dépenses  auxquelles  ces  travaux 
ont  donné  lieu;  que  les  plans  et  devis  dressés  par  les  ingénieurs 
du  département  avaient  été  approuvés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur; que  la  confection  et  l’entretien  de  la  route  dont  il  s’agit 
ont  été  l’objet  d’une  adjudication  passée  par  le  préfet  du 
Nord,  avec  toutes  les  formes  prescrites  pour  l'adjudication  des 
travaux  publics;  que  l'exécution  devait  en  être  et  en  a été  sur- 
veillée par  les  ingénieurs  des  ponts  cl  chaussées  délégués  à cet 
effet  par  C autorité  supérieure;  qu'aiusi  Brame,  adjudicataire 
des  travaux , était,  à cet  égard,  entrepreneur  de  travaux  publics; 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  les  difficultés  sur  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  du 
marché  relatif  à ces  travaux  étaient  de  la  compétence  admi- 
nistrative » (Arrêt  du  27  août  1839,  Drame.) 

32.  Il  serait  superflu  de  revenir  sur  les  adjudications  concer- 
nant les  ponts  à péage  pour  montrer  que  1 interprétation  du 
contrat  appartient  à l’autorité  administrative  ; la  jurisprudence 
que  nous  avons  eu  occasion  de  citer  est  trop  bien  connue. 

33.  Maintenant , l’administration  étant  chargée  par  la  loi  de 
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tenir  en  bon  étal , pour  son  propre  compte,  le  matériel  néces- 
saire à l’exercice  des  passages  d’eau,  et  cesoin  rentrant  dans  les 
attributions  du  corps  des  ponts  et  chaussées , ceux  qui  ont  pris 
les  bacs  et  bateaux  de  passage  à ferme  doivent-ils  être  traités 
comme  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ou  comme  des 
fermiers  ordinaires  ? 

Sont-ils  rigoureusement  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics? Ils  n’entreprennent,  à proprement  parler,  aucun  ouvrage 
à établir.  Il  ne  sont  chargés  que  de  la  gestion,  de  la  manuten- 
tion et  de  l’entretien  d’objets  qui  ont  été  confiés  à leur  garde  en 
vertu  d’un  bail  ; la  loi  du  16  frimaire  an  VII  les  qualifie  Aefer- 
miers.  Or,  les  baux  à ferme  passés  entre  la  direction  des  domai- 
nes et  des  particuliers,  pour  la  gestion  des  biens-fonds  apparte- 
nant à l'état,  sont  réputés  des  contrats  civils  ordinaires,  et  tou- 
tes les  contestations  relatives  aux  difficultés  concernant  le  sens 
et  l’exécution  de  ces  contrats  sont  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ; pôurquoi  donc  les  fermiers  des  bacs  seraient-ils  en- 
levés aux  juges  communs,  à leurs  juges  naturels,  pour  être 
traduits  devant  les  conseils  de  préfecture , devant  des  juges 
d'attribution? 

Suivant  le  propre  texte  de  l’art.  3 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à prononcer  sur  les 
difficultés  élevées  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l'administration , concernant  le  sens  et  l’exécution  de  leurs 
marchés.  Les  dispositions  des  lois  attributives  de  juridiction 
doivent  s’entendre  dans  un  sens  restrictif.  Or,  des  marchés 
d ouvrages,  dans  lesquels  l'entrepreneur  fournil  la  matière  et 
la  main-d’œuvre,  et  des  baux  de  simple  jouissance,  sont  des 
choses  tort  distinctes. 

34.  A la  vérité,  la  loi  du  14  floréal  an  X assimile  les  adjudi- 
cataires des  bacs  aux  entrepreneurs  des  ponts  ; et,  pour  ceux-ci, 
le  péage  qui  leur  est  concédé  est  bien  le  prix  de  l’entreprise 
proprement  dite  d’ouvrages  publics.  Mais  cette  assimilation 
qu’une  loi  a faite  entre  eux , lorsqu’elle  les  comprend  dans  une 
même  disposition  sous  des  rapports  purement  administratifs,  ne 
saurait  autoriser  l’extension  d’une  disposition  de  loi  attributive 
de  juridiction  d’un  ca$  à un  autre.  C’est  ce  que  consacre  au- 
jourd’hui la  jurisprudence.  Dans  nombre  d’espèces  qui  se  sont 
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présentées  successivement,  des  adjudicataires  de  bacs  récla- 
maient des  indemnités  contre  V administration , à raison  soit 
d'un  trouble  apporté  dans  leur  jouissance,  comme  dans  le  cas 
de  rétablissement  d’un  pont  suspendu  auprès  du  bac,  et  de  l'in- 
terruption du  passage  durant  la  guerre,  ou  pour  réparer  des 
avaries  survenues  au  bac  par  évènement  fortuit  et  de  force 
majeure,  soit  à l'expiration  du  bail , pour  des  améliorations  et 
augmentations  dans  le  matériel  dépendant  du  bac.  (Ord.,  bac  de 
Paurey,  2 août  1826  ; bac  d'Asnières , 6 juillet  1825;  bac  de 
Seine- et- Oise , 13  mai  1829;  bac  de  Sainte  Foyc , 11  juillet 
1830.)  Dans  chacun  de  ces  cas , le  conseil  de  préfecture  a été 
reconnu  compétent,  par  application  de  l’art.  40  de  la  loi  du 

6 frimaire  an  VII,  qui  a chargé  les  administrations  centrales, 
aujourd'hui  représentées  par  les  conseils  de  préfecture , do 
statuer  sur  les  demandes  en  indemnités  qui  seraient  formées 
contre  l'administration , par  suite  des  travaux  concernant  l’é- 
tablissement et  la  gestion  des  bacs.  Si  la  demande  en  indemnité 
est  formée  devant  l’administration  elle-même  pour  dommages 
résultant  de  son  fait,  elle  statue  aussi  compécmmenl.  (Ord.  du 

7 février  1834 , liijou  Toncin.) 

35.  Mais  le  cas  dans  lequel , à la  Gn  d'un  bail,  l’administra- 
tion des  contributions  indirectes  s’est  crue  autorisée  à réclamer 
une  indemnité  de  moins  value  eontre  l’adjudicataire  est  devenu 
l’objet  d’un  examen  sérieux.  Un  préfet  avait  pris  un  arrêté 
constatant  l’existence  de  cette  moins  value.  Sans  dou:c  I admi- 
nistration , ne  trouvant  plus  d'appui  pour  réclamer  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  dans  des  arrêts  fondés  tous 
sur  la  disposition  de  l’art.  40  de  la  loi  de  la  matiè  c,  saisit  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  demande.  L’interprétation 
du  tribunal  civil  de  Rouen  lui  est  défavorable;  elle  appelle  de- 
vant la  cour  royale  de  cette  ville.  Là , pour  la  première  fois , 
l'administration  soulève  le  déclinatoire  ; elle  allègue  que 
l'arrêté  du  préfet  contient  une  interprétation  du  bail , que 
c’est  un  acte  administratif  dont  il  n’appartenait  pas  aux  tri- 
bunaux d’apprécier  le  mérite.  La  cour  royal  de  Rouen  a jugé 
avec  raison,  ce  nous  semble , que  l’arrête  du  préfet  était  un 
acte  de  gestion  et  non  pas  de  juridiction  ; qu'ainsi  on  ne  pouvait 
loi  attribuer  le  caractère  d’un  acte  administratif.  Pourvoi.  Rejet 
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par  arrêt  du  6 août  1829,  qui , déterminant  pour  la  première 
fois  le  caractère  de  la  convention  même  du  bail  dont  il  s’agis- 
sait, prononce  que  ce  n’est  pas  un  acte  administratif , mais  une 
convention  purement  civile  et  ordinaire  que  l’administration 
a souscrite. 

Cet  arrêt  fit  d’autant  plus  d’impression  sur  l'administration 
des  contributions  indirectes , qu’aussitot  après  la  révolution  de 
juillet,  un  second  arrêt  du  conseil,  relatif  aux  bacs  deSainle-Foye 
{Matignon  , le  22  octobre  1830),  a réfuté  complètement  la  doc- 
trine de  l’ordonnance  du  14  juillet  de  la  même  année,  en  recon- 
naissant que  l’art.  40  de  la  loi  du  6 frimaire  an  VII  était  uni- 
quement relatif  aux  indemnités  qui  seraient  réclamées  pour 
dommages  éprouvés  à l'occasion  de  l'exploitation  des  bacs,  et 
qu’il  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  la  question  de  com- 
pétence au  sujet  de  contestations  nées  du  contrat  même  de  bail, 
entre  l'administration  elles  adjudicataires  des  bacs.  (Ord.  con- 
forme, du  25  avril  1834,  Ancel.) 

L’administration  ne  peut  plus  que  se  soumettre  à une  juris- 
prud<  nce  devenue  si  constante. 

36.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à nos  discussions  sur  le 
marché  des  entrepreneurs.  Nous  avons  ainsi  achevé  l’étude  des 
rapports  du  droit  administratif  avec  l’industrie  et  les  principes 
des  contrats. 
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LITRE  X. 

PRINCIPES  DE  L’ADMINISTRATION  ET  DU  CONTENTIEUX 
DE  LA  GRANDE  VOIRIE. 


Doctrine  dü  cours,  — Deuxième  partie  (1). 

On  a exposé  et  démonlré  ci-dessus  comment , soit  en  vertu 
du  droit  commun , soit  et  même  principalement  à l’aide  de  lois 
spéciales  dont  le  système  est  maintenant  connu , s’organisent  et 
s’exécutent  les  grands  travaux  que  l’état  prend  à sa  charge, 
ou  qu’il  concède  à des  compagnies  exécutantes  moyennant  des 
péages. 

Pions  entrons  maintenant  dans  la  seconde  partie  de  la  doctrine 
de  ce  cours,  qui  se  divisera  en  six  sections,  pour  embrasser  les 
objets  suivants,  savoir  : 

La  première , les  principes  de  l’administration  et  du  conten- 
tieux de  la  grande  voirie  ; 

La  deuxième,  l’administration  et  le  contentieux  des  chemins 
vicinaux  ; 

La  troisième,  les  principes  généraux  concernant  les  fleuves 
et  rivières  et  les  canaux  navigables  et  (louables  ; 

La  quatrième , les  principes  de  la  matière  des  usines  à eau 
établies  sur  les  rivières  non  navigables  ; 

La  cinquième , le  régime  des  ateliers  réputés  dangereux,  in- 
salubres et  incommodes,  et  le  contentieux  de  cette  matière; 

La  sixième  et  dernière , les  règles  de  compétence  et  le  conflit 
d'attribution. 


(i)  Suite  de  la  division  posée  au  commencement  cki  livre  IV,  tom.  I, 
p.  j83. 
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lr*  section.  — De  la  grande  voirie. 

La  matière  de  la  grande  voirie  demande  d’élre  divisée  en 
deux  grandes  parties  ; dans  la  première,  on  développera  les  prin- 
cipes généraux  de  l’administration  et  du  contentieux  des  routes, 
et  dans  la  deuxième  on  suivra  l'application  des  mémos  principes, 
à des  objets  accessoires  à la  police  des  routes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉREUX  DK  L’iDMINIâTRATION  ET  DU  CONTENTIEUX  DE  L 
MATIÈRE. 

197-  L'origine  de  l'administration  centrale  des  routes  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie  française.  — Sous  le  régime 
féodal , le  roi  . en  qualité  de  grand  justicier,  fut  aussi  grand  voyer 
■ de  Frauce.  — La  haute  et  la  batte  vairie  se  rattachaient  à la  dis- 
tinction des  haute,  moyenne  et  basse  justices.  — Aujourd'hui,  la 
grande  voirie  consiste  dans  l'administiation  des  roules  royales  et 
départementales.  — La  voirie  municipale,  comprenant  les  chemins 
vicinaux  et  les  rues  et  places  des  villes,  devient  petile  voirie,  rela- 
tivement à la  précédente.  — On  appelle  encore  petite  voirie,  dans 
un  sens  plus  spécial , les  permissions  et  droits  de  voirie  concernant 
les  saillies  et  la  police  de  silreté  dans  les  rues.  — L'administration 
de  la  grande  voirie  s'oITre  sous  cinq  rapports  ou  régimes. 

1.  Dès  qu’il  y a eu  chez  un  peuple  des  lois,  une  police,  des 
magistrats,  des  villes  et  bourgs,  des  marchés,  on  y a connu 
l’importance  et  l’utilité  des  chemins  publics. 

L'agriculture  et  le  commerce  ont , par  de  communs  eiïorts , 
ouvert  des  communications  par  terre  et  par  eau  ; les  fondateurs 
des  cités  y ont  ménagé  des  rues  et  des  places,  en  s’occupant  avec 
sollicitude  de  leur  régularité  et  de  leur  décoration  ; le  gouver- 
nement a mis  les  divers  chefs-lieux  de  la  puissance  publique  en 
communication  avec  toutes  les  parties  de  l’empire,  en  créant  des 
roules  pour  y publier  et  faire  régner  les  lois , et  répartir  les 
avantages  de  l’unité  sociale , ainsi  que  les  charges  publiques. 

2.  On  admire  encore  quelques-unes  des  routes  qui  furent 
construites  avec  une  solidité  à toute  épreuve  par  les  Romains , 
pour  transporter  leurs  armées,  établir  des  services  de  relais,  et 
assurer  à ce  peuple  conquérant  le  fruit  de  ses  victoires. 
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Nos  rois  de  la  première  race  les  ont  imités , en  remplaçant  le 
travail  des  troupes  par  les  corvées  et  les  péages. 

3.  Par  l'institution  de  la  féodalité,  la  voirie  s’est  distinguée, 
dans  l’ancienne  France,  en  royale  et  seigneuriale. 

Mais , comme  grand  justicier,  le  roi  était  aussi  grand  voyer. 

De  la  haute  police , qui  lui  appartenait  à titre  de  suzeraineté 
au  seio  des  grands  (iefs  du  royaume , la  couronne  a fait  sortir 
ponr  elle,  par  le  fait  non  moins  qu’en  principe,  un  droit  de  pro- 
priété et  de  surintendance  sur  les  routes  et  grands  chemins,  con- 
tribuant de  ses  deniers  à leur  entretien,  concurremment  avec  les 
ressources  de  la  corvée  , afin  d’éteindre , autant  qu’elle  le  pou- 
vait , les  péages , par  lesquels  les  seigneurs  hauts-justiciers  se 
trouvaient  en  possession  de  vexer  les  agriculteurs  et  les  mar- 
chands étrangers  qui  se  rendaient  aux  foires  instituées  par  nos 
rois  dans  les  villes  affranchies  du  joug  féodal. 

4.  La  voirie,  soit  royale,  soit  seigneuriale , se  distinguait  en 
haute  et  basse  voirie , de  même  qu’il  y avait  la  haute  et  la  basse 
justice. 

La  grande  voirie  faisait  partie  de  la  moyenne  et  de  la  haute 
justice.  ( Institut . coutumières  de  Loisel,  Max.  XLy,  notes.) 

La  basse  voirie,  comprenait  la  délivrance  des  permissions 
pour  établir  des  pas  de  portes,  balcons  et  autres  saillies  sur  la 
voie  publique , et  la  poursuite  des  contraventions  à cette  partie 
des  règlements. 

La  haute  voirie  embrassait  les  plans  et  alignements  , la  con- 
struction et  le  redressement  des  routes  et  chemins,  et  toutes  les 
mesures  réglementaires  ou  répressives  concernant  leur  viabilité. 

5.  Aujourd'hui  on  entend  par  grande  voirie  les  routes  créées 
aux  frais  de  l’état  ou  des  départements  et  tout  ce  qui  concerne 
leur  administration,  et  la  répression  des  entreprises  qui  préju- 
dicieraient à leur  état  d'entretien. 

Par  petite  voirie , on  entend , dans  un  sens  très-général , les 
chemins  dépendant  de  l'autorité  municipale  et  les  attributions 
de  son  ressort  pour  tout  ce  qui  regarde  la  voie  publique. 

La  petite  voirie  ou  voirie  municipale  se  divise  en  deux  par- 
ties : la  voirie  vicinale  ou  rurale  et  la  voirie  urbaine. 

Mais  la  voirie  urbaine  se  subdivise  naturellement  en  deux 
parties,  l'une  concernant  l'administration  des  rues  et  places  en 
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elles-mêmes , l’autre  relative  aux  permissions  pjur  les  saillies 
et  à la  police  intéressant  la  sûreté  et  la  propreté  de  la  voie 
publique.  Cette  dernière  partie  de  la  voirie  urbaine  s'appelle 
encore  petite  voirie , dans  un  sens  spécial  et  Ircs-restreiut. 

6.  Or,  les  traverses  des  routes  par  les  villes  et  bourgs  étant  né- 
cessairement soumises  à l’action  de  la  police  locale  en  ce  qui 
concerne  les  saillies,  la  commodité,  la  sûreté  et  la  propreté  de 
la  voie  publique , il  s’ensuit  qu  elles  dépendent  à la  fois  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie,  c’est-à  dire  de  la  double  adminis- 
tration du  préfet  du  département , dans  l'intérêt  de  l’étal , et 
de  la  municipalité,  en  ce  qui  concerne  la  police  locale. 

7.  C’est  de  la  grande  voirie  qu'on  va  s'occuper  ici  le  plus 
spécialement,  mais  sans  l’isoler  de  la  voirie  municipale, 
concernant  soit  les  chemins,  soit  les  rues,  lorsqu'il  sera 
utile  de  rapprocher  ces  matières , ou  d’en  faire  ressortir  les 
différences. 

La  grande  voirie  devra  être  traitée  d’une  manière  lucide  et 
complète,  en  l’envisageant  sous  ces  cinq  points  de  vue  : 

1”  Le  domaine  public , ou  régime  domanial  des  grandes 
routes  ; 

2°  Les  voies  et  moyens,  ou  régime financier  i 
3°  Le  régime  d entretien  annuel  ; 

4"1  Le  régime  d’administration  générale  et  réglementaire  ; 

5’  Et  enfin  le  régime  de  conservation  et  de  police  répressive. 
Après  cette  exposition  des  principes  généraux,  on  traitera  des 
objets  accessoires  à la  grande  voirie , ainsi  qu'il  est  annoncé 
plus  haut. 

5 1 . Régime  domanial  de  la  grande  voirie. 

i98  — La  grande  voirie  se  divise  aujourd'hui  en  roules  royales  et 
routesdépartementnles,  quoique  ers  deux  sortes  de  roules  soient  sou- 
mises à un  régime  unitaire  et  uniforme  pour  l'administration  et  U 
jnridiclion  administrative. — Ponr  les  unes  et  les  autres,  le  domaine 
public  a ses  titres  dans  les  ordonnances  de  classement.  — Le  domaine 
public  ne  peut  être  aliéné  qu'en  vertu  d’une  loi  ; cependant  les  par- 
celles de  terrain  détachées  d'une  route  peuvent  faire  l'objet  d'un 
échange  pour  sa  rectification,  de  la  seule  autorité  du  préfet. — Le  sol 
des  chemins  vicinaux  est  une  propriété  communale.  — De  même,  le 
terrain  d'une  route  départementale  est  la  propriété  du  département 
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et  ne  ponrrait  Ptreiliéné  qu'à  son  profit,  Mdsqu'on  doive  distinguer 
les  routes  anciennement  royales  ou  antérieures  an  décret  de  1 8 1 i de 
celles  ouvertes  postérieurement.  — Aujourd’hui , le  département 
est  incontestablement  une  personne  civile,  et  la  loi  règle  l’exercice 
des  actions  qui  lui  appartiennent. 

1.  Nous  avons  déjà  posé  plus  haut  la  notion  du  domaine 
public , consistant  dans  la  partie  du  territoire  national  affectée  à 
des  usages  publics  , ou  sur  laquelle  s'élèvent  des  constructions, 
édifices  et  ouvrages  d’utilité  publique,  tels  que  routes,  che- 
mins , fontaines , temples , hôtels  de  préfecture  et  de  mairie , 
choses  qui  sont  nécessairement  créées  et  entretenues  aux  frais 
du  public. 

Il  ne  s’agit  plus  que  d’en  développer  les  principes  en  ce  qui 
concerne  les  routes.  Or,  le  domaine  public  peut  être  envisagé 
sons  ces  trois  rapports  : 1°  dans  son  origine  et  sa  destination; 
2*  dans  ses  effets  propres  et  caractéristiques  ; 3°  dans  ses  rap- 
ports avec  la  propriété  privée.  C’est  dans  le  même  ordre  qu’on 
fera  l'application  aux  routes  des  principes  assez  neufs  présentés 
dans  le  livre  IV,  concernant  la  distinction  des  choses  (t.  I, 
prop  60  , p.  293). 

1.  Titres  aiiributils  de  propriété  des  routes.  Arrêtes  île  classement. 

2.  Dans  l’ancienne  mortarebie , toutes  les  grandes  routes  s’ap- 
pelaient royales,  parce  qu’elles  étaient  placées  sous  l’autorité 
directe  du  roi , c'est  à-dipe  dans  l’administration  des  intendants 
et  gouverneurs  de  provinces  en  son  nom  ; le  trésor  royal  con- 
tribuait aux  dépenses  de  leur  construction,  rectification  et  entre- 
tien. Alors,  la  direction  des  ponts  et  chaussées  faisait  partie  du 
département  des  finances , et  le  bureau  des  trésoriers  de  France 
réunissait  la  délibération  des  projets  à la  connaissance  du  con- 
tentieux des  routes. 

3.  Par  l’édit  de  1778,  les  grandes  routes  ont  été  divisées  en 
quatre  classes,  dont  chacune  avait  une  largeur  fixée  d'après  son 
importance. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  a mis  les  routes  placées  dans 
la  troisième  classe  à la  charge  des  départements,  de  sorte  que 
bous  avons  aujourd’hui  les  roules  royales  et  les  routes  départe- 
mentales; pi»i«  il  n’y  a de  distinction  à faire  entre  elles  que 
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sous  le  rapport  de  l'autorité  qui  pourvoit  à leur  dépense  -,  car, 
sous  le  rapport  des  mesures  d’administration  et  de  conservation, 
les  deux  espèces  de  routes  sont  demeurées  soumises  à un  ré- 
gime unitaire  et  commun  formant  la  grande  voirie. 

Mais  ce  décret  a déjà  subi  bien  des  modifications , ainsi  qu’on 
le  verra  dès  scs  premières  dispositions , ainsi  conçues  : 

Art.  1".  « Toutes  les  routes  de  notre  empire  sont  divisées  en 
routes  royales  cl  roules  départementales.  • 

Art.  2.  « Les  routes  royales  sont  de  trois  classes,  conformé- 
ment aux  tableaux  joints  nu  présent  décret.  » 

Art.  3.  « Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grandes 
routes  non  comprises  auxdits  tableaux , et  connues  jusqu'à  ce 
jour  sous  la  dénomination  de  roules  de  troisième  classe.  » 

Art.  4.  » Toutes  les  fois  qu’une  route  nouvelle  sera  ouverte, 
le  décret  qui  en  ordonnera  la  construction  indiquera  la  classe  à 
laquelle  elle  appartiendra  , et  il  sera  pourvu  aux  frais  de  son 
exécution  et  de  son  entretieu  suivant  les  distinctions  établies  ci- 
après.  » 

4.  Ainsi , d’après  ce  décret , l’ouverture  des  nouvelles  routes 
était  un  objet  d’administration  du  ressort  des  actes  du  gouver- 
nement seul.  Mais , pour  mettre  plus  d’ordre  dans  les  finances, 
et  pour  que  l’administration  n entreprit  pas  inconsidérément 
des  ouvrages  qui  pourraient  languir  faute  de  fonds,  la  chambre 
des  députés  a revendiqué  ici  sa  prérogative  concernant  le  vote 
de  l’impôt , en  in-érant  dans  la  loi  des  finances  du  21  avril  1832 
la  disposition  suivante  : « Nulle  création  aux  frais  de  l’état 
» d’une  route , d’un  canal , d’un  grand  pont  sur  un  fleuve  ou 
» sur  une  rivière,  d’un  ouvrage  important  dans  un  port  ma- 
» ritime,  d’un  édifice  ou  d’un  monument  public,  ne  pourra 
» avoir  lieu , à l'avenir,  qu’en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou  d’un 
» crédit  ouvert  à un  chapitre  spécial  du  budget. 

» I-a  demande  du  premier  crédit  sera  nécessairement  accom- 
■ pagnêe  de  l’évaluation  totale  de  la  dépense. 

» A l'avenir,  nulle  roule  départementale  ne  sera  élevée  au 
» rang  de  route  royale  qu’en  vertu  d’une  loi.  » 

Cependant,  on  se  rappellera  que,  d’après  l'arl.  3 de  la  loi 
du  7 juillet  1833 , une  ordonnance  royale  suffit  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  d'em- 
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branchement  de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur,  des  ponts 
et  de  tous  travaux  de  moindre  importance.  Ainsi , les  lacunes 
des  routes  pourront  être  faites  sans  une  loi  spéciale,  pour  une 
distance  de  moins  de  20,009  mètres. 

5.  Au  surplus , les  lois  spécules  concernant  les  travaux  de 
cette  nature  sont  rnisrs  en  action  par  des  règlements  d’admi- 
nistration publique  qui  opèrent  le  classement  des  nouvelles 
routes  ou  qui  déterminent  avec  plus  de  précision , soit  le  crédit 
qui  sera  ouvert  pour  la  confection  des  nouveaux  ouvrages,  soit 
l’importance  des  travaux  à faire,  la  largeur  de  la  route  et  la 
partie  de  terrain  qui , étant  comprise  dans  son  tracé,  augmen- 
tera d'autant  le  domaine  public. 

Mais  s’agira  l-il  de  travaux  pour  l’ouverture  ou  l'élargis- 
sement d’une  route,  il  peut  intervenir  trois  sortes  de  disposi- 
tions réglementaires  : une  loi  qui  en  ordonne  l’ouverture,  si  la 
route  est  nouvelle  ; une  ordonnancedéclaratived’utilitépublique, 
s’il  faut  procéder  à une  expropriation  des  terrains;  enfin  une 
ordonnance  de  classement  qui  en  fixera  la  largeur  et  la  direc- 
tion. 

Ces  différents  actes  ont  un  rapport  nécessaire  avec  l’impor- 
tance définitivement  donnée  aux  ouvrages,  la  comptabilité  du 
trésor  ou  des  départements,  et  le  domaine  public  et  la  propriété 
privée. 

6.  En  cette  matière , la  propriété  départementale  se  trouve 
soumise  au  même  régime  que  les  routes  royales , en  vertu  de 
l’art.  16  du  décret,  ainsi  conçu  : « 11  sera  statué  sur  la  construc- 
• lion , la  reconstruction , la  plantation  et  l’entretien  des  routes 
» départementales , par  des  reglements  d administration  pu- 
» blique  rendus  sur  chacune  de  ces  routes.  » 

Les  ordonnances  de  ela-sement  fixent  la  largeur  des  routes. 
Elles  déterminent  sur  quels  fonds  il  sera  pourvu  à leur  entretien. 

7.  Le  titre  second  du  décret  énonce  que  les  routes  royales  do 
première  et  de  deuxième  classe  sont  entièrement  construites, 
reconstruites  et  entretenues  aux  frais  du  trésor,  et  que  les 
frais  de  construction , de  réparation  et  d’entretien  des  roules  de 
troisième  classe  sont  supportés  concurremment  par  le  trésor 
elles  départements  qu’elles  traversent.  Mous  ne  tarderons  pas  à 
voir  que  celte  dernière  disposition  n’est  plus  en  vigueur. 
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8.  Enfin,  par  les  ordonnances  de  classement,  tontes  les  par 
lies  du  territoire  faisant  partie  des  routes  sont  déclarées  dépen- 
dre nu  domaine  public. 

Sous  ce  rapport,  l'effet  en  est  le  même  que  celui  du  clas- 
sement des  chemins  vicinaux.  Dans  l’im  et  l’autre  cas , il  y a un 
titre  d ? propriété  publique , mettant  la  voie  désignée  à l'usage 
de  tous , sauf  qu’elle  est  entretenue  aux  dépens  de  l étal  dans 
le  premier  cas , et  aux  dépens  de  plusieurs  communes  dans  le 
second. 

Nous  avons  fait  observer  déjà  que  le  domaine  de  l’état  se 
compose  de  deux  sortes  de  biens  : les  uns,  domaniaux  par  ap- 
propriation , dunnaut  des  revenus , et  susceptibles  de  propriété 
privée , et  les  autres , domaniaux  par  la  destination  de  la  chose  , 
et  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

A l'égard  des  communes , les  chemins  publics  appelés  vicinaux 
forment  une  propriété  de  cette  dernière  classe. 

11.  Effets  propres  et  caractéristiques  de  la  propriété  domaniale  des  routes. 

9.  Les  trois  caractères  propres  du  domaine  public  sont  : 1°  de 
ne  pouvoir  être  aliéné  qu’en  vertu  d'une  loi  ; 2°  d’élre  impres- 
criptible ; 3°  d être  placé  sous  la  sauvegarde  de  la  juridiction 
administrative  pour  la  répression  des  contraventions. 

En  principe,  le  domaine  de  l'état  ne  peut  être  aliéné  que 
dans  les  cas  prévas  par  la  loi , et  dans  les  formes  qu’elle  déter- 
mine {art.  8 du  décret  du  1"  décembre  1790).  Eu  cas  d'échange , 
les  formalités  préalables  à la  présentation  et  à l'adoption  de  la 
loi  qui  autorisera  l’échauge,  sont  réglées  par  l’ordonuaace 
royale  du  12  décembre  1827. 

Dans  les  travaux  de  rectification  des  routes,  l’administration 
a souvent  à disposer  de  parcelles  de  terrain  qu  elle  échange  avec 
les  propriétaires  pour  d’autres  parcelles  comprises  dans  le  nou- 
veau tracé  de  la  ro  te.  Nous  avions  émis  l'opinion  que , pour 
des  objets  de  valeur  minime , la  vente  pouvait  offrir  quelque 
sécurité  aux  acquéreurs , sans  que  les  solennités  prescrites  par 
les  lois  pour  l'aliénation  du  domaine  de  i'élal  eussent  été  obser- 
vées. 31.  Dclalleau  a combattu  notre  opinion  sur  ce  point. 

10.  Une  disposition  de  loi  qu’on  n’irait  pas  chercher  où  elle 
sc  trouve , a levé  les  doutes  de  la  doctrine , eu  substituant 
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aux  considérations  que  nous  avions  présentées  la  volonté  for- 
melle du  législateur. 

Dans  le  but  de  faire  recouvrer  au  trésor  le  prix  de  parcelles 
de  terrain  usurpées  sur  les  lisières  des  forêts  domaniales  , la  loi 
du  10  mai  1836  a engagé  les  détenteurs  à convertir  leur  posses- 
sion précaire  en  une  acquisition , et  a autorisé  les  préfets  à 
leur  en  passer  acte , pourvu  qu’ils  en  fissent  la  déclaration  dans 
le  délai  de  dix  ans. 

A l’occasion  de  cette  disposition  transitoire , la  législature  a 
aussi  adopté , relativement  aux  routes , une  disposition  générale 
et  permanente  que  voici  : « Les  portions  de  terrain  dépendantes 
d’anciennes  roules  ou  chemins , et  devenues  inutiles  par  suite 
du  changement  de  tracé  ou  d’ouverture  d'une  route  royale  ou 
départementale  , pourront  être  cédée*  sur  estimation  contra- 
dictoire , * titre  d'echasge  et  par  voie  de  compensation  de  prix , 
aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ces  parties  de  routes 
neuves  doivent  être  exécutées. 

» L'acte  de  cession  devra  être  soumis  « i approbation  du  mi- 
nistre des finances , lorsqu’il  s'agira  de  terrains  abandonnés  par 
des  routes  royales.  » 

f|. Si  un  chemin  vicinal  est  supprimé  parce  qu’une  route 
royale  le  remplace , appartiendra-t-il  à l’état  de  disposer  du 
terrain  par  voie  d’échange , à titre  de  compensation  pour  l’éta- 
blissement d’une  route  qui  décharg.  ra  la  commune  des  frais 
d’entretien  dn  chemin  vicinal  reconnu  inutile  et  déclassé? 

En  1802,  l’administration  centrale  du  département  du  Rhône, 
sur  l’avis  de  l’adminislraiion  municipale  du  canton  de  Saint- 
Genis,  provoqué  parle  sieur  Clavel,  propriétaire  à Sainte-Foy- 
lés  Lyon,  avait  supprimé  un  chemin  vicinal  de  celte  commune, 
bordé  par  les  propriétés  du  sieur  Clavel  et  par  d’autres  rive- 
rains, et  lui  avait  abandonne  le  terrain  de  ce  chemin,  à titre  de 
dédommagement  du  terrain  pris  sur  sa  propriété  pour  la  con- 
fection de  la  route  de  Saint-Étienne,  avec  la  faculté  d’arracher 
les  haies  vives  qui  bordaient  le  chemin  vicinal  cl  de  le  clore  aux 
deux  extrémités  sur  sa  propriété. 

Il  parait  que  les  autres  riverains  réclamèrent  contre  cet 
abandon  exclusif  qui  était  fait  du  terrain  au  sicnr  Clavel , pré- 
tendant que  le  chemin  aurait  dû  être  partagé  entre  tous , au 
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prorata  de  l’étendue  des  fonds  qni  le  bordaient.  Dn  reste,  la 
commune  ne  réclamait  pas  ce  terrain , quoiqu'elle  pût  y avoir 
plus  de  droit  que  personne. 

12.  La  question  était  donc  de  savoir  si  le  terrain  en  question 
appartenait  à l’ctat  qui  en  avait  disposé , ou  aux  riverains  par 
droit  d'accroissement  : par  un  arrêté  du  24  vendémiaire  an  XI 
(16oct-  1802),  non  inséré  au  Bulletin  des  lois , et  que  nous 
n’avons  trouvé  dans  aucun  recueil,  mais  que  M.  Garnier  a rap- 
porté presque  entièrement  dans  son  Traité  des  chemins,  le  mi- 
nistre des  finances  a posé  en  principe  que  les  chemins  vicinaux 
n’étaient  pas  la  propriété  de  l’état , mais  étaient  des  propriétés 
communales. 

Admettant  qu’un  chemin  vicinal  appartient  à la  commune, 
il  en  tire  la  conséquence  que  si  des  particuliers  croient  avoir 
droit  de  le  réclamer,  c’est  devant  le  préfet  qu’ils  doivent  se 
pourvoir,  sauf  à lui  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  s’il  y a 
des  questions  de  propriété  à décider. 

Mais,  dans  l’espèce,  la  commune  elle-même  n'ayant  pas  re- 
vendiqué le  terrain , il  importait  peu  que  le  préfet  eut  cédé 
comme  national  un  domaine  communal  de  sa  nature.  Cette 
erreur,  signalée  dans  l’inlérél  des  principes  par  le  ministre , 
n’empêchait  pas  que  la  cession  ne  dut  être  maintenue  et  ne  pro- 
duisit les  mêmes  résultats. 

13.  Si  la  commune  avait  demandé  que  le  terrain  du  chemin 
supprimé  fût  vendu  et  que  le  prix  en  fût  versé  dans  la  caisse 
communale , aurait-elle  été  fondée  dans  cette  prétention  ? La 
décision  de  M.  le  ministre  des  finances  préjuge  l’allirmative,  en 
reconnaissant  dans  scs  motifs  que  la  commune  était  proprié- 
taire. L’entretien  des  chemins  vicinaux  étant  une  charge  oné- 
reuse pour  les  communes,  c’est  dans  leur  seul  intérêt  que  la 
suppression  doit  en  être  effectuée  lorsqu’elle  est  possible. 

Alais  si  le  chemin  à supprimer  est  remplacé  par  une  route 
dont  la  construction  occasionne  de  grandes  dépenses  à l’état  ou 
au  departement , il  sera  ordinairement  convenu  avec  la  com- 
mune qutTle  terrain  du  chemin  supprimé  sera  donné  en  échange 
aux  propriétaires  dont  le  terrain  sera  pris  pour  la  confection 
de  la  nouvelle  route.  On  devine,  dans  la  déci-ion  rapportée  plus 
haut,  qu'un  pareil  échange  s’était  fait  de  l'avis  et  du  consenlc- 
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ment  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Saint-Gcnis. 

14.  Cependant,  M.  Isambert,  dansson  Traite  de  la  voirie , con- 
teste les  principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  décision,  et  il  pré- 
tend établir  que  la  commune  n’avait  pas  plus  de  droit  que  les  ri- 
verains à la  propriété  du  terrain  de  ce  chemin  vicinal  supprimé. 

11  ne  peut  reconnaître  la  propriété  communale,  à l’égard  des 
chemins  vicinaux,  ni  dans  leur  destination , ni  dans  lhistoirc  et 
l’esprit  de  la  législation  qui  les  concerne,  ni  dans  leur  mode  de 
jouissance,  ni  enfin  sous  la  définition  que  le  Code  a donnée  de 
la  propriété  communale.  La  discussion  de  l’auteur  est  aussi  in- 
génieuse que  paradoxale. 

15.  11  sc  fonde  d'abord  sur  ce  que  les  chemins  publics,  et 
dont  l’usage  est  commun  à tous,  doivent  appartenir  à la  nation 
cllc-mémc.  Autrefois  les  chemins  vicinaux  étaient  dépendants 
des  seigneuries;  et,  en  abolissant  les  droits  des  seigneurs,  la  loi 
n'a  point  déterminé  si  la  propriété  de  ces  chemins  serait  attri- 
buée, soit  à l étal , soit  aux  communes , soit  aux  propriétaires 
riverains.  Mais,  par  ce  silence  mémo , c’est  l’état  qui  doit  re- 
cueillir 1 héritage  des  droits  enlevés  aux  anciens  seigneurs. 

16.  Par  le  fait , l’état  exerce  ce  droit , puisque  le  classement 
et  la  suppression  des  chemins  vicinaux  sont  dans  les  attributions 
du  préfet,  c’est-à-dire  du  dépositaire  des  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration centrale. 

A la  vérité , l’entretien  des  chemins  vicinaux  est  à la  charge 
des  communes  ; mais  cela  a lieu  par  une  assignation  de  cette  dé- 
pense sur  le  budget  des  communes,  qui  a dû  donner  à celles-ci 
un  droit  de  discussion  assez  semblable  à celui  de  la  propriété; 
mais  qui  ne  peut  pas  dépouiller  l’état  du  domaine  éminent , 
droit  en  vertu  duquel  il  a délégué  cette  manutention  aux  com- 
munes. 

17.  La  propriété,  d'ailleurs,  sc  reconnaît  aux  avantages 
quelle  renferme  et  aux  charges  légales  qui  s’y  rattachent.  La 
propriété  implique  la  faculté  d'user  cl  de  disposer,  d'abuser 
même.  L’impôt  direct  frappe  toutes  les  propriétés  foncières. 

Or,  une  commune  est-elle  maîtresse  de  supprimer  un  chemin 
vicinal  de  sa  propre  autorité  ? Nullement.  Pourrait-elle  en  fer- 
mer l’entrée  aux  étrangers?  Pas  davantage.  Peut  elle  remplacer 
à son  gré  un  chemin  par  un  autre , et  vendre  les  terrains  com- 
III  9 
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pris  dans  le  premier?  Rien  de  tout  cela.  Elle  ne  peut  que  faire 
des  propositions  ; mais  l'état  des  chemins  qui  est  arrêté  par  le 
préfet , ne  peut  être  modifié  qu’en  vertu  de  sa  décision , sauf 
recours  à l’autorité  supérieure.  Comment  donc  voir  dans  ces 
chemins  une  propriété  communale , lorsqu’on  réalité  aucun 
des  attributs  de  la  propriété  n’existe  au  profit  des  communes? 

Au  moins  les  autres  propriétés  communales  sont-elles  sou- 
mises à l'impôt  foncier.  Mais  l'art.  103  de  la  loi  du  3 frimaire 
an  VU  exempte  de  toutes  impositions  les  chemins  publics  et  vi- 
cinaux , de  même  que  les  places  publiques  servant  aux  foires 
et  aux  marchés , et  les  grandes  routes.  Cette  assimilation  frappe 
vivement  notre  auteur. 

Cependant,  ses  efforts  sont  plus  ingénieux  qu’utiles  pour 
soutenir  celte  thèse.  L’existence  des  communes  est  d’abord  an- 
térieure à l’établissement  du  système  féodal.  La  puissance  des 
seigneurs  a embrassé  , il  est  vrai , l'administration  des  chemins 
publics  ; ils  s’en  étaient  attribué  la  propriété  au  détriment  des 
communes;  mais  c’était  une  usurpation  patente;  car  les  che- 
mins avaient  été  ouverts  de  tout  temps  au  moyen  de  contribu- 
tions en  argent  ou  d’ouvrages  en  nature,  pour  lesquels  les  ha- 
bitants s’étaient  taxés  eux-mêmes  ;ou  bien  ils  avaient  été  ou- 
verts sur  des  terrains  volontairement  délaissés  au  profit  des 
communes  par  les  propriétaires  riverains  qui  avaient  eux- 
mêmes  besoin  de  ces  communications. 

18.  La  législation,  qui  a réprimé  les  abus  du  régime  féodal, 
a restitué  aux  communes  tous  les  terrains  sur  lesquels  les  an- 
ciens seigneurs  ne  justifiaient  pas  de  titres  d’acquisition,  et  qui, 
par  leur  nature,  devaient  être  présumés  appartenir  à la  com- 
munauté. Les  chemins  vicinaux  sont  ainsi  rentrés  de  plein  droit 
dans  la  propriété  des  communes. 

L’art.  538,  en  déclarant  du  domaine  public  les  chemins,  rou- 
tes et  rues  à la  charge  de  rétat , confère  évidemment  aux  com- 
munes la  propriété  des  chemins  viciuaux  mis  à leur  charge 
par  toutes  les  lois. 

1 9 . Li  ne  question  analogue  et  fort  importante  est  celle  de  savoir 
si  le  sol  des  routes  départementales  doit  être  envisagé  comme  for- 
mant une  propriété  distincte  du  domaine  général  de  l’état  ; si  le 
décret  du  16  décembre  1811  a fait  passer  dans  la  propriété  des 
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départements  le  sol  desroutesqn’il  a classées  comme  départemen- 
tales ; on  s’il  faut  distinguer,  sous  ce  rapport,  les  routes  ancienne- 
ment royales,  et  devenues  départementales,  des  routes  qui  ont  été  - 
créées  sous  l’empire  de  ce  décret  aux  frais  des  départements? 

20.  Le  savant  auteur  du  Dictionnaire  des  travaux  publics 
pose  d’abord  comme  hors  de  doute  que  les  roules  devenues  dé- 
partementales n’ont  pu  cesser  de  faire  partie  du  domaine  direct 
de  l’état;  puis,  tirant  argument  de  la  difficulté  de  distinguer 
souvent  les  anciennes  parties  de  ces  routes  de  leurs  lacunes  nou- 
vellement construites,  il  combat  de  front  et  rejette  la  possibilité 
d’un  droit  de  propriété  pour  les  départements  relativement  au 
sol  des  routes  dites  départementales. 

Un  autre  ingénieur  distingué,  M.  Loyal,  considère  également 
comme  de  toute  évidence  que  le  décret  de  181 1 n’a  pu  transfé- 
rer aux  départements  la  propriété  du  sol  d’anciennes  routes 
royales.  11  objecte  que,  d après  la  loi  du  22  novembre  1790,  les 
domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et  de- 
meurent inaliénables  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la 
nation.  Or,  un  simple  décret  n'a  pu  faire  perdre  à l’état  la  pro- 
priété du  sol  de  ces  routes  ; il  n’a  donc  fait  que  les  mettre  à la 
charge  des  départements  sans  les  distraire  du  domaine  public. 
[Annales.  — Dissertation , janvier  et  février  1839.) 

2t.  Ce  raisonnement  serait  plausible  si  le  décret  de  1811  n’é- 
tait pas  plein  de  dispositions  excédant  les  limites  de  la  puissance 
exécutive,  et  si  les  arrêts  du  conseil  ne  lui  avaient  pas  attribué 
l’autorité  d’une  loi  (ord.  du  1"  février  1833.  Jaupitrc).  Mais 
dès  que  ce  décret  a été  constamment  exécuté  comme  loi  de 
l’état , il  faudra  donc  en  apprécier  rationnellement  les  consé- 
quences , sans  s’inquiéter  de  la  limite  constitutionnelle  des  pou- 
voirs. 

Or,  l'attribution  de  la  propriété  d une  partie  des  routes  royales 
aux  départements  ressort  tout  aussi  naturellement  de  leur  qua- 
lification de  routes  départementales , que  celle  résultant  de  ce 
décret  au  profit  de  l’état,  de  la  propriété  des  arbres  plantés  avant 
l’époque  de  sa  publication  sur  les  routes  royales.  (Art.  86.) 

Mettre  entièrement  ces  routes  à la  charge  des  départements 
pour  l’avenir,  c’était  faire  une  démission  de  biens ; en  effet, 
l’état  se  désintéressant  complètement  pour  les  charges , il  a dé 
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sc  désintéresser  aussi  pour  les  bénéfices  éventuels , ubi  sunt 
onera,  ibidem  sunt  emolumenta  ; aussi  l'article  86  cité  n’attri- 
buait-il  à l’état  que  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
routes  impériales , sans  les  retenir  au  profit  du  domaine  sur 
celles  qui  seraient  classées  comme  départementales. 

22.  A la  vérité,  le  ministère  de  l'intérieur  a d’abord  consi- 
déré les  arbres  plantés  sur  les  routes  départementales,  avant  le 
décret  de  1811 , comme  une  partie  du  domaine  public  qui  n’a- 
vait pas  pu  être  aliéné;  depuis,  la  jurisprudence  a changé 
et  s’est  fixée  irrévocablement  dans  le  sens  de  la  propriété  des 
départements. 

Mais  on  a nié  que  le  département  fût  une  personne  civile  qui 
put  posséder  des  biens,  ester  en  jugement  activement  et  passi- 
vement ; en  tous  cas,  le  sol  des  routes  serait  une  partie  essen- 
tielle du  domaine  public  cl  non  susceptible  de  propriété  privée. 

23.  Pour  répondre  à la  première  objection,  Napoléon  u’a- 
vait-il  pas  déjà , par  son  décret  du  9 avril  1811,  concédé  gra- 
tuitement aux  départements , arrondissements  et  communes,  la 
pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  occupés  par 
les  services  de  l’administration , des  cours  et  tribunaux  et  de 
l’instruction  publique?  11  y avaitdéja  là  une  véritable  démission 
de  biens,  et  non  pas  seulement  une  délégation  de  l’impôt  dont 
l’emploi  fût  réservé  aux  départements. 

24.  Sur  la  deuxième  difficulté,  tous  les  auteurs , et  M.  Tarbé 
lui-même,  distinguent  le  domaine  public  général  du  domaiue 
public  communal;  d’où  l’on  accorde  que,  dans  l’esprit  de  l’ar- 
ticle 538 , les  communes  sont  propriétaires  des  chemins  vici- 
naux, « sous  la  condition,  dit  cet  administrateur,  d’une  desti- 
nation publique  qui  les  place  hors  du  commerce , et  ne  permet 
pas  qu’ils  soient  affermés,  ni  aliénés,  ni  prescrits,  tant  qu'ils 
continuent  de  sen’ir  à la  voie  publique.  » C’est  de  la  même  ma- 
nière que  nous  comprenons  que  le  sol  des  routes  départemen- 
tales appartient  aux  départements. 

Tous  ces  principes  posés,  il  n’y  aura  plus  de  différence  à faire 
entre  les  sections  d’une  même  route , dont  les  unes  seront  anté- 
rieures et  les  autres  postérieures  à la  promulgation  du  décret 
de  181 1 ; elles  sont  toutes  égalemeut  des  propriétés  départemen- 
tales. 
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25.  Cetle  solution  générale  est  admise  par  le  ministre  des 
finances,  et,  quoique  adoptée  dans  un  sens  purement  fiscal,  elle 
n’a  rien  de  contraire  .à  l’intérét  du  développement  des  routes. 
Sans  contredit,  la  régie  de  l’enregistrement  n'a  voulu  que  sou- 
mettre le  sol  des  routes  départementales  à l’application  de  l’ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  18  avril  1831  , portant  abrogation  de  l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  16  juin  1824,  lequel  n’astreignait  qu’à  un 
droit  fixe  d’enregistrement  et  de  transcription  hypothécaire  les 
actes  d’acquisition  et  les  donations  et  legs  faits  au  profit  des  dé- 
partements , arrondissements , communes , hospices  et  autres 
établissements  publics. 

Mais  l’exemption  que  réclamait  un  intérêt  de  progrès  et 
d’avenir  supérieur  à celui  d’une  recette  financière , a prévalu 
dans  la  loi  du  7 juillet  1833,  qui  prescrit  (art.  58)  l 'enregistre- 
ment gratis  de  tous  plans,  procès-verbaux,  significations,  ju- 
gements, contrats , quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
cette  loi,  lorsqu’il  y aura  lieu  à l’enregistrement  ; ce  qui  com- 
prend tous  les  travaux  faits  en  vertu  d’une  déclaration  d’utilité 
publique,  à la  poursuite , soit  de  l’autorité  départementale  ou 
communale , soit  des  compagnies  concessionnaires. 

26.  Enfin,  sous  le  rapport  politique,  la  loi  du  17  mai  1838 
n’a  pas  hésité  à reconnaître  aux  départements  desdroils  propres, 
pour  la  défense  desquels  ils  exerceraient  toutes  actions  en  jus- 
tice; elle  n’a  pas  vu  dans  ce  principe  le  danger  d une  tendance 
au  fédéralisme  et  à la  dissolution  de  l’unité  sociale  ; elle  a seule- 
ment soumis  l’exercice  de  ces  actions  à l’autorisation  du  roi  en 
son  conseil.  (Art.  36.) 

27.  Les  communes  auxquelles  les  départements  ont  été  assi- 
milés par  cette  loi  n’ont  pas  besoin  d’autorisation  administrative 
pour  agir  devant  les  juridictions  administratives  mêmes.  ( Ques- 
tion de  droit,  v°  Communes,  XX XVII.) 

De  même,  la  loi  du  17  mai  1838,  en  soumettant  à l’autorisa- 
tion préalable  les  actions  qui  seraient  intentées  par  les  départe- 
ments, ne  s’est  occupée  que  des  actions  judiciaires. 

Cela  résulte  sufiisamment  de  l’ensemble  des  articles  36  et  37, 
développant  les  neuf  articles  du  projet  de  la  même  loi  que  nous 
avons  cités  dans  notre  premier  tome,  qui  a paru  avant  sa  pro- 
mulgation (Liv.  1,  17*prop.,p.  80.) 
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Art.  36.  « Les  actions  du  département  sont  exercées  par  le 
préfet , on  vertu  de  délibérations  du  conseil  général , et  avec 
V autorisation  du  roi  en  son  conseil.  Le  département  ne  peut 
se  pourvoir  devant  une  autre  juridiction  qn’en  vertu  d’une  nou- 
velle autorisation.  Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général , et  sans  aucune  autre  autorisation , défendre 
à toute  action.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute 
action  ou  y défendre , sans  délibération  du  conseil  général  ni 
autorisation  préalable.  Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs de  la  déchéance.  En  cas  de  litige  entre  l’état  et  le  dépar- 
tement , l’action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du  départe- 
ment par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en 
fonctions.  » 

Art.  37.  « Aucune  action  judiciaire , autre  que  les  actions 
possessoires , ne  peut,  à peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
un  département  qu’autant  que  le  demandeur  a préalablement 
adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l’objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L’action  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  réception 
du  récépissé , sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  Durant 
cet  intervalle,  le  cours  de  toute  prescription  devra  rester 
suspendu.  » 

28.  La  possession  civile  du  département  étant  ainsi  reconnue 
par  la  loi , il  ne  peut  plus  y avoir  de  difficulté  à reconnaître 
que  si  le  domaine  public  est  un,  comme  nous  l’avons  déjà  dit 
ailleurs,  quant  au  régime  d’administration  et  de  conservation , 
il  est  multiple,  relativement  à la  propriété  du  sol,  au  substra- 
tum, qui  peut , quant  aux  arbres  et  autres  produits  accessoires, 
et  pour  le  cas  de  suppression  de  la  voie  publique  et  de  la  vente 
du  terrain , former  la  propriété  d’un  département  aussi  bien 
que  celle  d’une  commune  ou  d’une  compagnie  exécutante  et 
concessionnaire  de  péage. 

III.  Imprescriptibilité  du  sol  des  roules.  Poursuite  des  contraventions. 

199  — Le  sol  des  routes  est  imperscriptible,  tant  qu’elles  n’ont  pas 
été  déclassées  au  su  de  tous.  — Mais  le  déclassement  peut  résulter 
du  fait  même  de  l’ouverture  d’une  route  qui  en  remplace  une  autre. 
— Les  terrains  devenus  évidemment  inutiles  à une  communication 
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peuvent  être  prescrits  aussi  bien  qu'échangés  ou  aliénés.  — La  con- 
servation du  sol  et  de  la  largeur  des  routes  repose  sur  la  garantie 
d'une  répression  spéciale  des  empiétements. 

1.  Un  antre  caractère  du  domaine  publie , dont  il  faut  ap- 
précier les  conséquences  concernant  les  routes , c’est  son  im- 
prescriptibilité. 

Les  terrains  des  routes  non  supprimées  par  ordonnance  royale 
ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  ni  de  prescription.  On  lit 
parmi  les  maximes  de  Loisel  : « Entreprises  qui  se  font  dessus 
» ou  dessous  voies  publiques  ne  se  prescrivent  jamais.  » (In- 
stitutes  coutumières , liv.  5,  tit.  3,  maxime  23.) 

L’art.  2226  du  Code  civil,  qui  se  rapporte  clairement  aux 
choses  énoncées  dans  l’art.  538,  et  par  conséquent  aux  voies 
publiques , porte  : « On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
» qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  » 

Mais  d’où  vient  ce  caraclère  A’ imprescriptibilité  en  ce  qui 
concerne  les  voies  publiques  ? 11  résulte  de  l’ordonnance  ou  de 
l’arrété  de  classement  formant  titre  pour  le  domaine  public  par 
destination. 

2.  A l’égard  des  ordonnances , elles  n’ont  un  effet  obliga- 
toire qu’autant  et  après  qu’elles  ont  été  rendues  publiques  par 
insertion  au  bulletin  des  Lois;  mais  les  arrêtés  des  préfets  re- 
latifs au  classement  des  chemins  vicinaux  sont  censés  connus 
lorsqu’ils  ont  été  publiés  dans  les  communes  intéressées , par  la 
mise  des  affiches. 

L’utilité  du  classement  n’est  pas  de  pure  théorie;  loin  de  là  : 
ainsi,  une  partie  d’un  chemin  destiné  à être  rendu  vicinal  aura 
été  ouverte  aux  frais  d’une  commune,  ou  bien  une  partie  de 
route  l’aura  été  aux  frais  de  l’état  ; cependant , dans  l’un  ou 
l’autre  cas , il  n’y  aura  pas  eu  de  disposition  réglementaire  con- 
cernant , soit  son  insertion  au  tableau  des  chemins  de  la  com- 
mune , soit  le  classement  de  la  nouvelle  route  ; alors , s'il  a été 
fait  des  actes  de  possession  sur  ce  terrain , rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  le  particulier  qui  en  aura  joui  pendant  plus  d’un  an  se 
défende  au  possessoire  et  soit  maintenu  dans  cette  jouissance, 
pouvant  posséder  légalement  ; il  pourra  aussi  prescrire , soit 
par  dix  ans  , à l’aide  d’un  juste  litre  et  de  la  bonne  foi , soit  au 
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moins  par  Ironie  ans.  (Code  civil,  2225,  2265,  2262,  vide 
suprà , I.  I",  liv.  IV.) 

3.  Les  roules  ne  peuvent  réciproquement  ôlrc  supprimées 

qu’en  vertu  d’une  ordonnance  qui  fasse  rentrer  dans  le  com- 
merce les  terrains  qui  s'y  trouvent  compris,  par  où  ils  de- 
viennent aliénables  de  la  part  soit  du  domaine , soit  des  com- 
munes. ‘ 

Jusque-là  , un  litre  notoire  et  public  rend  impossible  toute 
jouissance  privée  à titre  de  propriétaire  : Titulus  semper  cia- 
mat,  comme  on  dit  en  droit.  Cet  obstacle  à la  prescription  sub- 
siste sous  deux  rapports  : 

1°  Matériellement , quant  à la  largeur.  L’usurpation  qui 
restreint,  dans  une  certaine  étendue,  la  largeur  continue  de 
la  route , n’est  évidemment  qu’une  tolérance  qui , aux  termes 
de  l’article  2232  du  Code  civil , ne  peut  fonder  ni  possession  ni 
prescription. 

2°  Légalement  un  règlement  d’administration  publique, 
qui  a reçu  toute  la  publicité  dont  il  est  susceptible,  conserve 
nécessairement  sa  valeur  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  rapporté  : 
Viam  publicam populus  non  utendo  non  amittere  potest , dit  la 
loi  romaine,  2,  au  Digeste  de  vid  publicâ. 

4.  S’il  arrivait  qu’une  partie  de  route  fût  momentanément 
abandonnée,  et  qu’un  particulier  eût  pris  possession  du  terrain , 
pourrait-il  le  prescrire  à raison  de  l’interruption  totale'du  pas- 
sage? Mais  ce  terrain,  anciennement  mis  hors  du  commerce 
par  une  loi  ou  une  ordonnance , ne  peut  redevenir  susceptible 
de  propriété  privée  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  disposition  du 
même  poids.  Une  ordonnance  fort  ancienne  (de  Charles  VT) 
porte  que  les  places  fortes  ne  pourront  être  détournées  de  leur 
destination  qu'en  vertu  d’une  déclaration  expresse  du  roi.  Ce 
principe  se  trouve  reproduit  et  consacré  dans  les  lois  des 
10  juillet  1791  et  17  juin  1819.  En  cette  matière,  la  législation 
distingue  avec  soin  le  simple  abandon  d’une  place  forte  et  sa  ra- 
diation du  tableau  des  places  et  postes  pour  être  rasée  ou  dé- 
mantelée. L'article  4 de  la  loi  de  1791  porte  formellement:  «nulle 
* suppression  ou  démolition  des  places  et  postes  actuellement 
« existants , ne  pourra  être  ordonnée  que  d’après  l’avis  d’un  con- 
» scil  de  guerre,  conGrmé  par  un  décret  du  corps  législatif  sanc- 
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> tionné  par  le  roi.  » On  peul  consulter  sur  ce  point  l’excellent 
Traité  des  servitudes  militaires,  par  M.  Delaleau,  chapitre 
de  la  suppression  des  places  et  forteresses,  § 3 du  lit.  1er. 

5.  Le  principe  de  l’imprescribilité  de  la  voie  publique  com- 
prise dans  les  tableaux  officiels  des  grandes  roules  et  des  che- 
mins , est  professé  dans  tous  les  ouvrages  de  jurisprudence.  Il 
faut  remarquer,  cependant , que,  dans  l'ancien  droit , on  pres- 
crivait , même  contre  le  domaine , par  la  possession  immémo- 
riale, telles  choses  qui  ne  pouvaient  pas  se  prescrire  par  trente 
années  de  jouissance,  s’acquéraient  en  prouvant  une  possession 
de  plus  de  quarante,  de  soixante  ou  de  cent  ans,  dont  enfin  l’o- 
rigine s’était  effacée  de  la  mémoire  des  gens  du  pays. 

6.  De  là  ce  que  dit  Dunod,  dans  son  Traité  des  Prescrip- 
tions , l’un  des  ouvrages  les  plus  estimes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ; «'  Les  biens  des  villes  cl  des  communautés  sont  de  deux 
» espèces  : les  uns  produirent  des  revenus  , et  comme  ils  peu- 
» vent  être  aliénés  pour  cause  et  avec  certaines  formalités,  ils 
» sont  prescriptibles  par  le  temps  ordinaire  ; les  autres  sont 
» destinés  à l’usage  des  personnes  de  la  ville  et  de  la  commu- 
» nauté  dont  ils  dépendent  ; ils  sont  publics  à leur  égard  : tels 
» sont  les  rues,  les  places,  les  marchés,  les  cours,  les  fontaines, 

» les  édifices  publics,  etc.  ; les  biens  de  cette  dernière  espèce 
» ne  sont  pas  dans  le  commerce;  c’est  pourquoi  ils  ne  peuvent 
» pas  être  prescrits  par  le  temps  ordinaire.  » L’auteur  admet 
qu’ils  sont  prescriptibles  par  la  possession  de  longtemps  qui 
n’exige  pas  de  titre , mais  qui  le  fait  présumer. 

> Mais  si  le  public  peut  s’en  passer,  et  qu'ils  soient  tenus 
d’un  temps  immémorial,  ils  sont  censés  aliénés  et  prescrits 
en  suite  d’un  privilège  ou  d’une  concession  légitime , faite  par 
le  souverain  ou  le  peuple  qui  en  avait  la  pleine  administration. 

Le  droit  civil  (1  ) qui  les  rend  publics , ne  leur  imprime  pas  une 
imprescriptibilité  absolue  ; il  suppose  môme  qu’ils  peuvent  être 
acquis  par  concession  et  par  privilège  ; ils  peuvent  par  consé- 
quent être  prescrits  par  une  possession  immémoriale  qui  fait 
présumer  le  privilège  et  le  titre  nécessaires.  ( Traité  des  Pres- 
cript.  Dunod , part.  1 , chap.  XL.) 


(i)  Ce  qui  veut  dire  la  loi  romaine. 
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pâté  sol  public , lorsqu’il  est  paisiblement  asservi  à une  posses- 
sion ou  à un  usage  purement  privé,  et  absolument  contraire  à 
tout  usage  public  ? Faudrait-il  donc  remonter  jusqu’au  déluge 
pour  savoir  si  cette  possession  est  légitime,  comme  portant  sur  un 
fonds  qui  n’aurait  jamais  été  du  domaine  public  ? El  ces  anciennes 
roules  construites  par  les  Romains  dans  les  Gaules,  ces  an- 
ciennes routes  dont  on  aperçoit  encore  quelques  vestiges , ou 
qu’on  découvre  en  creusant  dans  les  champs  et  les  prairies, 
sont-elles  encore  du  domaine  public,  quoique  l’usage  en  ait 
cessé  depuis  plus  de  mille  ans , et  que  le  sol  en  soit  aujourd'hui 
couvert  de  plantations  qui  y ont  été  faites  par  les  habitants  des 
lieux , ou  de  moissons  qui  ont  été  semées  par  les  possesseurs... 

« Admettons  qu’il  soit  constant  en  fait  que , depuis  trois  cents 
ans , le  terrain  d’une  ancienne  route,  converti  en  culture , ait 
été  possédé  de  génération  en  génération  par  les  divers  habitants 
des  lieux , sans  qu'on  connaisse  aucune  ordonnance  qui  ait 
jamais  supprimé  cette  voie  publique , trouverait-on  sur  la  terre 
un  juge  éclairé  qui  décidât  que  ce  sol  paisiblement  possédé  pen- 
dant trois  siècles,  comme  un  fonds  privé,  dût  néanmoins  être 
rendu  au  domaine  public?  Mais  si  l’idée  d’une  pareille  sentence 
ne  peut , après  trois  siècles,  sortir  de  l’imagination  d'un  homme 
sage  et  réfléchi,  pourquoi  en  serait-il  autrement  après  deux,  ou 
après  un  siècle  seulement , et  où  faudra-t-il  s’arrêter  ? » 

Le  savant  doyen  de  Dijon  pense,  des  lors,  qu’un  terrain 
enlevé  de  fait  à la  destination  d'une  voie  publique  est  rentré 
dans  le  commerce,  et  doit  se  prescrire  par  la  date  ordinaire  de 
trente  années , qui  fait  présumer  l’acte  de  suppression  légale  de 
l’ancienne  route. 

11.  M.  Doyat,  malgré  la  sévérité  qu'il  lui  semble  nécessaire 
d’apporter  dans  la  matière,  en  se  faisant  des  objections  aux- 
quelles il  a peut-être  donné  trop  de  poids , suivrait  néanmoins 
volontiers  l avis  de  M.  Proud’hon,  et  d'autant  moins  difficile- 
ment , qu’il  n’a  jamais  vu  paraître  de  loi , ni  d’ordonnance  qui 
eût  pour  objet  de  déclasser  une  roule.  « J’ai  projeté,  dit-il , et 
fait  exécuter  un  bien  grand  nombre  de  rectifications  de  routes, 
et  jamais  une  ordonnance  n'a  été  rendue.  Eh  bien  ! je  le 
demande , dans  ce  cas , le  sol  de  la  roule  abandonnée  peut-il 
être  regardé  comme  imprescriptible  et  inaliénable?  et  si  des 
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propriétaires  voisins  s’en  emparent  et  le  possèdent  sans  trouble 
pendant  trente  ans , pourra-t-on  objecter  contre  eux  la  non  exis- 
tence d'une  ordonnance  royale  ? Je  ne  le  pense  pas.  » ( Annules . 
Ibid.) 

Ici , l’ingénieur  expérimenté , l'homme  de  pratique  présente 
une  solution , pour  laquelle  nous  nous  sommes  rencontrés  avec 
lui,  et  que  nous  avions  proposée  maintes  fois  dans  nos  leçons, à 
l’école  des  ponts  et  chaussées.  L'exécution  seule , ajoute-t-il 
en  terminant , d’une  nouvelle  direction  donnée  à une  route. 
établit  d’une  manière  claire  et  patente  yce  la  route  abandonnée 
n’est  plus  utile  au  public,  qu  elle  a dû  par  sui:e  rentrer  dans 
la  classe  des  domaines  de  l’état , et  que  si  une  ordonnance  royale 
ne  l’a  pas  décidé,  c’est  que  celte  formalité  n’a  pas  été  reconnue 
nécessaire  par  l’administration.  * 

Quant  aux  routes  et  chemins  détruits  à une  date  assez  récente, 
et  qui  ne  se  trouveraient  pas  remplacés  par  une  communication 
équivalente  ou  préférable,  nous  ne  saurions  adhérer  à ce  que 
les  détenteurs  profilassent  de  la  simple  négligence  ou  d’un 
oubli  des  autorités,  après  une  jouissance  qui  serait  résultée 
de  l’impossibilité  actuelle  de  restaurer  ce  chemin  ; ce  serait  là 
le  cas  de  tenir  à la  maxime,  Populus  i dam  non  utendo  non 
amittit. 

12.  M.  Doyat  n’a,  ainsi  que  nous,  modifié  son  opinion  sur 
l'imprescriptibilité  qn’après  bien  des  doutes.  Mais  quelques- 
uns  n’étaient  pas  sérieux.  Ainsi,  le  décret  du  21  novembre, 
1"  décembre  1790,  était  d’abord  étranger  à la  question;  car 
le  domaine  de  l’état  dont  il  s’occupe,  quoique  ne  pouvant  être 
aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi , est  prescriptible  par  trente  ans  ; 
il  n’était  donc  pas  applicable  à la  question  actuelle. 

11  a semblé  au  même  ingénieur  qu’une  route  qui  avait  été 
classée  par  une  loi , ne  devrait  être  déclassée  que  par  une  autre 
loi  ; mais  la  création  d’une  route  crée  une  dépense  publique, 
et  au  contraire  la  suppression  dégrève  le  trésor  ; cette  dernière 
mesure  peut  donc  être  prise  par  l’administration  seule,  ou 
exécutée  de  fait  sous  sa  responsabilité. 

1 3.  Au-dessus  de  cette  dialectique  de  mots  plus  que  de  choses, 
s'offre  une  raison  de  décider  qui  nous  parait  péremptoire;  c'est 
que , lorsqu'une  communication  publique  se  trouvera  rcmpla- 
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fée  par  une  autre , évidemment  le  sol  de  cotte  dernière  sera 
rentré  de  fait  dans  le  commerce  ; de  la  substitution  opérée  et  de 
1 usage  plus  que  trentcnaire  de  la  nouvelle  route,  il  en  résultera 
on  consentement  formel  du  pays  à l’entière  disparition  de 
l'autre , et  à l’tmploi  du  terrain  dans  les  travaux  de  la  culture: 
1*.  Tandis  que  la  propriété  des  citoyens  ne  pense  trouver  de 
salut  que  dans  la  sauvegarde  des  tribunaux,  appréciateurs  zélés 
d’un  Code  fait  exprès  pour  elle,  le  domaine  public  réclame,  au 
contraire,  la  garantie  d’un  juge  spécial. 

Ainsi,  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  connaît  du 
contentieux  de  la  grande  voirie  et  de  la  navigation;  elle  est 
saisie  de  la  connaissance  des  procès-verbaux  qui  constatent 
toute  entreprise,  tout  empiétement  nuisible  à la  viabilité  des 
roules  ; les  tribunaux  civils  connaissent , cependant , des  ques- 
tions de  propriété,  lorsqu'il  s’agit  d’un  terrain  revendiqué  par 
le  poss  sseur , sauf  que  son  action  se  résoudra  en  une  indem- 
nité , si  le  sol  légitime  se  trouve  compris  dans  le  tracé  de  la 
route.  (Lois  des  £8  pluviôse  an  Y III,  art.  4,  2'J  lloréal  an  X,  et 
décret  du  16  décembre  1811,  chap.  ix.) 

IV.  Rapports  d’analogie  entre  le  domaine  public  et  la  propriété  ordinaire. 

200  — Quand  un  chemin  est  classé  comme  route,  c'est  une  exoné- 
ration pour  la  commune  plutôt  qu’une  expropriation.  — En  cas 
d’usurpation  du  sol  d’nne  voie  publique,  l'état,  le  département  ou 
la  commune  aurait  l’action  civile  en  restitution  contre  le  déten- 
teur; mais  la  voie  administrative  est  bien  plus  prompte  et  sans  frais. 

— Les  mesures  concernant  le  rétablissement  de  la  voie  publique  no 
sont  pas  susceptibles  d’élre  attaquées  par  la  voie  contentieuse.  — 
Elles  u'einpéeheni  pas  l'exercice  des  actions  concernant  la  propriété. 

— l.es  objets  de  domaine  public  peuvent  être  dans  le  cas  de  produire 
un  loyer,  ou  des  émoluments  éventuels,  sans  nuire  à l'in  lérét  général. 

— L'état  jouit  des  mêmes  prescriptions  que  les  citoyens.  — En  ma- 
tière civile  et  cuminelle,  la  justice  administrative  n’entrave  point 
faction  propre  aux  tribunaux  ordinaires. 

1.  Nous  avons  ailleurs  distingué  deux  choses  dans  le  do- 
maine public,  le  substratum  ou  terrain  destiné  à l’utilité  de 
tous, et  les  accessoires  qui  s’y  rattachent,  et  dont  la  jouissance 
dans  l’ordre  des  biens  privés  ne  nuit  pas,  ou  ne  peut  pas  nuire 
au  public. 
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Si  l'usage  public  subsistant , la  voie  de  communication  passe 
des  mains  du  gouvernement  dans  celles  d’un  département  on 
d’une  commune , celte  translation  d’établissement  se  fera  sans 
indemnité  pour  la  partie  dessaisie  ; à tort  ou  argumentait  du  fait 
que  l’état  n'indemniserait  pas  un  département  pour  la  propriété 
du  sol  d’une  route  qui , de  départementale , deviendra  royale , 
pour  contester  aux  départements  la  propriété  du  sol  de  leurs 
routes.  Car  il  n’en  serait  pas  autrement  vis-à-vis  d'une  com- 
mune pour  un  chemin  vicinal  qui  serait  classé  comme  route , 
soit  départementale,  soit  royale. 

Dans  la  réalité  des  choses , une  route  ou  chemin  public  est 
un  établissement  très-dispendieux.  Dés  lors,  si  une  localité  peut 
voir  celte  communication  tomber  dans  d’autres  mainsà  la  charge 
de  la  maintenir  en  meilleur  état  qu’auparavaut,  évidemment 
elle  sera  cxonérécavec  tous  les  avantages  possibles.  Il  est  donc  à 
croire  qu'elle  consentirait  plutôt  à donner  quelque  chose  pour 
jouir  d’un  tel  état  de  choses , que  de  réclamer  une  indemnité , 
ou  le  prix  du  sol  même  de  la  route. 

2.  Si  un  chemin  ou  une  route  étant  interceptée , un  particu- 
lier s’empare  du  terrain  qu’elle  occupait  précédemment , sans 
doute  l’usurpation  sera  constatée  par  un  procès-verbal  et  ré- 
primée par  voie  de  poursuites  ; mais , eu  outre , l’état , le  dé- 
partement ou  la  commune  aurait  le  droit  d’exercer  une  action 
judiciaire  en  restitution  du  terrain  usurpé , devant  les  tribu- 
naux civils. 

3.  Indépendamment  de  la  voie  répressive,  l’autorité  régle- 
mentaire seule  suffit  pour  que  les  choses  soient  remises  dans 
leur  premier  état. 

Ainsi , au  milieu  de  la  capitale, à l’époque  d’un  forfait  mé- 
morable , le  théâtre  de  l'Opéra  ayant  été  démoli , une  loi  fut 
rendue  pour  que  l’emplacement  fut  converti  en  place  publique, 
à l’effet  d’assainir  ce  quariicr  populeux. 

Mais,  à cette  époque  même , il  s’établit  une  souscription,  fa- 
vorisée par  l’esprit  de  cour,  pour  élever,  au  mémo  lieu,  un  mo- 
nument expiatoire.  Le  ministre  des  finances,  gardien  du  do- 
maine public , autorisa , par  oubli  des  dispositions  formelles  de 
la  loi,  concernant  la  destination  qu’elle  avait  donnée  à ce  même 
emplacement,  une  construction  qui  devint  un  édifice  très-lourd 
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et  aussi  peu  agréable  à la  vue  qu’encombrant  pour  la  rue  Ri- 
chelieu. 

Aussitôt  après  la  révolution  de  Juillet,  le  gouvernement  crut 
devoir  faire  disparaître  de  la  vue  du  public  un  édifice  propre 
à entretenir  les  passions  haineuses  et  l’esprit  de  parti.  Par  un 
simple  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  il  fut  ordonné  que  les 
marbres,  qui  avaient  été  tirés  des  magasins  de  l’état,  y seraient 
rétablis , le  monument  devant  être  immédiatement  démoli  et 
les  matériaux  enlevés.  La  commission  des  souscripteurs  pour  le 
monument  éleva  un  référé  devant  M.  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Mais  on  jugea,  tant  en  première  instance 
qu’en  appel,  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  entraver  des  actes  de 
l'autorité  administrative  ayant  pour  objet  de  faire  rentre^sous 
sa  main  des  terrains  dépendants  du  domaine  public,  encore  bien 
que,  contrairement  à une  loi  formelle  du  10  juillet  1822,  le 
ministre  des  finances  eût  permis  d’y  élever  une  construction. 

4.  Sur  le  recours  qui  fut  dirigé  au  conseil  d’état  contre 

l’arrêté  ministériel , les  commissaires  de  la  souscription  ont  été 
écartés  par  une  fin  de  non-recevoir , en  ces  termes  : « Considé- 
rant que  le  monument  dont  il  s’agit , élevé  sur  une  place  pu- 
blique, en  vertu  d’une  autorisation  ministérielle,  au  moyen  de 
deniers  réunis  à l’aide  d’une  souscription  volontaire , était  un 
édifice  public  dont  le  gouvernement  avait,  soit  en  vertu  des  lois 
générales , soit  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1822,  le  droit 
d'ordonner  la  démolition;  que,  dès  lors,  les  souscripteurs,  et 
en  leur  nom  les  réclamants,  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  se 
pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  l’arrêté  par  lequel 
notre  ministre  de  l’intérieur  a ordonné  ladite  démolition.  » 
(Ord.  du  6 décembre  1836.  Chabrol  de  Volvic  C.  le  ministre 
de  V intérieur.)  s 

5.  Par  l’exemple  de  l’arrêté  ministériel  qui  fut  pris  dans  cette 
espèce,  et  contre  lequel  échouèrent  toutes  les  tentatives  d’enga- 
ger un  procès  solennel , on  voit  combien  la  voie  administrative 
est  simple  et  rapide.  Mais , quoiqu'il  y eût  de  la  maladresse  de 
la  part  de  l’autorité  d’user  d’une  action  judiciaire,  lorsqu’elle 
peut  arriver  à son  but  par  l’usage  de  sa  propre  autorité,  le  do- 
maine public  n’en  repose  pas  moins  sous  la  sauvegarde  des 
tribunaux  ordinaires,  dans  l’intérêt  de  l’état,  et  il  serait  loi- 
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siblc  à la  régie  des  domaines  d’y  faire  valoir  aussi  ses  droits. 

6.  En  laul  que  les  choses  du  domainc'public  sont  susceptibles 
d’un  autre  usage  que  celui  pour  lequel  elles  ont  été  établies, 
sans  gêner  leur  destination  d’intcrél  général,  elles  sont  alors 
susceptibles  de  location  et  de  fermage  comme  les  autres  biens. 
Ainsi , on  afferme  la  récolte  des  herbages  dans  les  remparts 
d’une  place  forte  ou  les  francs-bords  d’un  canal. 

Les  propriétaires  du  canal  de  liriare  se  sont  fait  autoriser  à 
percevoir  undroil  de  stationnement  pourles  bateaux  de  charbon 
qui  séjourneraient  l’hiver  dans  leur  canal , et  qui , au  lieu  de 
se  borner  à le  parcourir  , le  feraient  servir  de  gare  ; l’arrêt  de 
cassation  du  5 mars  1829  a jugé  que  c’était  un  loyer  qu’il  était 
permis  à ces  propriétaires  de  recevoir , avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

7.  Les  villes  et  bourgs  sont  autorisés  par  les  lois  de  finances 
à exiger  un  droit  de  permission , pour  chaque  saillie  que  les 
propriétaires  peuvent  être  autorisés  à faire  sur  la  voie  publique, 
dans  la  construction  des  bâtiments  qui  la  bordent. 

Cette  perception  a pour  base  le  principe  que  tout  propriétaire 
d’un  terrain  est  propriétaire  du  dessus  et  du  dessous.  La  ville 
propriétaire  d’une  rue  ou  d’une  place  a bien  le  droit  d’imposer 
une  condition  onéreuse  à la  permission  de  construire  ou  d’éle- 
ver un  ouvrage  en  saillie  sur  le  sol  public. 

Il  a été  jugé  contre  la  compagnie  propriétaire  du  canal  de 
Givors,  que  les  propriétaires  de  maisons  bâties  le  long  des 
francs-bords  de  ce  canal  avaient  le  droit  d’en  user  comme  d’une 
voie  publique,  cl  d’y  pratiquer  par  conséquent  des  vues  droites 
et  des  entrées  (ord.  du  9 février  1832).  Mais  la  compagnie  du 
canal  aurail,  en  principe,  le  même  droit  que  les  villes,  d’exiger 
une  rétribution  à raison  des  saillies  ; seulement  celle  perception 
aurait  besoin  d'élrc  autorisée  par  le  gouvernement , comme  l'a 
été  le  droit  de  stationnement  dans  le  canal  de  Briare,  par  le 
principe  que  tous  les  tarifs  participant  de  la  nature  de  l impôt 
réclament  le  contrôle  du  gouvernement  et  des  chambres. 

8.  Si  par  voie  d’alignement,  ou  même  par  une  véritable  voie 
de  fait , un  terrain  appartenant  à un  particulier  avait  été  com- 
pris dans  le  (racé  d’une  route,  sans  que  le  propriétaire  eut  été 
averti]  si  la  jouissance  de  l’état,  du  département,  de  la  corn - 
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mune,  avait  duré  plus  de  trente  ans , sans  qu’aucune  demande 
eût  été  formée  par  le  propriétaire , la  prescription  aura  cours 
contre  lui , au  profit  de  l’état , d’après  le  droit  commun. 

9.  Enfin,  si  un  terrain  étant  régulièrement  compris  dans 
le  domaine  public,  il  s’élève  des  questions  de  propriété  ou  de 
servitude , soit  pour  obtenir  des  indemnités  du  gouvernement , 
soit  contre  les  prétendants  à l'indemnité , la  réunion  de  ces  ter- 
rains au  domaine  public  n’entravera  nullement  l’autorité  des 
tribunaux  ordinaires. 

En  cas  de  délits  ou  de  crimes  commis  à l'occasion  des  travaux 
d’une  route  ou  d’un  canal , la  juridiction  administrative,  char- 
gée de  réprimer  les  usurpations  et  de  faire  rétablir  la  viabilité 
aux  dépens  des  contrevenants,  ne  pourrait  point  s’immiscer 
dans  l’appréciation  de  la  criminalité  ; mais  elle  laisserait  aux 
tribunaux  de  police  et  de  police  correctionnelle,  et  enfin  à la 
cour  d'assises , l’application  des  peines  corporelles,  son  pouvoir 
devant  se  borner  à faire  réparer  matériellement  le  préjudice 
cause  à la  chose  publique,  et  à prononcer  les  amendes,  à litre 
de  dommages-intérêts. 

§ 2.  Régime  financier  de  la  grande  voirie,  ou  des  voies  et 
moyens  et  de  la  comptabilité. 

20 1 — L'Angleterre  a fait  depuis  longues  années  de  grands  sacrifices 
à l'egard  de  ses  routes,  au  moyen  des  taxes,  de  la  corvée  et  des 
péages.  — Chez  nous,  par  l'abolition  de  ta  corvée,  la  dépense  des 
roules  a pesé  d'abord  entièrement  sur  le  trésor  public.  — Leur  cha- 
pitre au  budget  a été  très- modeste. — Le  directoire  établit  les  péages 
aux  barrières  et  le  dixième  du  prix  des  places  dans  les  voitures  pu- 
bliques. — L’empire  ayant  remplacé  le  péage  des  routes  par  l'impôt 
sur  le  sel , le  principe  des  taxes  locales  pour  les  chemins  ne  fut  plus 
qu'écrit  dans  la  loi.  — Il  retrouva  des  applications  dans  le  classement 
des  routes  résultant  du  décret  du  ifidécembre  iSi  i. — I.a  restauration 
sépara  plus  radicalement  les  routes  départemenla'cs  des  routes 
royales,  et  le  budget  de  l’état  du  budget  départemental . — La  révo- 
lution de  Juillet  a fait  beaucoup  plus  pour  les  routes  que  les  précé- 
dents gouvernements.  — Au  surplus,  nos  routes  sont  parcourues  à 
meilleur  marché  que  dans  les  autres  pays  du  continent. 

1 . Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’approfondir  ici  une  ma- 
tière qni  serait  susceptible  d’élrc  traitée  avec  autant  d’étendue 
III.  10 
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qu’elle  a d'importance,  et  par  laquelle  la  législation  se  rattache 
à l’économie  publique;  néanmoins,  sous  le  rapport  pratique, 
elle  offre  des  éléments  d’administration  qui  ne  pouvaient  être 
entièrement  négligés  dans  ce  cours. 

Aiusi  nous  aurons  quelques  notions  à poser  : 1*  sur  le  bud- 
get général  de  l’état  et  des  budgets  départementaux;  2°  sur 
les  recettes  du  trésor  public , qui  ont  eu  ou  qui  ont  encore  trait 
à l’entretien  des  roules  ; 3°  sur  la  comptabilité  et  la  déchéance. 

1.  Du  budget  de  I état  et  des  budgets  départemental!  i concernant  les  roules. 

2.  Les  choses  ne  se  passent  point  en  France  comme  en  An- 
gleterre, où  chaque  contrée  pourvoit  elle-même  par  des  contri- 
butions locales,  ou  par  la  perception  de  péages,  à l’ouverture  et 
à l’entretien  de  toutes  les  routes , et  où  l’action  du  gouverne- 
ment central  se  fait  peu  sentir  à leur  égard.  Là  quelques-unes 
seulement,  appelées  routes  parlementaires , ont  été  créées  et 
sont  entretenues  aux  frais  du  gouvernement  : telles  sont  les 
roules  militaires  de  la  haute  Ecosse  et  les  routes  civiles  et  com- 
merciales de  l’Irlande. 

Généralement,  dans  le  même  pays,  les  routes  sont  à la  charge 
des  paroisses,  comme  les  chemins  vicinaux  sont  chez  nous  à la 
charge  des  communes  ; il  est  pourvu  aux  dépenses  de  leur  con- 
struction et  de  leur  entretien  pat  trois  sortes  de  ressources  : les 
taxes  en  argent , la  corvée,  qui  peut  être  imposée  aux  habitants 
pour  six  jours  de  chaque  année , et  enGn  les  péages , s’ils  sont 
nécessaires  pour  alléger  les  charges  locales.  Les  routes  sont 
ainsi,  les  unes  d'un  parcours  libre  et  gratuit,  et  les  autres 
fi  barrières. 

3.  La  France  ancienne  avait  ses  six  jours  de  corvée , comme 
aujourd’hui  l’Angleterre  ; c’est  eu  1787  que  la  corvée  a été  dé- 
finitivement abolie.  A partir  de  ce  moment,  l’entretien  des  routes 
a commencé  à peser  entièrement  sur  le  trésor  ; les  localités  n’y 
contribuèrent  d’abord , ni  par  aucun  impôt  spécial , ni  par  la 
prestation  en  nature  -,  mais  l’institution  des  routes  départemen- 
tales fut  une  délégation  de  leur  dépense  sur  les  ressources  par- 
ticulières des  départements.  L’état  financier  actuel  des  routes 
s’est  développé  succéssivcment  ; nous  en  tracerons  l’historique 
par  rapport  au  budget  général , en  passant  par  trois  périodes, 
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à partir  de  1787;  nous  dirons  aussi  un  mot  du  chapitre  des 
routes  au  budget  départemental. 

4.  Dans  le  principe,  le  chapitre  du  budget  de  l’état  concernant 
les  routes  fut  loin  de  répondre  aux  besoins. 

En  i789 , M.  Neeker,  dans  son  état  des  finances , portait  la 
dépense  alors  affectée  aux  ponts  et  chaussées  à deux  millions 
pour  les  travaux  neufs,  et  à un  million  deux  cent  douze  mille 
deux  cent  quatre-vingt-dix  francs,  pour  les  travaux  d’entretien 
de  cette  année. 

5.  En  l’an  VI , le  directoire  exécutif,  voulant  remédier  an 
mauvais  état  des  routes  sans  accroître  les  charges  du  trésor, 
établit  des  barrières  et  créa  la  taxe  d’entretien  ; sur  presque  tous 
les  points,  cet  impôt  éprouva  de  la  résistance,  et  il  y eut  des  ré- 
clamations générales;  néanmoins,  il  existait  déjà  depuis  huit 
années,  et  le  produit  s’en  élevait  à vingt  millions,  dont  un  quart 
couvrait  la  dépense  de  perception  , lorsqu’un  besoin  de  popula- 
rité du  gouvernement  impérial  fit  supprimer  la  taxe  d’entretien 
et  les  barrières  des  routes. 

6.  Par  la  loi  de  finances  du  ?4  avril  1806 , ce  gouvernement 
remplaça  la  taxe  d’entretien  par  une  taxe  sur  le  sel  à l’extrac- 
tion des  marais  salants;  néanmoins,  l'impôt  du  dixième  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  voitures  publiques,  établi 
par  le  directoire , fut  maintenu  etsubsi-tc  encore.  En  1807,  son 
produit  s’élevait  à près  de  23  millions.  Si  le  gouvernement  d’alors 
eût  appliqué  cette  ressource  et  celle  de  la  taxe  des  routes  à leur 
amélioration,  il  eût  pu  obtenir  promptement  de  grands  résultats. 

7.  Le  principe  des  concessions  du  péage  avait  été  consacré 
pour  les  chemins  par  l’art.  87  de  la  loi  des  finances  du  3 vendé- 
miaire an  VI,  art.  86  : « L’ouverture,  le  perfectionnement  et 
Fentrcticn  des  chemins  de  communication  autres  que  les  gran- 
des routes , pourront  élrc  entrepris  par  des  citoyens  sous  l’au- 
torisation du  corps  législatif,  suivant  les  régies  qui  seront  dé- 
crétées par  la  suite,  et  au  moyen  de  la  concession  du  droit  dé 
percevoir,  pendant  un  temps,  une  taxe  aux  barrières  particu- 
lières qui  seront  établies  par  eux.  » Ce  germe  fut  étouffé  par  là 
suppression  de  la  taxe. 

8.  Un  autre  principe  encore  plus  fécond,  celui  des  taxes  lo- 
cales appliquées  aux  chemins,  fut  déposé  de  bonne  heure  dans 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X. 


148 

notre  législation  régénérée.  Le  décret  du  6 octobre  1791  disait: 
« Les  chemins  qui  seront  reconnus,  par  le  directoire  du  district, 
nécessaire  à la  communication  des  paroisses  seront  rendus  pra- 
ticables cl  entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  établis;  et  il  pourra  être  établi  à cet  effet 
une  contribution  au  marc  le  franc  de  la  contribution foncière. a 
Voilà  la  première  destination  des  centimes  additionnels  pour  les 
communes. 

Quant  aux  départements , rassemblée  constituante  ne  vit  en 
eux  que  des  circonscriptions  politiques  ; les  dépenses  départe- 
mentales se  confondaient  avec  celles  de  l’administration  cen- 
trale, pour  lesquelles  des  crédits  étaient  ouverts  aux  directoi- 
res des  départements  sur  le  montant  de  l'impôt. 

9.  Cependant  la  loi  du  28  messidor  an  IV  a reconnu  des  dé- 
penses à la  charge  des  départements , et  a autorise  leurs  assem- 
blées à voter  des  sols  additionnels , sans  qu'ils  pussent  excéder 
le  cinquième  de  la  contribution. 

En  l’an  VI , la  loi  de  finances  a distingué  les  centimes  addi- 
tionnels départementaux  en  trois  classes  : ceux  ordinaires , ré- 
pondant aux  dépenses  ordinaires  des  départements  ; ceux  addi- 
tionnels, pour  couvrir  le  déficit  des  centimes  ordinaires;  et  ceux 
qui  formeraient  un  fonds  commun. 

En  1805 , on  a distingué  les  centimes  variables  des  centimes 
facultatifs. 

10.  C'est  dans  cet  état  de  la  législation  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1 807  a mis  à la  charge  des  départements , sur  le  mon- 
tant des  centimes  variables,  une  partie  de  la  dépense  des  grands 
travaux  publics  qui  les  intéresseraient,  sans  que  ces  contribu- 
tions pussent  dépasser  la  moitié  de  la  dépense.  (Art.  28.) 

Des  lois  spéciales  devaient  déterminer  les  proportions  pour 
lesquelles  les  départements  y contribueraient. 

Une  seconde  loi , à la  même  date  du  16  septembre  1807,  a 
fait  de  larges  applications  de  ce  principe,  ainsi  que  la  loi  du 
27  décembre  1809,  qui  a fixé  les  parts  des  contributions  de  dé- 
partements , arrondissements  et  communes , intéressés  dans  des 
travaux  de  routes  et  de  ponts , de  navigation  et  de  ports  de  com- 
merce. 

1 1 Conçu  dans  le  même  esprit , et  pour  alléger  les  charges 
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du  trésor  public , le  décret  de  181 1 classa  les  routes  en  impé- 
riales et  départementales. 

Les  routes  royales  de  première  et  de  deuxième  classe  étaient  à 
la  charge  des  départements  en  totalité;  pour  celles  de  troisième 
classe , l’état  et  les  départements  devaient  concourir  aux  char- 
ges de  leur  construction  et  de  leur  entretien.  Mais  cette  der- 
nière combinaison  ne  tarda  pas  à être  dérangée. 

12.  Dans  les  derniers  temps  de  l’empire,  toute  spécialité 
dans  les  recettes  et  dans  leur  emploi  avait  été  absorbée  pour  les 
besoins  de  la  guerre  ; ainsi , les  produits  de  la  taxe  du  sel  et  du 
dixième  des  places  des  voyageurs  ne  continuèrent  pas  d’étre 
spécialement  et  limitativement  affectés  aux  dépenses  de  con- 
struction et  d’entretien  des  routes. 

Le  budget  des  routes  s’élevait  à dix-huit  millions  en  1810  et 
1811 , et  il  tomba  à douze  millions  en  1812,  époque  de  la  fatale 
expédition  de  Russie. 

En  1815  et  1816  , il  remonta  à seize  millions.  Cependant  les 
routes  royales  furent  mises  entièrement  à la  charge  du  trésor, 
et  le  budget  général  se  trouva  entièrement  séparé  du  budget  dé- 
partemental. 

13.  Si , en  Angleterre , le  bon  état  des  routes  excite  l’admira- 
tion des  étrangers  qui  les  parcourent,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
non  plus  les  ressources  immenses  que  ce  pays  consacre  à leur 
entretien  ; sans  parler  des  subsides  considérables  que  les  cham- 
bres allouent  pour  les  routes  parlementaires , le  montant  des 
taxes  locales,  des  six  journées  de  prestation  en  nature  et  des 
péages  est  évalué  à cent  huit  millions  de  francs  par  année.  [Ex- 
posé de  i administration  financière  et  locale  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  M.  Bailly,  inspecteur 
des  finances.  1837,  T.  2,  p.  324.) 

14.  En  France,  aucun  gouvernement  n’a  apporté  autant  de 
sollicitude  et  d’efforts  pour  améliorer  les  routes  que  celui  de 
Juillet.  En  1833,  il  avait  3,000  lieues  de  routes  royales  à ré- 
parer, 800  à terminer,  et  400  à l’état  de  lacune.  En  1837,  il 
ne  restait  plus  à réparer  que  900  lieues  sur  les  3,000. 

Aujourd’hui,  les  routes  royales  sont  appelées  à profiter: 
V du  fonds  extraordinairement  affecté  à l’exécution  des  tra- 
vaux publics , qui  se  compose  de  crédits  en  rentes  ouverts  par 
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des  lois  spéciales  : on  a dit  avec  raison  qn’il  valait  mieux  avoir  un 
grand  livre  des  travaux  publics  qu’unctaxe  des  pauvres,  comme 
l’Angleterre  ; 2°  des  excédants  de  recettes  résultant  du  régle- 
ment déGnitif  des  budgets,  et  dont  il  n’aura  pas  été  autrement 
disposé. 

La  loi  de  finances  de  1837  a déjà  affecté  une  somme  de 
60  millions  à l'achèvement  des  lacunes  des  routes  royales,  et  une 
antre  somme  de  24  millions  pour  les  réparations  extraordinai- 
res. La  Corse  a obtenu’3  millions  400,000  fr.  pour  l’achève- 
ment de  scs  routes  royales  classées. 

En  ce  moment,  nos  routes  royales  offrent  un  développement 
de  34,000  kilomètres;  celui  des  routes  départementales  est  de 
36,000  kilomètres,  et  elles  exigent  une  dépense  de  71  millions 
pour  les  terminer. 

15.  Mais , dés  avant  l'emploi  des  crédits  ouverts  pour  amener 
la  première  espèce  de  routes  à l'état  d'entretien , elles  pouvaient 
encore  soutenir  la  comparaison  avec  celles  des  autres  pays  de 
l’Europe. 

«D'après  des  renseignements  positifs,  disait  à la  chambre 
M.  Bccquey,  directeur  général,  en  1828,  les  transports  par 
terre,  en  France,  coûtent  moins  cher  qu’en  Angleterre,  et 
même  moins  que  ne  coûtent  les  transports  par  eau  dans  cer- 
taines contrées  de  ce  pays.  » En  effet,  nos  routes  sont  parcou- 
rues à meilleur  marché.  En  France , le  prix  du  roulage  est 
de  4 c.  2,3  par  jour  et  par  50  kilog.;  sur  les  routes  étrangères, 
il  est  de  9 c.  Le  roulage  fait  en  France  8 lieues  1/2  par  jour- 
née ; dans  les  autres  pays  du  continent  de  l’Europe , il  ne  fait 
que  6 lieues.  ( Rapport  fait  à la  chambre  des  députés,  le  21  fé- 
vrier 1831,  par  M.  le  baron  Charles  Dupin.) 

II.  Des  ressources  financières  ajanl  Irait  à la  dépense  des  roules. 

202-  L’esprit  public,  en  France,  a etc  antipathique  aux  péages  sur 
les  routes.  — Mais  la  nouvelle  législation  a favorisé  les  entreprises 
de  l'intérêt  privé,  en  autorisant  des  péages  pour  les  ponts.  — Le 
dixième  du  prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  voitures  publiques 
est  devenu  applicable  aux  diligences  sur  les  chemins  de  fer  ; il  ne 
se  perçoit  aujourd'hui  que  sur  la  partie  du  tarif  qui  correspond  au 
prix  du  transport.  — Les  dépenses  pour  les  routes  départementales 
votées  par  les  conseils  généraux  daus  les  limites  de  dix  centimes, 
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n’ont  pas  besoin  de  l'approbation  du  gouvernement.  — Sur  les  fonds 

départementaux,  des  indemnités  sont  ordinairement  allouées  aux 

ingénieurs. 

1.  Des  penseurs , impatients  de  voir  notre  prospérité  sociale 
prendre  un  grand  essor  par  l’esprit  d’association , ont  demandé 
pourquoi  l’état , au  lieu  d’imposer  même  le  pays  de  40  millions 
par  an  pour  l’entretien  des  routes,  ne  les  confiait  pas  à l’indus- 
trie particulière,  qui  sc  chargerait,  moyennant  des  péages,  de 
pourvoir  aux  dépenses , soit  de  construction , soit  d’entretien. 

2.  Il  existe,  en  outre,  des  partisans  tellement  exclusifs  des 
canaux , que , considérant  les  habitudes  prises  par  le  commerce 
de  fréquenter  de  préférence  les  voies  de  terre,  ils  n’ont  pas 
craint  de  s’offrir  à prouver  qu’une  conséquence  aussi  logique 
qu’indispensable  des  dépenses  qui  ont  été  faites  par  l’état  pour 
construire  les  canaux,  serait  de  mettre  des  péages  sur  les  routes 
pour  que  l’une  de  ces  voies  ne  fût  pas  plus  économique  que 
l’autre , et  que  la  plus  rapidement  parcourue  fût  préférée. 

3.  Néanmoins , le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  ainsi  vio- 
lence aux  habitudes  d’un  pays,  surtout  lorsqu’elles  ont  des  ra- 
cines profondes  dans  son  caractère  et  dans  son  amour  de  la 
liberté. 

On  a vu  plus  haut  que  durant  la  pins  grande  violence  de  nos 
tourmentes  politiques , la  dépense  de  l’entretien  de  nos  formi- 
dables armées  ne  permettant  pas  de  faire  les  dépenses  qu’aurait 
exigées  la  réparation  la  plus  urgente  des  routes,  le  directoire  * 
exécutif  fit  l’essai  des  barrières  à péages.  La  taxe  d’entre- 
tien fut  établie  par  une  loi  du  22  fructidor  an  VI.  Elle  portait  : 

« 11  sera  perçu  sur  toutes  les  grandes  routes  une  taxe  d’entre- 
» tien  dont  le  produit  sera  spécialement  et  uniquement  affecté 
» aux  dépenses  de  leur  entretien  et  confection,  ainsi  qu’à  celles 
» de  leur  réparation.  » 

Cependant,  cette  tentative  n’eut  aucun  résultat  effectif.  Le 
même  peuple  qui,  peu  d’années  auparavant,  avait  vu  tomber 
avec  tant  de  joie  les  anciennes  barrières  établies  en  beaucoup  de 
lieux  dans  l’intérét  des  seigneurs,  ne  pouvait  se  résigner  à s’en- 
chaîner lui-même  par  un  impôt  qui,  en  apparence,  devait  peser 
immédiatement  sur  les  travailleurs,  et  qui  avait  da  moins  l’in- 
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concernent  d’accroitrc  l’avance  des  frais  de  transport  des  mar- 
chandises. 

4.  La  loi  des  finances  de  l’année  1806,  pour  suppléer  au  pro- 
duit de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  en  a établi  une  sur  le 
sel , à l'extraction  des  marais  salants;  c’est  là  aussi  un  impôt 
onéreux  surtout  pour  la  classe  ouvrière,  qui  eu  fait,  relali  vcment, 
la  plus  grande  consommation  dans  sa  subsistance.  De  plus,  cet 
impôt  est  réputé  mettre  obstacle  au  développement  de  quelques 
procédés  intéressants  pour  l’agriculture  et  de  certaines  fabri- 
ques. Cependant , des  hommes  éclairés  ont  so  tenu  qu’on  exa- 
gérait beaucoup  ces  inconvénients.  ( Dissertation  par  M.  Clé- 
ment Désarmes , 1834.) 

La  loi  des  finances  de  1814  a détruit  toute  spécialité  dans 
l’emploi  du  montant  des  impôts.  Depuis  cette  époque,  le  mon- 
tant de  toutes  les  perceptions  faites  par  le  trésor  est  versé  dans 
la  caisse  centrale , à mesure  que  le  recouvrement  s’en  opère. 

5.  Toutefois,  la  législation  n’a  pas  repoussé  l’idée  de  mettre 
à profit  l’esprit  d'association  et  les  calculs  de  l’industrie  parti- 
culière pour  multiplier  les  monuments  d’utilité  publique,  en 
dehors  de  ce  que  les  ressources  de  l’état  permettent  de  faire. 
La  loi  du  4 mai  1802,  souvent  mentionnée  dans  nos  lois  de 
finances,  a délégué  au  gouvernement  le  pouvoir  de  mettre  en 
adjudication  l’entreprise  des  ponts,  moyennant  un  tarif  de  péage 
établi  au  profit  des  concessionnaires , aux  conditions  les  plus 
avantageuses  qu’il  puisse  stipuler  pour  le  public. 

En  1831 , la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  a com- 
mencé d'étendre  l’usage  de  ce  pouvoir  aux  ouvrages  d’art  concer- 
nant l'adoucissement  des  rampes,  sur  les  grandes  routes  où  la 
rapidité  de  la  pente  oblige  le  roulage  à prendre  des  chevaux  de 
renfort  (circulaires  des  3 et  5 septembre  1831).  Dans  cet  esprit, 
il  a été  adjugé  à des  particuliers  plusieurs  entreprises  de  cette 
nature,  moyennant  un  péage , qui  leur  a été  concédé  pour  un 
temps  déterminé  ; ce  qui  a donné  lieu  à l’exécution  de  quelques 
ouvrages  qui  ont  procuré  du  travail  à la  classe  indigente  dans 
des  circonstances  difficiles. 

6.  La  loi  des  finances  de  1834  énumère  au  nombre  des  con- 
tributions directes  les  droits  de  péage  qui  seraient  établis  con- 
formément à la  loi  du  4 mai  1802 , pour  concourir  à la  con- 
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itruction  ou  à la  réparation  des  ponts,  écluses  et  autres  ouvrages 
d'art , à la  charge  de  l’état , des  départements  et  des  communes , 
et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales. ( Recettes , art.  1“,  $ 18.) 

7.  On  trouve  dans  une  ordonnance  du  4 avril  1831 , concer- 
nant la  navigation  de  l’Ailier,  l’exemple  d’un  péage  perçu  par 
les  agents  du  trésor , avec  une  destination  spéciale  ; mais  c’est 
une  exception  dans  l'ordre  général  de  nos  finances. 

8.  L'article  8 de  la  même  loi  du  28  juin  1834  porte  en  pre- 
mière ligue , sous  le  titre  des  contributions  indirectes , le  droit 
de  dixiéme  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  voi- 
tures publiques  de  service  régulier,  droit  qui  fut  établi  aussi 
dans  la  loi  du  22  fructidor  an  VI , concernant  la  taxe  d’en- 
tretien. 

9.  Un  procès  bien  digne  de  fixer  l’attention  publique  a oc- 
cupé les  tribunaux  dans  la  dernière  année  judiciaire,  et  la 
solution  qu'il  a reçue  a trompé  tous  les  calculs  de  l’industrie. 
MM.  Seguin  et  Biot,  en  concevant  leur  projet  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à Saint-Étienne , n’avaient  eu  en  vue  que  le  trans- 
port des  marchandises  par  cette  voie;  ils  reconnurent,  dans 
l’exécution , que  non-seulement  il  serait  avantageux  d’y  établir 
des  diligences  pour  les  voyageurs,  mais  que  ce  serait  même  la 
branche  de  leurs  produits  la  plus  fructueuse  et  la  plus  vi- 
vifiante. Bientôt  ils  eurent , en  effet , des  voitures  publiques , 
et  le  nombre  des  personnes  à transporter  dépassa  toutes  les  es- 
pérances. 

Cependant  aussi  les  voitures  publiques  établies  sur  la  grande 
route,  entre  les  mêmes  points  de  départ  et  d’arrivée,  souffrirent 
bientôt  de  celle  concurrence;  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes s’en  aperçut  par  la  diminution  de  la  recette  qu’elle  fait 
du  dixiéme  des  prix  des  places  ; alors  cette  administration  ré- 
clama les  mêmes  droits  sur  les  places  des  voyageurs  dans  les 
voitures  de  MM.  Seguin  et  Biot. 

10.  Ces  derniers  se  refusèrent  au  payement  de  ce  droit.  Le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon  leur  donna  gain  de  cause, 
par  un  jugement  ainsi  motivé  : 

« Considérant  que  c’cst  un  principe  de  droit  qu’aucun  impôt 
» ue  peut  être  établi  ni  perçu  s’il  n’a  été  consenti  par  toutes  le* 
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> branches  do  pouvoir  législatif  ; qu’on  ne  peut  dès  lors  arriver 
» à l’assiette  d'une  contribution  par  voie  de  conséquence  et  d’a- 

■ nalogie  d'un  cas  avec  un  autre , l’exercice  d’une  industrie  ou 
» l’usage  d’une  propriété  étant  libre  de  droit  commun,  et  ne 
» pouvant  subir  de  modifications  que  dans  des  cas  prévus  et 
» déterminés  par  la  loi  ; 

» Que  si  la  lettre  des  lois  des  9 vendémiaire  an  VI , 5 ven- 
» tûse  an  XII  et  25  mars  1817,  assujettit  toutes  les  entreprises 

■ de  voitures  publiques  destinées  aux  voyageurs  à la  perception 
» d’un  droit  de  dixième  sur  le  prix  des  places , il  résulte  égale- 
» ment  de  leur  texte  et  de  leur  esprit  que  le  législateur  n’a  eu 
» en  vue  que  les  voitures  parcourant  les  grandes  routes  et  les 
» voies  publiques  ; 

» Que  s'il  est  vrai  qu’en  donnant  une  latitude  raisonnable  i 
» la  législation , elle  puisse  atteindre  toutes  les  voitures , quel 
" que  soit  leur  moteur,  connu  ou  inconnu , au  moment  de  la 
» promulgation  de  la  loi , et  toutes  les  voitures  circulant  sur 
» une  route  ouverte  ou  non  ouverte , à la  même  époque , il  faut 
» néanmoins  toujours  l’existence  d'une  grande  route  libre  à 
» tout  le  monde;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  ; - 

» Que  le  chemin  de  fer  n’est  pas  une  grande  route,  une  voie 
» publique  ; qu’il  n’est , au  contraire , qu’une  propriété  parti- 
» culiërc , dont  le  mode  de  jouissance  est  soumis  à quelques 
» conditions  qui,  stipulées  dans  l’intérét  de  l’industrie,  ne 
» changent  cependant  pas  son  caractère  de  propriété  privée  ; 
» que  l'état , en  subrogeant  la  compagnie  Seguin  à son  droit 
» d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique , a imposé  à la 
» concession  toutes  les  conditions  qu’il  a crues  utiles;  ce  qui 
» doit  faire  penser  qu'il  a exclu  tous  les  autres.  » 

11.  Malgré  cette  décision  , l’administration  des  contributions 
indirectes  ne  se  tient  pas  encore  pour  vaincue  ; elle  appelle  de 
ce  jugement  devant  la  cour  royale  de  Lyon.  En  ce  moment,  la 
compagnie  Seguin  ellliot  voulut  recueillir  les  avis  du  barreau , 
et  nous  eûmes  à donner  le  nûtre. 

Au  premier  abord  , le  système  adopté  par  le  tribunal  de  Lyon 
nous  avait  paru  inexpugnable. 

12.  Néanmoins , en  examinant  de  plus  près  les  lois  de  Gnanccs 
et  les  faits  qui  avaient  du  rapport  avec  la  cause , nous  rccon- 
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Dûmes  qu'elle  était  fort  délicate  et  d’un  succès  douteux  pour  les 
consultants. 

Sans  doute  la  pensée  du  législateur  en  l’an  VI  fut  d’ajouter  à 
la  taxe  d'entretien  des  routes  un  impôt  dont  le  produit  leur 
fut  spécialement  et  limitativement  applicable.  Mais,  d’une  part , 
la  sfiecialilé  de  cet  impôt  a cessé  depuis  longtemps , et  il  en  est 
résulté  un  impôt  semblable  à tout  autre.  De  plus , le  dixième 
des  places  des  voyageurs  a été  établi , dès  le  principe , sur  les 
voitures  transportant  des  voyageurs  tant  parterre  que  par  eau; 
il  a été,  dès  lors,  perçu  sur  les  cocbescl  autres  voilures  d’eau 
établies  sur  le»  canaux  appartenant  à des  compagnies , ainsi  que 
sur  celles  parcourant  les  fleuves  et  rivières.  Ainsi  donc , l’argu- 
ment tiré  de  la  destination  originaire  de  la  taxe  d’entretien  des 
routes  et  du  dixième  du  prix  des  voitures  nous  échappait. 

Sur  l’appel  formé  par  la  régie , comme  il  est  dit  plus  haut , la 
cour  royale  de  Lyon  a réformé  le  jugement  obtenu  par  la  com- 
pagnie Seguin. 

13-  Son  arrêt  pose  d’abord  en  principe  que  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  sont  passibles  du  droit  du  dixiéme,  & 
moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  un  cas  d’exception  formelle- 
ment prévu  par  la  loi. 

« Considérant,  dit  ensuite  la  cour,  que  la  compagnie  Seguin 
et  Biol  fait  résulter  cette  exception  , non  d’une  disposition  pré- 
cise de  la  loi , mais  de  la  nature  même  des  choses  ; que , suivant 
elle , le  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  voitures  cheminant 
dans  une  voie  publique,  et  non  sur  des  voitures  qui  parcourent 
une  propriété  privée , telle  que  le  chemin  de  fer  ; 

» Considérant . à cet  égard , que  le  gouvernement , qui  seul  a 
le  droit  d’ouvrir  les  routes , chemins,  rues  et  passages,  peut 
également  en  concéder  la  propriété  ou  la  jouissance  à des  ci- 
toyens ; mais  qu’outre  les  conditions  particulières  qu’il  peut  im- 
poser, il  en  est  deux  qui , en  pareil  cas , font  toujours  nécessai- 
rement partie  des  clauses  de  La  concession  : la  première  de  ces 
conditions  est  la  surveillance  active  du  gouvernement  ; la  se- 
conde, la  charge  expresse  de  tenir  la  route,  le  chemin , la  rue , 
ou  le  passage,  à la  constante  disposition  du  public  ; 

» Considérant  d’ailleurs , d’un  côté,  qu’il  n’est  pas  exact  d'as- 
similer d’une  manière  absolue  le  chemin  de  (cr  à une  propriété 


— CUgUized  by  Google 


LIVRE  X. 


156 

particulière;  qu’en  effet,  le  signe  caractéristique  du  domaine 
privé  , c’est  le  droit  d’user  et  d'abuser  de  la  chose  possédée  à ce 
litre  ; 

» Considérant  que  cependant  le  chemin  dont  il  s’agit  est  ré- 
servé à une  destination  qui  ne  pourrait  changer,  quelle  que  fût, 
à cet  égard , la  volonté  des  propriétaires  ; qu’ainsi  on  est  fondé 
à considérer,  sous  ce  rapport , le  chemin  de  fer  comme  propriété 
publique,  comme  étant  un  sol  consacré  pour  toujours  à un  but 
trutilitè  générale  ; 

* Considérant  que  tout  voyageur  pouvant  à son  gré , et 
moyennant  une  rétribution  , parcourir  le  chemin  de  fer,  sinon 
à pied  ou  à cheval,  du  moins  en  se  plaçant  dans  la  voilure  des 
entrepreneurs,  on  ne  peut  dès  lors  contester  que  cette  voie  ou- 
verte à tous  ne  soit  publique-, 

» Considérant , d’autre  part  et  principalement , que  l'impôt 
dont  il  s’agit  frappe  l’industrie  et  non  la  propriété , que  l'in- 
dustrie imposée  consiste  dans  le  transport  par  terre  des  voya- 
geurs d’un  lieu  déterminé  à un  autre;  que  peu  importe  la 
manière  dont  ce  transport  a lieu  , la  nature  de  la  roule  par  la- 
quelle il  s’est  effectué,  et  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  cette 
route  est  tracée  ; que,  dans  tous  les  cas,  l’entrepreneur  relire 
un  bénéfice  dont  il  doit  une  partie  à l’état  ; et  qu’il  est  impos- 
sible de  faire  une  distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  ; 

» Considérant  qu’à  la  vérité  l’entretien  et  la  réparation  des 
chemins  est  à la  charge  de  la  compagnie , mais  que  la  taxe  du 
dixiéme  est  un  impôt  général  et  dont  le  produit  n'a  pas  été  spé- 
cialement affecté  à l'entretien  des  routes.  » 

14.  Par  ces  motifs,  et  d’autres  qu’il  est  inutile  de  rapporter 
ici , la  cour  royale  de  Lyon  a réformé  la  décision  des  premiers 
juges,  et  a condamné  la  compagnie  à subir  la  charge  du  dixième 
sur  le  prix  des  places  des  voitures. 

La  compagnie  s’étant  pourvue  eu  cassation , son  recours  a été 
rejeté  par  arrêt  du  i*  août  1833. 

15.  Cet  impôt  du  dixième  a été  un  peu  allégé  pour  les  che- 
mins de  fer  par  la  loi  du  2 juillet  1838 , portant  que  l’impôt  dû 
au  trésor  sur  le  prix  des  places  sera  perçu  , pour  les  chemins  de 
1er,  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport. 

Art.  2.  • Cette  disposition  est  applicable,  à partir  de  la  pro- 
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mulgation  de  la  présente  loi , aux  chemins  de  fer  actuellement 
concédés.  » 

Art.  3.  « Pour  ceux  de  ces  chemins  dont  lescahicrs  des  charges 
ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont  le  tarif  n’est  pas  divisé  en  deux 
parties  correspondantes , l’une  au  transport , et  l'autre  au péaget 
1 impôt  du  dixiéme  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
places.  » (V.  ci-dessus,  liv.  VIII,  prop.  175,  n°  8,  et  176, 
Q'  11.J 

16.  L'art.  29  de  la  loi  du  IG  septembre  1807  avait  posé  en 
principe  qu’il  serait  pourvu  à l'entretien  et  à l’ouverture  d’une 
grande  route  d'inlérét  local , par  les  départements , les  arron- 
dissements et  les  communes , qui  y contribueraient  suivant  les 
degrés  d'utilité  respective  ; que  le  gouvernement  ne  fournirait 
de  fonds,  dans  ce  cas , qu’aulant  qu’il  le  jugerait  convenable; 
qu' enfin  les  proportions  des  diverses  Contributions  seraient  ré- 
glées par  des  lois  spéciales. 

17.  Le  décret  du  IG  décembre  1811 , art.  16,  a réservé  au 
contraire  au  pouvoir  executif  le  soin  de  statuer  sur  la  part  con- 
tributive dans  lcsdilcs  sommes  à supporter  par  les  départe- 
ments, arrondissements  et  communes  intéresses  à l'existence 
de  la  roule. 

Cependant , le  gouvernement  d’alors  n’avait  ni  l’usage  des 
enquêtes  si  familières  au  parlement  anglais  cl  qui  s'introduisent 
dans  les  habitudes  nouvelles  de  notre  administration,  ni  le  loi- 
sir d’apporter  une  grande  attention  à la  .multiplication  des 
routes  i il  n’a  fait  non  plus  aucun  usage.de  ce  droit  de  répartir 
la  dépense  de  la  construction  d’une  nouvelle  route  entre  des 
départements,  des  arrondissements  et  des  communes  intéressés. 

18.  Même  la  difficulté  d’y  pourvoir  avec  équité  et  d’éviter  des 
embarras  dans  l’exécution  a fait  rendre  le  décret  du  2 juillet 
1814,  portant  qu’il  serait  pourvu  aux  frais  de  l’entretien  des 
routes  départementales  par  voie  de  centimes  additionnels , con- 
formément à l’allivrcmenl  cadastral  pour  la  contribution  gé- 
nérale. 

La  loi  du  28  avril  1816  a définitivement  dérogé  à la  règle 
donc  répartition  des  dépenses  d'intérêt  local  entre  les  départe- 
ments, arrondissements  et  communes.  L’art.  24  a prélevé  sur 
les  contributions  douze  centimes  pour  les  dépenses  variables  des 
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départements , en  voulant  que  l’emploi  de  dix  centimes  fût  fait 
conformément  au  vote  des  conseils  généraux. 

19.  La  loi  du  25  mars  1817  a définitivement  placé  les  routes 
départementales , à l’exclusion  de  toutes  les  routes  royales , 
parmi  les  dépenses  variables  des  départements,  et  si  Ira  centi- 
mes spécialisés  ne  suffisent  pas , les  départements  se  font  auto- 
riser à s’imposer  extraordinairement.  Ainsi , les  fonds  pour  les 
routes  départementales  sont  votés  par  les  conseils  généraux  à 
titre  de  dépenses  entièrement  à la  charge  des  départements. 

20.  Depuis  que  l’esprit  de  liberté  a pu  prendre  son  essor  en 
France,  l’opinion  publique  a manifesté  le  vœu  de  voir  les  admi- 
nistrations locales  moins  restreintes  par  le  pouvoir  central,  sur- 
tout dans  l’emploi  de  leurs  deniers. 

Déjà  quelques  progrès  avaient  été  faits  en  ce  sens  avant  la 
révolution  de  Juillet.  Ainsi,  en  dedans  de  la  limite  des  dû r cen- 
times , les  votes  des  conseils  généraux  s’exécutent  sans  avoir 
besoin  de  l’approbation  du  gouvernement. 

Relativement  même  aux  fonds  de  l’état , le  préfet  peut  or- 
donner les  travaux  d’art  d’intérêt  départemental  dont  les  pro- 
jets n’excèdent  pas  5,000  fr.,  sans  avoir  besoin  d’attendre  l’ap- 
probation de  l'autorité  supérieure.  (Ord.  du  10  mai  1829.  ) 

« Le  numéro  de  la  route  doit  être  rappelé  aux  mandats 
» (porte  l’instruction  du  10  septembre  1830),  afin  de  donner  le 
» moyen  de  vérifier  qu’elle  fait  partie  des  routes  départcmenla- 
» les  dont  le  classement  a été  régulièrement  opéré  par  décret 
» d’une  ordonnance  royale  ; les  routes  non  classées  sont  répu- 
» tées  chemins.  » 

21.  Il  s'est  offert,  pour  le  contrôle  des  dépenses  concernant 
les  routes  départementales , des  vicissitudes  dans  la  marche  de 
la  comptabilité,  remarquables  en  ce  qu’elles  ont  donné  l’occasion 
de  procurer  aux  ingénieurs  des  allocations  ordinairement  bien 
méritées. 

D’abord  l’ordonnance  du  4 juin  1816  avait  déclaré  que  les 
dépenses  n’en  seraient  plus  portées  au  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  qu’elles  seraient  contrôlées,  non  plus  dans  les  bureaux 
de  la  direction  générale , mais  au  ministère  de  l’intérieur. 

Par  cette  coupure  opérée  dans  les  états  de  compte  et  de  situa- 
tion, l’usage  s’est  introduit,  dans  beaucoup  de  départements, 
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d'allouer  à MM.  les  ingénieurs,  sur  les  fonds  départementaux , 
une  indemnité  motivée  par  les  dépenses  que  leur  occasionnent 
les  tournées  qu’ils  font  sur  les  routes  départementales,  et  par 
leurs  divers  frais  de  bureau  ; enün , M.  le  directeur  général 
s’est  fondé  aussi,  pour  autoriser  ces  allocations  volontaires, 
sur  ce  que  les  traitements  accordés  par  l’état  aux  ingénieurs 
lui  paraissaient  généralement  insuffisants. 

Cette  indemnité,  fixée  à 4 pourcent  sur  les  premiers40,000fr., 
et  à 1 pour  cent  sur  le  surplus  des  sommes  dépensées  dans  les 
départements  où  elle  est  admise , est  répartie  par  le  préfet  en- 
tre l'ingénieur  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et  même  les' 
conducteurs.  (Circulaires des  12  juillet  18l7el5juin  1829.) 

Une  ordonnance  du  30  mai  1822  a rétabli  l’ancien  ordre  des 
choses,  en  ce  sens  que  toute  la  comptabilité  des  routes  a été 
rendue  à la  direction  générale  ; mais  les  allocations  de  MM.  les 
ingénieurs  sur  les  fonds  départementaux  ont  continué  d’élrc 
admises. 

Même  pour  multiplier  les  encouragements  et  récompenser  le 
zèle  dans  tous  les  degrés  du  service,  M.  le  directeur  général , 
par  la  circulaire  du  22  novembre  1 830 , a encore  promis  d’em- 
ployer, à la  fin  de  l’année,  une  partie  du  crédit  spécial  des  dé- 
penses éventuelles  des  départements  en  distributions  d’indem- 
nités , auxquelles  les  simples  agents  auraient  droit  comme  les 
ingénieurs. 

22.  Réciproquement,  et  à raison  de  ce  que  les  travaux  des 
roules  départementales  sont  soumis  au  contrôle  et  à la  discus- 
sion des  conseils  généraux , la  loi  du  22  juin  1833  ( art.  3 ),  sur 
l’organisation  départementale  d’après  le  système  électif,  a rangé 
ces  officiers  parmi  les  fonctionnaires  qui  ne  pourraient  pas  être 
nommés  membres  des  conseils  généraux  , non  plus  que  les  ar- 
chitectes actuellement  employés  par  l’administration  , les  pré- 
fets, sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré- 
fecture ; exclusion  qui  ne  doit  s’entendre  pour  tous  qu’à  l’égard 
da  département  dans  lequel  ils  sont  eux-mémes  actuellement  en 
fondions.  Ainsi  donc , à l’égard  de  ceux  qui  ont  leur  domicile 
politique  dans  un  autre  département , l’exclusion  n’aura  pas 
bta. 
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IU.  Principes  de  comptabilité  publique  et  de  déchéance  appliqués  atix  routes. 

203  - La  répartition  et  les  sous-réparlilions  des  crédits  concernent 
les  ingénieurs  dans  leurs  préparations  et  dans  leur  résultat.  — Ils 
ne  doivent  pas  dépasser  les  crédits  ouverts  dans  les  états  d'indication. 
— Les  crédits  s'éteignent  à la  (In  de  chaque  exercice,  s'il  ne  s'agit 
point  de  recettes  spécialement  et  limitativement  afïectées  à une 
dépense  et  qui  seraient  réalisées.  — H n’y  a de  péage  pour  les 
routes  que  sur  les  rampes  adoucies  par  voie  de  concession.  — La 
dette  relative  aux  routes  tombe  sous  la  déchéance  de  l'arriéré.  — 
Differente  des  mesures  familières  aux  gouvernements  absolus,  la 
, déchéance  est  une  mesure  de  justice  et  d’ordre  qui  a p:is  naissance 
dès  que  l'assemblée  constituante  a entrepris  de  liquider  la  dette  pu- 
blique. — La  convention  nationale,  l'empire  et  la  restauration  y ont 
recourn  , afin  de  fixer  le  montant  de  l'arriéré  de  la  dette  publique 
pour  un  certain  nombre  d’années.  — En  dernier  lieu , cette  théorie 
a eu  pour  objet  de  fixer  l'arriéré  sous  deux  rapports,  la  connaissance 
exacte  du  montant  de  la  dette,  l'ordonnancement  et  le  pavement 
des  créances. — Le  gouvernement  de  Juillet  a institué,  dans  ce 
double  but , la  prescription  quinquennale  des  créances  de  l'arriéré, 
comme  un  droit  constant,  normal  cl  perpétuel. 

1 . Les  dépenses  relatives  à la  construction  et  à l’entretien  des 
routes  sont  nécessairement  soumises  aux  règles  de  la  comptabi- 
lité publique. 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées  contient  annuellement  un 
crédit  pour  les  routes  royales  divisé  en  deux  chapitres , comme 
on  l’a  vu  au  troisième  livre  ci-dessus. 

Le  premier,  concernant  les  travaux  d’entretien  et  les  répara- 
tions ordinaires; 

Le  deuxième,  concernant  les  travaux  neufs  et  les  grosses  ré- 
parations ; 

La  répartition  des  crédits  ouverts  aux  ministres  par  les  lois 
de  finances  est  présentée  à l’approbation  du  roi , un  mois-avant 
le  commencement  de  chaque  exercice.  Immédiatement  après 
cette  approbation,  le  ministre  règle  les  subdivisions  par  articles, 
et  il  détermine,  dans  chaque  budget  de  département,  les  crédits 
affectés  aux  diverses  natures  de  dépenses  -,  on  a vu  aussi  qu’il 
est  recommandé  à MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  ne  jamais  dé- 
passer les  limites  de  ces  crédits  dans  les  états  d’indication  dressés 
à l’ouverture  de  chaque  campagne. 
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Les  départements  ne  participent  plus  aux  dépenses  concer- 
nant les  roules  royales  de  troisième  classe;  mais  les  routes  dé- 
partementales sont  entièrement  à leur  charge. 

2 lia  été  également  expliqué  ailleurs  comment  les  crédit» 
ouverts  s'éloignent  avec  l'exercice  pour  lequel  ils  ont  été  créé» 
( prop.  4ü , n°  6 ).  Cela  n’aurait  pas  lieu  pour  des  recettes  spé- 
ciales qui  auraient  été  réalisées  et  qui  resteraient  disponibles  dans 
une  caisse  à part.  C’était  dans  ce  but  qu  avait  été  créé,  en  1831, 
un  droit  spécial  de  navigation  sur  la  rivière  de  l’Ailier  ; mais  cet 
exemple  unique  n’a  pas  tenu,  à raison  de  l'insuffisance  de  la  re- 
cette, et  il  n’existe  rien  d'analogue  pour  les  roules,  si  ce  n’esl  le 
péage  a;  ordé  à des  concessionnaires  qui  ont  entrepris  des  tra- 
vaux d'adoucissement  de  leurs  rampes. 

3.  Enfin,  un  point  de  législation  des  plus  importants,  ea  ma- 
tière de  comptabilité,  c’est  la  déchéance  des  créances  relative» 
à l’arriéré  de  la  dette  publique.  Nous  allons  en  exposer  briève- 
ment les  principes. 

4.  Sous  les  gouvernements  absolus,  des  expédients  plus  oa 
moins  légitimés  sont  quelquefois  employés,  soit  pour  augmi  nier 
les  ressources  du  trésor,  soit  pour  eu  alléger  les  charges;  au 
nombre  des  grandes  calamités  publiques,  l'histoire  a enregistré, 
chez  nous,  l'altération  du  titre  des  monnaies  par  plusieurs  de 
nos  rois  dits  faux  monnayeurs , le  gaspillage  du  domaine  po- 
blic,  la  vénalité  des  offices,  les  édits  bursaux , mesures  qui  ap- 
partiennent toutes  aux  diverses  époques  de  l'ancienne  monar- 
chie ; et  il  a fallu  y ajouter,  depuis  noire  grande  révolution,  le 
payement  en  assignats  et  la  réduction  de  la  rente  publique  riuç 
pour  cent  au  tiers  consolidé. 

Quoique  les  déchéances  dans  l'arriéré  de  la  dette  publique  aient 
eu  le  même  résultat,  de  porter  trop  souvent  la  ruine  et  le  deuil 
dans  les  familles,  clics  ont  cependant  une  source  pure,  un  prin- 
cipe de  justice  et  d ordre  qu'il  importe  de  dégager  de  tout  con- 
tact avec  les  actes  d’un  gouvernement  ou  violent  ou  faible. 

5.  A la  naissance  du  régime  constitutionnel , le  premier 
instinct  de  l'assemblée  nationale  fut  le  rétablissement  de  l’ordre 
dans  les  finances  de  l’état.  L’une  de  ses  premières  inspiration» 
fut  de  repousser  la  banqueroute. 

Sou  décret  du  17  juin  1783  déclarb  « mettre,  dès  à présent, 
III.  11 
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les  créanciers  de  l’état  sous  la  protection  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  de  la  nation  française.  » 

« La  dette  publique , porte  son  décret  du  13  juillet  suivant, 
ayant  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  lhonneur  et  de  la  loyauté 
de  la  nation  française,  et  la  nation  ne  refusant  pas  d’en  payer  les 
intérêts,  nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  prononcer  l’infàme  nom  de 
banqueroute;  nul  pouvoir  n’a  le  droit  de  manquera  la  foi  pu- 
blique, sous  quelque  forme  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  pût  être.  » 

6.  Mais  quelles  seront  les  conséquences  immédiates  et  pra- 
tiques de  celte  noble  utopie?  L’assemblée  constituante  entre- 
prend la  liquidation  des  dettes  de  l’état,  dont  l’énormité  avait  oc- 
casionné la  révolution , et  que  cette  révolution  avait  elle-même 
accrues  d’une  manière  effrayante,  par  le  remboursement  des 
offices  vénaux  abolis  et  d'une  foule  de  droits  supprimés  moyen- 
nant indemnités,  ainsi  que  par  le  système  d'une  centralisation 
administrative  et  judiciaire,  dont  toutes  les  dépenses  tombaient 
à la  charge  du  trésor. 

L’assembléc  établit  dans  son  sein  une  commission  de  liquida- 
tion , posant  en  principe  que  nulle  créance  sur  le  trésor  public 
ne  sera  admise  parmi  les  dettes  de  l étal  qd’bn  vertu  d’onb  liqui- 
dation approuvée  par  le  no).  Puis  des  delais  de  deux  mois,  d’un 
an , ou  de  trois  ans , sont  assignés  aux  créanciers  de  létal  pour 
déposer  leurs  titres , selon  qu’ils  habiteront  eu  Europe  ou  dans 
les  colonies,  en  deçà  ou  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espcrance. 

« Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n’auraient  pas  justifié  au  co- 
mité de  liquidation , soit  de  leurs  titres  dûment  vérifiés,  soit  de 
l’action  qu’ils  auraient  dirigée  devant  les  tribunaux  qui  doivent 
en  connaître,  pour  en  obtenir  la  vérification,  seront  déc.hcs  de 

PLEIN  DROIT  DK  LEURS  RÉPÉTITIONS  CONTRE  LE  TRÉSOR  POBLIC.  » 

7.  11  y a là  deux  choses  d’une  grande  conséquence;  la  pre- 
mière , c’est  l'établissement  d’une  juridiction  spèciale  ( le  pou- 
voir juridictionnel  exclusif  du  gouvernement),  pour  liquider 
l’arriéré  de  la  dette  publique , sous  la  surveillance  du  corps 
législatif i la  deuxième,  c'est  une  prescription  particulière  et 
très-courte , établie  en  faveur  du  trésor,  sous  le  titre  de  dé- 
chéance , à l’effet  de  le  libérer. 

8.  Sous  le  premier  rapport,  la  barrière  établie  par  d’autres 
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décrets  entre  l’ordre  politique  et  le  droit  commun,  entre  l’au- 
torité administrative  et  les  tribunaux,  est  posée  particuliére- 
ment à l’égard  de  la  dette  publique;  ainsi , par  voie  de  consé- 
quence, les  tribunaux  devront  s'abstenir  de  reconnaître  au- 
cune dette  a la  charge  de  l'état,  hors  des  cas  spécialement 
détermines  par  les  lois;  principe  que  la  jurisprudence  ducon- 
seil  d état  a consacré  par  l’ordonnance  du  26  août  1835.  Cia - 
ment  Zuntz . 

9.  Quant  à la  déchéance,  elle  va  dominer  toutes  nos  crises 
financières,  et  frappera  d’une  manière  rétrospective  l’arriéré 
dont  se  trouvera  grevée  chaque  époque,  jusqu’à  ce  qu’elle 
finisse  par  se  formuler  en  un  droit,  non  plus  transitoire,  in- 
termittent , mais  ordinaire  et  perpétuel. 

10.  C’est  d’abord  la  convention  nationale  qui  s’en  saisit. 

Pour  liquider  l’actif  et  le  passif  des  émigrés,  elle  donna  aux 
créanciers  de  ceux-ci , par  son  décret  du  25  juillet  1793,  un 
délai  de  six  mois  pour  déposer  leurs  litres  ; passé  lequel  délai, 
tout  créancier  sera  et  demeurera  déchu  de  tous  scs  droits , de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  / 

Puis,  par  son  décret  du  2$  août  de  la  même  année,  créant 
le  grand  livre  de  la  dette  publique,  elle  ordonne  d’y  porter 
tous  les  créanciers,  soit  de  l’état , soit  des  communes , pour  le 
capital  qu’ils  auraient  à réclamer.  « Après  l’inscription  au  grand 
livre,  y est-il  dit,  tous  les  titres,  pièces  et  justifications  qui 
constateraient  des  créances  dues  par  l’état,  devront  être  annu- 
lés et  détruits.  (Art.  29.) 

1 1 . Malgré  la  création  des  assignats  pour  plusieurs  milliards, 
malgré  la  vente  des  biens  de  l’église  et  des  émigrés,  le  maxi- 
mum et  toutes  les  violences  du  plus  flagrant  arbitraire,  il  fallut 
que  la  république  déclarât  sa  banqueroute,  pa  la  réduction 
de  la  dette  inscrité  au  tiers  consolidée  ( Lois  des  24  frimaire 
an  VI  et  30  ventôse  an  VII.)  Tel  fut  l’héritage  de  la  convention 
recueilli  par  le  directoire  exécutif. 

12.  L’empire,  qui  n’avait  pas  des  charges  moins  lourdes  à 
soutenir , ne  tarda  guère  à les  alléger  au  moyen  d’une  dé- 
chéance. 

Un  jour,  Napoléon,  en  veine  de  manier  ce  redoutable  instru- 
ment, signe,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité,  sans  même 
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prendre  l’avis  de  son  conseil  d’état,  le  fatal  décret  du  25  février 
1808 , qui  déclare  éteintes 

Toutes  les  dettes  antérieures  à l’an  V ; 

Toutes  les  créances  réclamées  par  suite  de  la  réunion  de  dif- 
férents pays  à la  France,  si  l'origine  de  ces  créances  remonte  à 
une  date  antérieure  à la  réunion  ; 

Toutes  les  demandes  formées  au  nom  des  villes  communes 
et  autres  établissements  publics. 

Pour  les  dettes  postérieures  à l’an  V,  la  commission  de  liqui- 
dation sera  dissoute  à partir  du  1"'  janvier  1810.  Mais  le  décret 
du  13  décembre  1809  a prorogé  le  délai  de  cette  déchéance  jus- 
qu’au l*r  juillet  de  la  même  année  1810. 

Ces  décrets  n’ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des  lois.  Mais, 
malgré  l’évidente  usurpation  sur  la  puissance  législative  qu’ils 
consacraient,  la  loi  de  finances  du  15  janvier  1810  les  a cou- 
verts de  sa  ratification. 

13.  Nonobstant  les  mécontentements  nombreux  et  les  haines 
sourdes  que  l’application  de  celte  déchéance  avait  fait  naître 
contre  l'administration  parmi  la  multitude  des  intéressés  qu’elle 
avait  atteints  sans  qu’ils  eussent  été  prévenus , comme  la  res- 
tauration, en  succédant  à l’empire,  n’a  pas  joui  du  bénéfice 
d’inventaire  et  de  la  séparation  des  dettes,  elle  se  vit  à son  tour 
dans  la  nécessité  de  recourir  à une  déchéance , pour  régler  l’ar- 
riéré et  liquider  sa  position  financière.  Mais,  du  moins,  on  était 
rentré  sous  le  régime  constitutionnel , et  la  publicité  des  débats 
législatifs  tenait  les  citoyens  au  courant  des  mesures  fiscales 
qui  pourraient  les  atteindre  dans  leurs  facultés  et  litres  de 
créances. 

14.  Sous  ce  régime,  la  théorie  de  la  déchéance  suit  le  pro- 
grès d’une  comptabilité  mieux  éclairée,  et  se  perfectionne  en 
atteignant  deux  buts  différents , pour  le  bon  ordre  des  finances 
publiques. 

D’abord , la  loi  du  25  mars  1817  assigne  un  délai  de  six  mois 
aux  créanciers  de  l’arriéré  antérieur  à 181C,  sous  peine  de 
déchéance  ou  d’amortissement  de  leurs  titres  et  droits , pour  en 
faire  la  justification. 

F.n  second  lieu,  la  loi  de  finances  du  17 août  1822  veut  qoe, 
pour  les  créances  liquidées , les  inscriptions  en  soient  retirées 
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et  le  payement  effectué  avant  le  t"  avril  1823  pour  les  pro- 
priétaires domiciliés  en  Europe,  et  avant  le  1"  janvier  suivant 
pour  ce  :x  résidant  dans  les  colonies,  sans  que  les  rentes  et 
créances  de  toute  nature  soient  éteintes  et  amorties  définitive- 
ment au  profit  de  l'état. 

15.  Enfin  , la  révolution  de  juillet  survient  et  crée  de  nou- 
veaux embarras  au  gouvernement  qu’elle  institue.  Pour  établir 
l'ordre  le  plus  exact  et  le  plus  clair  dans  les  finances , celui-ci 
voit  dans  la  déchéance  un  principe  légitime,  inhérent  au  gou- 
vernement constitutionnel.  Il  le  fait  adopter  par  les  chambres 
comme  une  prescription  particulière , déjà  consacrée  par  le 
droit  commun,  pour  les  arrérages  de  rentes  et  intérêts  (art:  2,277), 
prescription  qu’il  sera  naturel  d’appliquer  aux  créanciers  de 
l’arriéré  d’une  manière  désormais  normale , constante  et  à per- 
pétuité. En  effet , elle  a été  consacrée , en  adoptant  le  délai  de 
cinq  ans  du  Code  civil , ainsi  qu’il  suit  : 

« A V avenir,  porte  l’art.  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831 , 
toutes  créances  qui , n’ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
des  crédits  de  l’exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient 
pu , à défaut  de  justifications  suffisantes , être  liquidées , ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à partir  de  l’ouver- 
ture de  l’exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  de  six  ans  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  eu- 
ropéen , SERONT  DÉFINITIVEMENT  ÉTEINTES  ET  AMORTIES  AU  PnOFIT  DE 

l'état. 

16.  On  voit  qu’ici  encore  la  déchéance  menace  les  créanciers 
négligents  sous  deux  rapports;  car  il  ne  leur  suffira  pas , pour 
conserver  leur  droit , d’avoir  fourni , dans  le  délai  fatal , les 
justifications  suffisantes  ; il  faudra  encore  qu’ils  aient  retiré 
dans  le  même  délai  leurs  ordonnances  de  liquidation , et  qu’ils 
en  aient  touché  le  montant , sous  peine  de  déchéance. 

17.  Ces  principes  rigoureux  sont  applicables  à tontes  les 
créances  mobilières , telles  que  le  montant  des  sommes  dues  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  pour  reliquats  des  décomptes 
de  leurs  travaux  , et  celles  dues  aux  propriétaires  pour  indem- 
nités relatives  à des  torts  et  dommages,  et  à l’ouverlure  de  car- 
rières dans  leurs  fonds. 

18.  Mais  s’ils’agit  d’une  atteinte  à la  propriété  en  elle-même 
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lorsqu'il  y aura  eu  dépossession  d’un  terrain  pour  ouvrir  une 
route,  ou  pour  son  élargissement , la  liquidation  de  l'indemnité 
sera-t-elle  sujette  à la  déchéance  quinquennale  ? Cette  question 
revient  à savoir  si  le  propriétaire  sera  devenu  un  simple  créan- 
cier de  l'état , si  son  droit  est  réel  et  immobilier,  ou  s’il  est 
personnel  et  mobilier?  Nous  aurons  prochainement  l’occasion 
de  discuter  ce  point  ; il  suffit  en  ce  lieu  d’avoir  posé  les  principes 
dans  le  cadre  des  vues  générales  formant  le  point  de  vue  financier 
de  l’administration  des  routes. 

§ S.  Régime  d’entretien  journalier  des  roules. 

204-  L'entretien  journalier  de»  rontei  est  le  système  de  conser- 
vation le  plus  efficace.  — L'adjudication  de  l'entretien  des  rontes 
par  cantons,  et  pour  un  certain  nombre  d’années,  faite  séparémratf 
même  de  celle  de  la  fournilnre  des  matériaux  , n’a  pas  donné  les 
résultats  qu'on  avait  cru  devoir  en  attendre.  — L'organisation 
aclnelle  des  cantonniers  à gages  offre  toutes  les  garanties  d’une 
bonne  confection  des  travaux  d'entretien. 

1 . Dans  ses  circulaires  et  instructions , M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  n’a  pas  cessé  de  recommander  aux 
soins  des  administrations  locales  et  des  ingénieurs  l’entretien 
journalier  des  routes  et  de  leurs  accessoires , mode  de  conser- 
vation le  plus  efficace  de  tous. 

2.  En  1800,  le  gouvernement  avait  reconnu  la  nécessité  de 
s’occuper  des  grandes  routes,  qui  avaient  été  abandonnées  à 
elles-mêmes  depuis  dix  ans.  Pour  pourvoir  à leur  entretien 
journalier,  on  passa  des  marchés  avec  des  entrepreneurs,  qui 
devaient,  au  bout  de  trois  ans , remettre  dans  le  meilleur  état  les 
portions  de  route  dont  l’entretien  leur  aurait  été  adjugé , tant 
pour  les  fournitures  des  matériaux  que  pour  la  main-d'œuvre. 

Mais  de  pareils  marchés  supposaient  que  d’abord  les  adjudi- 
cataires recevraient  les  roules  dans  un  assez  bon  état  de  répara- 
tion, tandis  quelles  étaient  si  généralement  délabrées,  qu’il 
dictait  pas  possible  d’exiger  d eux  une  restauration  en  place  du 
simple  entretien.  Aussi,  à celte  époque,  l’exécution  exacte  de 
ces  marchés  éprouva- t-clle  des  obstacles  sérieux. 

En  quelques  endroits  seulement  les  roules  se  trouvaient  dès 
lors  en  bon  élat  de  réparation.  Mais  les  adjudicataires,  durant 
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lear  bail  d’eotretien , s'appliquaient  trop  à économiser  sur  les 
fournitures  de  matériaux , cl  faisaient  servir  ceux  existant  sur 
la  route  ; de  telle  sorte  qu’à  la  fin  du  bail  ils  se  sont  trouvés  limes 
et  réduits  à la  moindre  épaisseur  possible. 

3.  Par  le  décret  de  1811 , on  établit  un  système  général  et 
uniforme  pour  les  marchés  d’entretien.  Les  routes  furent  divi- 
sées par  cantons  correspondant  aux  relais  de  poste.  La  fourni- 
ture des  matériaux  et  l'exécution  des  travaux  furent  rendues 
indépendantes. 

On  se  flatta  que  les  maîtres  de  poste  se  rendraient  volontiers 
adjudicataires.  Dans  ce  cas,  en  considération  de  l'intérêt  qu’ils 
paraissaient  devoir  mettre  à ce  que  les  routes,  dans  la  distance 
de  leurs  relais , fussent  bien  entretenues , le  décret  permettait 
de  leur  adjuger  «à  la  fois  la  fourniture  et  la  main-d’œuvre. 

Cependant  les  maîtres  de  poste  ne  sc  décidèrent  pas  à entrer 
dans  une  spéculation  qui  leur  avait  toujours  été  étrangère. 

•i  L’expérience  a démontré  à l’administration  que , sous  tous 
les  rapports , ce  système  était  hérissé  de  difficultés , et  illusoire 
dans  ses  résultats. 

1°  En  adjugeant  séparément  les  fournitures  de  matériaux  et 
le  travail  d'entretien,  du  moment  où  les  matériaux  étaient 
épuisés , il  n’y  avait  plus  rien  à exiger  du  cantonnier  ; les  deux 
adjudicataires  s’attribuaient  réciproquement  les  dégradations 
survenues. 

2- 11  était  difficile  de  rédiger  un  cahier  des  charges  pour  une 
pareille  adjudication.  En  cfTet , le  travail  d'entretien  journalier 
des  routes  consiste  en  mille  soins  minutieux , difficiles  à décrire, 
tels  que  d’enlever  les  boues,  de  curer  les  ornières,  de  rabattre 
les  bourrelets. 

Les  travaux  à faire  sont  évalués  dans  les  devis  ou  à forfait , 
ou  par  séries  de  prix.  Mais  il  serait  dérisoire  d’évaluer  par  des 
séries  de  prix  les  occupations  d’un  cantonnier, 

Lo  marché  à forfait  a sa  garantie  dans  l’exactitude  des  pré- 
visions qui  s'y  trouveront  établies  ; mais  ici  mille  circonstances 
peuvent  rendreimpossible  d’apprécier  si  l'adjudicataireaura  bien 
ou  mal  exécuté  son  marché.  Quelquefois  le  mauvais  état  d une 
roule  proviendra  bien  moins  de  ce  qu’elle  n’aura  pas  été  mise  en 
bon  état  avant  la  mauvaise  saison  que  de  circonstances  extraor- 
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4éoaires;  par  exemple , l’hiver  aura  été  fort  pluvieux  ; il  y aura 
eu  sur  la  route  une  circulation  extraordinaire;  les  matériaux 
approvisionnes  n'auront  pas  eu  l'épaisseur  satisfaisante. 

Souvent  alors  l’adjudicataire  , pour  éviter  les  reproches  non 
mérités  qu’il  pourrait  craindre,  sera  tenté  de  suppléer  à l’insuf- 
fisance des  matériaux  fournis  en  tirant  de  la  chaussée  de  quoi 
remplir  les  trous  et  (lâches;  et,  en  détachant  des  matériaux  déjà 
liés  entre  eux , il  détruira  une  agrégation  qui  est  l’un  des  objets 
les  plus  importants  de  l'entretien 

5.  Ces  considérations,  fondées  sur  l'expérience,  ont  détc.  miné 
depuis  longtemps  l’administration  à substituer  au  système  des 
adjudications  établi  par  le  décret  de  1811 , l’emploi  d’ouvriers 
salariés,  ou  cantonniers , qui,  travaillant  chaque  jour  sous 
la  surveillance  directe  des  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées , offrent  toute  garantie  que  l’ouvrage  sera  fait  comme 
U convient. 

L’administration  se  trouve  fort  bien  de  ce  régime.  Parmi  les 
plus  intelligents  et  de  meilleure  conduite,  elle  choisit  des  chefs 
cantonniers  qui  surveillent  le  travail  des  autres  et  qui  en 
sont  responsables.  L’espoir  qu’ils  ont  de  devenir  piqueurs  et 
cotukicicurs  est  une  cause  d'émulation  et  de  garantie. 

6.  Des  personnes  qui  passaient  rapidement  sur  les  routes  ont 
«té  frappées  de  l’air  de  lenteur  avec  lequel  les  cantonniers  bou- 
chaient un  trou  ou  rabattaient  une  ornière,  et  se  sont  figuré 
que  leur  travail  était  presque  nul  ; mais  c’est  souvent  à tort 
qu’on  a pris  cette  opinion.  Peut-être  la  minutie  des  soins  conti- 
nuels qui  font  le  bon  entretien  des  routes  ne  permet-elle  pas  une 
activité  apparente  : mais  l’assiduité  au  travail  est  le  principal 
pour  quclc  but  de  l’ouvrage  et  la  tâche  réelle  soient  bien  remplis. 

Ces  reproches,  sans  doute  hasardés , n’en  ont  pas  moins  re- 
tenti, dans  la  réunion  d’un  conseil  général  de  département,  qui 
a , en  conséquence  de  sa  délibération  sur  cet  objet , décidé  que 
l’eotretien  des  routes  départcmentalcs  serait  mis  à l’adjudication, 
conformément  au  décret  du  16  décembre  1811. 

Mais  l’ingénieur  en  chef  du  département,  à qui  cette  décision 
a été  transmise,  rédigea  un  rapport  très-lumineux,  tendant  à 
démontrer  que  le  mode  actuel  d’entretien  ou  l’emploi  des  can- 
tonniers salariés  était  préférable  à la  mise  en  adjudication  des 
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travaux  et  des  matériaux,  sous  le  double  aspect  d’une  véritable- 
économie  cl  d’une  bonne  exécution. 

7.  Au  reste,  en  prenant  une  semblable  décision , le  conseil 
général  était  sorti  du  cercle  de  scs  attributions  : elles  consistent 
à voter  les  dépenses  d’utilité  départementale  et  les  fonds  néces- 
saires, à recevoir  les  comptes  qui  lui  sont  rendus,  à faire  sur- 
veiller aussi  le  bon  état  d entretien  des  routes  départementales, 
et  à émettre  tous  les  vœux  que  son  zèle  pour  la  chose  publique 
lui  inspire  ; mais  l’action  administrative,  et  par  conséquent  les 
moyens  d'exécution , sont  entièrement  du  ressort  de  l’adminis- 
lraliou  générale,  et  non  des  conseils  des  départements  ni  d’ar- 
rondissements. 

C’est  ce  que  M.  le  directeur  général  a dû  rappeler  dans  l’es- 
pèce. Ecrivant  au  préfet,  il  a résolu  cette  question  d’attribution 
comme  il  suit  : « Le  conseil  général  de  votre  département  a dé- 
cidé, dans  la  dernière  session,  que  la  main-d’œuvre,  pour  l'en- 
tretien des  routes  départementales,  serait  à l’avenir  l'objet  d'une 
adjudication.  Il  n'appartient  pas  aux  conseils  généraux , dans 
les  limites  de  leur  organisation  actuelle,  de  prendre  des  décisions 
sur  des  objets  qui  concernent  l'administration.  Ils  émettent  des 
vœux  que  le  gouvernement  et  l’administration  supérieure  con- 
firment ensuite,  s'il  y a lieu , par  des  décisions.  Le  conseil  gé- 
néral s’est  donc  trompé  dans  la  forme  de  sa  délibération. 

» Quant  au  fond  même,  il  soulève  une  question  fort  impor- 
tante d’économie  administrative,  que  le  conseil  général  aurait 
sans  doute  hésité  à résoudre  dans  le  sens  de  son  vote,  s’il  avait 
eu  sous  les  yeux  les  observations  contenues  dans  le  rapport  de 
M.  I ingénieur  en  chef.  Le  mode  suivi  depuis  plusieurs  années , 
pour  l’entretien  des  routes,  est  susceptible , sans  contredit . de 
perfectionnement. 

* L’administration  a son  attention  fixée  sur  ce  point,  et  re- 
cherche soigneusement  tout  ce  qui  peut  conduire  à une  amélio- 
ration générale  du  système  d’entretien.  Mais  rien  n’a  démontré 
qu’il  fallût  y renoncer  et  revenir  à un  système  entièrement 
opposé. 

• Je  ne  puis  que  vous  inviter  à continuer  de  faire  exécuter 
le  réglement  en  vigueur  pour  l’entretien  des  roules  à l'aide  des 
cantonniers.  » (Dépêche  de  M.  Legrand,  du  24  août  1832.) 
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8.  Le  système  du  decret  de  1811  étant  abandonné  , il  en  ré- 
sulte qu’un  bon  nombre  de  scs  articles  ne  sont  plus  en  vigueur. 
Mais  les  dispositions  relatives  à la  surveillance  des  travaux 
d’entretien  des  routes,  dont  il  fait  un  devoir  aux  préfets,  sous- 
préfets  et  maires,  ne  sont  pas  également  tombées  en  désuétude. 
(Art.  58  et  65.) 

9.  Les  ingénieurs  doivent  donner  une  attention  particulière  h 
la  réception  des  matériaux  aux  époques  fixées  par  les  approvi- 
sionnements. (Art.  81)  : « La  sévérité  qui  sera  mise  dans  la  ré- 
ception des  matériaux  , porte  la  circulaire  du  30  juin  1812,  et 
les  soins  que  les  ingénieurs  apporteront  à ce  qu’ils  soient  tou- 
jours approvisionnés  aux  époques  prescrites,  sont  au  nombre 
des  moyens  qui  doivent  le  plus  contribuer  à la  restauration  des 
roules.  » 

10.  L’art.  84  complète  et  termine  le  système  d’entrelicn  et 
de  surveillance  hiérarchique  que  le  décret  avait  pour  principal 
objet  d’instituer.  Quatre  fois  l’an,  le  préfel  adresse  au  directeur 
général  un  tableau  des  visites  des  ingénieurs , qui  lui  a été  re- 
mis par  l’ingénieur  en  chef,  cl  le  tableau  de  ses  propres  tour- 
nées et  de  celles  des  sous-préfels.  Ces  tableaux  contiennent 
toutes  les  observations  résultant  des  différents  rapports.  Il  en 
est  rendu  compte  à M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
fait,  une  fois  l'an,  un  rapport  au  roi  sur  la  situation  des  routes 
royales. 

11 . Malgré  ce  qu’on  a dit  plus  haut , que  les  conseils  géné- 
raux doivent  rester  étrangers  à l’administration  active,  les  rou- 
tes départementales  n’en  çont  pas  moins  placées  sous  la  sur- 
veillance de  commissaires  représentant  et  défendant  l’intérêt  du 
département , et  dont  les  membres  sont  pris  par  le  préfel  dans 
le  conseil  général , les  conseils  d'arrondissements  et  ceux  des 
villes.  La  commission  assiste  aux  adjudications,  ainsi  qu’à  la 
réception  des  travaux , et  donne  son  avis  sur  le  tout. 

12.  Au  surplus,  en  France,  c’cs'  bien  moins  la  surveillance 
cl  le  zèle  qui  manquent  pour  l’entretien  des  routes  que  l’argent. 

Je  sais,  a dit  M.  le  directeur  général , dans  sa  circulaire  du 
16  novembre  1816,  que  les  fonds  alloués  chaque  année  sont 
au-dessous  des  besoins  dans  plusieurs  départements;  mais  je 
sais  aussi , par  expérience , que  la  vigilance  des  ingénieurs  qui 


Digilized  by  Google 


ADMINISTRATION  DES  ROUTES. 


17t 


font  employer  avec  discernement , et  dans  le  temps  convenable, 
les  matières  dont  ils  disposent,  peut  suppléer  en  partie  à la  fai- 
blesse des  allocations.  » A cet  effet , l'art.  85  du  décret  met  en 
première  ligne,  parmi  les  titres  qu’un  ingénieur  peut  acquérir 
à un  prochain  avancement , le  soin  et  la  surveillance  qu’il  ap- 
porte aux  travaux  de  l’entretien  des  roules , d’après  les  résul- 
tats de  la  correspondance  des  préfets  avec  le  directeur  général. 

J 4.  Régime  d’administration  proprement  dite  et  réglementaire 
des  roules  , et  contentieux  qui  en  dépend. 

L’administration  des  routes  a deux  parties , l’une  consistant 
à prendre  des  mesures,  soit  d’exécution  et  de  détail,  soit  géné- 
rales, réglementaires  ou  préventives  ; 

L’autre  consistant  dans  la  surveillance  et  la  répression  de 
toutes  entreprises  nuisibles  aux  routes. 

L’administration  réglementaire  et  préventive  peut,  à leur 
égard , se  résumer  dans  les  objets  suivants , savoir  : 

I6  L 'ouverture  des  routes  nouvelles,  la  fixation  des  plans  et 
du  classement  et  les  modifications  dont  leur  tracé  est  sus- 
ceptible. 

2°  La  délivrance  des  alignements  partiels  et  des  permissions 
de  voirie. 

3"  Les  indemnités  respectives  aux  cas  de  reculement,  d’avan- 
cement, de  travaux  concernant  l'adoucissement  et  l'exhausse- 
ment de  la  rampe,  qui  changent  les  accès  des  maisons  ri- 
veraines. 

4°  Les  causes  de  refus  de  permissions  de  voirie. 

5°  La  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  au  bord  de  la 
voie  publique. 

6°  Les  mesures  réglementaires  intéressant  le  bon  état  des 
roules,  telles  que  celles  concernant  les  barrières  de  dégel,  Yécou- 
lement  des  eaux , les  aqueducs  souterrains , les  plantations  à 
faire  sur  le  bord  des  routes  et  les  règlements  de  police  relatifs 
aux  chemins  de  fer,  aux  embranchements  créés  sur  leurs  bords 
par  des  particuliers,  au  chargement  des  marchandises  dans  un 
ordre  déterminé  qui  prévienne  les  contestations  entre  les  rive- 
rains et  les  expéditeurs , etc. 

Chacun  de  ces  objets  sera  traite  successivement. 
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It#  SECTION. 

DE  l/OCVERTTRE  DES  ROUTER  NOUVELLES,  DE  LEUR  TRACÉ  ET  DE  LEUR  CLASSEMENT. 

20j  — L’administra  lion  des  route*,  qui  formait  jadis  une  matière 
d’élat,  fut  l’objet  d’cdits  et  d'anciens  réglements  généraux  qui  sont 
encore  en  vigueur.  — L’usage  des  enquêtes  préalables  à l'ouverture 
des  roules  s’y  trouve  consa  ré.  — Dans  la  législation  actuelle,  la 
discussion  des  nouveaux  plans  n'est  pas  une  matière  contentieuse.  — 
Cependant , dans  les  traverses  des  villes,  la  propriété  doit  jouir  des 
garanties  légales  concernant  la  voirie  urbaine.  — Les  instructions 
ministérielles  veulent  que  les  plans  de  traverse  des  routes  soient  déli- 
bérés en  conseil  d’état. — La  jurisprudence  du  conseil,  qui  a consacré 
ce  principe  pour  le  tracé  d'un  canal  dans  une  ville,  semble  devoir 
s’étendre  aux  routes.  — En  tout  cas,  la  réclamation , dans  l'intérêt 
privé,  d'un  tracé  résultant  d'une  décision  souveraine,  est  de  matière 
contentieuse. 

1 . L’exposé  historique  tracé  plus  haut  fait  assez  connaître 
que,  depuis  plusieurs  siècles,  les  roules  ont  été,  en  France,  un 
objet  particulier  de  l’attention  et  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment, ou  compté  parmi  les  matières  d'état. 

A mesure  que  la  puissance  royale  s’est  relevée  en  prédomi- 
nant sur  les  grands  vassaux  de  la  couronne,  elle  a procuré 
au  peuple  le  bienfait,  soit  de  la  suppression  des  barrières,  soit 
d’un  meilleur  entretien  des  routes  en  échange  des  péages  alors 
établis. 

On  a vu  que  c’était  une  vieille  maxime  de  notre  droit  public 
que  le  roi  était  grand-voycr  de  France,  avant  qu’il  eût  délégué 
la  surintendance  dos  routes  et  chemins  à un  magistrat  spécial 
ou  à la  direction  des  ponts  et  chaussées , dans  le  departement 
des  finances. 

2.  Nombre  d’anciens  édits  et  déclarations  du  roi  sont  encore 
en  vigueur  pour  la  grande  voirie. 

On  a critiqué  l’édit  de  décembre  1705,  en  lui  re,r  ochant  de 
n’avoir  conféré  à l’adm'nistration  qu’une  action  successive, 
morcelée , sans  esprit  d’ensemble.  On  y lit,  en  effet,  que  les 
voyers  en  général  sont  chargés  de  redresser  les  rues  là  où  il  y 
a plis  et  coudes , et  de  pourvoir  à ce  que  les  rues  s’embellissent 
et  s’élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra. 

Mais  aucune  partie  de  la  législation  n'a  été  à sa  naissance  ce 
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qu’elle  peut  devenir  dans  son  plus  grand  développement  ; d’ail- 
leurs il  s'agissait  principalement , dans  cet  édit,  des  alignements 
de  voirie  urbaine , qui  ne  peuvent  être  que  successifs,  puisqu’ils 
entraînent  une  très-forte  dépense  lorsqu’il  faut  payer  la  valeur 
de  bâtiments  à démolir. 

3.  Il  est  digne  de  remarque,  au  surplus,  que  très  ancienne- 
ment les  nouvelles  roules  ne  pouvaient  être  ouvertes  ni  redres- 
sées qu’à  la  suite  A' enquêtes , pour  adopter  le  plan  le  plus  con- 
venable et  qui  concilierait  le  mieux  les  intérêts  privés  et 
l’utilité  publique.  « Défendons  expressément  à toutes  personnes, 
» à tous  hauts-justiciers  (porte  l’ordonnance  du  bureau  des 
» finances  du  29  mars  1754,  confirmée  par  l’arrêt  du  conseil 
» du  17  février  1765),  sous  le  prétexte  de  leurs  droits  de  justice 
» et  de  voirie , de faire  aucunes  translations  de  chemins , sinon 
* en  vertu  de  nos  ordonnances , rendues  sur  procès-verbaux  qui 

» CONSTATENT  L UTILITÉ  OU  l’|NCONVÉNIENT  DESDITES  TRANSLATIONS.  » 

4.  Les  plus  connus  des  anciens  règlements  de  voirie  sont 
l’arrêt  du  conseil  du  17  février  1705,  qui  a fixé  l’amende  pour 
contravention  aux  alignements  à 300  fr.,  l’édit  de  1 720  concer- 
nant les  fossés  des  routes,  celui  du  6 février  1776  contenant 
l’ancienne  division  des  routes  en  quatre  classes,  etc.  Par  l edit 
du  10  avril  1783 , le  gouvernement  s’est  réservé  de  statuer  sur 
l’élargissement  et  le  redressement  des  rues  de  Paris.  De  là  elles 
sont  demeurées  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  en  tout 
ce  qui  intéresse  leur  largeur,  les  alignements  et  la  poursuite 
des  contraventions.  (Décret  du  27  octobre  1808.  Ordonnance 
royale  du  21  octobre  1823.) 

5.  Mais  la  nouvelle  législation,  qui  est  greffée  sur  l’ancienne, 
la  surpasse  de  beaucoup  en  clarté,  dans  son  développement.  Sa 
base  principale,  c’est  le  décret  du  1 6 décembre  1811,  concernant 
les  routes,  qui  en  a déterminé  le  classement  et  fixé  les  voies  et 
moyens  respectifs  à chaque  classe.  Nous  avons  indiqué  plus  haut 
les  modifications  que  les  lois  financières  lui  ont  fait  subir  en 
séparant  tout  à fait  le  budget  de  l’état  du  budget  départemental. 

6.  La  loi  de  finances  de  1832  a posé  le  principe  qu’aucune 
route  ne  pourrait  être  ouverte  aux  frais  de  l’état  qu’en  vertu 
d’une  loi;  et,  d’après  la  loi  de  juillet  1833,  aucune  route  ne 
peut  être  ouverte  qu’en  vertu  d’onc  déclaration  préalable  d’u- 
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tilitè  publique  ; celle  déclaration  doit  émaner  d’nne  loi , si  la 
roule  a plus  de  20,000  mètres  de  parcours , et  peut  résulter 
d'une  ordonnance,  si  elle  a moins  de  20,000  mètres. 

7.  Mais,  comme  on  doutait  si  ces  dispositions  comprenaient 
les  routes  départementales,  la  loi  du  25  mars  1835  a expliqué 
que  le  vote  d’un  conseil  général , préalable  à l’ouverture  d’une 
route  départementale , devait  être  précédé  d’une  enquête  faite 
en  la  forme  prescrite  par  l’ordonnance  du  18  février  183t;  il 
n’y  a donc  besoin  de  lois  dans  aucun  cas  pour  ouvrir  des  routes 
départementales , et  quelle  qu’en  soit  la  longueur. 

8.  En  matière  d'onverlurc  et  de  classement  des  routes,  il  y a 
un  contentieux  administratif  et  un  contentieux  judiciaire. 

Les  réclamations  qui  s’élèveront  contre  le  classement  ou  le 
déclassement  appartiennent  au  contentieux  administratif.  Les 
discussions  concernant  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique de  la  part  de  l’état  et  des  départements,  ou  les  actions  en 
revendication  de  la  propriété  du  sol  de  la  part  des  particuliers, 
forment  le  contentieux  judiciaire. 

' 9.  Depuis  que  nous  avons  fait  paraître  dans  le  premier  vo- 
lume de  cet  ouvrage  un  livre  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  la  jurisprudence  s’est  enrichie  de  quelques 
décisions  importantes,  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  passer 
ici  en  revue. 

Nous  traiterons  auparavant  plusieurs  questions  purement 
administratives. 

].  Contentieux  administratif  concernant  le  classement  et  le  déclassement 
des  routes. 

10.  11  est  admis  qu’il  n’est  pas  besoin  de  loi  pour  opérer  la 
suppression  d’une  route  à la  charge  de  l étal,  puisqu’on  soulage 
le  trésor,  bien  loin  de  le  charger. 

De  là  les  simples  déclassements  se  font  par  ordonnance 
royale. 

Or,  l’ordonnance  qui  change  la  direction  d’une  route,  ou 
qui  la  déclasse , afin  que  son  entretien  cesse  d’étre  à la  charge 
de  l’état,  est-elle  susceptible  d’opposition  dans  la  voie  conten- 
tieuse? 

11.  Les  routes  sont  du  nombre  des  choses  dont  l’usage  est 
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commun  à tous , et  dont  des  lois  particulières  règlent  l’usage  ; 
elles  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  personne  ne  peut  pré- 
tendre y avoir  un  droit  individuel  et  propre,  ainsi  que  l’a  dé- 
cidé un  arrêt  du  conseil  motivé  comme  il  suit  : 

« Considérant  que  ledit  Détroyat  n’a  pas  qualité  pour  élever 
» des  réclamations  dans  l'intérêt  de  la  voirie  urbaine  ; 

» Considérant  que  le  dommage 'dont  se  plaint  ce  particulier , 
b s’il  était  appréciable,  ne  serait  que  la  perte  d'un  avantage 
b auquel  il  n'avait  aucun  droit  acquis,  b (Ord.  du  26  août  1829. 
Détroyat.)  La  matière  n’est  donc  pas  envisagée  comme  conten- 
tieuse. 

12.  Ainsi  juge,  le  22  novembre  1829,  contre  la  dame  Boisse- 
lot  de  Bienassis.  Cet  arrêt  a été  rendu , ainsi  que  le  précédent , 
au  rapport  de  M.  Legrand,  alors  maître  des  requêtes.  Le  con- 
seil a prononcé  dans  le  même  sens , sur  nos  plaidoiries  pour  le 
sieur  Cousin  Des préaux , en  son  audience  du  30  août  1831. 

Nombre  de  décisions  jugent  également  que  les  arrêtés  des 
ministres  et  des  préfets , en  matière  d'aliguements , tic  peuvent 
pas  être  attaqués  en  la  voie  contentieuse,  à moins  que,  dans  le 
cas  particulier,  ils  ne  soient  déférés  au  conseil  d’état  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir , ou  sous  le  rapport  des  in- 
demnités dues  pour  les  terrains  réunis  à la  voie  publique. 

13.  En  1813,  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  avait  ordonné 
de  mettre  à exécution  un  plan  arrêté  en  l'an  11  par  l'administra- 
tion municipale  de  Marseille,  et  qui  avait  pour  but  de  redresser 
et  d'élargir  d’anciennes  rues  ; les  plans  n'ayant  reçu  aucune 
publicité,  on  pouvait  en  contester  la  légalité,  demander  que 
1’ulilité  publique  fût  préalablement  constatée , attaquer  enfin 
l’arrêté  du  préfet  comme  opérant  une  expropriation  sans  les 
formalités  do  la  loi. 

Mais,  dans  l’espèce,  les  réclamants  qui  avaient  acheté  de  l’é- 
tat, en  l’an  VI,  la  propriété  qu’il  s’agissait  de  couper  et  de  dé- 
membrer pour  l’exécution  de  ces  plans , n’en  ont  pas  contesté 
l'utilité,  et  ont  senlemcnt  réclamé  une  indemnité  d'éviction/ 

A ce  sujet,  l’arrêt  du  conseil,  du  7 mars  1821 , n’a  annulé  les 
arrêtés  du  préfet  que  relativement  au  refus  qui  leur  était  fait 
des  indemnités  : « Considérant,  y lit-on,  que  dans  leur  mémoire 
» ampliatif  lesdits  acquéreurs  admettent  les  motifs  d’utilité  pu- 
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» bliquc  qui  peuvent  déterminer  la  commune  de  Marseille  à 
» redresser  et  élargir  ses  rues  ou  en  ouvrir  de  nouvelles  ; et 
» qu'en  ce  qui  les  touche,  ils  se  bornent  à demander  une  juste 
» et  préalable  indemnité  ; 

» Les  arrêtés  dont  il  s’agit  sont  annulés.  La  commune  de 
» Marseille  est  autorisée  à faire  procéder  légalement  à la  fixa- 
» lion  de  l'indemnité  due  aux  sieurs  **’  pour  l’abandon  à faire 
» par  eux  d’une  partie  de  leur  propriété.  » 

M.  Dclalleau  a cité  celte  décision  comme  offrant  un  exemple 
assez  remarquable  de  dispositions  réglementaires  admises  dans 
un  arrêt  entre  parties.  11  y trouve  la  déclaration  par  ordon- 
nance de  l'utilité  publique,  là  où  ne  devait  se  rencontrer  qu’un 
jugement  sur  la  contestation.  Toutefois,  cet  arrêt  du  conseil  ne 
nous  semble  renfermer  rien  d etranger  au  véritable  caractère 
d’un  jugement;  il  y est  seulement  donué  acte  de  ce  que  l’appli- 
cation des  plans  en  question  n’avait  pas  été  combattue  sous  le 
rapport  de  l'utilité  publique,  ni  par  conséquent  à l’égard  des 
formes  par  lesquelles  celte  utilité  aurait  pu  être  légalement  con- 
statée , en  considérant  que  les  plans  étaient  anciens. 

14.  La  discussion  des  arrêtés  concernant  la  direction  des 
roules  prendra-t-elle  un  caractère  particulier  entre  l'état  et  les 
villes  et  communes  ? 

La  négative  semble  résulter  déjà  de  l’arrêt  Détroyat,  le  maire 
de  Bayonne  s’étant  mis  au  nombre  des  réclamants  qui  ont  été 
déclarés  non  recevables.  Cependant , il  ne  parait  pas  que  la 
commune  eût  été  régulièrement  mise  en  cause  au  conseil  d’état. 

"Voici  une  autre  espece.  La  ville  de  Metz  est  traversée  par 
quatre  routes;  l’une  d’elles , allant  de  Metz  à Besançon , avait 
deux  directions  dans  l’intérieur  de  la  ville,  de  manière  que  le 
pavé  de  deux  rues  était  à la  charge  de  l'état  pour  le  service  de 
celte  roule.  Le  gouvernement  a jugé  convenable  de  déclasser 
l'une  de  ces  branches  de  route.  La  ville  de  Metz  s'est  considérée 
comme  en  éprouvant  un  préjudice  ; car,  a-t-elle  dit,  les  diligen- 
ces et  voitures  de  roulage  ne  cesseront  pas  de  prendre  indiffé- 
remment l'une  ou  l’autre  direction.  Cependant  il  ne  s'ensuivait 
pas  qu’il  y eût  nécessité  pour  l’état  de  continoçr  d’entretenir 
ainsi  deux  branches  d’une  seule  traverse.  11  a été  jugé  aussi 
que  la  matière  n’était  pas  contentieuse.  (Arrêt  du  8 mars  1824.) 
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15.  Los  ordonnances  qui  déclassent  nne  route , changeront 
la  condition  des  bâtiments  et  édifices  qui  la  bordent,  puisque  les 
alignements  doivent,  dés  lors,  être  demandés  à l’autorité  locale, 
et  non  plus  au  gouvernement,  et  l’inverse  aura  lieu,  si  un 
simple  chemin  est  classé  comme  route;  nécessairement,  de  sem- 
blables ordonnances  ne  seront  obligatoires  qu’autant  qu'elles 
auront  été  promulguées  et  insérées  à cet  effet  au  Bulletin  des 
lois , ou  au  moins  affichées  et  publiées  dans  le  lieu  même. 

Mais,  d’abord , ne  doivent-elles  pas, en  ce  qui  concerne  les 
travaux  publics,  être  délibérées  en  conseil  d’état , chaque  fois 
qu’elles  modifieront  le  plan  d’une  ville  ou  d’un  bourg,  confor- 
mément à l’art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807? 

1 6.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Les  alignements  pour  l’ou- 
» verlure  des  nouvelles  rues , pour  l'élargissement  des  ancien- 
» nés,  qui  ne  font  pas  partie  d' une  grande  route  , ou  pour 
» tout  autre  objet  d’utilité  publique,  seront  donnés  par  les  mai- 
» res,  conformément  aux  plans  dont  les  projets  auront  été  adres- 
> sés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l’in- 
» térieur,  et  arrêtés  au  conseil  d’état. 

» En  cas  de  réclamation  des  tiers  intéressés , il  sera  de  même 
* statué , en  conseil  d’état , sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
» térieur.  » 

Pour  l’execution  de  celle  disposition  , des  circulaires  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ont  prescrit  des  formalités  par  lesquelles  il 
est  procédé  à l'adoption  de  plans  nouveaux  , ou  aux  rectifica- 
tions à faire  aux  plans  des  villes:  1°  les  habitants  de  la  ville  ou 
du  quartier,  qui  sont  intéressés  à discuter  les  nouveaux  plans , 
doivent  être  avertis  et  invités  à en  prendre  connaissance  dans 
les  bureaux  de  la  mairie;  2"  leurs  observations  seront  soumises 
à la  délibération  du  conseil  municipal  ; 3°  c’est  d’après  les  plans, 
les  observations  qui  auront  été  faites  par  les  parties  intéres- 
sées ou  autres  citoyens,  cl  la  délibération  du  conseil  municipal, 
que  le  conseil  d’état  émet  l’avis  au  vu  duquel  il  sera  statué  par 
ordonnance. 

17.  Maintenant,  ces  formalités  sont-elles  applicables  pour 
les  rues  des  villes  faisant  partie  d’une  route,  royale? 

Un  particulier , propriétaire  d’une  maison  sise  à Bayonne , 
dans  la  rue  de  l’Argenterie,  qui  est  une  continuation  de  la  roule 
111.  12 
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royale  de  Paris  en  Espagne , avait  en  le  projet  de  reconstruire 
cette  maison  en  1821.  Un  alignement  fut  projeté  par  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  et  approuvé  par  arrêté  du  préfet  du 
30  avril  1822  Mais,  d’après  cet  alignement , il  aurait  dû  céder 
du  terrain  à la  voie  publique  en  reculant  sa  maison. 

En  1825 , il  obtint  un  autre  alignement  qui  ne  l'assujettissait 
plus  à la  même  obligation.  Le  maire  de  la  ville  cl  des  proprié- 
taires voisins  ss  plaignirent  de  ce  qu’il  avait  été  dérogé  au  pré- 
cédent arrêté,  sans  avoir  rempli  les  formalités  proscrites  par 
l'article  52  de  la  loi  du  6 septembre  1807,  et  les  circulaires  mi- 
nistérielles. Ils  attaquèrent  le  nouvel  arrêté  du  préfet  devant  le 
ministre  de  l’intérieur  ; leur  réclamation  fut  rejetée.  En  effet , 
il  est  clair  que  si  les  conseils  municipaux  doivent  être  appelés  à 
délibérer  sur  les  nouveaux  plaus  et  sur  les  changements  à faire 
au  plan  des  rues  des  villes,  l’administration  des  grandes  routes 
à la  charge  de  l’état  ne  peut  pas  les  regarder. 

Au  surplus , sur  le  recours  qui  a eu  lieu  au  conseil  d’état 
contre  la  décision  ministérielle,  il  a été  jugé,  dans  cette  espèce, 
le  26  août  1829  , que  l’article  de  loi  invoqué  ne  concernait  que 
les  plans  généraux  des  v illes  qui  ne  sont  pas  grandes  roules. 

« A défaut  d’un  plan  général  d’ alignement  approuve  par 
» nous , porte  la  même  ordonnance  , c'est  au  préfet  qu’il  appar- 
» lient , en  matière  de  grande  voirie  , de  déterminer  un  aligne- 
» ment  partiel.  » (Ord.  Detroyat  déjà  citée.) 

18.  Cependant,  une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  du  22  juin  1809,  a eu  pour  but  de  faire  disparaître 
toute  appareuce  d’arbitraire  dans  le  tracé  des  routes,  et  de  ren- 
trer dans  l csprit  de  l’art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
relativement  aux  alignements  dans  la  partie  des  villes  formant 
la  traverse  des  grandes  routes. 

Dans  plusieurs  villes  il  n’y  avait  point,  et  il  n’y  a pas  encore, 
de  plans  arrêtés  ; le  système  des  alignements,  celui  des  traverses 
varie  avec  les  ingénieurs. 

Ailleurs,  il  y a des  plans  anciennement  arrêtés  , quelquefois 
même  par  des  arrêts  du  conseil  ; mais  tantôt  ils  ont  été  ignorés 
et  méconnus,  tantôt  des  constructions  postérieures  ont  nécessité 
d'y  faire  des  changements. 

19.  M.  le  directeur  général , pour  donner  quelque  régularité 
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à celle  partie  du  service , s’est  fait  une  règle  de  soumettre  au 
roi,  en  son  conseil  d’état,  les  alignements  généraux  dans  la  tra- 
verse des  villes  et  des  faubourgs.  11  est  enjoint , à cet  effet,  aux 
ingénieurs  de  ne  plus  présenter  de  projets  isolés  pour  les  tra- 
verses d'une  même  ville , dont  un  plan  général  sur  une  petite 
échelle  fera  connaître  l’ensemble. 

Ainsi  donc , lorsqu’il  s’agit  de  donner  un  alignement  sur  la 
traverse  d’une  route  dans  une  ville  : 

Si  le  plan  de  la  ville  n’a  pas  encore  été  adopté  par  le  roi , il 
est  plus  conforme  à l’esprit  de  la  loi  de  1807  et  de  la  loi  du  7 juil- 
let 1831  de  faire  fixer  par  anticipation  le  système  général  des 
traverses  de  la  ville,  au  moyen  d’une  ordonnance  délibérée 
en  conseil  d’état. 

20.  La  jurisprudence  du  conseil  cllc-méme  parait  tendre  à 
imposer  à l'administration  des  travaux  publics  la  nécessité  de 
faire  arrêter  les  plans  en  conseil  d’état.  En  effet,  il  ne  pourrait 
y avoir  de  différence  entre  l’alignement  le  long  d’une  roule  et 
celui  donné  le  long  d’un  canal. 

Or,  le  décret  du  27  juillet  1808 , ayant  fixé  l’alignement  des 
quais  du  canal  Saint-Martin  à Paris,  d’après  le  plan  annexé  à 
ce  décret,  l’axe  du  canal  devait  partager  en  deux  parties 
égales  une  zone  de  108  mètres  de  largeur,  acquise  pour  sa 
construction.  L’alignement  sur  chaque  bord  extrême  devait  donc 
être  à 54  mètres  de  distance  de  l’axe.  Mais , en  cours  d’exécu- 
tion, cet  axe  a subi  une  déviation  d’environ  2 mètres,  et  il 
dut  s’ensuivre  que  l’alignement  serait  donné  sur  la  rive  gauche, 
près  de  la  barrière,  à 56™  15  centimètres  de  l’axe. 

Les  sieurs  Bar  lier  et  Rousseau  n’ont  point  entendu  être  soumis 
à cet  alignemen  t , prescri  t par  une  ordonnance  du  1 5 août  1 821  ; ils 
ont  soutenu  qu’elle  était  rapportée  par  une  autre  ordonnance  du 
21  février  1825  ; c’est  ce  que  le  conseil  a jugé  en  ces  termes  : 

• Considérant  que  l’ordonnance  royale  du  21  février  1825 
rapporte  celle  du  1 5 août  1821,  dans  celles  de  scs  dispositions  qui 
concernent  la  partie  du  canal  Saint-Martin  commençant  à la 
barrière  de  Pantin  et  finissant  à la  rue  de  la  butte  Chaumont  ; 
que,  dès  lors , le  préfet  de  la  Seine  aurait  dû  prendre  pour  base 
de  l’alignement  donné  aux  réclamants  le  décret  du  27  juillet 
1808 , et  le  plan  annexé  h ce  décret.  Considérant  que , d’après 
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cc  décret  et  ce  plan , l’alignement  doit  être  déterminé  de  chaque 
côté  du  canal,  par  une  ligne  mesurée  parallèlement  à l’axe  du 
canal,  à 51  mètres  dudit  axe;  que  ces  bases  d'alignement  n’ont 

ETE  MODIFIEES  , SUR  LE  POINT  LITIGIEUX  , PAR  AUCUN  PLAN  IIOMOLOGUB 
DANS  LES  FORMES  PRESCRITES  PAR  LA  LOI  DU  16  SEPTEMBRE  1807.  ■ 
(Ord.  du  29  juin  1832.  Barder  et  Rousseau.) 

21.  Plusieurs  conséquences  importantes  découlent  de  ccttc 
décision . 

On  y voit , d’abord , que , quoique  les  ordonnances  qui 
arrélent  ou  homologuent  les  plans  ne  soient  pas  susceptibles 
d’opposition  dans  la  voie  contentieuse , il  appartient  pourtant 
aux  propriétaires  de  se  pourvoir  contre  des  décisions  particu- 
lières qui  les  privent  des  droits  résultant  pour  eux  de  règle- 
ments qui  n’ont  pas  été  valablement  rapportés. 

En  second  lieu , le  conseil  admet  par  cette  ordonnance  que 
les  plans  intéressant  la  navigation,  qui  forment  une  traverse  de 
ville , doivent  avoir  été  délibérés  en  conseil  d’état,  conformé- 
ment à l'art.  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Ccttc  jurisprudence  est  parfaitement  dans  l’esprit  de  la  loi 
de  juillet  1833,  qui  prescrit  des  enquêtes  d’utilité  publique 
préalables  à toute  ouverture  de  route  ainsi  que  de  la  loi  déjà 
citée  de  1835,  qui  prescrit  la  même  formalité  pour  les  nouvelles 
directions  à donner  aux  routes  départementales. 

Les  enquêtes  d’utilité  publique  sont  des  garanties  que  l'admi- 
nistration sera  éclairée  du  concours  des  lumières  du  pays  ; mais 
lcconscil  d’état  fait  aussi  pratiquer  des  enquêtes  de  commodo  et 
incommodo  qui  mettent  les  parties  intéressées  à même  de  pro- 
poser à l'administration  les  moyens  de  concilier  leur  intérêt 
propre  avec  l'intérêt  public. 

il.  Contentieux  judiciaire  tics  routes, 

206  - Le  contentieux  des  roules  es' , ou  de  matière  répressive,  ou 
purement  civil.  — 11  concerne  ou  tes  entrepreneur»  personnellement 
ou  l'administration  seule.  — L’immunité  de  juridiction  qu’elle  com- 
munique à scs  entrepreneurs  est  protégée  par  te  conflit;  l’exécution 
des  contrats  qu'ils  ont  souscrits  vis-à-vis  des  tiers  ne  concerne  que 
les  tribunaux.  — Le  contentieux  judiciaire  a pour  objets,  tes 
servitudes  établies  sur  le  domaine  public  , les  questions  de  pro- 
priété, ou  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Les  ser- 
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▼itude*  sur  le  domaine  public  seront  les  droits  do  passage,  de  yuo, 
d'écoulement  des  eaux,  existant  sur  le  terrain  des  routes  au  profit 
des  habitations  qui  les  bordent,  la  faculté  de  pont  appartenant  à 
une  commune  sur  un  fleure  ou  une  rivière  navigable,  etc.  — La 
matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  pour 
longtemps  un  sujet  inépuisable  de  difficultés. 

1 . Le  contentieux  judiciaire  peut  avoir  lieu  en  matière  civile 
et  en  matière  répressive  ; nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
premier. 

Les  discussions  qui  peuvent  être  portées  aux  tribunaux  et  qui 
concernent  les  routes  pourront  regarder  les  entrepreneurs  per- 
sonnellement , ou  l'administration  elle-même. 

2.  C’est  aux  tribunaux , et  non  au  conseil  de  préfecture , 
qu'il  appartiendra  de  slaluer  sur  la  validité  et  l’exécution  d’une 
convention  intervenu  ■ entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
et  un  particulier  relativement  à une  extraction  de  matériaux 
sur  la  propriété  de  ce  dernier,  et  de  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l’inexécution  de  celte  convention. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Caen,  2i  avril  1833.  Sir.) 

3.  Mais  si,  indépendamment  de  toute  convention,  un  entre- 
preneur, après  avoir  averti  le  propriétaire  et  l’avoir  appelé  à 
régler  contradictoirement  les  indemnités  auxquelles  il  pouvait 
prétendre,  a ouvert  une  carrière  dans  un  fonds  non  clos , qui 
lui  était  indiqué  par  son  devis , les  réclamations  de  ce  proprié- 
taire ne  peuvent  tendre  qu’à  faire  Gxcr  l’indemnité;  or,  dans  ce 
cas  , le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  connaître 
du  litige.  Si  donc,  l’entrepreneur  était  assigné,  soit,  devant  le 
juge  de  paix  , par  l’action  en  complainte  et  en  possessoire,  soit 
devant  le  tribunal  civil , au  pétitoire  et  par  actions  de  dom- 
mages-intérêts, il  ne  devrait  pas  reconnaître  la  compétence  du 
tribunal  ordinaire.  Ainsi  donc,  il  proposera  le  déclinatoire,  et, 
en  temps  et  lieu,  l'administration  élèvera  le  conflit  pour  dessai- 
sir les  tribunaux,  si  ceux-ci  ont  retenu  la  cause  sur  son  décli- 
natoire. {Voir  ci-dessus,  t.  1,  prop.  22,  p.  106.) 

4.  Relativement  à l’administration  seule , le  contentieux  ju- 
diciaire des  routes  peut  avoir  trois  objets,  savoir  : t°  les  servi- 
tudes assises  sur  le  domaine  public  ; 2°  les  questions  de  propriété 
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concernant  les  terrains  compris  dans  le  domaine  public  ; 3*  les 
formalités  de  Y expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Des  servitudes  peuvent  être  établies  et  formées  des  droits 
acquis  sur  le  domaine  public. 

Nous  avons  professé  plus  haut  que  si  l’état  supprime  une 
route  établie  et  entretenue  à scs  frais , les  réclamations  qui  se- 
ront faites  par  une  commune , ou  par  des  particuliers  contre 
celte  mesure,  ne  seraient  pas  de  matière  contentieuse,  dans 
l’ordre  de  la  juridiction  administrative. 

Mais  si  l'état  supprime  une  branche  de  route,  sur  les  bords 
de  laquelle  des  habitations,  magasins,  manufactures,  auraient 
été  construits , en  y prenant  leurs  issues , leurs  jours,  l’écoule- 
ment des  eaux  pluviales,  le  terrain  pourra-t-il  être  mis  en 
vente,  comme  libre  de  toute  servitude  semblable  à l’égard  des 
bâtiments  existant  sur  scs  bords? 

Toute  question  de  servitude  qu’on  soutient  être  établie  à 
perpétuité  sur  le  domaine  public  est  du  ressort  des  tribunaux , 
comme  l’a  jugé  le  conseil  d’étal  dans  des  ordonnances  que  nous 
avons  citées  ailleurs.  (Liv.  IV,  prop.  73,  p.  384.) 

6.  Or,  selou  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  il  y a entre 
le  gouvernement  propriétaire  des  routes  et  les  citoyens,  pro- 
priétaires des  maisons  qui  y sont  ouvertes,  une  corrélation  né- 
cessaire de  droits  et  d’intérêts  ; si , d’un  côté , le  gouvernement 
a le  droit  incontestable  de  faire  sur  la  voie  publique  tous  les 
changements  qu’il  juge  à propos , les  propriétaires  riverains  ont 
aussi  le  droit,  également  incontestable , de  jouir  de  tous  les 
avantages  que  le  voisinage  de  celte  voie  publique  peut  leur  of- 
frir ; en  un  mol , les  maisons  et  les  rues  sont  faites  les  unes  pour 
les  autres , et  il  n’est  pas  plus  permis  au  gouvernement  d’inter- 
cepter l’abord  d’une  maison , par  la  suppression  de  la  route 
ou  de  la  rue , ou  par  des  constructions  nouvelles , qu’il  ne  serait 
permis  à un  particulier  d’obstruer  la  rue  d’une  manière  quel- 
conque ; enfin , l’alignement  originaire  forme  entre  eux  un  quasi 
contrat  obligatoire  des  deux  parts.  (Arrêt  de  cassation,  18  jan- 
vier 1826.  Bienassis.  Sirey  ) 

D'où  il  suit  que  les  issues , les  vues  et  l’écoulement  des  eaux 
des  propriétés  bMies  le  long  des  roules , forment  des  servitudes 
sur  le  domaine  public,  dont  les  propriétaires  ne  peuvent  pas  être 
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prives  sans  indemnité , et  l’ancien  sol  des  routes  en  reste  grevé 
de  plein  droit,  s’il  n’y  a eu  dépossession  avec  indemnité 
préalable. 

7.  Quand  il  s’engage  une  contestation  pour  savoir  si  un  ter- 
rain appartient  déjà  à l’état , et  s’il  peut  eu  disposer  comme  de 
sa  chose  sans  payer  d’indemnité,  c’est  là  une  pure  question  de 
propriété,  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  ; elle  doit  être  portée  devant  eux , indépendamment 
de  toute  considération  A' utilité  publique , mais  aussi  sans  en- 
traver l’action  administrative. 

C’est  ainsi  que  la  propriété  du  pont  d’Arles  et  de  son  péage  a 
fait  l’objet,  dernièrement,  d’une  discussion  judiciaire  qui  a of- 
fert un  haut  intérêt , par  l’ancienoeté  des  titres  de  la  commune, 
l'importance  qu’avait  pour  celle-ci  le  gain  de  la  cause,  et  le 
grand  nombre  des  questions  du  procès. 

Nous  ne  rapporterons  les  arrêts  qui  ont  terminé  ce  procès 
contrairement  à la  prétention  du  domaine,  que  dans  les  parties 
concernant  les  lois  de  notre  matière,  et  sur  la  prescription  qui 
était  invoquée  du  côté  du  domaine  contre  la  ville  d’Arles. 

8.  Dans  l’arrêt  de  la  cour  d’Aix  du  6 mai  1836,  qui  a été 
déféré  à la  cour  de  cassation , se  trouvait  ce  motif  principal  : 
« Considérant  que  les  lois  qui  ont  dépouillé  les  communes  de 
leur  actif  au  profit  de  l’état , et  mis  leur  passif  à sa  charge , ont 
excepté  de  la  réunion  au  domaine  public , d’après  l’avis  du  conseil 
d’état  du  13  nivôse  an  XIII,  les  halles,  places , marchés , et  tous 
les  emplacements  publics  quelconques  qui  seraient  à la  charge 
de  tous , lors  même  que  les  communes  jugeraient  à propos  de 
les  louer  ou  affermer  ; que , dans  cette  exception  , se  trouvaient 
compris  nécessairement  les  ponts  des  communes  et  les  droits 
incorporels  qu’elles  pouvaient  avoir  à cet  égard. 

» Considérant  que  les  vestiges  considérables  du  pont  emporté 
parles  eaux  en  l'/92,  ont  conservé  à la  ville  d’Arles  la  servi- 
tude sur  le  domaine  public  jusqu’à  la  reconstruction  du  pont , 
qui  a eu  lieu  en  1805  ; que  l’on  ne  saurait  voir  un  acte  contraire 
à la  servitude,  capable  d’être  l’origine  d’une  prescription , dans 
le  bac  à traillc , qui , pour  remplacer  provisoirement  le  pont , 
fut  établi  par  la  commune , et  qui , pris , restitué , et  définiti- 
vement enlevé  à la  commune  par  différents  arrêtés,  avait  été 
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fixé  en  dehors  des  vestiges  et  sur  une  ligne  à travers  le  Rhône , 
autre  que  celle  des  vestiges  mêmes. 

9.  » Considérant  que  la  reconstruction  du  pont  qui , fait  par 
autrui  et  pour  autrui  sur  l’ancien  emplacement  et  les  vestiges 
eux-mêmes,  aurait  été  un  acte  véritablement  contraire  à la 
servitude  de  la  commune,  et  de  nature  à donner  naissance  à la 
prescription  contre  elle , s’est  effectuée  sous  l’empire  de  la  loi 
du  14  floréal  Sn  X;  que , d’après  cette  loi,  l'état  ne  pouvait  avoir 
la  volonté  et  n’avait  certainement  pas  le  droit  de  dépouiller  la 
commune  d’Arles  de  ses  ponts  et  de  sa  faculté  de  pont;  qu’en 
effet , si  cette  loi  prescrivait  au  gouvernement  d’autoriser  par 
adjudication  l’établissement  des  ponts  sur  les  rivières  et  pour 
des  particuliers , c’était  pour  qu’à  l’expiration  de  la  jouissance 
des  entrepreneurs , ces  ponts  ne  fussent  réunis  au  domaine  pu- 
blic que  lorsqu'ils  ne  seraient  pas  une  propriété  communale  ; 
qu'en  conséquence , l'état,  comme  tuteur  et  protecteur  naturel 
de  la  ville  d'Arles,  n’a  agi , dans  les  concessions  relatées  rela- 
tives à la  reconstruction  du  pont  de  bateaux  sur  le  Rhône , que 
dans  l’intérêt  et  pour  le  compte  de  cette  commune;  que,  dès 
lors , aucune  prescription  ne  pouvait  courir  contre  elle  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  concession , et  que  ce  n’est  qu’à  son 
expiration  que  la  ville  d’Arles  a pu  et  dû  agir,  tous  ses  droits 
lui  étant  conservés  intacts  jusqu’à  celle  époque;  considérant 
qu’il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  le  pont  de  bateaux  ac- 
tuellement existant  sur  le  Rhône  entre  Arles  elTrinquetaille , et 
le  péage  qu’on  y percevait  et  qu’on  y a perçu  depuis  l'extinction 
de  la  concession  Redarez , appartiennent  incontestablement  à 
la  ville  d'Arles.  » 

10.  Nous  citerons  aussi  le  motif  suivant  de  l’arrêt  de  cassa- 
tion : 

« Sur  le  quatrième  moyen , relatif  à la  loi  de  frimaire  an  II , 
qui  met  à la  charge  de  l'étal  les  grands  chemins  , ponts  et  levées , 
et  à la  loi  de  frimaire  an  VU  , qui  abroge  celle  du  25  août  1792 
sur  les  bacs  et  bateaux  ; et  sur  le  sixième  moyen  relatif  aux  lois 
et  décrets  sur  les  concessions  de  péage  ; 

» Attendu  qu’l/ ne  s'agit  ni  d'une  route  royale , ni  (t un  pont 
dépendant  d'une  route  loyale,  mais  seulement  d'un  pont  ser- 
vant de  passage  entre  la  ville  d’Arles  et  l’un  de  ses  faubourgs; 
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d’an  pont , comme  il  y en  a un  grand  nombre  en  France , con- 
struit et  entretenu  sans  le  concours  des  deniers  de  l’état , soit 
au  moyen  d’uu  péage  , soit  aux  dépens  des  fonds  communaux 
et  départementaux  , mais  toujours  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement et  sous  sa  surveillance  ; ce  qui  a lieu  dans  l’espèce  ; 

» Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas  des  droits  que  pourrait  avoir  le 
gouvernement  de  faire  construire  un  autre  pont , soit  au  même 
lieu , s’il  jugeait  le  pont  actuel  peu  solide  ou  insuffisant  pour 
jes  besoins  de  la  circulation , soit  sur  un  autre  point,  ou  mémo 
de  modifier  ou  supprimer  le  péage , sauf  les  droits  de  la  ville 
d' Arles  en  vertu  des  anciens  traités  quelle ferait  valoir  devant 
le  conseil  d’état , ou  devant  le  pouvoir  législatif. 

» Attendu  que  le  pont  actuel , seul  objet  du  litige , est  une 
propriété  communale  en  vertu  des  anciens  traités  ; que  de  sa 
situation , de  sa  destination  résulte  aussi  le  caractère  de  pont 
communal , et  que  le  droit  de  la  commune  au  péage  en  est  la 
conséquence  légale  et  nécessaire  ; c’est  un  droit  municipal  que 
le  gouvernement  ne  peut  pas  plus  aliéner  qu’il  ne  le  pourrait 
pour  un  droit  régulièrement  établi  sur  les  halles  et  marchés 
d’une  commune,  etc.,  Rejette.  » ( Arrêt  du  28  novembre  1838.) 

11.  Ayant  assisté  à la  plaidoirie  de  celte  cause  devant  la 
chambre  des  requêtes , nous  croyons  avoir  entendu  dire  que  ce 
pont  ferait  aujourd’hui  partie  d’une  route  départementale.  S’il 
en  était  ainsi,  en  supposant  que  le  département  eût  prétendu  h 
la  propriété  du  pont  comme  devenu  partie  d’une  route  dépar- 
tementale , il  eût  pu  soutenir  qu’en  conséquence  du  classement , 
le  pont  s’était  incorporé  à la  roule , en  vertu  du  décret  du  16 
décembre  1811  ; or,  les  attributions  de  propriété  résultant  de 
ce  décret , devenu  loi  de  Cétat , ont  eu  lieu  sans  aucune  réserve 
d’indemnité,  comme  le  prouve  la  loi  du  12  mai  1825,  concer- 
nant les  arbres  plantés  antérieurement  par  des  particnliers  sur 
le  sol  des  routes,  et  qui  étaient  réputés  propriétés  de  l’état  en 
vertu  du  décret.  Ainsi  donc , le  département  aurait  pu  se  pré- 
tendre propriétaire  du  pont , en  vertu  de  ce  décret,  sauf  à offrir, 
pour  en  adoucir  la  rigueur,  d’indemniser  la  commune  d’Arles 
de  la  valeur  que  pouvait  avoir  le  pont  à l’époque  du  classement 
de  la  route  départementale  dont  ce  pont  faisait  partie , et  lors- 
qu’il y avait  encore  un  long  temps  à courir  de  la  concession 
Redarez. 
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Mais  le  département  n’est  pas  intervenu  dans  ce  procès,  et  le 
décret  du  16  décembre  1811,  d'ailleurs  peu  favorable,  n’y  a 
pas  été  invoqué.  Le  domaine  de  l’état  l’a  soutenu  seul , et  non 
le  ministre  des  travaux  publics , par  lequel  de  semblables  actions 
devraient  toujours  être  maniées  ; car,  dans  une  matière  aussi 
spéciale , le  domaine  ne  sera  pas  familier  avec  le  classement  des 
routes,  et  pourra  négliger  de  tirer  parti  de  l’une  des  lois  de  la 
matière , telle  qu’ici  le  décret  du  16  décembre  1811.  L'arrêt  de 
cassation  dit  bien  qu'il  ne  s’agissait  pas  d’une  route  royale  ; mais 
nous  avons  le  soupçon  qu’elle  était  départementale , et  alors  les 
conséquences  auraient  dû  en  être  les  mêmes  coqtre  la  commune, 
sauf  à mettre  le  département  à la  place  de  l’état. 

12.  Enfin , la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  usuelle  du 
contentieux  judiciaire  des  routes , c’est  la  matière  de  l’expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Les  imperfections  que 
nous  avions  signalées  dans  le  système  de  la  loi  du  7 juillet  1833, 
et  surtout  la  large  part  d’arbitraire  laissée  au-jury  pour  la  fixa- 
tion des  indemnités  ont  donné  leurs  fruits,  tels  que  ces  estima- 
tions qui  ont  triplé  et  quadruplé  le  moutant  des  prétentions  des 
propriétaires,  à l’égard  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à liàlc.  Mais  quelque  progressive  que  soit  la  législa- 
tion, et  sans  attendre  le  projet  qui  doit  être  présenté  aux 
chambres  dans  le  cours  de  la  session  de  cette  année , sur  cette 
matière,  c’est  ici  le  lieu  de  mettre  nos  éludes  sur  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  au  courant  des  questions  neuves 
qui  ont  été  agitées  depuis  la  publication  du  premier  volume  de 
ce  cours. 

207  — En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
y a une  corrélation  nécessaire  entre  la  loi  on  l'ordonnance  de  con- 
cession, le  jugement  du  tribunal  et  la  déclaration  du  jury  ; ainsi 
ces  derniers  actes  seraient  cassés  pour  violation  de  la  loi  de  conces- 
sion. — Si  des  modifications  au  projet  ont  été  approuvées  devant  le 
jury,  il  doit  être  fait  de  nouvelles  offres  dont  le  jury  appréciera  le 
rapport  avec  ces  changements.  — 11  y a deux  parties  dans  l’expro- 
priation, le  jugement  qui  ne  produit  qu'un  trouble  de  droit,  et  la 
dépossession  après  réglement  de  prix,  qui  seule  dépouille  le  pro- 
priétaire et  met  la  chose  aux  risques  de  l’administration.  — Sous  ce 
rapport,  soit  que  la  dépossession  ait  lieu  pour  voie  d'alignement  ou 
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par  Toie  d'expropriation , 1«  condition  de  la  propriété  est  identique- 
ment semblable.  — Le  traité  amiable  doit  être  transcrit  et  donner 
lieu  à une  publication  nouvelle  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 6 de  la  loi , pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques  et  pour 
que  les  actions  en  résolution  et  revendication  soient  éteintes.  — Le 
jugement  d'expropriation  est  toujours  censé  rendu  par  défaut,  quant 
à l'amende  de  cassation. 

1 . Ce  qne  nous  avons  à dire  pour  compléter  notre  livre  Y% 
dans  l’étal  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence , se  rap- 
portera à trois  choses,  les  plans  et  projets  d’utilité  publique, le 
jugement  de  déclaration  et  l’évaluation  du  jury;  mais  en  les 
envisageant  dans  leur  corrélation  nécessaire , sous  un  point  de 
vue  tout  juridique. 

Ainsi,  les  déclarations  d'utilité  publique  et  les  ordonnances 
arrêtant  les  plans,  sont  la  base  nécessaire  du  jugement  d’expro- 
priation et  de  la  décision  du  jury,  pour  l’évaluation  de  l’in- 
demnité. 

2.  Or,  une  ordonnance  royale  rendue  en  exécution  d’une  loi 
de  concession  d’un  chemin  de  fer,  et  qui  a servi  de  base  à un 
jngement  d’expropriation  , peut-elle  être  discutée  et  critiquée 
devant  la  cour  de  cassation,  en  sorte  que  le  jugement  soit  cassé, 
si  elle  est  reconnue  enfreindre  la  loi  de  concession  ? L’affirma- 
tive de  cette  question  est  jugée  implicitement  par  l’arrêt  rendu 
dans  l’espèce  suivante  : 

La  loi  du  9 juillet  1835  a concédé  à la  compagnie  Pereyre 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain.  Le  cahier  des  char- 
ges annexé  à cette  loi  a fixé  l’entrée  de  ce  chemin  dans  Paris 
à droite  et  à gauche  de  la  rue  Saint-Lazare. 

Deux  ordonnances  des  16  octobre  1837  et  3 juillet  1838  ont 
fixé  l’emplacement  de  deux  gares , l’une , pour  les  marchandi- 
ses, entre  la  place  de  l’Europe  et  la  rue  Saint-Lazare;  l’autre, 
pour  les  voyageurs,  entre  la  rue  Saint-Lazare  et  la  rue  Neuve- 
des-Mathurins;  des  expropriations  ont  été  prononcées  confor- 
mément à ces  ordonnances  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  l"r  août  1838.  Mais  depuis  la  décision  du  jury,  ces 
propriétaires  expropriés  ont  prétendu  que  la  loi  de  concession 
était  violée,  dès  que  l’emplacement  de  ces  gares  n’était  pas  fixé 
conformément  au  cahier  des  charges  qui  s’y  trouvait  annexé. 
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L’arrêt  de  cassation  du  9 janvier  1839  n'a  rejeté  ce  moyen 
qu’en  considérant  que  « d’après  les  art.  3 et  7 du  même  cahier 
des  charges , remplacement  et  la  surface  des  gares  (qui  for- 
ment le  complément  indispensable  de  tout  chemin  de  fer  ) de- 
vaient cire  ultérieurement  déterminés  de  concert  entre  la  com- 
pagnie et  l'administration;  qu’ainsi  les  ordonnances  citées 
n’étaient  pas  contraires  à la  loi , et  ne  faisaient  aucun  grief 
aux  demandeurs , toutes  les  parties  de  leurs  terrains  ayant  pu 
être  affectées  au  chemin  de  fer  pour  être  parcourues  soit  en 
souterrains,  soit  en  tranchées  ouvertes,  suivant  les  nécessités 
du  chemin  approuvées  par  C administration,  relativement  aux 
gares  qui  eu  font  partie.  » 

3.  Si  des  modifications  ont  été  apportées  au  plan  d’un  chemin 
de  fer,  devant  le  jury  seulement,  sans  qu’il  soit  intervenu  de 
nouvelles  décisions  du  gouvernement,  qui  aient  été  suivies 
d’offres  et  de  demandes  nouvelles,  appartient-il  au  jury  déré- 
gler les  indemnités,  alors  même  qu’il  ne  pourrait  plus  établir 
de  rapport  entre  le  dernier  état  des  choses,  les  demandes  et  les 
offres  ? 

Cette  question  se  présentait  encore  dans  l’espèce  de  l’arrêt  qui 
vient  d’être  cité. 

En  fait,  la  compagnie,  par  ses  dires  devant  le  jury,  avait 
complètement  dénaturé  le  système  d’expropriation  qui  résultait, 
tant  des  ordonnances  royales  des  16  octobre  1837  et  3 juillet 
1838 , que  du  jugement  d’expropriation , ayant  renoncé  au  bé- 
néfice de  l’expropriation  des  propriétés  comprises  entre  la  rue 
Saint-Lazare  et  la  rue  Neuve-des-Mathurins  ; cependant,  elle 
avait  conclu  à ce  qu’il  fut  passé  outre  à l’indemnité  à fixer  par 
le  jury  dans  les  termes  de  l’expropriation fixée  parle  jugement. 

Les  propriétaires  faisaient  les  protestations  les  plus  énergi- 
ques cl  demandaient  la  discontinualion  des  poursuites  devant  le 
jury.  Le  magistrat  directeur  n’accueillit  pas  ces  conclusions,  et 
le  jury  fixa  les  indemnités. 

4.  Sur  leur  pourvoi,  la  cour  de  cassation  juge  : « que  cette 
difficulté,  qui,  au  milieu  des  opérations  du  jury,  est  née  du  fait 
même  de  la  compagnie,  n’a  pas  dû  être  considérée  comme 
étrangère  à la  fixation  du  montant  de  l’indemnité,  ni  par  con- 
séquent comme  l’une  de  celles  que  prévoit  l’art.  39,  et  indé- 
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pendamment  desquelles  la  loi  ordonne  que  le  jury  passe 
outre  à ses  opérations.  » 

« Qu’en  effet,  la  nature  du  litige  devait  nécessairement,  dans 
l’espèce , influer  sur  la  fixation  du  montant  de  l’indemnité , 
puisque  cclilige  s'élevait,  tant  sur  l'étendue  et  la  valeur  relative 
des  terrains  expropriés  que  sur  rétendue  et  la  valeur  relative 
des  terrains  que  l'expropriation  devait  laisser  dans  le  domaine 
des  propriétaires , terrains  qui  ont  réciproquement,  sur  leur 
évaluation  respective  , une  action  et  une  réaction  nécessaires, 
dont  la  contenance  est  encore  iucertaine. 

» Qu'en  dernière  analyse,  la  décision  du  jury, intervenue  dans 
ces  circonstances,  et  l’ordonnance  qui,  sans  même  renvoyer  à je 
pourvoir  devant  qui  de  droit , a présentement  et  simplement  en- 
voyé la  compagnie  en  possession  de  propriétés  et  portions  de  pro- 
priélé  indiquées  dans  le  jugement  d'expropriation , au  bénéfice 
duquel  il  avait  été , du  moins  en  parlic , renoncé  d’une  manière 
expresse,  ont  faussemeut  appliqué  l’art.  39,  et  violé  les  arti- 
cles 37  et  38  de  la  loi  du  7 juillet  1833.  » 

5.  Nous  avons  dit,  ailleurs,  que  le  jugement  d’expropriation 
avait  un  effet  dissolvant  ; que,  par  sa  seule  force,  le  droit  de 
propriété  se  trouvait  absorbé , éliminé,  pour  faire  place  à une 
simple  action  en  règlement  de  prix  ; mais,  en  même  temps,  nous 
ajoutions  que,  néanmoins,  tant  que  l’indemnité  n’était  pas  réglée, 
l’état,  ou  scs  ayants  droit , n'avaient  qu’un  droit  de  mainmise , 
subordonné,  dans  son  effet,  à la  condition  du  payement  ou  de  la 
consignation  préalable  de  l'indemnité  ; d’où  nous  avons  conclu, 
en  nous  appuyant  sur  un  arrêt  de  cassation,  que  le  propriétaire 
atteint  par  l’cxpropriatiou  pouvait  encore  créer  des  hypothè- 
ques jusqu'au  moment  où  sa  dépossession  serait  requise  par 
lctat , ou  au  nom  du  public. 

Une  critique  bienveillautc  nous  a signalé  une  contradiction 
apparente  entre  ces  deux  choses,  la  résolution  du  droit  de  pro- 
priété et  le  pouvoir  d'aliéner  et  d' hypothéquer  après  le  juge- 
ment d’expropriation.  Nous  comprenons,  en  effet,  qu’on  donne 
à ce  jugement  le  même  effet  translatif  de  propriété  qua  la  vente 
volontaire  ou  au  jugement  d’adjudication  définitive,  en  matière 
de  vente  sur  saisie  immobilière  ; du  dessaisissement  immédiat  il 
résulte,  dans  ces  cas,  que  la  chose  est  aux  risques  du  nouveau 
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propriétaire,  res  périt  domino.  Aussi,  l’ancien  propriétaire  ne 
pourrait-il  plus  hypolhéquer  la  chose  sans  qu’il  y eût  stellionat. 
Or,  ces  mêmes  principes  sont  appliqués  au  cas  de  l’expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  par  les  jurisconsultes  qui 
ont  écrit  sur  la  matière. 

Quant  à l’arrél  de  cassation  que  nous  avons  rapporté,  on  fait 
observer  qu’il  était  rendu  à l’occasion  d’un  arrêté  d aligne- 
ment , et  non  dans  le  cas  d’une  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

6.  Nonobstant  ces  principes,  ces  raisons  et  ces  autorités,  nous 
persistons  dans  le  sentiment  que  nous  avons  professé,  l’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  nous  paraissant  fort  dif- 
férente d’une  adjudication  sur  vente  forcée,  aiusi  que  d’une 
vente  volontaire. 

7.  Dans  la  définition  du  droit , la  vente  volontaire  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes  ; elle 
produit  la  translation  immédiate  dès  que  l’acte  est  signé,  de  tout 
droit  à la  chose,  à sa  jouissance  et  à ses  accessoires  ; la  vente, 
en  un  mot,  est  consommée,  dès  que  les  parties  contractantes  sont 
d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Le  jugement  d’adjudication  définitive  sur  vente  forcée  trans- 
met de  même  la  propriété  de  la  chose  vendue  à l’acquéreur, 
d’une  manière  immédiate,  en  sorte  que  la  jouissance  lui  proGleà 
partir  du  jour  de  la  vente;  mais  il  n’en  est  pas  de  môme,  dans  la 
procédure  de  saisie  immobilière,  du  jugement &’ adjudication  pré- 
paratoire^ n’obtient  à l’adjudicataire  qu’un  droit  éventuel,  dont 
l’effet  est  subordonné  à la  condition  que  son  enchère  ne  sera  pas 
couverte  à l’adjudication  définitive.  11  n’y  a donc  là  qu’une  opé- 
ration préparatoire , dont  l’effet  est  conditionnel  et  en  suspens. 

8.  Or,  suivant  nous,  du  jugement  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  il  résulte  à la  vérité  une  mainmise  de 
l’administration  sur  la  propriété  qui  en  est  l’objet  ; mais  cette 
dernière,  ne  s’en  saisissant  que  pour  la  détruire,  la  réduire  à 
un  emplacement  nu , le  mode  de  jouissance  et  les  accessoires  de 
la  chose  lui  sont  indifférents.  Il  n’en  est  pas  demandé  compte 
au  cédant , pour  que  l’administration  jouisse  comme  lui  et  en  sa 
place;  lui  seul  réclame  qu’il  lui  en  soit  fait  raison  dans  l’éva- 
luation de  son  indemnité.  Mais , d'un  autre  côté , sa  jouissance 
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continuera  de  plein  droit  jusqu’à  la  dépossession  de  fait , et  ce 
n’est  qu’en  ce  moment  qu’il  éprouvera  un  trouble  réel  dans  la 
chose  , ainsi  que  la  privation  de  scs  fruits  et  autres  accessoires. 

L’expropriation  s’effectue  ainsi  en  deux  actes , l’un  purement 
de  droit , et  l’autre  de  fait  ; et  le  dernier  complète  l’effet  de 
l’autre. 

11  y a là  deux  phases,  le  trouble  de  droit,  qui  énerve  la  pro- 
priété sans  toucher  encore  à la  jouissance , et  le  trouble  de fait, 
qui  consomme  l'expropriation. 

Or,  tant  que  la  jouissance  de  la  chose  n'est  pas  pour  le  compte 
de  l’état , n’en  ayant  ni  la  garde  ni  les  profits  éventuels , tels 
que  les  alluvions,  le  trésor  qui  pourra  être  découvert  dans  le 
fonds,  la  chose  ne  doit  pas  être  à scs  risques,  par  la  maxime  : 
Ubi  sunt  emoluinenta,  ibidem  sunt  onera. 

9 En  résumé,  par  le  jugement  d’expropriation , il  n’y  a en- 
core qu’une  mainmise  de  l’état  sur  la  propriété  ; mais  ce  n’est 
pas  là  une  transmission  de  propriété , comme  celle  qui  résulte 
de  la  vente  volontaire  ; c’est  une  obligation  de  livrer , au  mo- 
ment où  l’indemnité  étant  payée  ou  consignée,  la  dépossession 
sera  requise  ; c'est  un  mode  de  mutation  sui  generis , qui  rap- 
pelle le  droit  romain  , suivant  lequel  la  vente  n’était  parfaite 
que  par  la  tradition,  non  nudis  pactis,  sed  traditionibus,  do- 
minia  rerurn  transferuntur.  Le  jugement  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  nous  semble  une  operation  analogue  à 
X adjudication  préparatoire , dans  la  vente  sur  saisie  immobi- 
lière, qui  ne  met  nullement  la  chose  aux  risques  de  l’adjudica- 
taire, parce  qu'il  n’y  a pas  encore  réglement  du  prix,  et 
qu'aussi  la  propriété  n’a  pas  définitivement  passé  sur  sa  tête. 

10.  Pour  éclaircir  encore  ce  point , plaçons-nous  d’abord  sous 
l’empire  de  la  loi  du  16 septembre  1807,  qui  régissait  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  avant  celle  du  8 mars  1810 , 
et  qui  est  encore  en  vigueur  à l’cgai  d des  alignements  de  voirie. 
Dans  le  système  de  cette  loi , un  plan  d’utilité  publique  étant 
adopté,  les  propriétés  comprises  dans  ce  plan  sont  frappées  de 
la  mainmise  de  l'état  ; cependant , il  n’y  a pas  de  jugement  qui 
prononce  l’expropriation  ; jusqu’au  moment  de  sa  dépossession, 
le  propriétaire  jouit  comme  auparavant  ; s’il  s’agit  d’un  terrain 
bordaut  une  rivière  et  qu’il  s’y  forme  des  alluvions,  sa  pro- 
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priété  s’agrandit  en  n’ayant  toujours  pour  confln  que  le  lit  de 
la  rivière,  lequel  s’éloigne  en  se  rejetant  sur  l'autre  rive,  ce  qui 
augmentera  son  indemnité , lors  de  l’estimation  contradictoire  ; 
s’il  s’y  découvre  un  trésor,  le  propriétaire  en  aura  toujours  aù 
moins  la  moitié , ce  bénéfice  étant  attaché  au  sol  même.  En 
échange  de  ces  éventualités,  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit , 
ce  sera  pour  son  compte.  Enfin,  il  conservera  le  droit  d’aliéner 
et  d'hypolliéquer  ; car,  ainsi  que  le  porte  l’arrêt  confirmé  par  la 
cour  de  cassation,  à la  date  du  19  mars  1838,  « de  la  nécessité 
où  se  trouve  l’état  ou  la  commune  de  faire  délivrance  préalable 
de  l'indemnité  pour  acquérir  par  voie  d'expropriation  , résulte 
la  conséquence  que  la  propriété , qui  ne  saurait  demeurer  en 
suspens  , continue  jusqu'au  payement  de  f indemnité  à résider 
sur  la  tête  de  C ancien  propriétaire,  qui  peut  l’ hypothéquer.  » 
(Tom.  1 de  ce  cours,  p.  449.) 

11.  Maintenant  , si  au  lieu  d’un  alignement  fixé  par  un  ar- 
rêté de  l’administration  , il  s’agit  d’une  expropriation  pronon- 
cée par  jugement,  le  propriétaire  sera-t-il  immédiatement  des- 
saisi de  tout  droit  à la  chose?  Sa  propriété  scra-t-ellc  convertie 
en  une  créance  mobilière , avec  un  simple  droit  de  nantissement 
et  de  rétention?  l.a  chose  sera-t-cllc  aux  risques  de  l'état, 
de  la  commune  ou  de  la  compagnie  qui  aura  fait  rendre  le  ju- 
gement , avant  même  d'avoir  fait  évaluer  l’indemnité,  et  d’en 
avoir  effectué  le  payement  ou  la  consignation  ? 

D’abord,  le  mot  expropriation  ne  nous  parait  pas  être 
décisif  ; caria  mainmise  de  l'état  serait  déjà  seule  une  profonde 
altération  du  droit  de  propriété  ; mais  taut  qu'il  n’y  aura  pas 
dépossession  réelle , le  propriétaire  conservera  l’entière  jouis- 
sance de  la  maison,  ou  delà  propriété  quelle  quelle  soit;  il 
aura  encore  qualité  pour  solliciter  le  retrait  de  la  déclaration 
d'utilité  publique , ou  les  changements  qu’il  proposera  au  plan 
à exécuter;  il  peut  également  acquiescer  à l'offre  qui  serait 
faite  par  sa  partie  adverse  de  se  désister  du  jugement  d'expro- 
priation. Si  la  prise  de  possession  avait  eu  lieu  avant  le  paye- 
ment de  l'indemnité,  il  pourrait  demander  à la  justice  de  le 
faire  rentrer  eu  possession , comme  dans  le  cas  de  résolution 
d'une  note  à défaut  de  payement  du  prix. 

Certes,  ce  sont  là  autant  de  droits  réels  dont  le  jugement 
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d'expropriation  ne  dépouille  pas  le  propriétaire , et  môme  le 
droit  à la  rétrocession  lui  reste  après  qu’il  a été  dépossédé  de 
sa  chose. 

12.  Tant  qu’un  propriétaire  n’est  frappé  que  par  le  juge- 
ment qui  a prononcé  l’expropriation , sans  que  l’indemnité  ait 
été  payée  , pourquoi  ne  pourrait-il  pas  céder  les  droits  réels 
qui  sont  encore  dans  sa  main  ? « Des  que  le  jugement  est  devenu 
inattaquable , dit  un  de  nos  adversaires , la  transmission  est 
définitive  et  irrévocable,  et  le  propriétaire  ne  peut  plus  dispo- 
ser de  son  héritage  que  sous  la  charge  de  la  cession  au  profil 
de  l'état  » Or,  celte  dernière  restriction  rentre  dans  notre  sens; 
sans  contredit , la  propriété  qui  a été  l’objet  d’un  jugement  d’ex- 
propriation ne  peut  plus  être  donnée  ou  vendue  que  sous  la 
charge  d'exécuter  ce  jugement  ; car  nul  ne  peut  jamais  céder 
dans  une  chose  que  les  droits  qu’il  y a ; ce  qui  n’cmpéchc  pas 
qu’une  propriété  altérée  dans  son  principe  ne  réside  encore  sur 
la  même  télé. 

13.  Nous  remarquerons  qu’au  lieu  de  ces  expressions  : Dès 
que  le  jugement  est  devenu  inattaquable,  M.  Delalleau  aurait 
dû  dire  : A moins  qu’il  n’eût  été  attaqué  avec  fondement  de 
cause  cl  cassé  ; car  le  jugement  dont  il  s’agit , n'étant  pas  sus- 
ceptible d'appel , a par  lui-méme  force  de  chose  jugée,  sauf  la 
cassation  qui  serait  survenue. 

1*.  Les  différents  auteurs  déjà  cités  professent  également 
que,  par  le  jugement  d’expropriation , le  droit  de  propriété 
s’est  converti  en  une  créance  mobilière;  nous  n’en  ferons  pas 
aussi  bon  marché  -,  car,  à nos  yeux,  le  prix  représentant  l'im- 
meuble , l’action  en  règlement  du  prix  est  d’autant  plus  une  ac- 
tion réelle  immobilière,  qu’en  définitive  le  non- payement  du  prix 
donnerait  lieu  à résiliation  et  revendication  au  profit  du  pro- 
priétaire. Par  ce  même  motif,  l’action  en  réglement  d’indemnité 
ne  sera  pas  sujette  à la  déchéance  quinquennale  qui  est  oppo- 
sable aux  créances  mobilières  contre  l’état;  enfin,  même  après 
le  payement  du  prix , l’action  réelle  en  rétrocession  survit  en- 
core au  profit  de  l’ancien  propriétaire  à son  droit  éteint , pour 
le  cas  où  l’administration  viendrait  à remettre  en  vente  les  ter- 
rains qu’elle  s’était  fait  céder. 

15.  A plus  forte  raison  faut-il  donc  reconnaître  qu’avant  le 
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payement  de  l’indemnité,  la  propriété  de  l’immeuble  qui  a été 
l’objet  du  jugement  d’expropriation  repose  encore  sur  la  tête  de 
son  propriétaire , et  qu’il  peut  le  vendre  dans  la  condition  où  il 
se  trouve  placé. 

16.  Mais  le  jugement  d’expropriation  est  immédiatement  si- 
gnifié au  propriétaire  et  transcrit;  or,  la  transcription  à l’effet  de 
purgerouvre  un  ordre  pour  les  hypothéquesinscritesdans  la  quin- 
zaine de  la  transcription.  On  ne  peut  prendre  d’inscription  que 
pour  les  hypothèques  préexistantes  ; car,  au  moment  où  un  ordre 
s’ouvre,  il  ne  peut  plus  dépendre  d'un  propriétaire  de  placer  l’un 
de  ses  créanciers  dans  une  position  plus  avantageuse  que  les 
autres.  De  plus,  les  hypothèques  créées  en  ce  même  moment 
seraient  susceptibles  d’être  contestées  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires, comme  obtenues  etinscrites  tardivement.  Mais  alors, 
ce  sera  la  formalité  de  la  transcription  du  jugement  qui  fera 
cesser  pour  le  propriétaire  la  faculté  de  consentir  des  hypo- 
thèques ; encore  pourrait-il  créer  des  hypothèques  valables 
dont  l'effet  éventuel  serait  subordonné  au  cas  où  l’état  aban- 
donnerait les  travaux  projetés  et  se  désisterait  du  jugement 
d'expropriation. 

17.  Mais  ce  jugement,  qui  n’est  môme  pas  contradictoire,  et 
qui  peut  être  ignoré  delà  partie  intéressée,  ne  peut  pas  immé- 
diatement paralyser  dans  la  main  du  propriétaire  tous  les  droits 
réels  qui  lui  appartiennent  ; il  n’est  pas  inhabile  à céder  les 
droits  qu’il  a dans  la  chose,  soit  actuels , soit  conditionnels , 
et  la  chose  ne  cesse  d’être  à ses  risques  qu’à  partir  de  la 
prise  de  possession  de  l’état  qui,  eu  interrompant  sa  jouissance, 
le  prive  alors  de  tous  les  émoluments  que  la  chose  peut  pro- 
duire. 

18.  En  traitant  du  payement  des  indemnités  de  terrains  pris 
en  vertu  d’une  convention  amiable  faite  avec  le  propriétaire, 
nous  avons  signalé  l’hésitation  de  M.  Dclallcau,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  loi  du  7 juillet  exigeait  que  le  traité  amiable  fût 
transcrit  et  publié  par  extrait , dans  la  même  forme  que  le  ju- 
gement, pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques,  et  pour 
éteindre  les  actions  en  revendication  et  autres  actions  réelles; 
nous  avons  adopté  l'affirmative  avec  assurance. 

Les  auteurs  du  traité  le  plus  récent  sur  l'expropriation  pour 
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cause  d’utilité  publique  blâment  dans  un  sens  tout  oppose  la 
doctrine  de  M.  Dclalleau,  lorsqu'il  se  demande  « s’il  ne  faut 
» pas  décider  que  le  bénéfice  de  l'article  19  ne  pourrait  être 
» invoqué  par  l’administration  qu’à  la  condition  par  elle  de 
> donner  aux  contrats  amiables  la  publicité  que  les  articles 
» 15  et  16  prescrivent  pour  les  jugements.  » 

« Une  semblable  décision,  disent-ils,  ne  saurait  se  justifier 
par  le  motif  que  l’article  19  et  la  déchéance  qu’il  crée  ne  peu- 
vent être  opposés  qu’autant  que  le  contrat  a reçu  toute  publicité 
par  les  moyens  énoncés  dans  les  articles  15  et  16  : rien  n’oblige 
tétât  à accomplir  ces  formalites , que  des  considérations  d’é- 
quité qui  échappent  aux  tribunaux  appelés  à appliquer  la  loi , 
sans  pouvoir  suppléer  à ce  qu’elle  aurait  d’incomplet.  » (Traité 
de  MM.  Théry  et  Caudavaine,  u"  141.) 

19.  Cette  question,  d’une  grande  portée  pour  la  propriété, 
réclame  de  notre  part  un  nouvel  examen. 

D’abord,  il  faut  remarquer  le  double  effet  que  l’administration 
a intérêt  de  faire  produire,  soit  au  jugement  d’expropriation, 
soit  au  traité  amiable,  qui  l’aura  rendu  propriétaire  d’un  immeu- 
ble; ce  sera  d’éteindre  deux  sortes  de  droits,  savoir  : les  privi- 
lèges et  hypothèques,  d’une  part  ; puis,  d’autre  part,  les  actions 
en  résolution,  en  revendication , et  toutes  autres  actions  réelles. 

S’il  s’agit  du  jugement  d’expropriation,  comme  il  est  immé- 
diatement transcrit , les  privilèges  et  hypothèques  seront,  ou 
inscrits  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  ou  purgés  à défaut 
d’inscription  dans  ce  délai.  (Art.  17.) 

Les  créanciers  peuvent  exiger  que  l’indemnité  soit  évaluée 
conformément  au  titre  4 de  la  loi,  c’est  à-dire  s’opposer  à ce  que 
le  prix  soit  fixé  par  convention  amiable  entre  l’administration 
et  le  propriétaire.  (Même  article.) 

20  A l’égard  des  actions  en  résolution , en  revendication  et 
antres  actions  réelles , elles  sont  comprises  dans  la  déchéance 
prononcée  dans  l’article  21,  alinéa  2,  en  ces  termes  : « Les 
autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  V avertissement  énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se- faire 
connaître  au  magistrat  directeur  du  jury  , dans  le  même  délai 
de  huitaine , a détaüt  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits 
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Mais  il  s’agit  là  du  cas  d'un  jugement  d’expropriation  qui , 
aux  termes  de  l’article  15,  aura  été  publié  et  affiché  par  extrait, 
de  la  manière  indiquée  en  F article  6.  Ainsi,  indépendamment 
de  la  publication  qui  fera  partie  de  l’enquête  régie  par  les  ar- 
ticles 6,  7 et  8 de  la  loi , il  sera  donné  encore  un  autre  avertis- 
sement aux  parties  intéressées  par  la  publication  du  jugement. 
Alors  le  délai  de  huitaine  de  la  déchéance  courra  du  second 
avertissement,  et  non  pas  du  premier  seul.  D’où  il  faut  conclure 
que,  par  un  vice  de  rédaction  qu’offre  le  dernier  alinéa  de  1 arti- 
cle 2t,  ces  mots  : l'avertissement  énoncé  en  l'article  6,  signifient 
le  second  avertissement  qui  aura  eu  lieu  en  vertu  de  l’article  15, 
de  la  manière  indiquée  en  l'article  6. 

21.  Ce  point  éclairci  et  concédé,  si  nous  passons  à l’effet  que 
doit  produire  la  convention  à l’amiable,  vis-à-vis  des  tiers,  il 
ne  peut  d’abord  être  mis  en  doute  qu’elle  ne  pou:  ra  être  oppo- 
sée’ aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  qu’autant 
qu’elle  aura  été  transcrite,  à l’effet  de  forcer  les  créanciers 
à prendre  des  inscriptions  ; en  effet,  l'article  19  applique  aux 
cas  de  conventions  amiables  les  règles  prescrites  aux  deux  arti- 
cles précédents  ; or,  l’article  17  porte  : « Dans  la  quinzaine  de 
» la  transcription , les  privilèges  et  hypotheques  conventiou- 
» ncllcs,  judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  jugement,  seront 
» inscrits.  » Donc,  il  devra  y avoir  pareillement  transcription 
de  la  convention , afin  que  les  mêmes  créanciers  se  fasscut  in- 
scrire. 

Mais  la  transcription  ne  purge  pas  les  droits  en  résolution,  en 
revendication  et  autres  droits  réels  ; or,  la  loi  ayant  voulu  offrir 
les  mêmes  garanties  aux  créanciers  hypothécaires , soit  qu’il  y 
ait  jugement,  soit  en  cas  de  convention  amiable,  aurait-elle  fait 
moins  pour  les  autres  ayants  droit? 

22.  Mais,  dans  les  deux  cas , ils  sont  mis  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  l’avertissement  énoncé  en  l’article  fi  ; 
mauvaise  rédaction  qui  veut  dire  : « Par  une  seconde  publica- 
tion, faite  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6.  » Et,  en  rappro- 
chant les  articles  6,  15,  17, 19  et  21 , le  vice  de  rédaction  de  la 
loi  se  révèle  si  clairement , que  nous  ne  croirions  pas  qu’il  se 
rencontrât  un  seul  tribunal  qui  put  admettre  que  l'administra  — 
tion  fût  dispensée  de  faire  publier  la  couvcutiou  amiable , à 
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l'instar  da  jugement  d'expropriation  ; la  déchéance  résultant  du 
délai  de  huit  jours  ne  pouvant  évidemment  courir  que  d’une  se- 
conde publication,  faite  de  la  manière  indiquée  en  l’article  6,  et 
non  pas  de  celle  énoncée  en  l'article  6,  ainsi  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  de  l’article  21  avec  l’article  15. 

L’opinion  des  auteurs  cités  nous  parait  être  ainsi  réfutée  vic- 
torieusement, tandis  que  la  nôtre  subsiste  et  se  justifie  de  plus 
en  plus,  loin  de  ne  s’offrir  que  sous  la  forme  du  doute,  qui 
entretient  l’esprit  de  controverse,  au  lieu  de  satisfaire  la  raison 
et  d’assurer  les  droits  de  propriété  sur  une  base  solide. 

23  Gomme  le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  rendu  les  parties  non  appelées , la  cour  de  cassa- 
tion l’assimilant  à un  jugement  par  défaut  ou  par  forclusion, 
a décidé  que  l’amende  à consigner,  pour  se  pourvoir  contre  ce 
jugement,  n'est  que  de  75  francs,  au  lieu  de  150  francs,  plus  le 
dixième.  Le  pourvoi  étant  rejeté,  comme  le  demandeur  doit  être 
condamné  envers  le  défendeur  à la  moitié  de  l'amende,  pour  in- 
demnité , cette  condamnation  n’est  non  plus  que  de  37  fr.  50  c. 
Il  n’y  a donc  pas  lieu,  en  matière  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  à l’aggravation  d'amende  ou  d indemnité , 
prononcée  par  l’article  36  du  règlement  de  1738,  dans  le  cas  où 
le  demandeur  à cassation  succombe  après  un  arrêt  de  soit  com- 
muniqué. (Règlcm.  de  1738, 1"  part.,  lit.  4,  art.  5 et  25  ; arrêt 
de  cassation  du  9 janvier  1839,  Briant , Mignon  et  autres; 
22  juillet,  même  année,  commune  de  Saint-Vincent~de-Paule 
C.  le  préfet  de  la  Gironde.) 

208  — Si  les  formes  de  procéder  devant  le  jury  d'expropriation  ne 
peuvent  pas  être  empruntées  au  Code  d'instruction  criminelle,  elles 
peuvent  l'étreà  la  jurisprudence  qui  découle  de*  principes  déraison; 
ainsi,  l’erreur  dans  le  prénom  d'un  juré  n’est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, s’il  n'a  pn  en  résulter  de  confusion  par  homonymie;  un  juré 
est  suffisamment  désigné  par  le  domicile  qu'indique  la  liste  générale. 
— 11  n'est  pas  au  pouvoir  du  jury  de  déterminer  les  ouvrages  qui 
devraient  être  faits  parune  commune  ou  par  les  propriétaires,  en  ré- 
glant leur  mode  d'exécution  et  d'entretien  ; ce  serait  ouvrir  une 
source  de  contestations,  bien  loin  d'y  mettre  fin.  — Si  l'administra 
tion  et  les  propriétaires  ne  sont  pas  fixés  sur  l'étendue  du  terrain  à 
évaluer,  le  jury  a le  pouvoir  de  faire  plusieurs  évaluations  des  objets, 
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dans  différentes  hypothèses.  — 11  y est  même  astreint,  en  cas  de 
contestation  sur  la  propriété.  — Nonobstant  son  pouvoir  d'apprécier 
la  plus  value  probable  des  propriétés  restant  aux  indemnitaires,  le 
jury  ne  peut  pas  refuser  toute  indemnité,  sous  le  prétexte  d'une 
plus  value  qui  la  compense  entièrement. 

1.  Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  à l'égard  de  la  décision  du 
jury  d'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  on  ne 
peut  pas  puiser  des  moyens  dans  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, en  dehors  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  7 juillet 
1833. 

Ainsi,  l’art.  31  de  la  loi  de  1833  portant  que,  le  sous-préfet 
convoque  les  jurés  et  les  parties , en  leur  indiquant,  au  moins 
huit  jours  à l’avance , le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion , on  a vai- 
nement attaqué  une  décision  du  jury,  eu  se  fondant  sur  cequ’il 
n’y  avait  pas  eu  de  convocation  légale , dans  la  forme  prescrite 
par  l’art.  389  du  Code  d’instruction  criminelle.  Dans  cette  dis- 
position , le  Code  veut  que  le  préfet  notifie  à chacun  des  jurés 
l 'extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y est  porté; 
mais  la  convocation  d’un  jury  d’expropriation  par  lettres  mis- 
sives du  préfet,  adressées  aux  jurés  et  remises  à leur  domicile 
par  le  garde  champêtre,  est  valable,  quoique  non  conçues  par 
forme  de  « notification  d’extrait  de  la  liste  des  jurés.  » 

2.  Si  tous  les  jurés  convoqués  ont  répondu  à l’appel,  si  la 
liste  des  jurés  a été  notifiée  à l'indemnitaire  parle  demandeur  en 
cassation  lui-même , il  est  dès  lors  non  recevable  à arguer  de 
nullité  la  convocation  dont  il  s’agit.  ( Arrêt  de  cassation  du 
30  avril  1839.  Comm.  de  Cagolin  C.  Bcsiguier.  ) 

3.  Néanmoins  la  jurisprudence  criminelle  peut  être  invoquée 
dans  les  points  qui  ont  été  résolus  d’après  des  principes  de  raison. 
Ainsi,  l’erreur  dans  le  prénom  d’un  juré  n’est  pas  une  cause  de 
nullité  dans  la  décision  à laquelle  il  a pris  part , s’il  n’y  a d’ail- 
leurs aucun  individu  du  même  nom  patronymique  avec  lequel 
ce  juré  ait  pu  être  confondu.  Ici , les  arrêts  de  la  chambre  cri- 
minelle ont  pu  éclairer  la  question.  ( Arrêts  criminels , 13  août 
1829,  1"  juillet  et  5 août  1830,  et  un  arrêt  de  la  chambre  civile 
du  30  avril  1839.} 

4.  Lorsque  le  domicile  d’un  juré  d’expropriation  a été  indi- 
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que  dans  un  lieu  autre  que  son  domicile  réel , ce  n’est  pas  une 
cause  de  nullité  si  ce  domicile  est  celui  indiqué  par  la  liste  gé 
nérale  du  jury  et  des  électeurs  de  laquelle  a été  extrait  le  jury 
spécial  d’expropriation  , l’indication  du  domicile  politique  étaut 
suffisant  pour  la  régularité  des  opérations.  (Mêmes  arrêts.) 

5.  Malgré  des  exemples  devenus  célèbres  de  l’excès  de  sym- 
pathie du  jury  d’expropriation  pour  les  citoyens  expropriés,  on 
l'a  vu  quelquefois  aussi  rendre  des  décisions  qui  trompaient  le 
Tœu  de  la  propriété. 

En  1837,  la  commune  de  la  Croix-Rousse  avait  obtenu  une 
ordonnance  déclaratricc  d'utilité  publique , concernant  le  projet 
d’ouverture  d’un  nouveau  chemin  qui  serait  ouvert  depuis  le 
plateau  de  la  Croix-Rousse,  en  descendant  la  montagne  de  ce 
nom  jusqu'au  quai  Serin , à la  porte  de  la  ville  de  Lyon.  Les 
pentes  indiquées  par  ce  projet  nécessitaient  la  construction  de 
murs  de  soutèncmentqui  retiendraient  les  terres  en  surélévation 
du  chemin , et  l’ordonnance  mettait  à la  charge  de  la  commune 
les  frais  de  construction  de  ces  murs,  ainsi  que  des  murs  de 
clôture  qui  sépareraient  le  chemin  des  propriétés  particu- 
lières. 

Le  jugement  d’expropriation  a été  prononcé  au  vu  de  cette 
ordonnance. 

Devant  le  jury,  les  propriétaires,  cnrefasant  les  offres  faites 
par  la  commune,  indiquaient  divers  travaux  qui  seraient  à faire, 
soit  par  la  commune,  soit  par  eux-mêmes  et  demandaient  qu’ils 
fussent  mis  à la  charge  de  la  commune,  sinon,  que  leur  indemnité 
fût  appréciée  en  tenant  compte  de  ccs  travaux  de  rampes,  de 
murs  de  clôture,  de  reconstruction  de  pavillons  et  de  grilles  de 
fer,  etc.  La  commune  se  soumettait  à exécuter  à ses  frais  les 
travaux  réclamés,  et  le  jury,  dqnnant  acte  aux  propriétaires 
de  son  consentement , n'a  point  alloué  d'indemnité  aux  proprié- 
taires relativement  aux  dommages  qui  se  trouveraient  réparés 
par  des  travaux  dont  la  confection  serait  à la  charge  de  la 
commune,  ainsi  que  leur  entretien  à perpétuité. 

6.  Mais  le  résultat  de  ce  jugement,  quoique  fondé  sur  des  con-  . 
sentements  mutuels  et  tout  d'équité,  n’en  a pas  moins  été  l’objet 
d’une  vive  attaque  devant  la  cour  de  cassation.  Les  propriétai- 
res intéressés  sc  sont  plaints  qu’  ils  verraient  donc  bouleverser 
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entièrement  leurs  propriétés,  sans  avoir  reçu  V indemnité  préa- 
lable relative  à la  partie  des  travaux  qui  était  mise  à la  charge 
de  la  commune;  qu’à  la  vérité,  celle-ci  serait  dans  l’obligation 
de  réparer  le  dommage  en  exécutant  les  ouvrages  déterminés 
par  la  décision  du  jury  ; mais  qu’une  commune  n’était  pas  un 
débiteur  toujours  solvable,  et  qu’à  défaut  de  ressources,  on 
n’aurait  aucun  moyen  de  la  contraindre  à l’exécution.  En  tout 
cas , les  rapports  établis  entre  cette  dernière  et  les  réclamants 
allaient  être  une  source  éternelle  de  contestations,  tandis  que, 
dans  l’esprit  de  la  loi  de  1833 , une  indemnité  préalable  à la 
prise  de  possession  des  terrains  devait  séparer  les  intérêts  et 
prévenir  tout  litige. 

Chargé  de  la  défense  de  la  commune  de  la  Croix-Rousse,  nous 
faisions  remarquer  que  l’ordonnance  du  1 3 mars  1 837  elle-même 
avait  mis  à la  charge  de  la  commune  la  construction  et  l'en- 
tretien des  murs  de  soutènement  nécessaires  aux  propriétés  et 
des  murs  de  clôture  qui  les  sépareraient  du  chemin  ; que , si  le 
jury  avait  compris  dans  cette  classe  de  travaux  des  pavillons , 
des  grilles  d’entrée  et  autres  dépendances  des  habitations , ce 
n’avait  été  que  sur  la  demande  et  du  consentement  exprès  ou 
tacite  des  divers  propriétaires. 

7.  Mais,  malgré  cette  défense,  fondée  sur  les  conclusions 
premières  de  l’un  des  demandeurs  en  cassation , et  sur  le  silence 
des  autres,  à l’égard  des  offres  de  la  commune,  la  cour  su- 
prême a cassé  la  décision  du  jury,  par  le  motif  qu’il  n’avait  au- 
cun pouvoir  pour  déterminer  les  ouvrages  qui  devaient  être 
faits  par  la  commune  ou  par  les  propriétaires;  qu’il  devait sc 
borner  à apprécier  le  préjudice  à réparer  dans  l’intérêt  de  ceux- 
ci  ; qu’enfin  en  réglant  la  jouissance  des  ouvrages  à exécuter  et 
leur  mode  d'entretien  par  des  dispositions,  soit  générales,  soit 
particulières , il  avait  commis  un  excès  de  pouvoir.  ( Arrêt  du 
31  décembre  1838.  Charria,  Trochu  et  autres  C.  la  comm.  de 
la  Croix-Rousse.) 

8.  Dans  cette  même  affaire,  les  locataires  des  maisons  mena- 
cées d’expropriation  avaient  assigné  les  propriétaires  devant 
le  tribunal  civil  en  demandant  la  résolution  de  leurs  baux  avec 
dommages-intérêts.  Appelés  devant  le  jury,  conformément  au 
vœu  de  l’art.  39  de  la  loi  de  1833,  les  locataires  ne  récla- 
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maient  une  indemnité  qu’à  raison  du  trouble  que  leur  causerait 
□n  déménagement  forcé. 

Dans  ces  circonstances  le  jury  ne  leur  a alloué  des  indemnités 
• qu’à  raison  des  troubles  qu’ils  éprouveront» , ajoutant  «qu’ils 
s’entendront  pour  lu  diminution  du  prix  ou  la  résiliation, de 
leurs  baux , comme  bon  leur  semblera  avec  les  propriétaires , 
tous  les  droits  respectifs  demeurant  réservés.  » Celte  partie  de 
la  décision  du  jury  ne  pouvait  pas  non  plus  éviter  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  car  «décider  ainsi,  comme  l’a  dit  le  même 
» arrêt , c’était  réserver  aux  uns  et  aux  autres  des  procès  que  la 
» loi  a voulu  prévenir  et  tarir  dans  leur  source  même , et  ainsi 
» violer  celte  même  loi.  » 

9.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  immeuble  dont  on  demande 
l’expropriation  partielle  pour  cause  d’utilité  publique  prétend 
avoir  le  droit  d’exiger  qu’on  l’exproprie  de  l’immeuble  en  tota- 
lité ; c’est  là  une  question  touchant  le  fond  du  droit , qui  ne  peut 
être  jugée  par  le  jury  d’expropriation , ni , à plus  forte  raison , 
par  le  magistrat  directeur  seul  ; celui-ci  ne  peut  donc  pas  s’op- 
poser à ce  que  la  connaissance  en  soit  dévolue  aux  tribunaux  ; 
mais  si  le  propriétaire  exproprié  y a accédé  formellement , le 
jury  doit  évaluer  l’immeuble  entier  et  la  partie  requise  par 
l’administration. 

Pour  avoir  méconnu  ces  principes , une  ordonnance  d’e-re- 
q nature  t la  décision  du  jury  viciée  par  celle  du  magistrat  direc- 
teur ont  été  cassées.  (Arrêt  du  21  août  1838.  Charri'ere  C.  la 
ville  du  Mans.) 

10.  Dans  une  autre  espèce , la  ville  de  Paris  n’avait  requis 
l’expropriation  queues  portions  de  propriété  nécessaires  à l'élar- 
gissement de  la  rue  Croix-des-Petits  Champs  ; mais  les  locataires 
pouvant  user  de  la  faculté  portée  en  l’art.  1722  du  Code  civil , 
de  faire  résilier  leurs  baux  , cette  ville , tout  en  soutenant  que 
les  locataires  pourraient  rester  dans  les  lieux , a pris  des  con- 
clusions alternatives,  relativement  à la  fixation  de  l’indemnité 
due  aux  locataires,  soit  au  cas  où  l’expropriation  tendrait  seu- 
lement à réduire  l’étendue  des  lieux , soit  pour  le  cas  de  dépos- 
session  totale. 

Le  jury  avait  fixé  l'indemnité  dans  cette  double  hypothèse. 
On  s’en  est  fait  un  moyen  de  cassation  fondé  sur  ce  que  le  jury 
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ne  doil  statuer  que  sur  la  contestation  qui  nait  du  refus  fait 
par  la  partie  intéressée  des  offres  de  i administration  ; or, 
les  offres  notifiées  ne  portaient  que  sur  un  seul  cas,  celui  d'une 
expropriation  partielle  ; donc  le  litige  soumis  au  jury  n’existait 
que  sur  ce  point. 

Mais  ce  moyen  a été  rejeté , en  considérant  que  les  conclusions 
de  la  ville  de  Paris , tendant  à une  évaluation  alternative , et 
celte  mesure  adoptée  par  le  jury  , en  exécution  de  l’ordonnance 
du  magistrat  directeur,  n’avaient  eu  lieu  qu’en  vue  d’une 
éventualité  qu’il  était  sage  de  prévoir,  « sans  quelle  put , d'ail- 
leurs, exercer  une  influence  préjudiciable  sur  la  régularité 
d’une  décision  dont  les  éléments  étaient  dés  lors  existants.  » 
(Arrêt  du  3 avril  1839.  Royer,  Damois  et  Iludelot  C.  la  ville 
de  Paris.) 

11.  On  se  rappellera  une  instance  qui  était  pendante , lors  de 
la  publication  du  premier  volume  de  ce  cours  ( til.  1",  p.  489). 
A Toulon,  l’administration  de  la  guerre  ayaut  exproprié  un 
bâtiment  qui  contenait  des  fours  très-anciennement  loués  pour 
la  manutention  des  vivres  de  la  garnison  de  cette  place , elle 
soutint  que  l’un  de  ces  fouis  n’avait  été  élevé  anciennement  sur 
le  sol  de  la  voie  publique , qu’en  vertu  d’une  permission  par 
laquelle  l’emplacement  de  ce  four  n’avait  pas  été  aliéné  par 
l’état.  Les  propriétaires  ne  contestaient  pas  que  le  terrain  sur 
lequel  le  four  faisait  saillie  sur  la  voie  publique  fût  demeuré 
propriété  de  l’état.  Mais  la  décision  du  jury  rendue  dans  ces  cir- 
constances ne  distinguait  pas  l’emplacement  de  la  maison  démolie 
de  la  partie  de  terrain  par  laquelle  le  four  faisait  saillie  sur  la 
voie  publique,  le  sous-préfet  de  Toulon  l'attaqua  de  ce  chef. 
Nous  répondions  que  celle  partie  de  terrain  n’était  pas  comprise 
dans  l’évaluation  du  jury,  dont  aussi  le  résultat  était  évidem- 
ment inférieur  à celui  de  ( estimation  des  experts.  Mais  la  dé- 
cision a été  cassée  pour  violation  de  l’art.  39  de  la  loi  du  7 juil- 
let 1839 , en  ce  que , par  son  silence  sur  la  distinction  qui  était 
faite  de  l’emplacement  de  la  maison  et  du  four,  le  jury  avait 
implicitement  décidé  , ou  que  l'état  n’aurait  aucun  droit  sur  le 
terrain  exproprié , ou  que , déduction  faite  do  la  partie  de  ce 
terrain  qui  appartient  à l'état,  l'indemnité  afférente  à la  dame 
Saurin  devait  être  de  8,000  fr.  ; qu’il  suivait  de  là  que , dans 
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lune  el  l'autre  hypothèse,  le  jury  avait  statué  « sur  le  fond  de 
droit.  » ( Arrêt  du  21  août  1838.  L’administration  de  la  guerre 
C.  Saurin.) 

12.  L’une  des  questions  les  plus  intéressantes  de  cette  matière, 
c’était  de  savoir  si , par  la  faculté  que  la  loi  accorde  au  jury  de 
tenir  compte  de  la  plus  value  que  les  travaux  du  gouvernement 
peuvent  ajouter  aux  propriétés,  il  pouvait  s’ensuivre  que  l’in- 
demnitaire fût  payé  fictivement  en  plus  value,  et  n’obtint  aucune 
indemnité.  Ce  point  s’est  offert  à décider,  à Paris , dans  l’exécu- 
tion du  prolongement  de  la  rue  Chabannais. 

Une  maison  appartenant  aux  dames  Lanairc  et  Appay  ayant 
dû  être  abattue  en  partie , le  jury  estima  qu’elle  recevrait  un 
tel  accroissement  de  valeur  de  sa  nouvelle  position  sur  la  rue, 
que  l'indemnite  se  trouverait  compensée  par  la  plus  value  qui 
en  résulterait;  il  ne  lui  accordait  une  indemnité  de  6,000  fr. 
que  pour  le  cas  où  l’autorité  empêcherait  les  propriétaires  d'é- 
lever le  mur  de  face  et  les  constructions  nouvelles  à la  hauteur 
et  suivant  la  forme  des  constructions  existantes. 

Ces  dames  propriétaires  se  sont  pourvues  eu  cassation  contre 
la  décision  du  jury , en  lui  reprochant  de  n’avoir  pas  rempli 
sa  mission , de  fixer  le  montant  de  la  juste  et  préalable  indem- 
nité qui  leur  était  due  ; elles  ont  invoqué  l'explication  donnée  à 
la  chambre  des  députés  par  M.  Legrand  , dans  ses  fonctions  de 
commissaire  du  roi  pour  la  présentation  de  la  loi  de  1833,  par 
laquelle  il  disait  que  la  plus  value  n’empêcherait  pas  d’évaluer 
le  juste  prix  des  propriétés,  mais  qu’elle  se  compenserait  avec 
les  causes  qui  étaient  toujours  tirées , soit  de  la  convenance , 
soit  de  l’affection,  pour  faire  porter  les  propriétés  à un  prix 
supérieur  à leur  valeur  réelle.  On  répondait  que  toutes  les  cir- 
constances accessoires  qui  pouvaient  décider  le  jury  à élever  le 
prix  des  propriétés  faisaient  également  partie  de  leur  valeur, 
et,  en  partant  de  ce  point,  on  ne  voyait  pas  de  motif  pour  que 
le  prix  intrinsèque  de  la  partie  expropriée  d’un  immeuble  ne 
fût  pas  compensé  avec  la  plus  value  de  la  partie  restante  du 
même  bien. 

13.  Mais  l’arrêt  de  cassation  du  28  août  1839  a prononcé 
différemment  en  ces  termes  : « ....  Considérant  que  l’indemnité 
due  aux  propriétaires  dépossédés  se  compose  d’éléments  divers , 
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dont  1m  uns  sont  certains  et  positifs , et  les  autres  tombent  par 
. leur  nature  dans  le  domaine  d'une  équitable  appréciation. 

» Qu’ainsi , outre  la  valeur  vénale  et  intrinsèque  de  l'im- 
meuble soumis , en  tout  ou  partie,  à l’expropriation  ; outre  les 
dépenses,  soit  de  démolition , soit  de  reconstruction  , qui  sont 
nécessaires  pour  coordonner  la  partie  restant  de  l’immeuble  à 
la  destination  future  des  lieux , ou  pour  le  rétablir  dans  un 
état  convenable  et  utile  d’exploitation,  le  propriétaire  a le  droit 
de  faire  entrer  dans  sa  demande  d’indemnité  on  prix  <juei.conqce  , 
soit  de  convenance , soit  d’affection , soit  de  moins  value,  qu’il 
est  naturellement  enclin  à porter  au  delà  de  scs  justes  limites; 

» Attendu  que  c’est  uniquement  pour  offrir  un  contre-poids 
à l’exagération  probable  de  cette  partie  de  l’indemnité , que 
l’art.  51  a été  introduit  dans  la  loi  du  7 juillet  1833  ; 

» Que  si,  aux  termes  de  cet  article,  le  jury  est  autorisé  à 
prendre  en  considération , dans  l’évaluation  de  l’indemnité, 
l'augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  que  l’exécution 
des  travaux  pourra  procurer  au  restant  de  la  propriété  , il  n'est 
pas  pour  cela  dispensé  dé  évaluer  une  indemnité  qui  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  F expropriation  même,  ni  autoiisé  à 
compenser  et  absorber  cette  indemnité  par  le  montant  arbitraire 
et  indéfini  d’une  plus  value  purement  conjecturale , incertaine , 
et  qui  puisse  être  démentie  par  Vévénement  ; 

» Et  attendu  que , dans  l’espèce , le  jury  spécial  du  dépar- 
tement de  la  Seine , sans  même  exprimer  dans  sa  décision  qu’il 
eût  reconnu  que  l’exécution  des  travaux  publics  dût  procurer 
au  restant  de  la  propriété  une  exécution  immédiate  et  spéciale.. . . 
n'a  fixé  au  profit  des  dames  Lanaire  et  Appay  aucune  in- 
demnité réelle  et  positive;  qu’en  cela , le  jury  a fait  défaut  à sa 
mission  légale , qui  était  de  fixer  le  montant  de  l’indemnité 
d’expropriation  due  aux  propriétaires  expropriés,  ce  qui  con- 
stitue une  violation  de  l’art.  38 , § 3 , et  une  fausse  application 
de  l’art  51  de  la  loi  précitée  ; casse  la  décision  du  jury , et  l’or- 
donnance qui  l'a  rendue  exécutoire.  » 

C’en  est  assez  sur  ce  qui  concerne  les  plans  généraux  des 
routes  ; nous  allons  passer  à la  matière  des  alignements. 
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II.  SECTION'. 

DE  LA  DÉLIVRANCE  DES  ALIGNEMENTS,  ET  PERMISSIONS  DE  VOIRIE. 

I . Ici , nous  développerons  théoriquement  les  principes  de 
la  délivrance  des  alignements  partiels  ; puis , nous  entrerons 
dans  le  contentieux  de  cette  matière,  sur  le  point  de  savoir 
quand  et  comment  les  alignements  doivent  être  donnés  ; à l’égard 
des  permissions  de  voirie  et  des  causes  qui  en  motiveront  le  re- 
fus, elles  feront  l’objet  de  la  section  suivante. 

I.  Principes  concernant  les  alignements  partiels. 

209  — Les  propriétés  qui  bordent  les  routes  en  reçoivent  une  aug- 
mentation de  valeur  ; aussi  sont-elles  soumises  àdes  servitudes  envers 
le  domaine  pubtic.  — Les  bâtiments  ne  peuvent  être  construits  ni 
réparés  sans  prendre  alignement,  ou  sans  une  permission  formelle. 
— .Les  alignements  de  grande  voirie  se  délivrent  gratuitement  ; mais 
en  matière  de  voirie  urbaine,  les  permissions  sont  soumises  à un 
tarif  de  droits  qui  profitent  aux  villes  et  dont  les  traverses  ne  sont 
pas  exemptes. 

1.  Sous  l’empire  de  la  Charte,  nul  sacrifice  de  la  propriété  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  une  juste  et  préalable  indemnité,  la  lé- 
gislation de  la  voirie  contient  néanmoins  des  restrictions  dont 
le  principe  et  les  effets  sont  trop  ignorés  ; au  moment  où  ils  se 
révèlent  d’une  manière  inattcndne,  on  est  porté  à y voir  une 
anomalie  qui  réclame,  ou  l’abandon  de  règlements  surannés  et 
contraires  à la  Charte,  ou  une  loi  dont  l’autorité  récente  raffer- 
misse et  éclaire  les  esprits  auxquels  les  anciens  règlements  ne 
sauraient  donner  la  confiance  et  la  conviction  qui  doivent  naître 
des  lois. 

Cette  matière  n’a  pas  encore  été  approfondie  en  remontant 
aux  principes.  Nous  présenterons  donc  l’esprit  de  cette  légis- 
lation , tel  que  nous  l’avons  pu  comprendre. 

2.  En  entreprenant  des  roules  larges  et  pavées  à grands  frais, 
le  gouvernement  a dû  prévoir  qu’on  s’empresserait  d’élever  le 
long  des  routes  des  bâtiments  pour  les  différents  usages  du  rou- 
lage et  du  commerce,  tels  que  dépôts  de  marchandises,  auber- 
ges, bureaux  de  messageries , débits  de  toute  espèce  de  denrées  ; 
à la  vérité , ces  constructions  ne  peuvent  que  contribuer  à la 
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sûreté  et  à l'embellissement  de  la  voie  publique.  Mais  elles  se- 
raient susceptibles  d’offrir  un  inconvénient  grave  en  encaissant 
la  route  entre  des  constructions  d’une  valeur  plus  ou  moins 
considérable,  si  l’on  ne  pouvait  plus  tard  ni  l'élargir  ni  en 
changer  la  direction , sans  pour  cela  racheter  les  constructions 
et  indemniser  les  propriétaires  qui  se  trouveraient  pri  vés  des 
avantages  en  vue  desquels  la  dépense  en  aurait  été  faite. 

3.  Mais,  dans  l’intérét  du  gouvernement,  on  a raisonné 
comme  il  suit  : 

Les  routes  seront  créées  aux  frais  du  public , principalement 
en  vue  de  l’utilité  publique. 

Si  des  particuliers  élévent  des  bâtiments  le  long  et  joignant  la 
voie  publique,  ce  sera  pour  faire  de  la  route  un  usage  journalier 
cl  direct,  de  telle  sorte  qu’évideimneut  elle  sera  bien  plus  à leur 
service  qu’à  celui  des  autres  membres  de  l’état  ; ils  y prendront 
leurs  sorties,  leurs  jours,  l’issue  de  leurs  eaux  ; ils  y trouveront 
l’air,  la  sûreté,  la  fréquentation  de  la  force  publique,  le  par- 
cours des  voilures  publiques  et  des  piétons  ; enfin , des  débou- 
chés pour  toute  espèce  de  produits,  denrées  et  marchandises. 

Or,  le  législateur  ne  peut-il  pas  mettre  des  conditions  à cet 
emploi  continu,  à tous  les  avantages  résultant  de  la  contiguïté 
des  maisons  et  autres  bâtiments  à la  route?  Ne  peut  il  pas  régler 
les  conséquences  de  celte  espèce  de  communauté  pour  la  route, 
qui  existera  entre  l’état  et  les  propriétaires  riverains? 

4.  Ces  conditions,  la  lui  les  a établies,  comme  on  va  le  voir. 

Les  routes  étant  construites  d’abord  en  vue  de  l’usage  com- 
mun , aux  frais  de  l’état,  sans  doute  il  sera  loisible  aux  parti- 
culiers de  construire  sur  leurs  bords. 

C’est  une  faculté  ouverte  aux  propriétaires  riverains  et  dont 
ils  jouiront  gratuitement. 

Cependant , nul  ne  pourra  d’abord  construire  ni  reconstruire 
des  maisons,  édiGccs  ou  murs  le  long  ou  joignant  la  voie  pu- 
blique, sans  prendre  une  permission  préalable  et  un  tracé  con- 
forme aux  plaus  adoptés,  ou  Y alignement. 

De  plus,  à l’époque  où  ces  édifices  et  murs  exigeront  une 
restauration  necessaire  pour  en  prévenir  la  chute,  l’autorité 
pourra  se  refuser  à renouveler  la  permission  , s’il  y a des  tra- 
vaux projetés  qui  exigent  le  sacrifice  de  la  propriété  couligué, 
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afin  de  n’avoir  à payer  que  la  valeur  du  terrain , et  non  celle 
de  constructions  autorisées  qu’il  faudrait  faire  démolir. 

5.  Ainsi  donc,  quiconque  élève  un  bâtiment  le  long  d’une 
route,  commence  par  subir  l’effet  de  la  contiguïic  en  demandant 
l'alignement  pour  ses  constructions  ; il  est  averti  en  même  temps 
de  cet  autre  effet , qu’il  n’y  pourra  apporter  aucun  changement 
extérieur  sans  être  muni  d’une  permission  préalable;  et  que, 
dès  l'instant  où  il  voudra  reconstruire,  de  même  que  si , par 
accident  ou  vétusté,  le  bâtiment  a besoin  d’étre  restauré,  dans 
tous  ces  cas,  l’autorité  publique  sera  fondée  à interdire  les  tra- 
vaux ou  à ne  pas  renouveler  la  permission,  à l’effet  soit  de  réunir 
le  sol  à la  voie  publique,  soit  d’empêcher  la  consolidation  d’édi- 
fices, sur  des  terrains  qui  devront  y être  réunis  lorsque  la  maison 
tombera  de  vétusté,  en  ne  payant  que  le  prix  du  terrain  comme 
s’il  n’avait  jamais  été  bâti  ; cesl-à-dirc,  abstraction  faite  de  toute 
valeur,  ou  diminution  de  valeur  des  bâtiments. 

6.  C'est  un  exemple  de  ces  modifications  de  la  propriété  que 
les  art.  537  et  650  du  Code  civil  font  puissamment  pressentir; 
espèce  de  charge  conventionnelle,  originairement  consentie  par 
celui  qui  aura  construit  le  long  d'un  chemin,  au  sujet  de  l’usage 
qu’il  fera  de  la  route. 

7.  Maintenant  si  l’on  ouvre  une  route  sur  des  terrains  déjà 
bâtis,  ou  les  propriélaiics  avaient  désiré  qu’elle  le  fût,  et  ils 
auront  alors  accepté  tacitement  les  charges  que  la  loi  attache  à 
la  contiguïté  de  la  route  quant  aux  bâtiments  qui  la  bordent; 
ou  bien,  si  l'utilité  publique  la  fait  ouvrir  contfe  leur  gré,  dans 
ce  cas,  un  reculement  immédiat  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  in- 
demnité. Mais  la  seule  crainte,  la  condition  même  positive  d’une 
propriété  bâtie,  d’étre  sujette  à reculement,  parce  que  l’aligne- 
ment de  la  route  aura  été  changé,  n’ouvrira  aucun  droit  sembla- 
ble. La  contiguïté  de  la  route  est  un  avantage  si  important  pour 
les  propriétés,  il  en  résulte  ordinairement  une  telle  augmentation 
te  valeur,  qu’il  doit  s’y  attacher  aussi  des  chances  contraires. 
C'est  ainsique  le  voisinage  d’un  fleuve  tantôt  ajoute,  tantôt  en- 
lève aux  propriétés  par  des  échanges  qui  sont  dans  leur  condi- 
tion naturelle  ; la  condition  légale  des  propriétés  bordant  les 
toutes  est  la  même,  soit  qu’on  bâtisse  le  long  des  routes  établies, 
soit  que  ccs  routes  soient  nouvellement  tracées,  ouvertes  et 
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construites.  Ces  choses  sont  du  droit  public  qui  domine  essen- 
tiellement le  droit  privé. 

8.  Sans  doute  l’état  payera  des  indemnités  si  les  sacriGccs 
sont  imposés  à la  propriélé  dans  l’ouverture  d’une  nouvelle 
route;  mais  il  ne  tiendra  compte  de  la  valeur  des  constructions 
existantes,  que  s’il  en  exige  la  démolition  pour  un  percement 
actuel;  quant  aux  alignements  de  voirie,  il  n'aura  aucun  égard 
des  constructions  qui  seront  reconnues  être  sans  solidité,  et  qui 
ne  pourraient  continuer  de  subsister  qu’autant  qu’il  serait  dé- 
livré une  permission  de  reprendre  le  bâtiment  en  sous-œuvre, 
le  reconstruire  ou  y faire  des  travaux  confortatifs. 

9.  De  ces  principes  sont  découlées,  daus  le  droit,  trois  con- 
séquences : 

La  première,  défense  de  faire  aucunes  constructions  ou  re- 
constructions dans  des  bâtiments  et  murs  sis  le  long  et  joignant 
les  routes,  sans  avoir  pris  alignement , sous  peine  d’amende. 

La  deuxième,  obligation  de  se  conformer  à l’alignement  et  de 
laisser  Réunir  à la  voie  publique  l’emplacement  des  parties  de 
bâtiments  et  de  mur»  qui  ne  doivent  plus  subsister,  sans  recevoir 
d’autre  indemnité  que  le  prix  du  terrain  nu. 

La  troisième , défense  de  reconstruire  et  de  reconforter,  sans 
permission , sous  peine  de  démolition  aux  frais  du  constructeur 
et  d’amende. 

10.  Du  principe  que  le  domaine  publie  général  consiste  dans 
une  partie  du  sol  qui  est  une  propriété  de  l’état , et  que  le  do- 
maine public  communal  est  une  propriélé  de  la  commune,  et 
de  cet  autre  principe  que  le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire 
du  dessus  et  du  dessous,  il  résulte  que  l’état  cl  la  commune 
pourraient  empêcher  que  ceux  qui  construisent  le  long  d’une 
route  ou  d’une  rue  ne  fissent  aucunes  constructions  en  saillie 
sur  la  voie  publique,  telles  que  pas  de  portes,  balcons,  au- 
vents, montres  de  magasins,  etc.  Pour  la  grande  comme  pour 
la  petite  voirie,  aucun  ouvrage  en  saillie  ne  peut  être  construit 
sans  une  permission , sous  peine  d’amende.  Ces  permissions  se 
délivrent  moyennant  des  droits  tarifés  qui  forment,  dans  la  plu- 
part des  villes  et  bourgs,  l’une  des  branches  du  revenu  munici- 
pal ; droits  dont  la  perception  est  approuvée  annuellement  dans 
le  budget  de  l’état  concernant  les  recettes.  Mais  le  trésor  ne 
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profile  nullement  de  cette  perception  qui  a été  abandonnée 
aux  villes,  même  à l'égard  des  traverses  déroulés. 

210  — Les  anciens  règlements  de  la  grande  voirie  sont  toujours  en 
vigueur  ; la  jurisprudence  du  conseil  en  uiaintient  les  principes  dans 
toüte  leur  sévérité.  — Il  n'y  a pas  de  différence  entre  les  règlements 
qui  ont  pu  être  enregistres  par  les  anciens  parlements  et  ceux  qui 
ne  l’ont  pas  été. 

1.  En  instituant  la  charge  de  grand  voyer  de  France , 
Henri  IV  avait  réglé  l’ordre,  les  fonctions  et  les  droits  de  cette 
charge  par  l’édit  de  décembre  1607  ; on  y lit  : 

« Comme  aussi  défendons  à tous  nosdits  sujets  de  ladite- 
» ville  (Paris),  faubourgs,  prévôté,  vicomté  cl  autres  villes  de 
» notre  royaume,  faire  aucun  édifice , plan  de  mur,  jambe 
» ètri'ere  , encoignure  , cave , ni  travail  fermé , coude  en  sail- 
» lie , etc.,  et  autres  avances  sur  ladite  voirie,  sans  le  congé  et 
» alignement  de  notredit  grand  voyer  ou  sesdits  commis... 

» moyennant  le  droit  de  voirie;  et,  après  la  perfection  d’iceux, 

» seront  tenus  lesdits  particuliers  d’avertir  ledit  voyer  ou  son 
» commis,  afin  qu’il  recole  lesdits  alignements,  et  reconnaisse 
« si  lesdits  auront  travaillé  suivant  ieeux , sans  toutefois  payer 
» aucune  chose  pour  ledit  alignemcnt'et  confrontation.  » Telle 
est  la  plus  ancienne  loi  sur  cette  matière. 

2.  Par  arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  le  roi  déclare 
qu’en  conformité  aux  règlements  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris , dont  sa  majesté  a confirmé  et  confirme 
l’ordonnance  du  27  mars  175i  : 

« Les  alignements  pour  constructions  et  reconstructions  de 
maisons , édifices  ou  bâtiments  généralement  quelconques  en 
tout  ou  en  partie , étant  le  long  et  joignant  les  routes  construites 
par  ses  ordres, 

» Soit  dans  les  travaux  des  villes,  bourgs  et  villages,  soit 
en  pleine  campagne,  ainsi  que  les  permissions  pour  toute  espèce 
d’ouvrages  aux  faces  desdites  maisons,  édifices  et  bâtiments, 
et  pour  l'établissement  d’échoppes  ou  choses  saillantes  le  long 
desdites  routes , 

» Ne  pourront  être  donnés,  en  aucun  cas,  par  autres  que  les 
trésoriers  de  France , commissaires  des  ponts  et  chaussées , en 

111.  «* 
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sc  conformant  aux  plans  levés  et  arrêtés  par  les  ordres  de  sa 
majesté,  qui  sont  ou  seront  par  la  suite  au  greffe  du  bureau  des 
finances  de  leur  généralité. 

» Fait  sa  majesté  défense  à tous  particuliers , propriétaires  et 
autres , de  construire , reconstruire  ou  réparer  aucun  édifice , 
poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  desdites  routes, 
sans  avoir  obtenu  les  alignements  ou  permissions  desdits  tré- 
soriers de  France...  à peine  de  démolition  desdits  ouvrages, 
confiscation  des  matériaux , et  de  300  livres  d’amende  ; et 
contre  les  maçons,  charpentiers  et  ouvriers  de  pareille  amende, 
et  même  de  plus  grande  peine , en  cas  de  récidive.  » 

3.  Une  ordonnance  du  bureau  des  Gnances,  du  18  juin  de  la 
même  année  1 763,  a développé  le  principe  de  cette  prohibition  ; 
et  une  autre  ordonnance  réglementaire  du  17  juillet  1781 
en  a fait  aussi  l’application  à différents  cas  prévus  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  des  chemins  publics , dont  on  parlera 
plus  tard. 

4.  Le  maintien  et  l’application  de  ces  dispositions  toujours  en 
viguour  sont  confiés  aux  préfets  pour  les  mesures  tenant  à l’ac- 
tion , et  aux  conseils  de  préfecture  pour  la  répression  des  con- 
traventions et  les  amendes  à prononcer  contre  les  délinquants. 

5.  Ainsi  quiconque  veut  construire  ou  réparer  des  bâtiments 
et  murs  le  long  et  joignant  une  route,  doit  adresser  une  pétition 
au  préfet , en  faisant  connaître  la  nature  et  l’importance  des  ou- 
vrages qu’il  se  propose  de  faire  exécuter. 

Le  préfet  renvoie  la  pétition  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées , qui  lui  rendent  compte  de  l étal  des  lieux , et  de  la 
Concordance  ou  discordance  des  ouvrages  projetés  avec  la  lar- 
geur et  la  direction  qui  doivent  être  données  à la  route. 

S’il  y a des  plans  arrêtés , l’ingénieur  ordinaire , comme  il  est 
dit  plus  haut,  fait  un  tracé  par  extrait  des  plans  rapportés  aux 
propriétés  qui  bordent  la  route;  dans  le  cas  contraire,  ou  le 
préfet  appelle  l’attention  supérieure  sur  la  nécessité  d'adopter 
définitivement  un  plan , ou  bien  il  donne  de  lui-même  un  ali- 
gnement partiel , d’après  le  pouvoir  qui  lui  a été  reconnu 
plus  haut. 

6.  Après  l’exécution  des  travaux  qui  auront  été  autorisés , 
le  propriétaire  devra , pour  sa  propre  sûreté , donner  avis  à la 
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préfecture  qu’ils  sont  termines , afin  qu’ou  vérifie  s'ils  ont  été 
faits  conformément  à la  permission. 

7.  Celui  qui  contrevient  à l’obligation  de  prendre  une  per- 
mission préalable  s’expose , d'abord , à payer  une  amende  qui 
peut  s’élever  jusqu’à  la  somme  de  300  livres,  indépendamment 
de  la  démolition  de  son  œuvre  nouvelle , qui  pourra  aussi  être 
ordonnée,  et  qui  aura  lieu,  dans  ce  cas,  à scs  frais. 

8.  Par  le  décret  de  l’assemblée  législative  du  19-22  juil- 
let 1791,  les  règlements  qui  subsistaient  alors  concernant  la 
voirie  ont  été  provisoirement  confirmés  ; mais  il  n'y  a plus  été 
touché  depuis  lors  ; seulement , la  loi  du  lfi  septembre  1807  y 
a ajouté  quelques  dispositions , dans  ses  art.  50  et  suivants. 

9.  Vainement,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  prétendrait- 
on  que  les  anciens  règlements  n’avaient  force  de  lois  que  dans 
le  ressort  des  parlements  par  lesquels  ils  auraient  été  enregistrés. 
[Voy.  liv.  I,  4'  prop.,  et  liv.  VI,  t.  2,  p.  271.)  La  jurispru- 
dence du  conseil  a écarté  cette  argutie  par  plusieurs  arrêts, 
tels  que  l’ordonnance  du  19  mars  1823,  relative  aux  déclarations 
en  matière  de  voirie  des  18  juillet  1729  et  18  août  1730  ( Ca- 
velher  C.  G ramier)  y et  celle  du  23  février  1837,  relative  à l’ar- 
rêt du  conseil  du  17  février  1765  lui-même.  [Victor.) 

10.  Au  reste,  conformément  aux  principes  que  nous  avons 
développés  ci  dessus , il  a été  professé  devant  les  chambres  réu- 
nies de  la  cour  de  cassation  par  son  procureur-général  que  la 
nécessité  de  l'enregistrement  ne  s’appliquait  pas  aux  règle- 
ments concernant  une  matière  qui  était  du  ressort  de  la  police / 
ce  que  consacre  implicitement  l'arrêt  solennel  du  24  juin  1826. 
(Annales  des  ponts  et  chaussées,  notre  dissertation,  1837,  1"  se- 
mestre, p.  327;  dissertât.  dcM.  Doyat,  1839,  1er  semestre, 
p.  105.) 

II.  Contentieux  de»  alignements  partiels. 

211  — Si  des  plans  généraux  existent , les  alignements  partiels  ne 
consistent  que  dans  des  tracés  qui  établissent  le  rapport  des  propriétés 
arec  ces  plans.  — Mais,  à defaut  de  plans  généraux,  les  maires, 
d'abord  , ont  le  pouvoir  de  délivrer  des  alignements  partiels  en  ma- 
tière de  petite  voirie  ; et  les  préfets  ont  le  même  pouvoir  pour  la 
grande  voirie.  — Si  des  plans  étaient  projetés,  mais  non  encore 
adoptes  [Mtr  l’autorité  supérieure,  les  alignements  partiels  devraient 


Digitized  by  Google 


212 


LIVRE  X. 


être  donnés  conformément  à l'état  de  la  voie  publique  actuelle  ; une 
mesure  qu'on  adopte  à nouveau  pour  modifier  la  propriété  doit 
s'exécuter  par  voie  d'expropriation  , et  non  par  la  voie  de  l'aligne- 
ment. — L'administration  ne  peut  forcer  les  propriétaires  à recon- 
struire sur  l'alignement  des  bâtiments  qui  existent  en  retrait  du 
bord  de  la  route,  que  par  la  menace  et  le  moyen  de  l'expropriation. 

1 . Nous  avons  montre  plus  haut  que,  d’après  la  nature  des 
choses  et  la  jurisprudence , les  alignements  généraux  n’étaient 
pas  une  matière  contentieuse,  parce  qu’ils  se  règlent  en  appré- 
ciant l’utilité  publique.  11  en  est  de  même  des  alignements  par- 
tiels. Néanmoins,  ces  deux  sortes  d'alignements  sont  suscep- 
tibles d’être  discutés,  dans  la  voie  contentieuse,  dès  qu’il  s’agit, 
soit  de  l’autorité  de  laquelle  ils  doivent  émaner,  soit  des  formes 
de  leur  adoption , soit  enfin  de  la  condition  légale  de  la  pro- 
priété, dans  le  point  de  savoir  si  elle  doit  s’y  soumettre  ou  si 
elle  peut  s’en  dire  indépendante. 

Par  exemple,  on  a tout  droit  d’examen  concernant  le  rap- 
port des  alignements  partiels  avec  le  plan  général  d'une  traverse, 
le  classement  de  la  voie  publique  le  long  de  laquelle  le  bâtiment 
à réparer  ou  à construire  existe  ou  s’élèvera,  l’étendue  des 
conséquences  de  l’alignement  obligé,  et  enfin  la  qualité  de  ceux 
qui  engageront  le  litige  en  celte  matière. 

2.  L’arrél  du  conseil  du  17  février  1765  dispose  dans  l’hy- 
polhésc  que  des  plans  levés  et  arretés  par  les  ordres  de  sa  ma- 
jesté seront  déposés  au  greffe  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité, et  que,  pour  délivrer  un  alignement,  les  trésoriers  de 
France  n'auront  qu’à  faire  rédiger  par  les  ingénieurs  un  tracé 
que  les  propriétaires  devront  suivre,  pour  sc  conformer  au  plan 
général. 

3.  C’est  ainsi  que,  dans  le  vœu  de  l’arl.  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  plans  généraux  de  toutes  les  villes  devraient 
avoir  été  délibérés  en  conseil  d’état.  Le  décret  du  25  juillet  1 808 
avait  assigné  à l'administration  un  délai  de  deux  ans  pour  ter- 
miner a ile  grande  opération  ; une  ordonnance  du  18  mars  1818 
a prorogé  le  délai  jusqu’au  1er  mai  1819.  Depuis  lors,  on  con- 
testait aux  maires  le  pouvoir  de  délivrer  des  alignements , cl 
l’on  prétendait  ne  se  soumettre  qu’à  ceux  approuvés  par  les  or- 
donnances délibérées  eu  conseil  d'état. 


‘-Digitized  by  Google 


ROUTES.  ALIGNEMENTS  PARTIELS.  213 

4.  Mais  la  loi  du  16  septembre  1807  n’avait  pas  abrogé  les 
édits  de  décembre  1607,  16  juin  1693,  31  décembre  1781,  ni 
l’ordonnance  du  bureau  des  finances  du  24  mars  1754,  men- 
tionnée dans  l'arrêt  du  conseil  du  17  février  1765;  ni. enfin  la 
déclaration  du  roi  du  8 juillet  1783;  édits,  arrêts,  ordon- 
nances confirmés  par  le  décret  du  22  juillet  1791 . 

Of,  il  ressortait  de  ces  lois  que  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages où  il  n’existe  pas  de  plan  général  d’alignement  arrêté  en 
conseil  d'état,  le  droit  de  donner  des  alignements  partiels  ap- 
partient aux  maires,  sauf  recours  au  préfet  et  successivement 
au  ministre  de  l’intérieur  et  au  conseil  d’état  (avis  du  conseil 
d’état  du  3 avril  1824)  ; que  le  maire  peut  faire  reculer  les  con- 
structions dans  un  intérêt  d’assainissement,  de  sûreté  et  d’amé- 
lioration locale,  sous  la  réserve  du  règlement  d'indemnité  pour 
perte  de  terrain  ( ibid.  ) ; que  les  règlements  que  fait  l’autorité 
municipale,  en  l’absence  de  plans  généraux  des  villes  faits  et 
adoptés  par  sa  majesté,  concernant  les  maisons  et  bâtiments 
qui  louchent  à la  voie  publique  actuelle,  et  hors  mur  de  face 
sur  route  et  sur  rue,  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  comme 
pour  les  tribunaux.  (Arrêts  de  cass.  des  18  juin  1831,  K février 
et  8 août  1833.  ) 

5.  Ces  principes , consacrés  en  matière  de  voirie  urbaine  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , n’ont  jamais  été  con- 
testés pour  la  grande  voirie. 

Mais  on  demande  si  l’administration  des  ponts  et  chaussées 
pourra  procéder  par  voie  d'alignements  partiels  pour  commen- 
cer l’exécution  d’un  plan  nouveau , et  qui  doit  naturellement 
entraîner  des  expropriations  ? 

En  matière  de  voirie  urbaine , d’abord , si  des  changements  pro- 
jetés pour  l’amélioration  d’un  quartier,  mais  non  encore  adoptés 
pari  autorité  supérieure,  doivent  entraîner  le  sacrifice  de  pro- 
priétés et  de  terrains  qui  ne  touchent  pas  la  voie  publique  et 
ne  sont  pas  sujets  aux  alignements,  il  serait  injuste  de  modifier 
des  propriétés  par  voie  d’alignements  partiels  avant  que  ces 
plans  ne  fussent  définitivement  approuvés  ; car,  en  délivrant 
cet  alignement , l’autorité  municipale  n'aurait  pas  simplement 
en  vue  la  rectification  de  la  voie  publique  actuelle , mais  elle 


Digitized  by  Google 


2H 


LIVRE  x. 


procurerait  effet  par  anticipation  à des  plans  nouveaux  et  même 
non  définitivement  approuvés. 

6.  Le  cas  s’est  présenté  à Bordeaux  il  y a plusieurs  années, 
relativement  à une  maison  sise  sur  la  place  de  Rohan  , près  de 
l’église  cathédrale,  appartenant  au  sieur  Riennègrc.  Il  existait 
un  plan  d’embellissement  d’après  lequel  l'emplacement  destiné 
par  ce  propriétaire  à la  construction  de  sa  maison  devait  faire 
partie  de  la  place-,  mais  le  plan  n’était  pas  encore  approuvé. 
Néanmoins , le  conseil  municipal  refusa  au  propriétaire  l’auto- 
risation de  bâtir.  L’arrété  confirmatif  du  préfet  fut  annulé  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  vainement  la  ville  de  Bor- 
deaux s’est  pourvue  en  conseil  d’état  ; son  recours  a été  rejeté 
en  ces  termes  t 

« Considérant  que  l’arrêté  du  conseil  municipal  de  Bordeaux 
n’a  pas  pour  objet  un  alignement  spécial  et  limité  à une  seule 
propriété,  mais  qu’il  embrasse  un  système  entier  d’alignements 
pour  arriver  à l’agrandissement  de  la  place  Rohan  et  à l’iso- 
lement de  l'église  cathédrale  ; que , dès  lors , il  comprend  toutes 
les  maisons  adossées  à ladite  église.  Considérant  qu’il  y a lieu 
de  recourir  à l’application  de  l’art.  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807 , pour  l’exécution  d’un  plan  général  ou  partiel  relatif  à la 
portion  sujette  à un  nouvel  alignement , et  que  l’homologation 
dudit  plan,  ainsi  que  l’examen  des  contestations , doivent , avant 
toute  exécution , nous  être  soumis  en  notre  conseil  d’état , sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur.  » (Ordon.  10  sep- 
tembre 1835.  Fille  de  Bordeaux  C.  Riennegre .) 

7.  De  même,  à Amiens,  il  existe  un  plan  d’élargissement  de 
la  place  de  la  cathédrale,  qui  emportera  la  démolition  d'une 
rangée  de  bâtiments  faisant  face  à cette  basilique.  Quoique  ce 
plan  n'ait  pas  été  encore  approuvé  par  ordonnance  royale,  la 
ville  a été  autorisée  à exproprier  partiellement  l’un  des  proprié- 
taires. Sa  maison  ayant  été  abattue  , le  pignon  mis  à nu  de  la 
maison  voisine  s’est  fortement  lézardé , et  nous  étions  consulté 
sur  le  point  de  savoir  si , par  voie  d’alignement  partiel , la  ville 
avait  le  droit  d’exiger  un  reculemenl  qui  équivaudrait  à la  dé- 
molition totale  de  l’édifice.  Mais  il  nous  a paru  qu’elle  n’avait 
pas  le  droit  d’user  de  cette  exigence  en  exécution  d’un  plan  non 

/ encore  approuvé  et  qu’en  procédant  d’une  manière  anticipée  à 
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l’ exécution  de  ce  plan  par  voie  d’alignement , il  y aurait  une 
différence  trop  choquante  entre  le  sort  du  propriétaire  actuel , 
qui  ne  recevrait  que  le  prix  de  son  terrain , et  celui  du  proprié- 
taire qui  avait  été  précédemment  exproprié. 

8.  Nous  avons  pensé , en  outre,  que,  relativement  à la  maison 
à reconstruire , l’ordonnance  déclarative  d'utilité  publique , en 
vertu  de  laquelle  un  autre  propriétaire  avait  dû  céder  sa  maison 
à la  ville,  n’avait  pas  l’effet  d’une  approbation  du  plan  par  le  roi, 
qui  le  rendit  exécutoire  vis-à-vis  de  tous,  en  modifiant  le  tracé 
de  la  voie  publique  actuelle  ; l’ordonnance , étant  spéciale  et  res- 
pective à la  propriété  que  la  ville  avait  voulu  acquérir,  n’était 
pas , selon  nous , opposable  aux  voisins  pour  fixer  les  aligne- 
ments futurs  de  la  place. 

9.  En  matière  de  grande  voirie,  s’il  existe  un  projet  de  chan- 
gement de  direction  d’une  route,  non  encore  approuvé,  l’ad- 
ministration pourra  bien , par  voie  d’alignement  partiel , ne 
devant  pas  compte  de  ses  tracés,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’étre  discutés  contenticusemcnt , raccorder  le  mieux  possible 
la  nouvelle  façade  avec  le  plan  projeté  , et  anticiper  ainsi  sur 
son  exécution  -,  mais  elle  ne  pourrait  pas  empêcher  de  construire 
sur  un  terrain  qui  ferait  partie  de  la  voie  publique  future,  en 
s’écartant  trop  sensiblement  du  tracé  de  la  route  actuelle. 

Ce  n’est  ainsi  qu’à  l’endroit  où  les  nouveaux  axes  commen- 
ceront à se  séparer  qu’on  pourra  dire  aux  propriétaires  rive- 
rains Yous  étiez  soumis  à la  condition  de  ne  rebâtir  que  d’après 
désalignements  qui  vous  seraient  donnés  pour  élargir  et  recti- 
fier la  route;  c’est  encore  la  même  route  dont  il  nous  appar- 
tient de  fixer  les  limites  ; subissez  donc  votre  loi.  Mais  si  la 
déviation  était  trop  forte , ce  serait  soumettre  la  propriété  à 
une  condition  nouvelle,  à laquelle  elle  ne  pourrait  être  assujettie 
que  par  voie  d’expropriation. 

10.  On  a mis  en  question  si  les  plans  d’alignement  étaient 
obligatoires , non-seulement  pour  les  propriétaires  dont  les  mai- 
sons rétrécissent  la  voie  publique , mais  encore  pour  ceux  qui 
se  trouvent  en  dehors  des  alignements?  En  d’autres  termes , 
l'administration  a bien  le  droit  de  faire  reculer  les  bâtiments , 
mais  peut-elle  également  les  faire  avancer? 

Les  auteurs  du  Code  des  Municipalités  se  sont  prononcés 
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d abord  pour  l'affirmative.  Selon  eux , « l'alignement  des  mai- 
sons n’a  pas  pour  seul  but  do  procurer  à la  circulation  l'espace 
nécessaire  ; il  tend  aussi  à empêcher  ces  enfoncements  où  les 
malfaiteurs  pourraient  se  réfugier,  et  qui  offriraient  en  même 
temps  des  dépôts  d’immondices.  » Mais , dans  notre  opinion , les 
mesures  concernant  la  sûreté  des  personnes , la  propreté  des 
rues  et  la  salubrité  de  l'air,  sont  exclusivement  du  ressort  de 
l’autorité  municipale.  Aussi  les  auteurs  cités  ajoutent  qu’il  faut, 
du  moius , que  le  propriétaire  établisse  une  clôture  sur  l’ali- 
gnement, solution  qu'ils  adoptent,  diseut-ils,  d’autant  plus 
volontiers , qu  elle  concilie  l’inlérét  public  et  l’inlérél  privé. 

1 1 . Pareillement,  l’avis  déjà  cité  du  conseil  d'état  du  3 avril 
1824  porte  que  « si  les  constructions  ont  etc  faites  en  retraite 
» d'alignement , il  ne  peut  y avoir  lieu  d'en  requérir  la  demo- 
» lition , mais  seulement  d'ordonner,  par  voie  administrative , 
» la  clôture  de  l’enfoncement  irrégulier.  » ( Code  des  Munici- 
palités, voirie  urbaine,  p.  1‘JO.)  Mais  une  telle  mesure,  concer- 
nant la  police  de  sûreté  ou  la  propreté  des  rues,  est  entière- 
ment étrangère  à la  grande  voirie. 

12.  M.  Doyat  fait  résulter  de  l’art.  53  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  , que  l’administration  a le  droit  de  forcer  un  pro- 
priétaire à avancer  scs  constructions  sur  la  limite  qui  lui  est 
indiquée;  mais,  suivant  lui , l'art.  53,  comme  l’art.  52,  ne  s’ap- 
plique qu'aux  villes  ; l’art.  53  s’exprime  en  ces  termes  : « Au  cas 
où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  rece- 
voir la  faculté  de  s’ avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  dm 
payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  ...Au  cas  où  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  pas  acquérir,  l'administration  publique 
est  autorisée  à le  déposséder  de  l'ensemble  de  la  propriété,  » 
Or,  cet  article  n’a  pas  d’autre  objet  que  de  déterminer  le  mode 
d’évaluer  le  terrain  dans  les  deux  cas.  Il  n'y  a rien  là  de  spécial 
pour  la  voirie  urbaine  ; et  si  le  seul  moyen  coercitif  qu’offre  cet 
article  pour  obtenir  que  le  bâtiment  soit  élevé  le  long  de  la  voie 
publique  est  l'expropriation  , ce  but  n’est  donc  pas  atteint  par 
voie  d'alignement.  C’est  un  malentendu  sur  l’effet  de  la  dispo- 
sition citée,  laquelle  serait  du  reste  très-applicable  en  matière 
de  grande  voirie , mais  en  l'expliquant  par  la  faculté  d’expro- 
prier. 


Digitized  by  Google 


ALIGSFMFWTS.  JURISPfiUnEWCF. 


217 


13.  Par  cos  mois  : sis  le  Ion g et  joignant  les  roules,  les  rè- 
glements de  voirie  ont-ils  voulu  que  les  bâtiments  et  murs  con- 
struits auprès,  quoiqu’on  deçà  du  bord  de  la  route,  ne  pussent 
être  rebâtis  ou  réparés  sans  permission? 

Ainsi,  par  exemple,  la  maison  du  sieur  Legros,  dans  le  bourg 
de  Goderville,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  construite 
à peu  près  le  long  de  la  route  -,  néanmoins,  entre  sa  maison  et 
la  route,  il  existe  un  petit  terrain  dont  il  est  propriétaire.  Pour 
faire  réparer  son  bâtiment , ce  particulier  n’a  pas  demandé  de 
permission  préalable  : un  procès-verbal  en  a été  dressé,  et  il  lui 
a été  enjoint  de  faire  cesser  les  travaux  ; il  a même  été  con- 
damné, par  le  conseil  de  préfecture,  à l’amende  de  300  fr.  pour 
contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie. 

Cependant , le  sieur  Legros  appelle  au  conseil  de  celte  dé- 
cision. 

14.  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  fait  obser- 
ver, au  soutien  de  l’arrêté,  qu’en  assujettissant  les  propriétaires 
de  maisons  et  murs  qui  bordent  les  routes  à n’y  faire  aucunes 
réparations  et  changements  sans  permission  préalable , le  lé- 
gislateur a eu  en  vue  : 

1°  De  protéger  les  routes  contre  tous  empiétements  sur  la 
largeur  ; 

2°  D’obtenir  la  régularité  des  lignes  au  moment  même  où  les 
édifices  sont  en  construction  ; 

3*  Et  enfin,  de  faire  disparaître  aussi  des  renfoncements  qui, 
pouvant  favoriser  la  malveillance,  nuisent  aussi  à la  propreté  et 
à la  beauté  des  routes , ainsi  que  des  rues  dans  les  villes. 

Or,  suivant  ce  même  fonctionnaire,  l’interposition  d'une 
bande  de  terre  de  peu  de  largeur,  entre  la  maisou  et  la  route, 
n’empêchait  pas  que  la  maison  ne  fût  réellement  construite  le 
long  et  ne  joigult  la  route.  S’il  n’y  a pas  rigoureusement  conti- 
guïté , il  n’en  faut  pas  moins  enlrdr  dans  le  véritable  esprit  des 
reglements.  Us  ont  eu  en  vue  d’obtenir  des  alignements  régu- 
liers, à l'effet  aussi  de  faire  disparaître  des  renfoncements  sur 
les  routes,  qui  ont  du  moins  l'inconvénient  de  favoriser  les  en- 
treprises des  malfaiteurs.  Ainsi,  dans  l’espèce,  la  maison,  par 
son  renfoncement , offrait , dans  un  lieu  peu  habité,  un  guet- 
apens  dangereux. 'Ainsi  donc,  le  sieur  Legros  devait  être 
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obligé , oa  à construire  sur  l’alignement , ou  à faire  un  mur  de 
clôture. 

15.  On  peut  répondre,  cependant,  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  n’a  pas  d’autre  mission  que  de  conserver  la 
viabilité  des  routes , sous  le  rapport  de  leur  construction  ou  de 
leur  entretien.  Ici  le  sieur  Legros  ayant  bâti  en  arrière  de  l’a- 
lignement de  la  route,  il  n’avait  rien  à discuter  avec  l’adminis- 
tration générale,  sauf  à l’autorité  municipale  de  prendre  les 
mesures  que  les  règlements  autoriseraient  dans  l’intérét  de  la 
sûreté  des  personnes  ou  de  la  propreté  de  la  voie  publique. 

Le  conseil  d’état  a jugé  dans  ce  sens,  non-seulement  en  pro- 
nonçant l’annulation  de  l'arrêté  qui  condamnait  le  sieur  Legros 
en  300  fr.  d'amende  (ord.  du  24  février  1824),  mais  en  plusieurs 
autres  cas  semblables.  (Arrêts  Chèradame,  20  novembre  1815  ; 
autre  du  6 mars  1816  ; Marteau  d'Autry,  du  2 avril  1828.) 

Dans  l’espèce  de  la  dernière  ordonnance , on  invoquait  deux 
arrêts  du  conseil,  de  1744  et  1772,  qui  étendraient  jusqu’à  60 
mètres  la  surveillance  de  l'autorité  administrative,  et  son  droit 
de  s'opposer  à ce  qu’il  soit  fait  aucunes  constructions  le  loDg  de 
la  roule.  Mais  le  conseil  d’état  a considéré  ces  ordonnances 
comme  tombées  en  désuétude.  Nous  traiterons  ce  point  plus  au 
long  eu  parlant  des  contraventions  de  voirie. 

16.  Devant  les  tribunaux  civils,  la  même  question  s’est  pré- 
sentée en  matière  municipale , et  elle  a donné  lieu  à plusieurs 
arrêts  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation.  La  solution 
qu’elle  a reçue  intéresse  également  la  grande  voirie. 

Une  ordonnance  royale  du  2 août  1 820  avait  arrêté  définitive- 
ment les  alignements  des  rues  et  places  de  la  ville  de  Tours.  Le 
sieur  Chandesais  avait  une  maison  bâtie  sur  l’une  des  rues  alors 
existantes , avec  un  terrain  derrière;  il  fit  une  construction  sur 
son  terrain , qui  était  séparé  de  la  voie  publique  par  la  maison 
à laquelle  il  ne  faisait  ni  changements,  ni  reconstructions  ; cepen- 
dant , le  maire  prit  un  arrêté  ordonnant  la  démolition  des  con- 
structions ainsi  élevées  sans  alignement  administratif,  sur  un 
terrain  destiné  à faire  partie  de  la  voie  publique. 

Cet  arrêté  du  maire  fut  confirmé  par  le  préfet.  Le  sieur 
Chandesais  ne  se  résignaut  pas  à démolir  scs  constructions , il 
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est  cite  au  tribunal  de  police  en  conformité  à l'art.  471 , S 5 du 
Code  pénal. 

Le  tribunal  de  police  de  Tours  refuse  de  le  condamner , at- 
tendu que  le  terrain  dont  il  s’agit  n’a  pas  encore  le  caractère 
de  voie  publique.  Le  ministère  public  s’étant  pourvu  en  cassa- 
tion, la  chambre  criminelle  a cassé  le  jugement  par  son  arrêt 
du  2 août  1828. 

17.  « Attendu , disent  les  motifs  de  cet  arrêt , que  la  voie  pu- 
» blique  est  celle  qui  est  déclarée  telle  par  les  ordonnances 

• royales  rendues  en  conformité  de  la  loi  ; que  ces  ordonnances 

> règlent  aussi  invariablement  que  légalement  l'avenir,  en  lais- 
» sant  néanmoins  au  temps  le  soin  d’amener  progressivement 
» leur  exécution  ; que,  quoiqu’il  y ait  des  objets  intermédiaires 

• entre  le  point  qui  sert  actuellement  au  passage  du  public  et 

> celui  qui  est  destiné  à élargir  un  jour  ce  passage,  le  proprié- 
» taire  ne  peut  arrêter  la  marche  du  temps  par  des  travaux  ou 
j constructions  nouvelles  ; que , dès  le  moment  de  la  publica- 
» tion  des  ordonnances  royales,  sou  terrain  a tous  les  caractères 
» et  est  soumis  à toutes  les  charges  de  la  voie  publique.  » La 
cour  a renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de  Montbrison. 

18.  Ce  tribunal  ayant  adopté  la  même  jurisprudence  que  le 
tribunal  de  Tours , et  s’étant  fondé  sur  ce  que  les  règlements  ne 
prohibaient  que  les  travaux  aux  murs  de  face  sur  rue,  il  y a eu 
nouveau  pourvoi  du  ministère  public. 

Cette  fois , la  cour  suprême  ayant  jugé  en  sections  réunies , 
M.  le  procureur-général  a conclu  au  rejet  du  pourvoi.  C’est  en 
ce  sens  qu’il  a été  jugé  par  arrêt  solennel  du  25  juillet  1829, 
fondé  sur  le  motif  : « Que,  d’après  les  anciens  règlements,  les 
» propriétaires  et  les  architectes,  ou  autres  ouvriers  construc- 
» teurs , ne  sont  tenus  de  demander  autorisation  avant  d’entre- 

• prendre  ou  de  commencer  les  travaux,  que  lorsqu’il  s’agit  de 
» constructions  à établir  sur  la  voie  publique  ou  de  réparations 
» à faire  aux  murs  de  face  sur  route  ou  sur  rue;  mais  qu’au- 
> cune  autorisation  préalable  n’a  besoin  d’être  requise  pour 

• construire  ou  réparer  dans  F intérieur  des  portions  qui  n’au- 
» raient  pour  objet  de  consolider  le  mur  de  face , Ou  qui  ne 
, loucheraient  pas  à la  voie  publique  actuelle , lors  même  que 

• ces  propriétés  sont  destinées,  par  des  plans  arrêtés  en  conseil 
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» d’élat , à faire , dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné , partie 
» de  la  voie  publique  future.  » 

19.  La  même  question  s’étant  encore  présentée  devant  les 
chambres  réunies , la  cour  suprême  a persisté  dans  sa  juris- 
prudence, conformément  aux  conclusions  de  M.  le  procureur- 
général  Dupin. 

« Attendu,  porte  son  dernier  arrêt,  que,  jusqu’à  ce  que  l’ac- 
quisition des  terrains  désignés  pour  former  une  voie  publique 
nouvelle  ait  été  consommée , les  propriétaires  de  ces  terrains  ne 
doivent  éprouver  aucune  gêne  dans  l’exercice  legal  de  leur  droit 
de  propriété  ; 

» Attendu,  en  fait,  qu’il  ne  s’agit  pas,  dans  l'espèce,  do 
l’élargissement  de  la  voie  publique  actuelle,  mais  de  l’établisse- 
ment d’une  voie  publique  nouvelle , par  le  prolongement  de  la 
rue  Sailly...  ; que,  dans  cet  état  des  faits,  en  décidant  que  Mat- 
iez avait  pu  construire  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  sans  avoir 
demande  l’autorisation  du  maire  cl  fait  fixer  l'alignement , 
le  jugement  attaqué  n’a  commis  aucune  violation  de  loi , re- 
jette. » (Arrêt  du  24  novembre  1837;  Minis.  pub.  C.  M allez.) 

20.  La  concordance  qui  existe  ici  entre  la  jurisprudence  du 
conseil  d’état  et  celle  de  la  cour  suprême  permet  de  révoquer 
en  doute  la  légitimité  de  la  conséquence  contraire  que  M.  Doyat 
tire  de  l'arrêt  de  cassation  du  15  novembre  1833.  [Minis.  pub. 
C.  Philippe.  Dalloz,  1834,  p.  57  ) De  ce  qu’il  y est  jugé  qu’un 
maire  a pu  astreindre  à demander  un  alignement  quiconque 
voudrait  faire  construire,  soit  dans  les  rues  et  places,  soit 
dans  le  voisinage  des  voies  publiques,  il  s’ensuivait  bien  qu’en 
cette  ville,  nulle  construction  ne  pouvait  se  faire  à l'in- 
térieur même  d'une  propriété  sans  avoir  demandé  la  permis- 
sion ; mais  on  n’en  peut  pas  conclure  que  la  mairie  eût  même 
la  prétention  d’obliger  le  propriétaire  à construire  le  long 
de  la  voie  publique.  De  la  nécessité  d’une  permission  pour 
tous  les  cas  quelconques , il  ne  résultait  aucune  extension  du 
pouvoir  du  maire  pour  prévenir  un  empiétement  sur  la  voie 
publique. 


Digitized  by  Google 


ALIGNEMENTS.  JL’RISI'RIDENCE. 


221 


212  — Si  un  bâtiment  a une  face  le  long  d’une  route  et  une  autre 
le  long  d'une  rue  ou  d'un  chegniu  , les  travaux  à faire  exigent  un 
alignement  de  grande  voirie  pour  les  deux  face».  — L'erreur  n’ex- 
cusc  pas  la  contravention  qui  résultera  du  defaut  de  permission.  — 
Deux  alignements  doivent  être  pris  dans  ce  cas,  l'un  de  grande 
voirie,  l'autre  de  petite  voirie.  — Les  bâtiments  à construire  le  long 
d’un  canal  sur  le  chemin  de  halage  sont  sujets  à l’alignement  de 
grande  voirie  ; mais  il  faut  que  les  projets  du  canal  soient  arretés. 

1 . Dans  la  traverse  d’une  ville , s’il  s’offre  une  place  ou  une 
rue  qui  ail  une  largeur  excédant  celle  nécessaire  pour  la  route, 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  peut-elle  la  rétrécir  par 
des  alignements  de  grande  voirie?  11  a été  jugé  « qu’elle  était 
» sans  interet  et  sans  droit  pour  le  faire , et  qu’elle  devait  se 
» borner,  dans  ce  cas , à déterminer  les  limites  nécessaires  à la 
» circulation  , et  renvoyer  à l’autorité  municipale  pour  les  ali- 
» gnements  à donner,  dans  l'intérêt  et  d’après  les  règles  de  la 
» voirie  urbaine , aux  maisons  qui  sont  situées  au  delà  desdites 
» limites.  » (Ord.  23  août  1836.  Fille  de  Mortagne  C.  Gérard.) 

2.  Lorsqu’une  maison  située  sur  une  rue  qui  dépend  de  la 
grande  voirie  a une  face  sur  une  autre  rue  dépendant  de  la  voi- 
rie urbaine,  et  qu’il  est  nécessaire  d’y  faire  des  travaux  qui  s’ap- 
pliquent, non  à la  façade  qui  donne  sur  la  route,  mais  à l’autre 
face  ; par  exemple , si  ccs  travaux  ont  été  nécessités  par  la  dé- 
molition de  la  maison  voisine , effectuée  pour  ouvrir  la  rue  ap- 
partenant à la  voirie  urbaine,  doit-on  encore , dans  ce  cas , de- 
mander une  permission  de  grande  voirie? 

L’aflirmative  a été  décidée  par  le  motif  qu’il  ne  doit  se 
faire , dans  les  maisons  sises  le  long  d’une  route,  aucuns  tra- 
vaux qui  auraient  pour  objet,  en  consolidant  un  édifice,  de 
retarder  l’exécution  des  projets  approuvés,  ou  d’obliger  l’état 
à payer  la  valeur  de  cet  édifice  pour  effectuer  le  reculemcnt. 
(7  mars  1821.) 

3.  Voici  encore  une  espèce  analogue.  Une  maison , saillante 
sur  la  route  de  trois  mètres , s’est  écroulée.  Le  propriétaire  la 
répre  en  reculant  selon  l'alignement  de  la  route.  11  laisse  de- 
vant sa  maison  une  place  vide,  sur  laquelle  la  maison  voisine  a 
un  mur  latéral  qui  a été  endommagé  par  la  chute  de  la  première 
maison.  Le  propriétaire  de  ce  pignou  se  croit  autorisé  à le  ré- 
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parer  sans  prendre  de  permission  préalable,  s’agissant  d’une 
portion  du  mur  qui  ne  s’élevait  pas  le  long  de  la  roule,  puis- 
qu’il tombait  sur  elle  à angle  droit.  Cependant,  c’était  toujours 
un  mur  joignant  la  route  ; aussi  le  propriétaire  a été  condamné 
à l’amende,  pour  avoir  réparé  sa  maison  sans  prendre  aligne- 
ment. (Ord.  Riou,  8 mai  1822.) 

4.  Si  une  maison  est  située  dans  une  ville  sur  deux  rues 
dont  l’une  est  le  prolongement  d’une  route  royale  ou  départe- 
mentale, il  s'établit  alors  une  confusion  entre  les  autorités  qui 
délivreront  les  permissions. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  sur  les  chemins  et  rues  qui 
ne  sont  pas  grandes  roules,  on  ne  peut  construire  sans  un  ali- 
gnement qu’il  faut  demander  aux  maires. 

Relativement  aux  routes  soit  royales,  soit  départementales, 
nous  avons  dit  que  les  alignements  devaient  être  demandés  aux 
préfets. 

5.  Le  pont  d’Ocser,  arrondissement  de  Vannes,  a pour  abord 
un  chemin  vicinal  ; une  maison  à reconstruire  avait  l’une  de 
scs  façades  sqr  la  route  à laquelle  le  pont  fait  suite,  et  une  autre 
sur  le  chemin.  Un  élève  ingénieur  de  service,  ayant  à préparer 
un  alignement  de  grande  voirie  pour  cette  maisou , émit  l’opi- 
nion que  le  propriétaire  devait  demander  aussi  un  alignement  de 
petite  voirie.  De  ce  que  l’administration  avait  à s’occuper  des 
deux  façades  de  la  maison , le  préfet  et  l’ingénieur  en  chef  en 
ont  conclu  qu’un  seul  alignement  était  nécessaire.  Mais  quoique 
l’autorité  du  préfet  fut  supérieure  à celle  du  maire  en  fait 
d'alignements  de  petite  voirie,  nous  avons  pensé  avec  l’élève 
ingénieur  qu’elle  ne  pouvait  pas  absorber  les  pouvoirs  du  con- 
seil municipal  et  du  maire  de  la  commune,  relativement  à l'ali- 
gnement du  chemin  vicinal,  et  quelle  aurait  dû,  au  contraire, 
s’y  référer,  l’alignement  de  grande  voirie  ne  s’étendant  à la 
façade  de  la  maison  sise  sur  le  chemin  que  pour  empêcher 
la  consolidation  du  mur  de  face  par  un  pignon  joignant  la 
route. 

6.  Mais  le  propriétaire  d'une  maison  sise  à la  Roche-Chal- 
lais  ( Dordogne  ) , sur  la  route  départementale  de  Ribcrac  à 
Bordeaux , ayant  eu  besoin  d'y  faire  des  reconstructions , a pris 
une  permission  du  maire  de  la  ville.  Cependant  un  agent  des 
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pools  et  chaussées  a dressé  procès-verbal  de  ce  que  les  travaux 
avaient  été  commencés  sans  un  alignement  émané  de  l'autorité 
dn  préfet.  Le  contrevenant , appelé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture , alléguait  sa  bonne  foi  et  son  ignorance  de  ce  que  la  rue 
était  grande  route.  Mais  1 ignorance  de  fait  seule  peut  excuser, 
non  l'ignorance  des  lois  et  règlements  d'administration  publique, 
qui  ont  le  même  degré  de  publicité  que  les  lois.  Ainsi  jugé  le  29 
août  1821.  Enjalbert. 

7.  Une  erreur  analogue  a eu  lieu  en  sens  contraire.  Une 
maison  de  la  petite  ville  de  Saint-Oucn-1’ Aumône  était  située 
sur  une  rue  longeant  la  route  de  Versailles  à Pontoise  ; mais  la 
rue  devant  être  alignée  sur  le  prolongement  d’une  rue  de  petite 
voirie , l'alignement  était  de  petite  voirie  et  non  de  grande. 
Toutefois , le  propriétaire  s’est  adressé  au  préfet  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie , et  le  préfet  a donné  alignement  sur  la 
route. 

Le  propriétaire  élève  les  murs  do  sa  bâtisse.  Quelques  pro- 
priétaires de  la  rue  Basse  de  la  commune  font  remarquer  que 
si  l'alignement  donné  à ce  particulier  est  exécuté , il  en  résul- 
tera une  anticipation  de  4 pieds  environ  qui  obstruera  la  rue  et 
les  privera  d’un  point  de  communication  facile  avec  leurs  ha- 
bitations. Le  préfet  reconnaît  que  ces  observations  sont  fondées  ; 
il  révoque  ses  précédents  arrêtés,  et  enjoint  au  propriétaire  de 
suspendre  ses  travaux.  Ensuite , il  donne  un  alignement  comme 
en  matière  de  petite  voirie.  Le  sieur  Landrin  a déféré  au  conseil 
d’état  directement  les  deux  derniers  arrêtés  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir  ; car  les  arrêtés  de  préfets  peuvent  donner 
lieu  à un  recours  direct  au  conseil  d état  omisso  medio  , lors- 
qu'ils sont  taxés  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompétence.  Le  sieur 
Landrin  a conclu  subsidiairement  à ce  qu’il  lui  fût  alloué  des 
dommages-intérêts  à raison  des  travaux  de  bâtisse  qu’il  avait 
fait  exécuter  sur  la  foi  du  premier  alignement  qu'il  avait  ob- 
tenu du  préfet , et  dont  la  démolition  aurait  été  ordonnée  après 
que  le  préfet  aurait  reconnu  son  erreur. 

Le  conseil  d’élat  a annulé  le  dernier  arrêté  et  renvoyé  le  sieur 
Landrin  devant  le  maire  de  Saint-Ouen-l’Aumône,  pour  deman- 
der l’alignement  sur  la  rue  Basse , en  lui  enjoignant  de  se  con- 
former à ce  qui  serait  prescrit. 
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8.  Doit-on  prendre  alignement  pour  construire  ou  réparer 
des  édifices  situés  le  long  des  chemins  de  halage,  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables?  Les  chemins  de  halage  sont  des  com- 
munications d'utilité  publique  et  soumises  aux  réglements  de  la 
grande  voirie.  Mais,  à cet  égard  , l’administration  ne  peut  pas 
appliquer  d’autres  plans  que  ceux  qui  sont  définitivement  adop- 
tés par  des  reglements  d'administration  publique. 

Cependant,  un  particulier  avait  construit  une  maison  sur  les 
bords  de  la  Somme , en  dehors  de  l’alignement  du  chemin  de 
halage  alors  existant.  Mais  il  a été  poursuivi  comme  ayant  du. 
prendre  alignement , la  construction  n’étant  pas  en  harmonie 
avec  le  projet  existant  du  canal  de  la  Somme,  d’Anlicns  à Sainl- 
Valcry.  Ce  particulier  ayant  été  condamné , le  conseil  d’état  a 
annulé  cette  décision  comme  prématurée  et  mal  fondée.  (Arrêt 
du  22  novembre  1822.) 


1IU  SECTION. 

DES  INDEMNITÉS  DE  RECl'LEMENT  OU  D’AVANCEMENT  DES  MAISONS  BORDANT 
UNE  ROUTE. 

215  — En  fait  d'indemnités,  il  faut  en  sonder  la  base,  en  suivre  les 
différents  cas  et  se  tenir  en  garde  contre  la  déchéance.  — L’indem- 
nité de  reculement  n’est  due  qu’au  moment  où  il  s’agira  de  réunir 
à la  voie  publique  tout  ou  partie  du  terrain  de  la  maison  sujettes 
l'alignement.  — L'indemnité  ne  doit  consister  qu’à  évaluer  la  portion 
de  terrain  qui  sera  réunie  à la  voie  publique.  — Ici,  l'évaluation 
appartient  aux  tribunaux  ; elle  devrait  meme  être  remise  au  jury. 
— ^.'indemnité  pour  simple  trouble  de  jouissance  résultant  de  sim- 
ples réparations  faites  à la  route  pourrait  se  compenser  avec  l'avan- 
tage qu’en  retirent  les  propriétés  riveraines.  — L'indemnité  pour 
terrains  pris  n’a  plus  été  sujette  à la  déchéance  qui  frappait  l’arriéré 
de  la  dette  publique,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8 mars  1810,  et  ne 
l'est  pas  aujourd'hui  à la  prescription  de  cinq  ans. 

1 . L’aclion  journalière  de  l'administration  chargée  de  la 
construction  et  de  l’entretien  des  routes  est  bienfaisante  pour  le 
pays;  par  la  multiplicité  et  le  lion  cia!  des  communications  par 
terre  ou  par  eau  , l'agriculture  trouve  plus  de  débouchés  pour 
les  produits  de  la  terre,  et  les  relations  industrielles  et  com- 
merciales s’étendent  en  répandant  de  tous  côtés  le  travail  et 
l’aisance.  Mais  les  propriétés  sises  auprès  et  le  long  des  roules 
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et  des  canaux , sont  les  premières  à en  tirer  un  accroissement 
de  revenu  et  une  augmentation  immédiate  de  leur  valeur  vénale. 

Si  donc  ces  importants  travaux  ne  peuvent  le  plus  souvent 
être  tracés  et  organises  sans  que  des  sacrifices  soient  imposés  à 
la  propriété  foncière,  quiconque  a des  vues  tant  soit  peu  éle- 
vées sympathisera  bien  plus  avec  l’intérét  général  qu'avec  cet 
esprit  d’opposition , d’égofsme  cl  de  cupidité  qui  s’agite  quel- 
quefois avec  tant  de  violence  pour  entraver  l’exécution  des  pro- 
jets d’utilité  publique. 

2.  Cependant,  la  propriété  éprouve  souvent  des  atteintes 
d'une  nature  grave  dans  la  confection  des  travaux  de  route, 
soit  par  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  soit  sous 
la  forme  de  simples  servitudes. 

Dans  le  premier  cas,  la  condition  de  la  propriété  se  trouve 
subitement  changée  par  une  circonstance  imprévue,  et  il  y a 
sacrifice  complet,  privation  d’une  partie  de  la  propriété  dans 
son  état  présent. 

Dans  le  second  cas,  le  droit  de  propriété  se  trouve  modifié 
par  l’exercice  d’une  charge  antérieurement  imposée  sur  le  fonds, 
qui  le  plaçait  dans  une  condition  exceptionnelle  et  connue  du 
propriétaire. 

Voyons  comment  l’indemnité  doit  se  régler  dans  chacun  de 
ces  cas. 

3.  D’abord,  on  ouvre  une  nouvelle  route  dans  le  tracé  do 
laquelle  se  trouvent  compris  des  terrains  appartenant  à des  par- 
ticuliers. Sans  nul  doute,  ces  terrains  ne  pourront  être  pris 
par  l'état  que  moyennant  une  indemnité  juste  et  préalable. 
(Art.  10  de  la  Charte.) 

Mais  admettons  que  l'établissement  de  la  nouvelle  route 
mette  les  propriétaires  de  ces  terrains  dans  la  nécessité  de  con- 
struire des  murs  de  soutènement , qu'ils  n’auraient  pas  con- 
struits sans  la  disposition  particulière  des  lieux  résultant  de 
l'existence  de  la  route,  l'état  devra-t-il  aussi  les  indemniser  du 
prix  de  ces  travaux  ? 

L’administration  a soutenu  la  négative.  Des  portions  de  ter- 
rain appartenant  à des  particuliers  se  trouvaient  comprises  dans 
le  tracé  de  la  nouvelle  route  départementale  de  Lodève  à 
Castres.  Devant  les  tribunaux  , ceux-ci  réclamèrent  non-seu- 
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lement  le  prix  de  leur  terrain , mais  encore  le  remboursement 
des  dépenses  occasionnées  par  les  murs  de  soutènement  à établir 
le  long  de  leurs  propriétés. 

*.  Des  expertises  ont  eu  lieu,  et  la  nécessité  de  construire 
ces  murs  a été  constatée.  Toutefois , M.  le  préfet  de  l’ilérault  a 
soutenu  que  la  juste  iudemnUé  due  aux  propriétaires  expropriés 
devait  s'entendre  restriclivcmcnl  de  la  valeur  vénale  des  fonds 
enlevés,  et  non  pas  des  frais  d’une  construction  susceptible  de 
devenir  un  bénéfice  net  entre  les  mains  des  particuliers. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  8 mars  1810,  dont  l’article  16  parle 
des  indemnités  qui  seront  dues  au  propriétaire,  on  a interprété 
l’emploi  du  nombre  pluriel , en  ce  sens  que  l'indemnité  devait 
être  la  réparation  aussi  complète  que  possible,  pécuniairement, 
du  dommage  souiïcrt  ; ce  qui  comprenait  nécessairement  les  dé- 
penses accessoires  nécessaires  pour  remettre  le  fonds  dans  un 
bon  état  de  réparation.  L’article  53  de  la  nouvelle  loi  du  7 juil- 
let 1833  dit  aussi  : <•  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront, 
» préalablement  à la  prise  de  possession , acquittées  entre  les 
» mains  des  ayants  droit.  » Cela  comprend  toute  indemnité  sans 
laquelle  le  propriétaire  éprouverait  un  reste  de  lésion , de  pré- 
judice matériel. 

Aussi , vainement  dans  l'espèce  citée , le  préfet  de  l’IIérault 
a-t-il  soutenu  son  système  à tous  les  degrés  de  jurisdiclion. 
Après  avoir  succombé  devant  le  tribunal  de  Saint-Pons  et  de- 
vant la  cour  royale  de  Montpellier,  il  s’est  pourvu  en  cassation. 

La  cour  suprême,  « considérant  que  la  cour  de  Montpellier 

■ avait  arbitré  cl  décidé  en  fait , d’après  les  documents  et  pro- 
• cès-verbaux  qui  lui  avaient  été  donnés , et  d’après  l’expertise 
» qu’elle  avait  elle-même  ordonnée,  pour  mieux  éclairer  sa 
->  religion,  que  l'indemnité  qu’elle  a accordée  n’excédait  pas  le 

■ dommage  que  l'ouverture  de  la  nouvelle  route  avait  causé  au 
» défendeur,  » a rejeté  le  pourvoi.  (Arrêt,  du  21  février  1827  * 
Sir.,  27,  1,  p.  162.  ) 

5.  Maintenant,  examinons  le  cas  d’une  maison  anciennement 
bâtie  le  long  d'une  route.  Comme,  d'après  des  plans  adoptés, 
la  route  devra  être  élargie , il  en  résulte  que  si  cette  maison  a 
besoin  d’être  reconstruite , une  partie  de  sou  emplacement  sera 
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réunie  à la  voie  publique.  Mais  sur  quelle  base  sera  réglée  l'in- 
demnité à laquelle  le  propriétaire  anra  droit  ? 

L’opération  de  l’alignement  a pour  lui  deux  inconvénients 
notables.  D’abord,  il  en  résultera  une  grande  dépréciation  dans 
la  valeur  de  l’édifice , qui , en  cas  de  reconstruction,  n’occu- 
pera plus  la  même  étendue  de  terrain  ; ou , si  l'on  veut  lui  don- 
ner des  fondations  nouvelles,  les  frais  de  bâtisse  seront  beaucoup 
plus  considérables.  En  second  lieu , par  l’effet  du  retranche- 
ment du  devant  de  la  maison  sur  une  certaine  profondeur,  il 
faudra  rebâtir  en  entier  la  façade,  et  y raccorder  tous  les  étages. 
L’indemnité  à laquelle  le  propriétaire  a droit  comprendra -t-elle 
toutes  ces  dépenses  nécessaires* 

La  loi  du  16  septembre  1807  répond  à cette  question  par  un 
texte  précis  ; c’est  son  article  52,  ainsi  conçu  : « Lorsqu’un  pro- 
* priétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison,  ou  lorsqu'il 
» est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à 
» indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l’aligne- 
» ment  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes  le  force 
» à reculer  sa  construction.  » 

Mais  on  a résisté  à ce  que  cette  disposition  de  loi  fdt  reçue 
dans  le  sens  restrictif  qu’elle  offre  textuellement  à l’esprit. 

6 D’abord  ces  sympathies , si  vives  en  apparence , que  l’es- 
prit d’opposition  a manifestées  pendant  longtemps  en  faveur  de 
la  propriété,  mais  qui  font  place  aujourd’hui  à la  même  fer- 
veur dans  l’intérêt  de  l’industrie  et  des  travaux  d’utilité  pu- 
blique , s’exhalèrent  hautement  contre  la  parcimonie  de  l’admi- 
nistration à l'égard  des  indemnités  dues  pour  alignement  des 
maisons.  Mais , indépendamment  de  ce  libéralisme  d’apparat 
qu’on  étale  même  dans  des  recueils  de  jurisprudence,  et  qui 
n’imposera  jamais  h de  bons  esprits,  la  cause  a été  prise  en 
main  d une  manière  plus  ferme , par  un  jurisconsulte  distingué 
et  un  orateur  célèbre  ; cependant , le  droit  de  l'administration 
n’a  pas  été  moins  bien  soutenu , et  a triomphé  par  une  décision 
rendue  solennellement  après  un  arrêt  de  partage. 

7.  Dans  le  point  de  fait  que  nous  allons  rapporter,  il  s’agit 
d’un  reculement  en  matière  de  voirie  urbaine  ; mais  les  bases 
des  indemnités  sont  les  mêmes , soit  que  l’clat  ou  les  communes 
doivent  en  payer  le  montant. 
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Le  mur  de  face  d’une  maison  sise  le  long  d'une  rue  de  la  ville 
de  Douai  menaçait  ruine;  un  arrêté  du  maire  en  ordonna  la 
démolition  ; un  autre  arrêté  de  ce  fonctionnaire,  approuvé  par 
le  préfet , permit  la  reconstruction  de  ce  mur,  mais  à la  charge 
par  le  propriétaire  de  se  conformer  à un  plan  d’alignement  qui 
lui  fut  communiqué,  et  par  suite  d’abandonner  une  partie  du 
terrain  occupé  par  sa  maison.  Celui-ci  réclama  une  indemnité, 
tant  pour  la  valeur  de  ce  terrain  que  pour  la  dépréciation  que 
sa  maison  éprouverait  par  le  rcculement.  En  première  instance 
et  en  appel , les  tribunaux  de  Douai  allouèrent  l’indemnité  due 
au  particulier  pour  tout  le  dommage  que  pouvait  lui  causer  le 
rcculement  de  son  mur. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  ville  de  Douai , pour 
violation  de  l’art.  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  faifssc 
application  des  art.  20  et  27  de  la  lui  du  8 mars  1810.  La  cause 
du  maire  était  défendue  par  M.  Nicod , alors  avocat  comme  au- 
jourd'hui , le  même  qui  a rempli  les  fonctions  d’avocat  général 
prés  cette  cour. 

Son  adversaire  fut  M.  Odilon-Barrot. 

8.  De  ce  côté-ci,  on  soutenait  que  l’art.  50  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  n'excluait  pas  l'indemnité  de  dépréciation  due  aux 
proprietaires  daus  le  cas  de  rcculement. 

Si  l'art.  50  ne  parle  que  de  la  valeur  du  terrain,  a-t-on  dit, 
c’est  par  opposition  à l’art.  51 , qui  énonce  le  cas  d’une  depos- 
session  complète  de  la  propriété  ; on  a voulu  dire  que  l'indem- 
nité serait  basée  sur  l’étendue  du  terrain  pris  cl  réuni  à la  voie 
publique. 

Mais  le  sens  de  l'art.  50  doit  se  déterminer  par  le  rapproche- 
ment qui  sera  fait  de  l'art.  53,  lequel,  prévoyant  le  cas  où  un 
particulier  aura  reçu  la  faculté  de  s’avancer  sur  la  voie  pu- 
blique , commence  par  se  servir  de  termes  identiques  avec  ceux 
de  l’art.  50,  en  disant  : « Il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du 
terrain  qui  lui  sera  cédé.  » Le  même  article  dit  encore  : «Dans  la 
» fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à ce  que  le 
» plus  ou  le  moins  de  profondeur  de  terrain  cédé,  la  nature  de  la 
» propriété,  le  rcculement  du  reste  du  terrain,  bâti  ou  non 
» bâti  loin  de  la  nouvelle  voie  , peut  ajouter  ou  diminuer  de 
» valeur  relative  pour  le  propriétaire.  » 


Digitized  by  Google 


RECOLEMENT.  JrRI8PRCDF.NCt. 


22!) 


9.  C’est  là  un  principe  général  et  tont  d’équité  , qui  doit 
réfléchir  sur  l'art.  50,  qui  le  complète  et  en  explique  le  véri- 
table sens.  Autrement,  la  condition  de  l’état  se  trouverait  donc 
autre  lorsqu'il  achète  ou  lorsqu’il  vend.  Il  n’est  pas  possible  de 
supposer  que  la  loi  ail  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures. 

Subsidiairement,  on  a établi  que  si  cette  explication  de 
l’art.  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  tirée  de  l’ensemble  de 
ses  dispositions,  n’était  pas  admise,  il  fandrait  avouer  alors 
que  cet  article  était  abrogé,  tant  par  la  loi  du  8 mars  1810  que 
par  l’art.  10  de  la  Charte  constitutionnelle  ; en  effet , il  y a abro- 
gation tacite  lorsqu'il  est  impossible  de  concilier  la  loi  ancienne 
avec  la  loi  nouvelle  ; or,  rien  de  plus  inconciliable  que  l’art.  50 
dans  le  sens  qu’on  lui  donne  avec  le  principe  général  et  absolu 
de  l’indemnité  juste  et  préalable. 

Autrement , que  nous  servira  la  loi  tutélaire  du  8 mars  1810, 
si  l'administration  peut  l’éluder  par  un  système  de  servitudes 
administratives,  grevant  toutes  nos  propriétés,  nos  manufac- 
tures, nos  maisons  d'agrément,  dès  qu’elles  touchent  à des 
roules , à des  places  publiques , à des  rivières  ? Ce  système  a 
quelque  chose  de  si  alarmant , de  si  étrange  sous  un  régime 
constitutionnel , qu’il  est  difficile  de  croire  que  la  loi  du  8 mars 
1810  ne  suffise  pas  pour  paralyser  la  disposition  de  l’art.  50  de 
la  loi  du  1 6 septembre  1 807. 

10.  On  a répondu  pour  la  ville  de  Douai  : 

La  dépossession  par  suite  de  l'alignement  résulte  d'une  con- 
vention tacite,  d’une  sorte  de  communauté  de  fait  entre  le  pro- 
priétaire et  l’administration.  Quiconque  construit  sur  la  voie 
publique  contracte  avec-l’adminislration.  Lorsque  l’état  ouvre 
une  route  nouvelle , les  édifices  qui  se  trouvent  construits  le 
long  de  cette  route  y acquièrent  des  issues,  des  jours , et  l’écou- 
lement de  leurs  eaux. 

L'administration  promet  aux  propriétaires  riverains  de  ne 
les  troubler  dans  la  jouissance  d’aucun  des  usages  qu’ils  peu- 
vent tirer  de  la  route  Comme  communistes  avec  le  public, 
qui  l'a  fait  établir  et  l'entretient  à scs  frais.  Mais,  de  son  côté, 
le  propriétaire  riverain  «il  soumis  à tous  les  règlements  de  po- 
lice et  d'administration  qui  ont  pour  objet  le  bon  étal  de  viabi- 
lité, le  redressement  de  la  route  au  besoin,  la  sécurité  et  la  sa- 
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lubrilé  publiques.  De  là  des  servitudes  légales  dont  l'obligation 
de  subir  le  reculement  n'est  qu’un  exemple. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence , on  n’a  jamais  entendu  dire 
que  des  propriétaires  d’héritages  bordant  les  routes  réclamassent 
une  indemnité  à raison  des  changements  faits  dans  l'étendue  et 
la  forme  de  leurs  héritages,  par  un  nouveau  tracé.  A la  vérité, 
le  chef  de  l’état  était  jadis  envisagé  comme  ayant  le  domaine 
éminent  de  tout  le  territoire  du  royaume.  Il  était  de  droit  pu- 
blic que  la  terre  simplement  labourable  devait  être  fournie 
gratuitement  pour  ouvrir  des  chemins  ; il  n’y  avait  d'indemnité 
que  pour  les  bâtiments,  vignes  et  bois,  déduction  faite  du  prix 
ordinaire  du  sol  nu.  Ainsi  donc,  le  cas  d’alignement  et  d’élar- 
gissement d’une  route,  qui  ne  donnait  pas  lieu  à une  indem- 
nité, était  considéré  comme  celui  d’une  charge  sociale , d’une 
servitude  d’utilité  publique  établie  sur  les  héritages  bordant  les 
routes. 

1 1 . Dans  le  nouveau  droit,  nul  sacrifice  ne  pouvant  être  imposé 
à la  propriété  sans  indemnité,  la  loi  du  16  septembre  1807  a 
fixé  une  base  d’évaluation.  Les  termes  de  son  article  50  sont  as- 
surément aussi  clairs  que  restrictifs  : le  propriétaire  n'a  droit  à 
indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé.  Qu’est-ccque 
celte  valeur?  C’est  la  valeur  vénale  ; c’est,  en  un  mot,  la  valeur 
qu’aura  une  pareille  étendue  de  terrain  situé  dans  le  môme 
quartier. 

A la  vérité , l’article  53 , réglant  le  cas  où  un  particulier  re. 
çoit  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique , astreint  celui- 
ci  à payer  à l’état  la  valeur  relative  du  terrain  qui  lui  sera  cédé. 
On  peut  trouver  rigoureuse  cette  opposition  entre  l’article  50  et 
l'article  53;  mais  ces  deux  dispositions  statuent  sur  deux  cas 
entièrement  distincts.  Rigoureuse  ou  non , la  loi  est  formelle  ; il 
faut  s’ÿ  soumettre. 

12.  Au  surplus,  le  cas  de  l’article  50  n’est  pas  celui  d’une  vé- 
ritable expropriation.  Sans  doute , si  une  propriété , qui  n’était 
pas  située  dans  le  rayon  d’une  place  forte,  se  trouve  comprise 
dans  une  zone  de  défense  nouvellement  déterminée  ; si  ultérieu- 
rement il  arrive  qu’elle  soit  démolie  en  partie,  quoiqu’il  y ait  là 
servitude  d’utilité  publique , le  propriétaire  devra  être  enliè- 
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renient  indemnisé  da  dommage  qu’il  éprouvera;  mais  celte  hy- 
pothèse est  bien  différente  d’un  cas  de  reculement. 

En  général  l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est 
le  cas  d’une  dépossession  qui  résulte  d’une  cause  toute  nou- 
velle, indépendamment  de  tout  contrat  préexistant  ; au  lieu 
que  les  propriétés  bâties  le  long  des  routes,  y prenant  leurs 
jours  et  leurs  issues,  sont  naturellement  soumises  à l'effet  des 
changements  et  améliorations  qu’elles  peuvent  exiger  dans  l’in- 
térêt de  tous. 

Le  Code  civil , la  Charte  et  les  lois  en  matière  d’expropria- 
tion règlent  le  cas  où  le  sacrifice  de  la  propriété  est  exigé  par 
l’état. 

13.  Le  cas  prévu  par  l’article  50  est  différent  : « Lorsqu’un 
» propriétaire  fait  démolir  volontairement  sa  maison , lorsqu’il 
» est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté , il  n’a  droit  à 
• indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé.  » Ainsi 
cet  article  prévoit  deux  cas:  ou  le  propriétaire,  sans  que  la 
maison  menace  ruine,  la  démolit,  parce  que  cela  lui  convient; 
ou  bien  il  est  forcé  de  la  démolir  parce  qu’elle  est  ébranlée. 
Dans  ces  deux  cas,  tout  ce  qui  lui  est  dù , s’il  veut  reculer,  c’est 
la  valeur  du  terrain  qu’il  délaisse.  L’état  ou  la  ville  n’a  point 
exigé  le  sacrifice  de  la  propriété.  On  ne  vous  a point  obligé  à la 
démolir  ; eût-elle  duré  des  siècles,  on  vousaurait  laissé  en  jouir. 
La  ville  ou  l’état  a attendu  le  moment  où  la  force  des  choses  vous 
obligeant  de  la  détruire,  dp  la  raser , de  l’égaliser  au  sol , elle 
n’a  réellement  pour  vous  d’autre  valeur  que  celle  du  sol , pro- 
fitant ainsi  des  circonstances  pour  se  procurer  un  alignement 
sans  payer  des  sommes  exorbitantes.  C’est  de  cette  valeur  seu- 
lement qu’il  doit  vous  être  tenu  compte. 

Celte  modification  de  la  propriété  foncière  est  commandée, 
au  surplus,  non  pas  seulement  par  l’utilité  juiblique,  mais  par 
la  nécessité  ; car  il  sera  facile  d’ouvrir  des  communications  en 
achetant  les  terrains  nécessaires  ; leur  grande  cherté  n’y  mettra 
pas  obstacle  ; mais  si , pour  rectifier  l’alignement  d’une  rue 
dans  une  ville , ainsi  que  les  traverses  des  anciennes  routes , il 
fallait  payer  toute  espèce  d'indemnités  pour  les  propriétés  bâ- 
ties, ni  les  villes  et  communes,  ni  le  budget  de  l’état  lui-méme , 
n’en  pourraient  supporter  la  dépense  qu’en  la  répartissent  sur 
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un  grand  nombre  d’années.  A l’égard  des  villes  et  communes 
sui  tout , toute  amélioration  serait  souvent  impossible  ; or,  le 
principe  de  la  propriété  n’a  pas  seul  le  privilège  d’étre  absolu, 
et,  tel  qu’il  est  modifié  par  le  droit  public,  l’harmonie  renaît 
entre  le  droit  de  chacun  et  l'utilité  de  l’état  et  des  communes. 

14.  Ces  deux  systèmes  contraires  se  sont  balancés  avec  tant 
de  force  dans  l’esprit  de  la  première  cour  du  royaume  qu’un 
arrêt  de  partage  en  est  d’abord  résulté.  Après  de  nouvelles 
plaidoiries , l’arrêt  de  la  cour  de  Douai  a été  cassé  par  l'arrêt 
du  9 juillet  1829,  qui  a enfin  jugé  que  l’indemnité  due  à raison 
du  reculemcnt  ne  devait  être  que  de  la  valeur  du  terrain  dé- 
laissé, sans  égard  à la  dépréciation  de  l’édifice,  ni  aux  frais  de 
de  la  reconstruction  sur  le  nouveau  plan.  (Sirey,  29,  i , p.  308.) 

Ce  monument  de  jurisprudence  était  trop  important  pour 
qu’on  ne  nous  pardonne  pas  le  plaisir  que  nous  avons  eu  à rap- 
peler les  principaux  arguments  qu’ont  fait  valoir  les  deux  dé- 
fenseurs. L’éclat  qu’ils  ont  jeté  sur  l’ordre  auquel  nous  appar- 
tenons , ct^surtout  les  hautes  qualités  propres  à chacun  d'eux , 
forment  parmi  nous  une  tradition  que  consacrent  les  rapports 
de  la  plus  franche  confraternité. 

15.  De  ce  qui  vient  d’être  dit , que  la  réduction  de  l’indem- 
nité à la  valeur  du  terrain  délaissé  dans  le  cas  de  reculcmrnl  a 
pour  cause  un  règlement  préexistant  qui  assujettissait  la  maison  . 
à cette  servitude,  naît  la  question  de  savoir  si  ,au  moment  où 
l’administration  publique  adopte  des  modifications  au  tracé 
d’une  route,  il  ne  s’ouvre  pas  un  droit  à indemnité  au  profit  des 
propriétaires  des  maisons  situées  le  long  de  celte  roule,  et  qui  • 
seront  soumis  un  jour  à l’obligation  de  suivre  l’alignement 
arrêté. 

Dans  la  même  ville  de  Douai,  le  sieur  Beck,  propriétaire,  est 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir  construit  un 
hangar  donnant  sur  la  rue,  sans  avoir  pris  de  permission  préa- 
lable ; le  tribunal  le  condamne  à l'amende  et  ordonne  la  démo- 
lition des  travaux  faits  hors  de  l’alignwncnt. 

Ce  particulier  s'est  pourvu  en  cassation.  D’après  son  sys- 
tème, un  règlement  de  l’administration,  qui  donne  un  nouvel 
alignement  à la  voie  publique,  établissant  sur  les  fonds  qui  la 
bordent  une  servitude  altiùs/ion  tollendi , n’aurait  A' effet  légal. 
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conformément  au  Code  civil  et  à la  Charte,  qu’autant  que  le 
droit  de  propriétaires  aurait  été  purgé  par  le  réglement  d'une 
indemnité  préalable;  ainsi  donc,  le  jugement  attaqué  aurait 
violé  les  articles  444  et  445  du  Code  civil  et  les  art.  9 et  10  de 
la  Charte  constitutionnelle , et  fait  une  fausse  application  des 
art.  50  et  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

16.  Le  ministère  public  a dû  répondre  que  la  propriété  des 
bâtiments  sis  le  long  des  chemins  publics  était  légalement  et 
originairement  soumise  à l’effet  des  alignements  qui  seraient 
donnés  par  l’administration  publique  ; que  celle-ci , en  émettant 
un  réglement  de  voirie,  ne  changeait  pas  sa  condition , qu’elle 
ne  faisait  qu’en  déterminer  l'effet  actuel  ; qu’elle  n’imposait 
aucun  sacrifice  nouveau  à la  propriété  ; qu'ainsi  donc  le  cas  de 
l'indemnité  stipulée  dans  l'art.  10  de  la  Charte  et  l’art.  545  ne 
s’offrait  plus  alors. 

Ce  système  a été  consacré  par  l’arrêt  de  la  cour  comme  il  suit  : 

« Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  qui  rentrent  dans 
le  premier  ; 

> Attendu  que,  d’après  les  art.  50  et  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  proprietaires  des  maisons  et  édifices  qui  doi- 
vent, en  toutou  partie,  être  compris  dans  les  alignements  arrêtés 
et  être  rendus  à la  voie  publique  ne  sont  pas  à l'instant  dépos- 
sédés de  leur  propriété , ni  tenus  de  se  reculer  ou  de  démolir 
de  suite;  qu’ils  continuent,  au  contraire,  de  jouir  de  leurs  mai- 
sons ou  bâtiments  dans  l'état  où  ils  se  trouvent , jusqu’à  ce  que 
ces  édifices  soient  sujets  à être  démolis  pour  cause  de  vétusté; 
ou  que  volontairement  ils  les  démolissent  eux-mêmes,  qu’alors 
seulement,  c’est-à-dire  au  moment  de  la  démolition,  ils  ont  droit 
à l’indemnité  de  la  valeur  du  terrain  à délaisser  ; mais  qu’à  dater 
de  b signification  de  l’ordonnance  fixant  les  alignements,  les 
propriétaires  des  édifices  sujets  à cet  alignement  ne  peuvent  ni 
faire  de  nouvelles  constructions,  ni  exécuter  des  ouvrages  ten- 
dant à consolider,  réconforter  ou  réparer  les  murs  et  bâtiments 
faisant  faceà  la  rue,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission 
du  maire.  » ( Chambre  criminelle , arrêt  du  7 août  1829;  Sirey, 
ibid .,  pag.  394.) 

17.  Ainsi  donc,  quelque  rigoureuse  que  puisse  paraître  la 
législation  concernant  les  indemnités  ducs  pour  reculcmcnt, 
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qu'on  ne  dise  plus  du  moins , comme  on  l’a  fait  si  souvent , que 
le  pouvoir  substitue  à la  loi  une  interprétation  émanée  des  bu- 
reaux auxquels  on  est  trop  enclin  à reprocher  un  esprit  d’en- 
vahissement contre  la  propriété  ; la  jurisprudence  dont  on  vient 
de  rendre  compte  émane,  en  effet,  de  la  cour  suprême  qui,  dans 
de  graves  circonstances,  s’est  toujours  montrée  le  plus  sûr 
comme  le  dernier  retranchement  de  la  liberté  des  citoyens,  tant 
au  civil  qu’au  criminel. 

18.  Si , d’après  le  tracé  adopté  pour  une  route,  une  maison 
se  trouve  en  dehors  de  l’alignement,  l’état  peut  offrir  au  pro- 
priétaire de  lui  abandonner  la  portion  de  terrain  qui  sépare  son 
édifice  de  la  route , à la  condition  qu’il  rebâtira  sur  l’aligne- 
ment. Au  cas  où  le  propriétaire  refusera  d’acquérir,  l’adminis- 
tration publique  est  autorisée  à le  déposséder  de  l’ensemble  de 
sa  propriété,  en  lui  payant  sa  valeur  avant  l’entreprise  des  tra- 
vaux. Ainsi  dispose  l’article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

C’est  dans  ce  même  article  que  se  trouve  énoncée  la  disposi- 
tion qu’on  a fait  contraster  avec  l'article  50.  Un  auteur  fort  es- 
timé , avec  lequel  il  nous  en  coûte  d’engager  si  souvent  la  con- 
troverse , signale  cette  partie  de  la  loi  comme  étant  d’un  arbi- 
traire odieux.  N’est-ce  pas  assez,  dit  il,  de  forcer  un  proprié- 
taire d’avancer  sa  maison  pour  se  conformer  à l'alignement , 
sous  la  menace  de  le  déposséder  de  sa  propriété?  Lorsqu’on  lui 
fait  cette  violence,  ne  devrait-on  pas  du  moins  lui  accorder  en- 
core les  conditions  les  plus  favorables  pour  le  prix  du  terrain 
qui  lui  est  cédé,  sans  exiger  de  lui  une  plus  value,  à raison  du 
changement  fait  dans  sa  propriété  ? 

19.  Néanmoins,  en  considérant  cette  disposition  sous  toutes 
ses  faces , elle  nous  semble  tout  à fait  conforme  à l'équité.  Dans 
la  fixation  de  la  valeur  du  terrain , « les  experts  auront  égard , 
» porte  la  loi , à ce  que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du  ter- 
« raincédé,  la  nature  delà  propriété,  le  rcculement  du  reste 
» du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajou- 
» ter  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  » 

Maintenant,  si  l’acquisition  de  ce  terrain  est  d’un  avantage 
évident  pour  le  propriétaire  qui  fait  reconstruire  sa  maison,  en 
le  faisant , il  ne  cédera  pas  à la  violence,  mais  il  agira  dans  son 
intérêt  bien  entendu.  Pourquoi  alors  n’indemniserait-il  pas  l’é- 
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tat  à raison  de  l’importance  des  avantages  qu’il  doit  retirer  de 
l’ouverture  de  la  nouvelle  route  ou  des  travaux  de  redresse- 
ment? Si,  au  contraire,  le  terrain  est  si  étroit,  qu’il  y ait  beau- 
coup plus  d’intérêt  pour  la  chose  publique  que  pour  le  proprié- 
taire à ce  que  la  maison  soit  construite  sur  l’alignement  ; dans 
ce  cas,  c'est  l’état  qui  tiendra  compte  à celui-ci  de  la  diminution 
de  valeur  relative  résultant  de  la  dépense  faite  dans  ces  travaux, 
ainsi  que  l’équité  le  demande.  La  disposition  étant  élastique,  et 
n’ayant  rien  d'absolu , ne  devait  donc  pas  être  taxée  d’arbitraire 
et  d’injustice. 

20.  Le  principe  que  l’indemnité  de  reculcmcnt  ne  doit  être 
que  du  prix  du  terrain  réuni  à la  voie  publique  paraîtra  tou- 
jours bien  rigoureux,  (t  surtout  lorsque  la  partie  qui  en  sera 
laissée  au  propriétaire  aura  si  peu  de  largeur  qu’on  n’y  pourra 
évidemment  plus  bâtir.  Aussi  avons-nous  lu  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  des  décisions  des  tribunaux  de  Paris,  contenant  al- 
location de  la  valeur  entière  de  maisons  situées  rue  Joquelct , 
dont  la  partie  laissée  par  l'alignement  n’était  propre  qu’à  con- 
struire de  véritables  échoppes,  par  application  de  l'article  51  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

Cependant  la  ville  faisait  valoir  qu’un  alignement  pouvait 
emporter  la  réunion  à la  voie  publique  de  la  totalité  de  l’empla- 
cement d’une  maison  aussi  bien  que  d’une  partie,  et  que  la  dif- 
férence entre  l’expropriation  et  l’alignement  devrait  être  obser- 
vée , indépendamment  du  plus  ou  du  moins  de  terrain  pris. 

L’alignement,  a-t-on  dit,  est  une  servitude  imposée  à tous  et 
dans  l’intérêt  de  tous  ; l’expropriation  est  un  sacrifice  imposé  a 
quelques-uns  seulement;  l’alignement  se  contente  d’interdire; 
l’expropriation  est  active,  elle  s’empare.  Par  l’expropriation, 
l’état  prescrit  la  démolition  ; dans  l’alignement , la  démolition 
a lieu  par  le  fait  du  propriétaire , ou  par  la  vétusté , qui  oblige 
celui-ci  à reconstruire.  Cette  distinction  fut  adoptée  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  à l’occasion  d’une  maison  qui  n’avait  que 
seize  pieds  de  profondeur , sur  lesquels  douze  furent  pris  pour 
élargir  la  voie  publique.  Le  tribunal  n’en  a pas  moins  reconnu 
en  principe  que  la  ville  ne  pouvait  pas  être  forcée  d’acheter  cette 
propriété  en  entier,  conformément  à l’article  51  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  puisqu’il  n’y  avait  pas  réquisition  de  la  part 
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de  la  ville  pour  cansc  d’utilité  publique , mais  simple  servitude 
d’alignement,  n’affectant  que  le  terrain  qui  serait  réuni  à la  rue. 

( Traité  de  f expropriation  pour  cause  (C utilité  publique, 
lr*  édit.,  t.  1",  p.  251  ; Annales  des  ponts  et  chaussées , 1839, 
p,  137,  M.  Doyat.) 

21.  M-  Proud'hon  a soutenu  un  pur  système,  en  s'efforçant 
de  démontrer  que,  quoiqu'il  appartienne  à l’autorité  adminis- 
trative de  délivrer  les  alignements  de  voirie , néanmoins  la  dé- 
possession du  terrain  qui  devrait  être  réuni  à la  voie  publique 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’un  jugement  prononçant 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

Mais  ce  savant  jurisconsulte  n’a  pas  fait  attention  que  l’exécu- 
tion des  plans  et  alignements  de  voirie  forme  une  condition  nor- 
male et  permanente  des  bâtiments,  bien  différente  du  cas  de 
l'expropriation,  où,  par  une  cause  nouvelle  et  imprévno,  le  sa- 
crifice d'une  propriété  peut  être  exigé  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. 

22.  Or,  les  lois  du  8 mars  1810  et  du  7 juillet  1833  n’ont 
porté  aucune  atteinte  au  droit  de  l’administration  de  fixer  seule 
l'alignement  des  rues  anciennes  ; elles  n’ont  pas  soumis  cette 
opération  au  visa , au  pareatis , au  contrôle  des  tribunaux , 
comme  elles  ont  fait  relativement  aux  plans  de  nouveaux  ou- 
vrages reconnus  d’utilité  publique;  en  un  mol,  elles  n’ont  pas 
abrogé  la  loi  du  1 6 septembre  1807.  Seulement,  lorsque  l’cxpro- 
priatiou  tacite,  qui  finit  par  en  être  la  conséquence,  s’effectue, 
l'indemnité  qui  doit  être  préalable  à la  dépossession  sera  réglée 
par  les  tribunaux , conformément  à l’esprit  de  ces  lois. 

23.  Un  alignement  a été  donné  par  le  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées  pour  une  maison  sise  sur  le  quai  des  Capucins  à Tarbes , 
lequel  longe  la  route  royale  de  Paris  à Barréges.  Cet  aligne- 
ment forçant  le  propriétaire  à reculer  sa  maison , il  a assigné  le  ' 
préfet  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  fixer  la  valeur  du  ter- 
rain. Ce  fonctionnaire  a élevé  le  conflit , pour  faire  renvoyer  le 
demandeur  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Le  système  de  l’administration  fut  que  la  loi  du  8 mars  1810 
ne  s'appliquait  qu'aux  expropriations  causées  par  les  travaux 
ordonnés  par  le  gouvernement.  Or,  disait-elle , le  gouverne- 
ment n'a  rien  prescrit  au  sieur  Lasbcnès;  c’est  lui  qui,  de  son 
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propre  gré , a demandé  alignement  pour  faire  des  reconstruc- 
tions. Ainsi , pas  d'initiative  de  la  part  du  gouvernement  au  pré- 
judice de  sa  propriété,  pas  d’expropriation  véritable.  Donc,  dans 
ce  cas  particulier,  la  loi  du  8 mars  1810  n’est  pas  applicable; 
c’est  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  doit  régler  l’espèce;  et  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent,  suivant  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807 , pour  fixer  l’indemnité  réclamée. 

Mais  le  conseil  d’état  n’a  pas  admis  cette  prétention  para- 
doxale. Il  y a expropriation  là  où  le  gouvernement  opère  la 
dépossessiou  d’une  portion  quelconque  de  terrain,  non  tempo- 
rairement , mais  en  la  faisant  passer  du  domaine  privé  dans  le 
domaine  public , à titre  perpétuel  et  irrévocable.  Or,  c’est  ce 
que  fait  un  alignement , puisqu’il  réunit  de  plein  droit  à la  voie 
publique  le  terrain  qui  en  fait  partie,  et  résout  les  droits  de 
propriété  en  un  droit  à une  indemnité. 

Dans  ce  cas , que  l’auteur  du  Traite  sur  l’expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  qualifie  expropriation  tacite,  ce  n’est 
pas  moins  aux  tribunaux  qu’il  appartient , en  cas  de  contesta- 
tion, de  fixer  l’indemnité  due  aux  proprietaires;  la  loi  du  16 
septembre  ne  demeurant  en  vigueur  pour  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  qu’à  raison  des  simples  dommages  tem- 
poraires qui  sont  occasionnés  aux  propriétés  pour  l’exécution 
des  travaux  publics,  sans  qu’il  y ait  une  véritable  expropria- 
tion. Aussi , dans  l’espèce  qu’on  vient  de  rapporter,  l’arrété  du 
conflit  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées  a été  annulé.  (Ordon. 
Lasbenes , 31  août  1828.) 

24.  Toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  expropriation  proprement 
dite,  la  loi  du  16  septembre  1807  est-elle  applicable,  et  les  con- 
seils de  préfecture  sont-ils  compétents  pour  évaluer  les  indem- 
nités? Par  exemple,  l’administration  voulant  modifier  des 
rampes  de  route , il  se  fait  des  travaux  d’abaissement  du  sol  par 
lesquels  des  maisons , où  l’on  entrait  de  plain  pied , deviennent 
d’un  accès  difficile,  et  il  faut  établir  un  perron  et  des  marches 
pour  y arriver,  ou  bien  il  y a des  ouvrages  dispendieux  à faire 
pour  y ménager  l’accès  des  chevaux  et  des  voilures. 

Ici  la  propriété  éprouve  une  modification  permanente  de  sa 
nature  ; mais  pourtant  il  n’y  a pas  expropriation  et  dépossession 
propremeut  dite.  Dans  uu  cas  semblable , le  conseil  d’état  a 
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jugé,  au  rappqrt  de  M.  deCormcnin,  que  la  lui  du  8 mars  1810 
n’était  applicable  qu’au  seul  cas  d’expropriation  de  terrains  ; et 
que  le  réglement  des  indemnités  dues  à un  particulier,  pour 
perte  occasionnée  à une  maison  par  le  remblai  des  rampes  du 
quai  de  Taris  à lloucn , continuait  d’appartenir  au  conseil  de 
préfecture.  ( Ord.  Lannier , 20  février  1828.) 

25.  Le  conseil  a néanmoins  décidé , par  d'autres  ordonnances , 
que  les  indemnités  dues  pour  suppression  de  servitudes , en 
matière  de  grande  voirie , 'devaient  être  fixées  par  les  tribunaux 
civils.  Ces  décisions  semblent  se  contredire;  car  le  nouvel  état 
qui  résulte  pour  une  propriété  du  changement  des  rampes  de  la 
roule  le  long  de  laquelle  elle  est  bâtie,  le  dommage  résultant 
de  la  difficulté  d’accession , a plus  de  ressemblance  avec  la  sup- 
pression même  du  passage  qu’avec  un  dommage  temporaire  sus- 
ceptible d’ôtre  réparé.  Le  changement  affecte  à perpétuité  l’im- 
meuble , il  le  modifie , et  peut , en  un  mot , s’assimiler  à une 
servitude. 

Cependant,  la  compétence  administrative  embrassait  les  mo- 
difications apportées  à la  propriété  même,  aussi  bien  que  celles 
concernant  la  jouissance,  avant  la  loi  du  8 mars  1810  -,  or, 
cette  loi , ainsi  que  celle  du  7 juillet  1833,  concerne  exclusi- 
vement et  rcstriclivement  le  cas  d'expropriation  ; d’où  il  résulte 
qu’en  dehors  de  ce  cas  4 la  propriété  reste  soumise  à la  juridic- 
tion administrative.  (Voyez  ci-dessus,  t.  2,  p.  528.) 

26.  Nous  avons  cherché  à prouver  ailleurs  que , dans  une 
exacte  application  de  la  loi  du  7 juillet  1833 , l’évaluation 
des  indemnités  pour  alignement  pouvait  et  devait  être  confiée 
au  jury  -,  mais  nous  avons  avoué  que  l’art.  50  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  n’aurait  plus  de  sanction  lorsque  ces  évalua- 
tions dépendraient  du  jury,  appréciateur  souverain  du  montant 
des  indemnités  qui  dépendent  de  son  estimation.  (Voy.  ci- 
dessus,  t.  2 , liv.  Vil , p.  155.) 

Sans  entrer  dans  les  détails  delà  controverse  que  nous  avons 
engagée  sur  ce  point,  M.  Doyat  partage  notre  sentiment. 
« Toutes  les  fois,  dit-il , qu’un  alignement  sera  donné  sur  les 
voies  existantes , le  long  d'une  rue  ou  d’une  route  ouverte , 
si  on  n’est  pas  d’accord  sur  le  montant  de  l’indemnité  à payer, 
la  fixation  de  cette  indemnité  qui , avant  la  loi  du  7 j uillet  1833 , 
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devait  être  réglée  par  les  tribunaux , doit  l’être  aujourd'hui 
par  le  jury. 

» Toutefois , il  importe  de  faire  remarquer  que , dans  ce  cas, 
le  jury  ne  doit  pas  perdre  de  vue , dans  l’évaluation  qu'il  est 
appelé  à faire , qu’il  est  oblige  de  se  conformer  aux  bases  pres- 
crites par  l’article  48  et  suivants  de  la  loi  du  1 6 septembre 
1809 , c’est-à-dire  que  le  propriétaire  n’a  droit  à indemnité  que 
pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  sans  une  augmentation  de 
valeur  pour  la  moins  value  qui  peut  être  apportée  au  reste  de 
sa  propriété.  » {Annales  , Ibid.) 

27.  On  a mis  en  doute  devant  les  tribunaux  si  la  dépréciation 
qu’un  immeuble  éprouve  par  suite  des  travaux  ordonnés  par 
l’administration  publique  n’était  pas  une  charge  muuicipale 
que  chaque  propriétaire  doit  supporter  sans  aucune  indemnité. 
En  sens  contraire , on  a soutenu , dans  l’espece  d’une  maison 
qui  se  trouvait  enfouie  par  suite  de  l’exhaussement  de  la  rue, 
que  le  propriétaire  devait  être  indemuisé.  La  question  s’est  agi- 
tée dans  ces  termes,  en  matière  de  voirie  muuicipale,  entre  la 
dame  Bienassis  et  le  maire  de  Mantes. 

Un  exhaussement  de  rue  ayant  été  ordonné  pour  le  raccord 
en  remblai  d’un  quai , le  maire  de  Mantes  refusait  l’indemnité, 
en  répondant  qu’on  n’était  pas  tenu  d indemniser  autrui , en 
tant  que  le  dommage  était  résulté  de  l’usage  d’un  droit  et  sans 
qui  il  y eût  faute  de  la  part  de  celui  qui  lavait  exercé.  Le  tri- 
bunal de  Mantes  a rejeté  la  demande  en  indemnité,  sc  fondant 
sur  ce  qu'il  n’y  avait  aucune  faute  de  l’administration  dans 
l’exécution  des  travaux  qu’elle  avait  droit  de  faire,  et  que  1 ad- 
ministration municipale  n’était  pas  tenue  d’indemniser  les  par- 
ticuliers d’un  accident  de  force  majeure  qu’ils  avaient  dû 
prévoir,  et  aux  inconvénients  duquel  ils  s’étaient  soumis  en 
bâtissant- 

Mais  la  cour  royale  de  Rennes  n’a  vu  en  ce  jugement  qu’un 
faux  système  ; et  l’arrél  ayant  été  deféié  en  cassation,  la  cour 
suprême  a rejeté  le  pourvoi  du  maire  de  Mantes  ; son  arrêt  con- 
tradictoire, du  18  janvier  1826,  prononce,  « que  chaque  ha- 
* bitant  doit  supporter  personnellement  et  sans  indemnité 
» toutes  les  charges  et  sujétions  qui  sont  la  conséquence  néces- 
> saue  du  régime  municipal,  et  sont  d’ailleurs  autorisés  par 
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» les  lois  et  règlements  ; mais  que  ce  principe  ne  peut  être 
» étendu  aux  changements  effectués  pour  cause  d’utilité  pu- 
» blique , ayant  pour  effet  de  ruiner  ou  déprécier  notablement 
» un  immeuble,  et  lorsque  cette  perte  n est  compensée  par  au- 
» cun  avantage  qui  lui  soit  propre.  » 

28.  Cependant , des  propriétaires  riverains  de  la  place  située 
à l'extrémité  du  faubourg  Saint-Jacques  à Paris,  ayant  vu  dé- 
serter leurs  maisons  parles  locataires  lors  de  la  désignation  qui 
fut  faite  de  cette  place,  depuis  la  révolution  de  juillet,  pour  les 
exécutions  capitales,  réclamèrent  des  indemnités.  Celte  préten- 
tion a été  repoussée  en  première  instance  cl  en  appel , par  le 
motif  que  d’abord , « tout  propriétaire  riverain  de  la  voie  pu- 
» blique  jouissant  des  avantages  que  procure  le  voisinage,  est 
» soumis  aux  charges  résultant  de  l’usage  légal  qu’en  fait  l'ad- 
» ministration.  » 11  a été  considéré  aussi  que  non-seulement  la 
ville  de  Paris  avait  fait , dans  la  circonstance,  un  usage  licite 
du  droit  de  propriété,  mais  qu’elle  n’avait  porté  aucune  at- 
teinte matérielle  aux  droits  des  propriétaires  voisins  de  la  place 
publique.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Paris , des  13  et  14  juin  1834 , 
Gazettedcs  Tribunaux , n°  2,626.)  \ 

Lorsque  la  ville  de  Paris  fit  abaisser  le  sol  du  boulevard  Saint- 
Denis  au  niveau  de  la  rue  Basse-du-Remparl , les  propriétaires 
des  magasins  qui  le  bordaient  de  ce  côté  intentèrent  des  ac- 
tions contre  la  ville  pour  le  dommage  qu’ils  avaient  ressenti 
de  la  difficulté  d’accession  des  boutiques  pour  les  acheteurs , 
pendant  la  durée  des  travaux. 

Ils  se  prévalaient  de  ce  que  le  nivellement  du  boulevard 
n’était  qu’un  ouvrage  de  pur  embellissement. 

L’accès  des  boutiques  étant  devenu  presque  impossible , les 
marchands  en  avaient  éprouvé  un  dommage  considérable  dont 
la  ville  était  tenue  de  les  indemniser.  Le  tribunal  de  première 
instance  et  la  cour  royale  de  Paris  ont  jugé  que  des  indemnités 
étaient  dues;  mais  l’arrêt  de  cette  cour  a été  cassé  par  un  arrêt 
contradictoire  du  12  juin  1833,  dont  nous  rapporterons  les 
motifs,  à cause  de  l'importance  de  la  question  et  de  la  gravité 
des  raisons  qu’ils  contiennent. 

« Attendu  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  l’ont 
été  sur  la  voie  publique  ; que  la  ville  de  Paris  y avait  été  auto- 


Digitized  by  Google 


V0IIUE.  INDEMNITES.  COMrÉTENCE.  241 

riscc  par  l’autorité  supérieure.  Que  chaque  habitant  d'une  com- 
mune doit  supporter,  pour  sa  part  et  sans  indemnité,  toutes 
les  charges  et  sujétions  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  du 
régime  municipal,  et  sont  d'ailleurs  autorisées  par  les  lois  et 
règlements  de  police.  Que  le  nivellement  des  rues  et  voies  pu- 
bliques des  villes  tient  à la  sûreté  des  communications  et  à la 
salubrité  des  habitations  ; que  les  pertes  qui  résultent  momen- 
tanément de  l'interception  de  la  circulation  , pendant  les  tra- 
vaux , se  trouvent  compensées  par  l'avantage  qui  est  la  suite 
des  travaux  mêmes.  Que  la  ville  de  Paris  n’a  fait  qu’user  de 
son  droit  ; que  l’arrêt  ne  constate  pas  qu'elle  en  ait  usé  sans  se 
conformer  aux  lois  ; que  celui  qui  a usé  de  son  droit , sans 
qu'on  ait  à lui  reprocher  aucune  faute  , n'est  tenu  qu'à  la  ré- 
paration du  dommage  matériel  que  ses  travaux  ont  pu  causer 
à autrui.  Que  la  cour  royale  de  Paris,  en  condamnant  la  ville  à 
dédommager  les  propriétaires  ou  locataires  qui  ont  souffert  de 
l'exécution  des  travaux  par  elle  entrepris  pour  le  nivellement 
du  boulevard  de  la  porte  Saint-Denis,  sans  avoir  égard  aux 
avantages  que  ces  travaux  pourraient  procurer , a fait  une 
fausse  application  de  l'art.  1382  du  Code  civil , et  ouvertement 
violé  l'art.  3,  titre  lt  de  la  loi  du  21  août  1790,  et  l’art.  544  du 
Code  civil.  Par  ces  motifs,  casse.  (1833,  Dalloz , 1,  237.) 

EnGn,  dans  une  contestation  relative  aux  mêmes  travaux  du 
boulevard  Saint-Denis, entre  la  villedc  Paris  et  un  sieur  Loinlier, 
restaurateur,  il  a été  jugé  plus  récemment , par  la  cour  royale 
de  Paris,  qu’il  s’agissait  d’une  demande  en  indemnité,  non  pour 
expropriation , mais  pour  simples  dommages  apportés  à une 
propriété  dans  l’exécution-  des  travaux  d’utilité  publique  ; 
qu’ainsi  la  contestation  n'était  pas  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

L’avocat  du  demandeur  citait  l’arrêt  de  cassation  du  12  juin 
1833  et  un  arrêt  delà  première  chambre  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  14  janvier  183V,  pour  établir  qu’il  s’agissait  d’une 
question  de  propriété,  d'une  indemnité  pour  éviction;  mais 
celte  fois  la  cour  royale  s’est  reconnue  incompétente,  et  suivant 
nous,  cet  arrêt  est  conforme  aux  principes.  ( Gazelle  des  Tri- 
bunaux , 20  juin  1834;  plus  haut,  liv.  7,  n°  96.) 

29.  La  déchéance , dont  nous  avons  tracé  plus  haut  l’hislo- 
III  16 
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rique , et  qui , après  avoir  consisté  dans  un  droit  intermittent  et 
transitoire , s’est  convertie  en  une  prescription  continue  et  per- 
pétuelle, la  déchéance  aujourd’hui  quinquennale  s’appliquera- 
t-elle  aux  indemnités  ducs  pour  alignements  de  voirie  ? 

Sur  ce  point,  la  jurisprudence  du  conseil  d’état  a loyale- 
ment distingué  les  alignements  donnés  sous  l’empire  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  de  ceux  effectués  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  8 mars  1810. 

30.  Avant  celle  dernière  loi,  qui  a replacé  la  propriété  sous 
la  sauvegarde  des  tribunaux , le  seul  fait  de  la  remise  d’un 
alignement  à un  propriétaire  avait  l’effet  que  produit  aujour- 
d’hui sur  la  propriété  le  jugement  déclarant  l’expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ; par  la  prise  de  possession  du 
terrain  qui  devait  être  réuni  à la  route , le  droit  du  proprié- 
taire était  résolu  , éliminé  et  remplacé  par  une  créance  à faire 
liquider  administrativement  ; or,  toutes  créances  antérieures  à 
l'année  1816  ont  été  frappées  par  une  déchéance  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  avec  assez  de  détail.  Mais,  par  la  seule 
force  de  la  loi  du  8 mars  1810,  l’état  ni  les  communes  n’ont  pu 
se  prétendre  propriétaires  d’un  terrain  réuni  à la  voie  publique 
qu’en  vertu  soit  d’un  traité  amiable,  soit  d’un  jugement  d'ex- 
propriation qui  n’autorisait  plus  la  prise  de  possession  que  sous 
la  condition  du  payement  préalable  de  sa  valeur.  En  cas  d’oc- 
cupation de  terrain  avant  que  l'indemnité  ail  été  payée , la  vente 
serait  aujourd’hui  résoluble  par  défaut  de  payement  du  prix , 
et  le  terrain  sujet  à revendication , ce  qui  rend  inapplicable,  soit 
la  déchéance  prononcée  contre  les  créances  antérieures  à 1816 , 
soit  même  celle  quinquennale  ; le  prix  représentant  l’immeuble 
ne  serait  sujet  qu’à  la  prescription  trentenaire. 

Celle  doctrine  a été  consacrée  deux  fois  sur  nos  mémoires  et 
plaidoiries.  (Ord.  30  novembre  1832.  Tixier.  Ord.  3 septembre 
836.  Perroud.) 
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IV*  ET  V*  SECTIONS. 

DES  CAl'SES  DE  REFI  S DE  PERMISSION  POrR  RÉPARER  DES  BATISSES  ET  DES  SYMPTOMES 
DE  REINE  IMMINENTE. 

214  — En  matière  de  voirie,  il  y a deux  éle'ments,  les  règles  de  l’art 
de  construire  et  le  droit.  — Par  le  droit , aucuns  travaux  sur  rue  ne 
doivent  être  faits  sans  permission , ni  les  travaux  conforlalifs  être 
autorisés  dans  les  édifices  et  murs  sujets  à reculement.  — Par  le 
droit , les  édifices  menaçant  ruine  doivent  être  démolis  pour  cause 
de  sûreté  publique.  — Mais  le  droit  empi  unie  à la  science  théorique 
et  pratique  des  bâtiments  les  caractères  auxquels  on  reconnaît  les  k 
travaux  confortatifs  et  la  nécessité  de  faire  démolir  une  maison  me- 
naçant ruine. 

1 . Un  a déjà  dit  que  l’objet  principal  de  l’administration  de 
la  grande  voirie  était  d’ouvrir  des  routes  partout  où  elles  étaient 
reconnues  d’une  véritable  utilité , d’en  adoucir  les  rampes  et 
d’en  perfectionner  le  tracé  ; d’obtenir  enfin  que  la  régularité 
des  ligues  ne  fût  pas  altérée  par  les  entreprises  des  parti- 
culiers. 

Sous  ce  dernier  rapport , les  règlements  de  la  matière  inter- 
disent à ceux-ci  de  faire  aucunes  constructions  ou  reconstruc- 
tions en  fait  de  bâtiments  situés  le  long  ou  joignant  les  routes , 
sans  avoir  obtenu  la  permission,  sous  peine  d’amende. 

2.  De  ce  que  l’administration  de  la  voirie  est  chargée  de  tenir 
la  main  à ce  qu’il  ne  soit  ni  bâti  d’une  manière  préjudiciable  aux 
plans  arrêtés , ni  fait  des  travaux  confortatifs  , ou  tenant  lieu 
de  reconstruction  aux  édifices  et  murs  qui  doivent  être  retran- 
chés, reculés  ou  refaits  sur  un  tracé  nouveau , il  s’ensuit  : 

1°  Qu’elle  est  dans  son  droit  lorsqu’elle  interdit  des  recon- 
structions ou  des  réparations  équivalentes  ; 

2°  Qu’elle  ne  peut  empêcher  les  soins  qui  sont  susceptibles 
de  retarder  la  ruine  sans  être  confortatifs. 

3.  La  durée  d’un  bâtiment  dépend  essentiellement  de  celles 
des  fondations  et  du  rez-de-chaussée,  d’où  découlent  deux 
règles  : 

La  première , que  les  particuliers  ne  sont  tenus  de  ranger 
leurs  constructions  sur  l’alignement  projeté  qu’aulant  qu’ils 
touchent  aux  fondations  de  leurs  édifices  et  au  rez-de-chaussée. 

( Décret  du  22  juin  1811 .) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X. 


2U 

4.  Un  particulier  avait  été  condamné  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine  à démolir  les  travaux  qu’il 
avait  faits,  sans  autorisation,  à une  maison  sise  place  Saint- 
André-des-Arts.  11  s'est  pourvu  au  conseil  d'état.  Par  un  avant 
faire  droit,  MM.  Legrand  et  JaufTrct,  maîtres  des  requêtes, 
furent  chargés  de  procéder  à une  vérification  dont  le  résultat  a 
été  que  les  travaux  n’étaient  pas  confortatifs.  L’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  fut  annulé.  ( Arrêt  du  14  juillet  1831.) 

5.  La  deuxieme  règle  est  que  les  étages  d’un  bâtiment  peuvent 
être  réparés  et  entretenus  tant  que  la  parlic  des  fondations  et 
rez-de-chaussée  jusqu’au-dessus  du  plan -haut  est  reconnue 
sulide. 

« La  dégradation  d’un  étage  supérieur,  dit  sagement  la  circu- 
laire ministérielle  du  13  février  1806,  ne  peut  être  un  motif 
pour  condamner  les  parties  inférieures.  De  ce  qu’une  farado 
devra  être  reculée,  il  n’en  résulte  pas  qu’on  ne  doive  pas  entre- 
tenir les  parties  supérieures  ; car,  s’il  en  était  ainsi,  du  moment 
où  le  nouvel  alignement  serait  arrêté,  on  pourrait  interdire  au 
propriétaire  tout  entretien , même  de  la  couverture  établie  sur 
cette  façade.  Ueltc  doctrine  serait  altentoirc  à la  propriété , elle 
serait  contradictoire  avec  le  principe  même  qui  l’établit  ; car  on 
n’ajourne  la  démolition  que  pour  épargner  à l’état , ou  à la 
commune , la  nécessité  de  payer  l’immeuble,  dans  la  supposition 
que  le  propriétaire  n’ayant  à le  démolir  que  lorsqu'il  tombera 
de  lui-même  en  ruine  , il  subira  une  petite  perle.  Mais , si  l’on 
hâte  celte  ruine , en  empêchant  le  propriétaire  de  soignêr  même 
les  parties  supérieures  de  sa  maison  ; et  si , parce  qu’elles  sont 
défectueuses  vers  le  toit,  on  exige  qu’il  démolisse  le  tout,  on 
rendra  illusoire  l’ajournement  accordé  pour  sa  démolition , et 
l’on  rentrera  ainsi  dans  le  cas  do  l’obligation  : 1°  de  faire  juger 
par  le  gouvernement  qu’il  est  nécessaire  de  détruire  sur-le- 
champ  l’édiBce  ; 2»  de  payer  le  prix  avant  de  commencer  la  dé- 
molition. » ( Code  administratif  par  Flcurigeon,  v°  Voirie.) 

6.  Règle  fondamentale  : Tant  que  le  mur  de  face  et  le  rez- 
de-chaussée  sont  reconnus  solides,  la  réparation  et  l’entretien 
tUs  étages  supérieurs  doivent  être  autorisés.  De  là  suit  que 
1 ouverture  et  le  bouchcmcnt  des  baies,  les  ravalements,  pein- 
tures et  badigeons,  les  changements  de  corniches,  d’eutablc- 
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monts,  les  remplacements  de  poutres,  réfections  de  combles, 
couvertures  et  autres  ouvrages  de  réparation,  peuvent  être  au- 
torisés dans  les  parties  supérieures,  si  les  parties  inférieures 
sont  eu  bon  état. 

7.  Dans  les  parties  inférieures  même , on  doit  tolérer  : 1*  les 
badigeons  et  peintures  ; ces  sortes  d'ouvrages  ne  servant  pas  à 
consolider  les  constructions , mais  seulement  à les  conserver; 
2"  les  percements  de  baies , portes  et  croisées , l'exhaussement 
même  des  bâtiments  reconnus  en  état  de  le  supporter , par  la 
raison  que  ces  travaux,  loin  d’augmenter  la  solidité  des  édifices, 
ne  font  au  contraire  que  l aiïaiblir. 

8.  Mais  on  doit  interdire  sévèrement  l'introduction  d’aucun 
pied-droit,  jambage,  linteau  , et  de  matériaux  neufs  ou  vieux, 
autrement  qu’en  bois  d’épaisseur  déterminée  par  un  arrêté  de  la 
voirie,  de  manière  à éviter  toute  consolidation. 

9.  En  général,  la  difficulté  étant  très-grande  pour  empêcher 
l’emploi  des  moyens  confortatifs , les  hommes  de  l’art  chargés 
d'exercer  celle  surveillance  pour  l'administration,  ne  sauraient 
être  trop  circonspects  dans  l'appréciation  des  ouvrages  projetés 
et  pour  lesquels  on  demandera  une  permission , de  même  que 
dans  la  vérification  des  travaux  exécutés,  pour  prévenir  l’abus 
qu'on  fait  fréquemment  des  permissions , dont  on  dépasse  les  li- 
mites , ou  par  lesquelles  on  essaie  de  couvrir  tout  ce  qu’il  plaît 
d'entreprendre. 

Ainsi , en  principe , les  crépis  et  ravalements  doivent  être 
permis,  en  tant  qu'ils  n’ont  pour  objet  que  de  conserver.  Mais 
on  doit  excepter  le  cas  où  le  mode  de  crépi  en  usage  dans  cer- 
taines localités  tendrait  notoirement,  comme  dans  la  ville  d’A- 
lais , à consolider  les  bâtiments  et  à retarder,  en  conséquence , 
l’exécution  des  alignements  auxquels  ils  sont  soumis.  ( Voir 
Annules  des  ponts  et  chaussées  , notice  de  M.  Doyat , 1839, 
p.  1t5.) 

10.  L’unique  garantie  du  maintien  des  règles  qu’on  vient  de 
poser,  c’est  qu’il  ne  doit  être  fait  aucune  espèce  d’ouvrage  sans 
permission  ou  alignement.  Cependant,  faut-il  se  munir  d’une 
permission  pour  faire  un  simple  plâtrage?  Cette  question  s'est 
présentée  au  conseil  d’état,  et  a été  résolue  affirmativement 
par  arrêt  du  27  février  1821 . 
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1 1 . Sans  doute  l'autorité  chargée  de  réprimer  les  contraven- 
tions devra  déployer  d’autant  plus  de  sévérité  lorsqu’un  parti- 
culier sc  sera  joué  de  la  loi , et  n’aura  pris  un  alignement  que 
dans  l’espoir  de  tromper  sa  surveillance.  Ainsi , il  arrive  fré- 
quemment qu’après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  reconstruire 
une  maison  suivant  un  tracé  que  l’administration  aura  donné, 
l’on  s’en  écarte  plus  ou  moins  dans  l’exécution  des  travaux  pro- 
jetés. 

Par  exemple , le  propriétaire  d’une  maison  longeant  la  route 
de  Bar  à Metz,  avait  obtenu  du  préfet  de  la  Meuse  l’autorisation 
de  reconstruire  sur  ses  anciens  fondements  le  mur  situé  au-de- 
vant de  la  cour  d’entrée  de  sa  maison  ; mais  donnant  plus  d’ex- 
tension à cette  faculté,  il  avait  cimenté  et  réconforté  le  mur 
d’enceinte  de  sa  propriété  qui  longe  la  route  de  Bar  à Metz. 
11  y a eu  poursuite,  et  il  a été  condamné  à faire  démolir  les 
ouvrages  non  autorisés.  (Ord.  du  26  décembre  1827.) 

12.  Dans  un  cas  semblable,  la  démolition  doit  être  immédiate, 
et  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  même  pas  tolérer  les  ouvrages, 
jusqu’à  ce  que  V administration  l'ait  requise  par  un  arrêté 
exprès , puisqu’il  lui  appartient  de  la  prononcer  par  forme  de 
condamnation  ; or,  la  peine  doit  atteindre  le  délinquant  d’une 
manière  absolue  et  immédiate.  « Considérant,  porte  un  arrêt  du 
conseil  du  23  juin  1830 , qu’il  résulte  des  renseignements  four- 
nis par  le  préfet  de  la  Seine,  que  le  sieur  Courtot , au  lieu  de 
bâtir  sur  l’alignement  qu’il  avait  demandé  et  obtenu,  a élevé  des 
constructions  au  dehors  de  son  mur  sujet  à reculement  ; que  ces 
constructions  sont  confortatives  dudit  mur  ; et  que  dès  lors  le 
conseil  a fait  une  juste  application  de  l’arrêt  du  conseil  du  27 
février  1765,  en  ordonnant  la  démolition  des  ouvrages  dont  il 
s’agit  ; mais  qu’i7  n'aurait  pas  dû  conférer  au  contrevenant  la 
faculté  de  se  soustraire  à ne faire  celte  démolition  qu’à  la  pre- 
mière réquisition  qui  en  serait  faite  au  contrevenant  ; ce  qui 
dispense  le  sieur  Courtot  de  se  soumettre,  dés  à présent,  à l’a- 
lignement de  grande  voirie  ; considérant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a excédé  scs  pouvoirs  en  réduisant  l’amende  à 200  fr.  » 
Sur  ce  fondement , le  conseil  a prononcé  que  les  démolitions 
prescrites  seraient  effectuées  dans  les  six  mois , en  se  con- 
formant à l'alignement  qui  avait  été  primitivement  donné  par  le 
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préfet , et  il  a porté  à 300  fr.  l’amende  encourue  par  le  contre- 
venant. 

13.  Dans  certains  cas,  il  est  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  de 
l’administration  d’exiger  la  démolition  d’un  bâtiment  bordant 
la  voie  publique,  et  même  elle  doit  être  requise  d’urgence  s’il 
est  dans  un  tel  état  de  vétusté  que  la  chute  en  soit  imminente. 

En  effet,  la  sûreté  publique  en  exige  la  démolition,  cl  le  pro- 
priétaire lui-méme  est  intéressé  à faire  mettre  à bas  son  bâti- 
ment , comme  civilement  responsable  du  dommage  qui  peut  être 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu’elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d’entretien  ou  de  vice  de  construction.  (Art.  1386  du  Code  civil.) 

L’article  471  du  Code  pénal  assigne  parmi  les  contraventions 
de  police  : « Le  fait  de  négliger  ou  de  refuser  d’exécuter  les 
* règlements  et  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  et  d’obéir  à 
» la  sommation  émanée  de  l’autorité  administrative,  de  réparer 
» ou  de  démolir  les  édifices  menaçant  ruine.  ■> 

De  plein  droit,  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique  est  du 
domaine  de  la  police  municipale.  Elle  doit  être  avertie  par  les 
divers  agents  qui  concourent  à la  surveillance  des  routes,  rues 
et  places  publiques,  si  une  maison  menace  ruine,  et  qu’il  y ait 
urgence  pressante  pour  prévenir  les  malheurs  que  peut  occa- 
sionner sa  chute.  Dans  ce  cas,  le  maire  fait  rédiger  aussitôt  un 
procès-verbal  par  les  gens  de  l’art,  et  il  a droit  d’ordonner  sous 
sa  responsabilité  et  de  faire  mettre  à exécution,  sans  délai,  ce 
qu’il  juge  nécessaire  dans  l’intérét  de  la  sûreté  publique. 

1 4.  Hors  le  cas'  d'urgence,  le  maire,  après  avoir  fait  dresser 
un  procès-verbal  circonstancié  des  dégradations  existantes,  le 
dénonce  au  propriétaire,  avec  injonction  d’abattre  ou  de  réparer, 
suivant  les  cas,  dans  un  délai  qu’il  déterminera.  Si  le  proprié- 
taire refuse  d’obtempérer  à l’arrêté  du  maire,  il  peut  le  déférer 
au  préfet,  qui  fera  procéder  à une  expertise  contradictoire,  pour 
s’éclairer  et  former  sa  conviction , et  prononcer  sur-le-champ. 

Le  propriétaire  qui  se  croit  lésé  par  l’arrêté  du  préfet,  peut 
s’adresser  au  ministre  et  se  pourvoir  encore  contre  la  décision 
du  ministre  devant  le  conseil  d'état. 

En  cas  d’urgence,  le  provisoire  appartient  aux  arrêtés  de 
l’administration;  sauf  toute  indemnité,  s’il  était  reconnu  plus 
tard  qu'elle  eût  fait  éprouver  sans  droit  à un  particulier  un 
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préjudice  irréparable.  Si  la  démolition  d’une  maison  avait  été 
prononcée  à tort , le  règlement  de  l'indemnité  devrait  élrc  ren- 
voyé aux  tribunaux. 

15.  Mais  le  cas  où  une  maison  menace  ruine  intéressant  aussi 
la  viabilité  des  routes,  les  préfets  peuvent  en  ordonner  directe- 
ment la  démolition,  par  un  arrêté  pris  en  matière  de  grande 
voirie,  cl  la  contravention  aux  dispositions  de  cet  arrêté  sera 
poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Une  maison,  sise  à Quiinper,  sur  la  roule  départementale, 
menaçait  ruine.  Trois  expertises  contradictoires  de  l'architecte 
de  la  ville,  de  l’ingénieur  en  chef  et  des  autorités  locales,  con- 
stataient des  surplombs  considérables  dans  les  murs  et  des  rup- 
tures dans  la  charpente.  La  démolition  en  fut  ordonnée  par  un 
arrête  du  préfet,  et  le  propriétaire  y fut  condamne  par  le  conseil 
de  préfecture.  Ce  dernier  s’est  pourvu  au  conseil , cl  se  fondant 
sur  des  déclarations  du  18  juillet  1729  et  18  août  1730,  il  a pré- 
tendu que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétents  pour  prononcer 
la  démolition  d’une  maison  pour  cause  de  vétusté,  lorsqu’elle 
est  située  le  long  d’une  roule.  ( Cavellier .) 

L’arrêt  du  conseil  da  19  mars  1823  a écarté  celte  prétention, 
en  considérant  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  YI II  a investi  les 
conseils  de  préfecture  de  la  connaissance  de  toutes  contestations 
relatives  à la  grande  voirie.  Les  tribunaux  ne  peuvent  être 
compétents  que  pour  évaluer  l'indemnité,  s'il  y a reculement 
de  la  maison  à reconstruire. 

16.  Sous  un  rapport  à la  fois  légal  et  technique,  les  symp- 
tômes auxquels  on  reconnaît  qu’un  bâtiment  doit  être  démoli, 
sont  les  suivants  : 1°  si  l’une  ou  plusieurs  des  jambes  élrièrcs, 
trumeaux  ou  pieds-droits  sont  en  mauvais  état;  2°  lorsque  le 
mur  de  face  est  en  surplomb  de  plus  de  moitié  de  son  épaisseur, 
en  quelque  étal  que  se  trouvent  les  jambes  élrièrcs  ; 3°  si  le  mur 
de  face  est  à fruit  et  qu’il  y ait  un  surplomb  égal  au  fruit  ; 
4”  si  les  fondations  sont  mauvaises,  quand  il  n’y  aurait  ni  sur- 
plomb ni  fruit;  5°  s’il  y a bombement  égal  au  surplomb  dans 
les  parties  inférieures  du  mur  de  face. 

17.  Le  bâtiment  d'un  moulin  situé  le  long  d’une  ronlc,  étant 
sujet  à reculement,  les  ingénieurs,  qui  ont  vu  du  fruit  dans  un 
pignon  joignant  la  route,  se  sont  empressés  de  faire  prendre 
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par  !c  préfet  un  arrêté  portant  que  ce  bâtiment  menaçait 
ruine  et  qu’il  devrait  être  démoli  sous  quinzaine,  à partir  delà 
notification  de  l’arrêté.  Mais  le  pourvoi  que  nous  avons  formé 
au  conseil  fondé  sur  l’incompétence  du  préfet  pour  statuer  sur 
la  question  du  péril , lorsqu’il  n’y  avait  pas  urgcucc  pressante, 
a fait  d’abord  obtenir  un  sursis  au  propriétaire.  Depuis,  il  a 
clé  reconnu  d'une  part,  que  le  péril  n’était  pas  d’urgence  très- 
pressante;  et,  d’autre  part,  que,  dans  de  telles  circonstances, 
la  contestation  concernant  les  symptômes  plus  ou  moins  cer- 
tains de- ruine  appartiennent  au  couscil  de  préfecture  et  non  au 
préfet  seul  ; sur  ces  bases,  nous  nous  désisterons  du  pourvoi , 
espérant  d’ailleurs  faire  modifier  l'alignement  ; car  la  roule  peut 
avoir  l’élargissement  reconnu  nécessaire  au  moyen  de  remblais 
et  sans  entamer  le  bâtiment  du  moulin  dont  il  s’agit. 

18.  Les  servitudes  et  autres  objets  indiqués  ci-dessus  comme 
pouvant  former  une  sixième  branche  du  régime  d’administration 
réglementaire  des  routes,  telles  que  les  mesures  intéressant  le 
bon  état  de  viabilité , fossés,  largeur  légale,  écoulement  des 
eaux,  police  du  roulage,  vont  sc  retrouver  au  second  chapitre 
de  ce  traité  comprenant  les  accessoires  de  la  grande  voirie. 

$ 5.  Régime  de  couseivation  des  nutes  et  de  police  répressive 
en  matière  de  grande  voirie. 

2 I 5 — La  conservation  des  routes  dépend  de  la  conslnlation  et  de 
la  répression  des  procès-verbaux  de  grande  voirie. — De  nombreux 
agonis  sont  appelés  à y concourir.  — Il  y a des  voyers  souterrains 
pour  les  mines  et  carrières.  — la»  forme  du  procès-verbal  n’a  rien 
de  sacramentel  dans  ses  termes.  — I)  ne  peut  être  fait  légalement 
que  par  lin  agent  assermenté,  et  il  doit  être  affirmé  dans  les  trois 
jours.  — l.e  sous-préfet  ordonne  ce  qui  doit  être  prescrit  par  pro- 
vision pour  faire  cesser  le  dommage.  — l.e  conseil  de  préfecture 
saisi  du  procès-verbal , des  rapports  des  ingénieurs  et  des  défenses 
du  contrevenant  prononce  définitivement  sur  la  réparation  du 
dommage  et  sur  l'application  de  l'amende.  — La  preuve  contraire 
est  admise  contre  les  procès-verbaux  de  graude  voirie.  — En  cas  de 
nullité  pour  vice  de  forme,  l'administration  peut  établir  le  fait  in- 
culpé par  la  preuve  testimoniale.  , 

1 . Une  loi  d'attributions  a déterminé  la  nature  des  pouvoirs 
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de  raotorilé  administrative  en  matière  de  grande  voirie  j c’est 
celle  du  29  floréal  an  X,  dont  les  dispositions  seront  rapportées 
ici  textuellement. 

Art.  t,r.  « Les  contraventions  en  matière  de  voirie,  telles 
» qo’anticipations , dépôts  de  fumier  et  autres  objets,  et  toute 
» espèce  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes , sur 
» les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d’art  et 
» matériaux  destinés  à leur  entretien  , sur  les  canaux,  fleuves 
» et  rivières  navigables , leurs  chemins  de  halagc , francs- 
» bords,  fossés  et  ouvrages  d’art , seront  constatées , réprimées 
» et  poursuivies  par  la  voie  administrative. 

Art.  2.  » Les  contraventions  seront  constatées  concurremment 
» par  les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
» secs,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  lescom- 
» missaircs  de  police  cl  parla  ,ndarmcric;  à cet  effet,  ceux 
» des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  qui  n’ont  pas  prêté 
» serment  en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet. 

Art.  3.  » Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront 
» adressés  au  sous-préfel , qui  ordonnera , par  provision , et 
» sauf  le  recours  au  préfet , ce  que  de  droit  pour  faire  cesser 
» le  dommage. 

Art.  4.  » 11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfec- 
» turc;  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des 
» tribunaux  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ; et  les  individus 
» condamnés  seront  contraints  par  l'envoi  des  garnisaires  et 
» saisie  des  meubles  en  vertu  desdits  arrêtés , qui  seront  exécu- 
» toires  et  emporteront  hypothèques.  » 

2.  La  police  en  matière  de  grande  voirie  appartient  donc  à 
l’administration  et  résulte  du  pouvoir  qu'elle  a •.  1°.  d’émettre 
des  règlements,  et  de  prescrire  des  mesures  conservatrices  et 
préventives  ; 2°  de  faire  constater  par  ses  agents  les  contra- 
ventions à ces  mêmes  règlements  ; 3°  de  faire  appliquer  aux  con- 
traventions, par  les  conseils  de  préfecture,  les  peines  prescrites 
par  les  lois. 

La  compétence  est  la  même  d'après  cette  loi , encore  que  les 
contraventions  ayent  eu  lieu  sur  des  parties  de  routes  ou  tra- 
vaux d'adoucissement  de  rampes  concédés  à des  particuliers , 
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on  au  préjudice  des  ponts  et  canaux  à péage  appartenant  à des 
concessionnaires. 

3.  C’est  d’abord  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  con- 
curremment avec  les  maires  et  leurs  adjoints,  que  la  loi  a con- 
fié le  droit  de  faire  constater  les  contraventions.  En  entrant  en 
fonctions  , ils  ont  dû  prêter  serment  au  roi  ; ainsi  donc , ils  sont 
aptes  à rédiger  eux-mêmes  des  procès-verbaux  ; mais  on  con- 
çoit qu’ils  ne  le  fassent  qu’à  défaut  d’un  agent  qui  puisse  en 
remplir  la  formalité. 

Dans  cette  partie  du  service,  l’ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées a pour  auxiliaires  les  maires,  les  gendarmes,  les  com- 
missaires de  police,  les  agents  de  la  navigation,  gardes-écluses 
des  canaux,  gardes-digues  des  dessèchements  de  marais,  et 
enfin  les  conducteurs  et  piqueurs. 

L’ingénieur  des  mines  est  également  secondé  par  des  conduc- 
teurs et  des  gardes-mines,  sortes  de  voyers  souterrains  qui 
exercent , sous  leur  direction , une  surveillance  active  sur  les 
exploitations  de  mines  et  de  carrières.  - 

D’après  l’art.  28  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
l’entrepreneur  de  travaux  publics  doit  feulement  avertir  les  in- 
génieurs des  contraventions  qu’il  apercevra. 

1.  Répression  des  délits  de  grande  voirie  : ainsi  s’intitule  le 
titre  9 du  décret  du  16  décembre  1811,  qui  parait  concerner 
principalement  les  agents  subalternes , en  attribuant  le  tiers  de 
l’amende  aux  auteurs  des  procès-verbaux.  (Art.  112,113.)  Ces 
actes  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur-le- 
champ  , aux  termes  des  art.  3 et  4 de  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
la  réparation  des  délits  par  les  délinquants  ou  à leur  charge , 
s’il  s’agit  de  dégradations,  dépôts  de  fumier,  immondices  ou 
autres  substances,  et  en  rendra  compte  au  préfet  en  lui  adres- 
sant les  procès-verbaux.  (Art.  114.)  Il  sera  statué  sans  délai 
par  les  conseils  de  préfecture , tant  sur  les  oppositions  qui  au- 
raient été  formées  par  les  délinquants,  que  sur  les  amendes  en- 
courues par  eux  , nonobstant  la  réparation  du  dommage. 

Seront  en  outre  renvoyés  à la  connaissance  des  tribunaux  , 
les  violences,  vols  de  matériaux , voies  de  fait,  ou  réparations 
de  dommages  réclamées  par  les  particuliers. 

5.  Le  décret  du  18  août  1810,  relatif  au  mode  de  constater 


Digitized  by  Google 


252 


LIVRE  X 


les  contraventions  eu  matière  de  grande  voirie , du  poids  des 
voitures  et  de  police  du  roulage , a appelé  le*  préposés  aux 
droits  réunis  cl  aux  octrois  à constater  ces  mêmes  contraven- 
tions concurremment  avec  les  agents  des  ponts  et  chaussées. 

En  matière  de  contributions  indirectes  et  d octroi,  un  pro- 
cès-verbal doit  être  rédigé  par  deux  préposés;  mais  le  décret 
de  1811  admet  qu'un  soulagent  procède  à la  rédacliou  des  pro- 
cès-verbaux en  matière  de  graude  voirie.  11  accorde  le  tiers  de 
l'amende  àl 'agent  qui  aura  constaté  la  contravention;  le  dé- 
cret du  23  juin  1806,  spécial  pour  la  police  du  roulage,  lui  ac- 
corde le  quart.  (Art.  32.) 

G.  L’ancienne  législation  alîectait  tout  le  produit  des  amendes 
a\jx  établissements  de  bienfaisance.  La  loi  du  22  juillet  1791  l'a 
partagé  en  quatre  parts  : la  première  destinée,  à couvrir  Iis 
frais  de  poursuite-,  la  deuxième  attribuée  à la  commune;  la 
troisième  aux  hospices;  la  quatrième  au  trésor.  L’art.  115  du 
décret  du  16  décembre  1811  divise  l’amende  par  tiers  : le  pre- 
mier est  alloué  à l'agent  qui  a constaté  le  délit  ; le  deuxième  à 
la  commune  ; le  dernier  se  verse  comme  fonds  au  trésor,  et  était 
spécialement  affecté  au  service  des  ponts  cl  chaussées  jusqu’à 
l’époque  où  toute  spécialité  des  recettes  publiques  a cessé. 

7.  Lorsqu’un  agent  des  ponts  et  chaussées  a dressé  un  pro- 
cès-verbal de  contravention , après  l’avoir  affirmé , il  le  remet  à 
l’ingénieur  ordinaire,  qui  peut  avoir  des  observations  à y 
joindre,  et  qui  le  trausmet  au  surplus  à l’ingénieur  en  chef. 
Celui-ci  le  vise  et  l’adresse  au  préfet,  qui  saisit  le  conseil  de 
préfecture  de  la  répression  delà  contravention.  Le  délinquant 
ou  les  délinquants  sont  avertis,  et  il  leur  est  fixé  un  délai  pour 
fournir  leurs  défenses;  s’ils  produisent  des  observations,  le 
préfet  les  transmet  aux  ingénieurs  qui  fournissent  leurs  ré- 
ponses L’affaire  étant  instruite,  contradictoirement  ou  non,  le 
conseil  de  préfecture  prononce  définitivement  ou  par  défaut, 
Ci)  ordonnant  la  réparation  aux  frais  du  délinquant,  et  en  Jui 
appliquant  l'amende  prononcée  par  les  règlements  de  la  matière. 

8.  On  a souvent  dit , et  il  a été  prononcé  par  quelques  or- 
donnances du  conseil  d'état  que  les  procès-verbaux  de  grande 
voirie  faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de faux.  Nous  avons 
déjà  posé  plus  haut  un  principe  contraire  ; c’est  que  les  seuls 
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agents  dont  les  actes  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sont 
ceux  auxquels  la  loi  a conféré  ce  pouvoir  ; or,  ni  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  ni  les  agents  de  la  navigation, 
ni  les  gendarmes,  ni  les  agents  des  contributions  directes,  no 
sont  dans  ce  cas.  Ainsi  donc,  la  preuve  contraire  peut  être 
proposée  et  administrée  contre  leurs  actes , devant  le  conseil  de 
préfecture.  (Tom.  1",  prop.  88,  p.  483.) 

Le  sieur  Pichard , de  Bordeaux , a été  mis  en  contravention 
par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  pour  avoir , sans  per- 
mission de  l’autorité  compétente,  fait  crépir  les  lézardes  et  la 
façade  de  sa  maison.  Huit  témoins  ayant  attesté  devant  le  con- 
seil de  préfecture  qu’il  n’v  avait  pas  de  lézardes,  cl  qu’ils  n’a- 
vaient vu  faire  qu’un  blanchissage,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  s’est  pourvu  contre  cette  décision,  sur  le  fondement  que 
le  procès-verbal  faisait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  ; 
qu  ainsi  la  question  desavoir  si  les  faits  qu’il  contenait  étaient 
faux  ou  vrais,  aurait  dû  être  déférée  à l’autorité  judiciaire. 

» Considérant , a jugé  le  conseil,  que,  d’après  les  lois  et  rè- 
glements de  la  matière , les  procès-verbaux  des  agents  do  la 
grande  voirie  ne  font  foi  que  jusqu’à  la  preuve  contraire  ; que, 
dés  lors , le  conseil  de  préfecture  n’est  pas  sorti  des  bornes  de 
sa  compétence,  en  admettant  devant  lui  la  discussion  de  faits 
oppésés  à la  contravention  imputée  au  sieur  Pichard  ; rejette.  « 
(Ord.  21  mars  1834.  Min.  des  trav.pub.  C.  Pichard.) 

9.  On  a demandé  si  les  procès-verbaux  des  voyers  souter- 
rains des  mines  f lisaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Mais  il 
suffit  qu’aucune  loi  n’ait  attaché  ce  caractère  à leurs  actes , 
pour  qu’ils  n’en  jouissent  pas  ; ce  qui  est  du  reste  salutaire  pour 
eux-mémes  ; car  si  leurs  actes  netaient  pas  susceptibles  de  dis- 
cussion , ou  si  la  preuve  contraire  n’offrait  aucune  chance  de 
succès,  on  pourrait  concevoir  la  tentation  criminelle  de  les  faire 
disparaitre  dans  les  mines , pour  obtenir  la  suppression  de 
leurs  procès-verbaux  ; tandis  qu’on  patientera,  ayant  la  res- 
source d’une  expertise  ou  d’une  enquête  pour  les  contredire. 

10.  C’est  encore  un  principe  constant  dans  les  matières  où  il 
sedresse  le  plus  grand  nombre  de  procès-verbaux,  telles  que  la 
police  municipale,  les  contributions  indirectes,  les  douaucs,  que 
Ja  nullité  d’un  procès-verbal  n’ôle  pas  à la  partie  publique  la 
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faculté  d'y  suppléer , en  invoquant  la  preuve  naturelle  des  faits 
que  le  procès-verbal  avait  pour  objet  d’établir.  Nous  allons 
tout  à l'heure  en  faire  l'application  à la  grande  voirie. 

11.  Le  droit  qu’a  le  sous-préfet  d’ordonner  par  provision 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  cesser  le  dommage, 
irait-il  jusqu’à  faire  démolir  une  maison  qui  paraîtrait  former 
anticipation  sur  la  voie  publique?  L’art.  1 13  du  décret,  qui  se 
réfère  aux  art.  3 et  4 de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  parle  seule- 
ment de  dégradations,  dépôts  de  fumiers,  immondices  et  autres 
substances,  et  non  de  constructions  qui  ne  pourront  pas  être 
enlevées  sans  causer  un  préjudice  irréparable,  si  la  mesure  de 
rigueur  est  mal  fondée.  On  peut  voir,  à cet  égard , dans  lo  dé- 
cret , une  interprétation  de  la  loi. 

La  decision  du  sous-préfet  doit  être  exécutée  à l'instant , 
nonobstant  lerecoursau  préfet.  Le  préfet  remplitlcsfonclions  de 
sous-préfet , dans  l’arrondissement  du  chef-lieu  delà  préfecture  j 
ainsi  la  même  attribution  le  concerne  directement  encelte  qualité. 

12.  Un  mur  de  face  d’une  maison  longeant  la  route  ayant  été 
construit  sans  prendre  alignement,  le  procès-verbal  de  grande 
voirie  a été  dressé  par  un  gendarme.  On  nous  demanda  si  son 
procès-verbal  n’était  pas  nul , en  faisant  valoirque  l’art.  1 1 3 du  dé- 
cret parle  seulement,  comme  on  vient  de  le  dire,  des  dégradations, 
dépôts  de  fumiers,  immondices , et  qu'il  semblait  étranger  aux 
fonctions  d’un  gendarmedeconslalerlcfaitd’uneconslruclionqui 
peut  seulement  déranger  les  plans  de  la  voie  publique. 

Nous  avons  répondu  que  les  termes  de  l’article  113  avaient 
dû  déterminer  avec  précision  ce  que  le  sous-préfet  pouvait  or- 
donner sur-le-champ,  pour  la  réparation  des  délits  ; mais, 
quant  à la  matière  des  procès-verbaux  confiés  aux  cantonniers, 
gendarmes,  gardes  champêtres,  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  elle  est  réglée  en  termes  énonciati/s  et  non  limi- 
tatifs, par  ces  mots  de  l’article  1"  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X : « anticipations  et  toute  espèce  de  détériorations  commises 
sur  les  grandes  roules.  » Or , toute  construction  non  autorisée 
joignant  la  roule  est  présumée  former  une  anticipation , jusqu’à 
décision  contraire. 

13.  Nous  ajoutions  qu'il  y avait  trop  peu  d’intérêt  à con- 
tester le  pouvoir  d’un  gendarme  pour  constater  telle  nature  de 
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contraventions  à l’exclusion  de  telle  autre  ; puisque  le  fait 
signalé  subsisterait  toujours,  et  qu'en  cas  de  nullité  du  procès- 
verbal  , ce  fait  pourrait  être  établi  par  la  preuve  testimoniale 
pour  justifier  la  réquisition  des  mesures  répressives  et  l’appli- 
cation de  l’amende. 

216  — Les  ancien»  reglements  de  voirie  sont  toujours  en  vigueur 
pour  la  pénalité.  — 11  n'appartient  même  pas  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  modérer  le  taux  des  amendes.  — Les  réglements  de  voirie 
ne  prononcent  pas  de  peines  corporelles,  et  les  amendes  ne  sont  que 
des  dommages-intérêts  réglés  à forfait  au  profit  de  lelat.  — Indé- 
pendamment de  l'amende,  la  démolition  des  travaux  illicites  doit 
être  ordonnée,  s'il  y a préjudice  pour  la  voie  publique. — La  cour 
de  cassation  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  police  de  discuter  si 
les  travaux  dénoncés  sont  confortalifs,  ou  non;  elle  les  astreint  à 
eu  prononcer  la  suppression  sans  entrer  dans  la  question  du  préju- 
dice. — Cette  corn*  se  préoccupe  du  taux  trop  minime  des  amendes 
de  petite  voirie,  comme  font  souvent  les  conseils  de  préfecture  de 
l'élévation  des  amendes  de  grande  voirie- — Le  Code  pénal  n'étant  pas 
applicable  à cette  matière,  des  dépôts  faits  sur  une  route  doivent  être 
réprimés,  nonobstant  leur  nécessité  prétendue. — Dans  les  traverses 
des  routes,  la  cour  de  cassation  fait  concourir  à la  répression  des 
contraventions  les  tribunanx  de  police  et  les  conseils  de  préfecture. 
— La  prescription  des  délits,  inapplicable  d’ailleurs  aux  faits  occultes, 
n'est  pas  admise  en  matière  de  grande  voirie. 

1 . Dans  quel  code  les  conseils  de  préfecture  trouveront-ils  des 
bases  pour  fixer  les  amendes  en  matière  de  grande  voirie  ? 

Le  décret  de  l’assemblée  nationale,  des  19  et  22  juillet  1791 , 
porle,  art.  20  : « Sont  confirmés  provisoirement  les  règlem  nts 
> qui  subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement 
» existants  à l’égard  des  constructions  des  bâtiments,  et  relatifs 
» à leurs  solidité  et  sûreté.  » 

Dans  ce  provisoire,  qui  a duré  jusqu’à  présent,  toutes  an- 
ciennes ordonnances , lettres-patentes , édits  et  déclarations  du 
roi , ordonnances  des  trésoriers  de  France,  et  autres  actes  ayant 
eu  force  de  loi,  sont  maintenus  et  forment  encore  le  véritable 
Code  de  la  voirie. 

2.  Si  peu  qu’on  envisage  la  pénalité  des  anciens  règlements 
de  voirie,  on  remarquera  avec  étonnement  l’élévation  des 
amendes  qu’ils  prononcent. 
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Ainsi , quiconque  aura  fait  des  constructions  ou  reconstruc- 
tions à un  bâtiment  ou  un  mur  sis  le  long  ou  joignant  la  voie 
publique,  sans  prendre  alignement  ni  permission,  est  puni 
d'une  amende  de  300  fr. , par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fé- 
vrier 1765. 

D’après  les  lot  1res- patentes  de  1784,  qui,  en  matière  de  voirie 
urbaine,  ont  (ixé  le  maximum  de  la  hauteur  que  peuvent 
avoir  les  maisons  donnant  sur  une  rue,  dans  les  villes,  l’amende 
infligée  aux  contrevenants  est  de  3,000  fr.  à l’égard  des  pro- 
prléiaires , et  de  1 ,000  fr.  contre  les  constructeurs  et  ouvriers. 

3.  En  matière  de  voirie  urbaine,  le  taux  des  amendes  a été 
modéré  par  le  nouveau  droit.  D’abord,  une  loi  des  16  et  22  dé- 
cembre 1701  a prescrit  qu'en  cas  de  refus  ou  de  négligence  d’exé- 
cuter les  règlements  de  voirie,  l'amende  serait  de  la  moitié  de  la 
contribution  mobilière,  qui  a pris  naissance  à celte  époque,  saus 
que  l'amende  pût  jamais  être  au- dessous  de  6 fr. 

Cependant , celte  contribution  mobilière  ayant  clé  supprimée 
dans  la  plupart  des  villes , un  décret  du  31  juillet  1806  a statué 
sur  ce  point  en  ces  termes  : 

Art.  1".  * Dans  les  lieux  où  il  n’est  point  impose  de  contri- 
« bulion  mobilière , les  amendes  déterminées  par  les  lois  d’après 
» la  contribution  mobilière  sont  réglées  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  2.  » Lorsque  les  lois  prononcent  une  amende  du  quart, 
» du  tiers,  de  la  moitié , ou  de  la  totalité  de  la  contribution  mo- 
» Libère  des  délinquants , les  juges  les  condamneront  à une 
» amende  depuis  3 fr.  jusqu’à  200  fr. 

Art.  3.  » Lorque  les  lois  prononcent  une  amende  plus  forte 
» que  la  contribution  mobilière  des  délinquants,  les  juger  les 
» condamneront  à une  amende  depuis  50  fr.  jusqu'à  500  fr. 

Art.  4.  » Dans  la  prononciation  de  ces  amendes , les  juges 
» se  conformeront,  autant  que  les  circonstances  le  leur  perroel- 
» Iront , aux  proportions  indiquées  par  les  lois  qui  ont  réglé 
» les  amendes  d’après  la  contribution  mobilière.  » 

4.  Mais,  d’une  part,  ces  dispositions  n’ont  jamais  concerné 
que  la  voirie  urbaine.  (Ord.  25  septembre  1834.  But  tel  et  Ty- 

) D'autre  part,  elles  fout  rendues  inutiles  par  le  Code 
pénal , qui  punit  les  contrevenants  des  amendes  de  1 fr.  à 5 fr. , 
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dans  les  cas  prévus  par  l’art.  *71  ; de  6 à 10  fr,  dans  ceux 
prévus  par  l’art.  475  ; et  enfin  de  11  fr.  à 15  fr.,  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  *79.  Sous  le  rapport  de  leur  extrême  médio- 
crité, ces  sanctions  de  la  loi  seraient  évidemment  illusoires, 
sans  la  condamnation  de  démolir  et  supprimer  les  ouvrages 
faits  sans  permission,  ou  qui  s'écartent  des  permissions  qui  au- 
ront été  délivrées. 

5.  En  matière  de  grande  voirie , l’amende  de  300  fr.  est  pro- 
noncéç  contre  quiconque  a construit  ou  réparé  des  bâtiments  et 
murs  le  long  de  la  voie  publique , sans  prendre  une  permis- 
sion , ou  fait  d’autres  travaux  que  ceux  qui  avaient  été  au- 
torisés. Ordinairement,  s’il  n’y  a pas  d’autre  infraction  au 
règlement  que  le  défaut  de  permission , les  conseils  de  préfec- 
ture réduisent  l'amende  à un  taux  modique,  par  exemple,  à 5 fr. 
(Ord.  Larive.  19  mars  1823.) 

Mais  le  conseil  d’état  refuse  aux  conseils  de  préfecture  le 
pouvoir  de  modérer  les  amendes , en  considération  à'  la  bonne 
foi  des  délinquants  ou  de  l’absence  de  préjudice.  Ainsi,  on  le 
voit  souvent  annuler  pour  excès  de  pouvoir  la  décision  par  la- 
quelle un  conseil  de  préfecture  n’a  pas  prononcé  l’amende 
de  300  fr.  ; puis,  prenant  en  considération  les  circonstances  de 
la  cause , le  conseil  d’état  modère  lui-même  l’amende  à 50  fr. 
ou  même  à 5 fr. 

11  nous  a toujours  été  difficile  de  saisir  comment  le  roi,  en 
son  conseil,  peut  cumuler  l’usage  du  droit  de  grâce  avecl’exer- 
cice  du  pouvoir  juridictionnel , et  refuser  de  reconnaître  aux 
juges  administratifs  du  premier  ressort  un  pouvoir  que  s’attri- 
bue la  juridiction  supérieure.  Cependant,  tout  respect  est  dû  à 
une  jurisprudence  si  bien  établie.  (Ord.  26  oçt.  1836.  Gui-' 
gnebert.  ) 

6.  Dans  les  débats  législatifs , lorsque  l’instilutioo  du  conseil 
d’état  a été  discutée,  comme  on  s’étonnait  que,  dans  les  cas 
nombreux  et  journaliers  où  la  propriété  se  trouve  compromise 
avec  l’exécution  des  travaux  publics,  non-seulement  les  biens, 
mais  la  liberté  des  personnes  pussent  dépendre  d’administrateurs 
jugeant  à huis-clos , et  qu’ainsi  les  citoyens  fussent  enlevés  à 
leurs  juges  naturels  par  l’autorité  administrative , même  dam 
l’application  de  dispositions  pénales , le  gouvernement  a tou- 
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jours  réponda  par  scs  commissaires,'  MM.  Cuvier,  Àllcnt , etc., 
que  les  conseils  de  préfecture  u’étaient  pas , à proprement 
parler,  des  tribunaox  répressifs  ; que  celle  part  de  leur  au- 
torité n’intéressait  toujours  que  la  propriété , et  non  la  liberté 
des  citoyens,  puisqu’ils  ne  prononcent  point  de  peines  corpo- 
relle*. et  les  amendes  de  voirie  pouvant  être  considérées  comme 
des  dommages-intérêts  réglés  à forfait  par  la  loi,  en  sus  de 
laréparalion  du  dommage. 

7.  Cependant , le  préjudice  résultant  d'une  contravention  est 
de  deux  sortes;  il  est  à la  fois  matériel  cl  moral.  D’abord , 
un  conseil  de  préfecture,  nou  plus  qu'un  tribunal  de  police, 
n’aurait  pas  rempli  sa  mission , s’il  se  bornait  à prononcer  l’a- 
mende , sans  ordonner  la  réparation  du  préjudice  aux  frais  du 
délinquant.  Kétablir  les  choses  dans  leur  premier  état , c’e6t  ré- 
parer le  dommage  causé  ; prononcer  l’amende , c’est , en  outre, 
indemniser  l’état  de  la  mise  en  mouvement  de  tous  cenx  qui 
sont  préposés  à la  conservation  du  domaine  public,  sous  la 
forme  d’une  punition  exemplaire,  par  une  sorte  de  vindicte  pu- 
blique, qui  sert  d’avertissement  à tous  ceux  qui  pourraient  se 
livrer  aux  mêmes  entreprises. 

H.  Ou  connaît  déjà  l’ordoun.  Courtot,  du  23  juin  1830,  qui 
a annulé  uu  arrête  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  pour  s’élre  borné  à dire  que  le  contrevenant  démoli- 
rait à la  première  réquisition  les  ouvrages  frauduleux.  La 
condamnation  à les  supprimer  devait  être  absolue,  sans  sursis. 

9.  Les  condamnations  de  grande  voirie  qui  ont  lieu  le  plus 
ordinairement  delà  part  des  propriétaires  riverains,  indépen- 
damment de  la  police  du  roulage  et  des  entreprises  familières 
à certaines  industries  et  professions,  peuvent  se  résumer  à 
quatre  classes , savoir  : 

!”  Les  ouvrages  faits,  sans  avoir  pris  de  permission  préalable  ; 

2"  Los  ouvrages  confortalifs  et  les  anticipations  ; 

3"  L s détériorations; 

4°  Les  dépôts  de  fumiers  et  immondices. 

10.  i\  ailes  entreprises  de  travaux  de  construction  et  répara- 
tion , nuis  ouvrages  en  saillie  sur  la  voie  publique  ne  peuveat 
se  faire  sans  une  permission  préalable.  Encore , s’il  n’y  a pas  eu 
de  dommage  réel  pour  la  chose  publique , les  conseils  de  pré- 
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fecture  doivent-ils  se  borner  à prononcer  l’amende,  et  non 
proscrire  la  démolition  des  ouvrages  laits. 

Si  une  maison  est  sujette  à reculement , et  qu'il  ait  été  fait 
sans  permission  des  ouvrages  à sa  façade,  ou  à un  pignon  joi- 
gnant la  route,  il  y aura  à examiner  si  les  travaux  sont  con- 
fortalifsou  non,  avant  d'en  ordonner  la  suppression. 

Le  conseil  d’état , qui  ne  tolère  pas  que  les  conseils  de  préfec- 
ture réduisent  les  amendes  prononcées  par  les  anciens  règle- 
ments, réforme,  au  contraire,  ceu*  de  leurs  arrêtés  qui  ont  or- 
donné la  démolition  de  travaux  dont  il  ne  résultait  point  de 
préjudice  pour  la  voie  publique.  (Ürd.  Fumerey,  1818;  Lecoq , 
17  août  1828;  Autichamp , 10  août  1828  ; Moyse  Lyon , 
26  octobre  1828  ; May  et,  14  juillet  1831  ; Ministre  de  l Inté- 
rieur, 8 juin  1832;  Bertrand,  5 décembre  1831;  Bertaud , 
4 février  1835  ; Lafitte , 26  mars  1835.) 

11.  En  matière  de  voirie  urbaine,  au  contraire,  la  cour  de 
cassation  ne  tolère  pas  que  les  tribunaux  de  police  apprécient 
la  nature  des  entreprises  constatées  par  des  procès-verbaux  de 
contravention , pour  savoir  si  elles  sont  ou  non  préjudiciables. 
Elle  veut  qu'ils  en  ordonnent  la  suppression  dans  tous  les  cas, 
sauf  aux  propriétaires  à s’adresser  à l'autorité  administrative 
pour  faire  surseoir  à l’exécution  du  jugement , ou  s'en  faire 
dispenser. 

12.  11  existe  bien  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation , d’après  lequel,  « s’il  est  déclaré  et  re- 
connu par  le  juge  qu'une  construction  sur  la  voie  publique , 
dont  le  ministère  public  demande  la  démolition , en  tant  que  vi- 
cieuse et  non  autorisée,  ne  cause  et  ne  peut  causer  à l’avenir 
aucun  dommage  à la  voie  publique , il  a pu  se  dispenser  d’en 
ordonner  la  démolition , sans  violer  l’art.  471,  n°  5 du  Code 
pénal.  » ( Arrêt  du  10  mai  1834.  Bourdry.) 

Dans  l'esprit  de  cet  arrêt,  il  n’existait  aucun  procès-verbal 
régulier  constatant  une  contravention  ; le  commissaire  de  police 
s’était  borné  à appeler  des  hommes 'de  l’art  pour  constater  les 
conséquences  possibles  de  la  construction  d’un*  pont  que  l’on 
supposait  avoir  été  élevé  eu  contravention  à l’édit  de  1607. 

Mais,  s'il  existe  un  procès-verbal  de  contravention,  par  le- 
quel le  ministère  public  requiert  que  la  démolition  des  ou- 
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vrages  soit  prononcée , il  est  de  jurisprudence  constante  devant 
la  cour  de  cassation  qu’il  n’apparlient  pas  au  tribunal  de  police 
d’apprécier  les  faits  sous  le  rapport  de  l’art , ce  qu’elle  attribue 
exclusivement  à l’autorité  administrative  ; de  telle  sorte  que  le 
tribunal  de  police  viole  la  loi  s’il  relaxe  le  contrevenant  de  la 
demande  de  démolition  de  ces  ouvrages,  sous  le  prétexte  qu’il 
ne  serait  pas  suffisamment  établi  que  ces  constructions  fussent 
conforlativcs,  le  maire  qui  a fait  dresser  le  procès-verbal  de- 
vant être  censé  les  avoir  jugées  préjudiciables.  (Arrêt  du  17  no- 
vembre 1831  et  autres.) 

13.  Mous  avons  tenté  de  faire  admettre  une  distinction  entre 
le  cas  où  les  démolitions  seront  qualifiées  confortatives  par  le 
procès-verbal,  et  le  cas  où  il  sera  silencieux  à cet  égard.  Dans 
celte  dernière  hypothèse,  il  nous  semblait  que  l'autoriléjudiciaire 
pouvait  apprécier  le  dommage , sans  porter  atteinte  à aucun 
acte  de  l’autorité  administrative:  Cette  doctrine,  après  avoir 
échoué  devant  la  chambre  criminelle , puis  devant  les  chambres 
réunies,  nonobstant  nos  efforts,  mais  à une  bien  petite  majorité, 
a été  accueillie  par  la  cour  de  Colmar , chambres  réunies.  Ce 
fut  l'un  des  derniers  arrêts  rendus  sous  l’empire  d’une  loi  de  1828, 
aujourd’hui  rapportée , qui  laissait  aux  cours  royales  la  déci- 
sion souveraine  des  procès  après  une  seconde  cassation.  (Arrêt 
du  16  décembre  1837,  Sir.  1837,  2,  309.) 

La  cour  suprême  ne  tient  si  fermement  à ce  que  les  tribunaux 
de  police  prononcent  dans  tous  les  cas  la  démolition  des  travaux 
qu’à  cause  de  la  modicité  des  amendes  prononcées  par  le  Code 
pénal,  qui  formeraient  une  pénalité  illusoire  sans  l’obligation 
de  démolir.  C’est  à ce  procès  ( Kœchlin-Dolfus ) que  notre  pu- 
blication sur  les  alignements  et  permissions  de  voirie  urbaine 
(1837)  a dû  naissance. 

14,  S’il  y a des  détériorations  commises  à une  roule,  sans 
contredit  les  ingénieurs  ont  pour  premier  devoir  d'en  arrêter  le 
cours  et  d’en  procurer  la  complète  et  prompte  réparation.  Ils 
doivent  aussi  faire  enlever  les  immondices  et  dépôts  qui  gêne- 
ront le  passage , sans  que  la  commune  puisse  prétendre  à la 
propriété  des  boues , dans  les  traverses , et  entraver  ainsi  l'ac- 
tion do  l'administration  centrale  , comme  l’a  amplement  établi 
M.  Doyat.  ( Annales , loc.  cil. 
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15.  Dansions  lestas  où  il  s’agit  de  défendre  les  alignements 
et  le  sol  dès  routes  contre  des  entreprises  illicites , ce  ne  sera 
pas  le  Code  rural  de  1791 , ni  le  Code  pénal  de  1810,  qu’il  s’a- 
gira d’appliquer , puisque  les  anciens  réglements  de  la  grande 
voirie  sont  toujours  en  vigueur,  et  qu’ils  prononcent  des 
amendes  plus  fortes  que  les  Codes  que  l’on  vient  de  citer,  pour 
ces  différents  cas. 

Ainsi,  pour  toute  construction  non  autorisée,  l’amende 
à prononcer  est  de  300  francs , d’après  l’arrêt  du  conseil  du 
27  février  1765;  pour  comblement  de  fossés,  plantation  et 
ensemencement  du  terrain  des  routes,  l’amende  est  de  50  fr., 
d'après  l’ordonnance  du  18  juin  1765  ; elle  sera  de  500  francs, 
d’après  l'ordonnance  du  i août  1731,  pour  dépôt  de  matériaux, 
de  fumiers  et  autres  objets  le  long  des  héritages  ; enfin,  l’arrêt 
du  conseil  du  17  jnin  1721  a aussi  détaillé  les  cas  de  dégrada- 
tions faites  par  des  labours  et  dépôts  qui  devront  être  réprimés 
administrativement . 

16.  Dans  les  matières  ainsi  régies  par  des  règlements  spé- 
ciaux anciens  et  non  abrogés,  le  Code  pénal  n’est  pas  applicable, 
et  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  point  s'y  référer.  Par 
exemple,  pour  la  petite  voirie,  l'article  471  ne  prohibe  que 
les  dépôts  non  nécessaires  ; « si  des  dépôts  permanents  doivent 
être  défendus  et  réprimés,  a écrit  un  ingénieur  distingué, 
ceux , au  contraire , qui  ne  sont  que  momentanés , qui  sont 
faits  à mesure  qu’on  vaque  au  transport  des  objets  qui  les  com- 
posent, pour  les  rendre  à leur  destination  , sont  et  doivent  être 
permis.  Ainsi , un  propriétaire  peut  déposer  momentanément 
sur  le  sol  public  du  fumier  qu’il  fait  sortir  de  ses  écuries, 
pourvu  que  des  voitures  l'emportent  en  même  temps  que  le  dépôt 
s’exécute.  Ainsi , celui  qui  fait  construire  une  maison  peut  dé- 
poser sur  une  route  le  sable,  la  chaux , les  pierres  nécessaires  à 
cette  construction  ; mais  il  ne  peut  les  faire  déposer  qu’à  me- 
sure que  l’emploi  en  est  fait.  11  ne  peut  pas  en  faire  des  appro- 
visionnements. » ( Annales  des  ponts  et  chaussées,  M.  Doyat.) 

La  jurisprudence  de  la  conr  de  cassation  qui  déclare  non  pu- 
nissables les  dépôts  faits  en  cas  d 'absolue  nécessité , pourrait 
porter  à adoucir  aiosi  la  rigueur  des  anciens  réglements,  par 
autorité  de  raison  seulement.  ( Arrêts  de  cassation  du  21  no- 
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vembre  1834,  André  et  N as  tôt  ; 38  janvier  183",  Andrieu.) 

Néanmoins , nn  sieor  Gaénoli , cilé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Finistère,  à l’occasion  d’un  tas  de  fumier  déposé 
sur  la  douve  d’une  route , avait  opposé  que  ce  dépôt  n’était  que 
momentané  , qu’t/  n'avait  duré  que  le  temps  nécessaire  pour 
être  transporté  dans  les  champs,  qu’enfla  il  n’avait  en  rien  pêne 
la  circulation.  Ces  moyens  de  défense  avaient  été  accueillis. 
Mais  Itf.  le  ministre  des  travaux  publics  s’est  pourvu  au  conseil 
d’étal,  et  a fait  prononcer  que  la  contravention  était  punissable, 
nonobstant  ces  exceptions.  (Ord/ 31  octobre  1838.  Minist.  des 
travaux  publics  C.  Guénoli.) 

17.  À plus  forte  raison,  ne  serait-il  pas  permis  de  déposer 
des  pierres  sur  la  route  pour  les  tailler  avant  de  les  mettre  en 
place  , puisqu’on  peut  très-bien  les  faire  tailler  à la  carrière  et 
avant  de  les  apporter  au  lien  de  leur  emploi. 

18.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  trop  de  causes  se  réunissent 
pour  ralentir  le  zèle  des  ingénieurs  dans  la  répression  des  con- 
traventions. 

D'abord , souvent  les  procès-verbaux  de  contravention  qu’ils 
ont  fait  dresser  dans  les  traverses  des  villes  sont  retenus  par  les 
préfets,  qui,  voulant  ménager  leur  popularité,  et  craignant  de 
faire  trop  sentir  leur  pouvoir,  refuseront  d’y  donner  suite,  et 
toléreront  sciemment  des  dépôts  de  fumier  ou  autres , qui  em- 
barrassent la  route.  Consulté , dans  dos  cas  semblables , par  de 
jeunes  ingénieurs,  nous  leur  avons  conseillé  de  transmettre  les 
doubles  de  leurs  procès-verbaux  au  directeur  général,  qui  rap- 
pellerait le  préfet  à son  devoir.  Mais  une  démarche  aussi  vive 
a ses  dangers , en  troublant  l'harmonie  que  des  subordonnés 
doivent  désirer  d’entretenir  avec  leurs  chefs  immédiats. 

19.  I/énormité  des  amendes  prononcées  parles  anciens  ré- 
glements contraste  avec  la  minimité  de  celles  résultant  du  Code 
pénal , et  dont  l'insuffisance  rend , comme  on  vient  de  voir,  la 
cour  de  cassation  si  rigoureuse  quant  aux  démolitions  et  sup- 
pressions d’ouvrages  ; ici , le  taux  élevé  do  l’amende  porte  jour- 
nellement les  conseils  de  préfeetnre  et  le  conseil  d’état  lui-même 
à les  réduire,  et  les  ingénieurs  sont  dans  l'alternative,  soit 
d’exposer  les  dtoyensà  subir  uneamende  très-forte,  soit  de  voir 
leurs  démarches  aboutir  à une  condamnation  qui  serait,  au  con- 
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traire,  dérisoire.  Or,  ce  défaut  de  fixité  dans  l'effet  despmcés- 
verbaux  affaiblit  infiniment  le  ressort  de  cette  partie  de  la  po- 
lice administrative.  Aussi  le  public  doit-il  applaudir  à l’intention, 
fortement  manifestée  par  M.  Dnfaure,  de  présenter  bientôt  aux 
chambres  le  projet  d'un  Code  de  la  grande  voirie  ; déjà , sous 
son  administration , la  préparation  de  cet  important  travail  a 
fait  de  grands  progrès , et  il  est  à souhaiter  que  ce  ministre  des 
travaux  publics  puisse  achever  une  œnvre  si  importante. 

30.  Il  y a même  de  l'incertitude,  dans  les  travers»  des  villes, 
sur  le  point  de  savoir  si  la  police  des  anticipations  et  des  dé- 
pota sppartient  exclusivement  aux  agents  de  la  grande  voirie  ) 
et,  dès  lors,  les  ingénieurs,  dans  le  doute,  ne  doivent  pas  de- 
mander mieux  que  de  l’abandonner  à la  surveillance  de  l’auto- 
rité municipale. 

La  plus  grave  des  dissonances  existe  entre  la  jurisprudence 
des  tribunaux  et  celle  du  conseil  d’état , sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  répression  des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  appartient  concurremment  à l’autorité  administrative, 
on  si  elle  est  dévolue  d’une  manière  exclusive  aux  conseils  de 
préfecture. 

St . En  1822,  la  police  notifia  au  baron  Delamotte,  propriétaire 
d'une  maison  sise  à Paris,  avenue  de  Neuilly,  n*  12,  la  défense 
de  diriger  les  eaux  ménagères  de  sa  propriété  dans  les  fossés  du 
point  rond  des  Champs- Él ysées.  Sur  la  citation  donnée  à ce 
particulier,  le  tribunal  de  police  se  reconnut  incompétent. 

■ Considérant,  portait  la  sentence,  qu’il  est  constant  que  les 

• Champs-Elysées , comme  domaine  de  la  couronne  ou  de  la 

> ville  de  Paris,  sont,  à ces  litres,  considérés  comme  objets  de 
» grande  voirie  et  placés  dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 

> ministrative,  et  que  toute  discussion  à cet  égard  ne  peut  être 

> jugée  qu'en  conseil  de  préfecture  aux  termes  de  la  loi; 

» Considérant  qu’on  ne  pourrait  forcer  le  baron  Delamotte  à 

■ contribuer  seul  à la  construction  d’un  ruisseau  pavé,  sans 
» obliger  à la  même  dépense  les  autres  propriétaires  riverains  ; 

■ Attendu  que  l’autorité  administrative  du  département  de 
» la  Seine  peut  seule  connaître  et  juger  les  causes  et  les  effets 

• de  la  contestation  ; 

■ Que  cette  contestation  sort  entièrement  des  attributions  de 
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» la  police , et  qu'aucune  peine  de  police  ne  peut  textuellement 
» dire  appliquée  au  baron  Dclamotle , pour  raison  du  fait  dont 
» il  s’agit.  » 

22.  Ce  jugement  était  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  a été 
déféré  en  cassation  dans  l’intérét  de  la  loi  et  cassé  par  arrêt 
du  15  avril  1824,  motivé  en  ces  termes  : « Vu  la  loi  du  29  flo- 

» réal  an  X,  portant et  aussi  la  loi  do  24  août  1790,  Ut.  2, 

» art.  1 et  3 Considérant 

» Que  quand  il  s’agit  de  faire  l'application  desdites  lois  de  flo- 
» réal  an  X et  d’août  1790  à des  terrains  qui  forment  prolon- 
» gement  de  grandes  roules  royales  départementales , en  même 
» temps  qu’ils  sont  des  places  publiques  ou  des  rues  des  villes , 
> bourgs  et  villages,  il  faut  combiner  et  concilier  les  dispositions 
» de  manière  qu’elles  s’entr’aident,  et  que  l’exercice  de  l’auto- 
■ rité  administrative  ne  puisse  jamais  paralyser  ou  entraver  l’ac- 
» tion  municipale  et  celle  des  tribunaux  de  police  dans  leurs 
» droits  et  attributions  ; 

» Qu’en  jugeant  que  la  contestation  actuelle  sortait  des  allri- 
» butions  de  la  police , le  tribunal  a commis  nne  violation  for- 
» mette  de  1a  loi , d'une  part,  en  ce  qu’il  a méconnu  la  compé- 
» lence  exclusive  résultant  des  articles  cités  delà  loi  du  24  août 

• 1790,  27  août  1790  ; et  de  ce  que  les  faits  constatés  et  recou- 
» nus  intéressaient  la  salubrité  d’une  place  publique  de  Paris  et 
>>  l’exécution  d'un  arrêté  de  la  police  municipale  de  cette  ville; 
» d’autre  part , en  ce  que  la  peine  à appliquer  était  écrite  dans 
b l'art.  471,  n°  5,  du  Code  pénal;  que  voulût-on  exciper  de 
» ce  que  la  cuvette  dont  il  s’agit  a été  pratiquée  pour  tenir  en 
b bon  état  une  rue  formant  prolongement  de  grande  ronte , et 
b de  ce  motif  faire  résulter  en  faveur  dn  conseil  de  préfecture 
b une  concurrence  sons  le  rapport  des  mesures  à prendre  pour 
» curer  ladite  cuvette , cela  ne  pourrait  pas  ôter  à l’autorité 
b municipale  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  en  matière  de 

* police  par  la  loi  du  24  août  1790,  ni  rendre  le  tribunal  de 
» simple  police  incompétent  pour  juger  une  contravention  de  po- 
» lice  à lui  légalement  déférée;  d'après  ces  motifs,  casse  et  an- 
b nulle,  etc.  » {Recueil général  de  Sirey,  1824,  l"part.,  p.  335.) 

La  cour  avait  déjà  jugé  en  ce  sens  par  arrêt  dn  13  jnin  1811. 

23.  Mais  ce  sérail  le  seul  exemple  de  concurrence  entre  les 
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tribunaux  ordinaires  et  l'autorité  administrative,  et  le  système 
de  la  cour  de  cassation  n'est  pas  sans  réponse.  Là  où  une  auto- 
rité exceptionnelle  est  instituée , la  part  d'attribution  qui  lui  est 
dévolue  est  définitivement  enlevée  à l’autorité  préexistante  qui 
exerçait  auparavant  les  mêmes  pouvoirs. 

Quant  à l'harmonie  que  la  cour  suprême  a voulu  maintenir 
entre  la  police  municipale  et  la  police  administrative,  elle  existe 
également  dans  la  séparation  des  deux  autorités  qui  connaissent 
quelquefois  d'un  même  fait,  mais  sous  des  points  de  vue  diffé- 
rents, ainsi  qu'il  résulte  des  lois  et  des  instructions  ministérielles. 

C'est  d'après  ces  vues,  seules  conformes  aux  principes  du 
droit  administratif,  que  le  conseil  d'état  a consacré  une  doc- 
trine contraire  à celle  de  la  cour  de  cassation,  notamment  par 
deux  arrêtés  des  31  juillet  1822  et  17  novembre  1824.  M.  Gar- 
nier, qui  rapporte  cette  jurisprudence  dans  son  Traité  des  che- 
mins, l’approuve  entièrement.  « Les  tribunaux  ordinaires,  dit-il, 
« ne  peuvent  statuer  que  sur  les  contraventions  qui  ne  sont  pas 
» prévues  par  une  loi  d'exception.  » 

Le  même  sentiment  est  soutenu  de  l'autorité  de  M.  le  prési- 
dent Hcnrion  de  Pansey,  dans  son  Traité  de  la  Compétence  des 
juges  de  paix. 

24.  Si  le  fait  inculpé  ne  constitue  qu’une  contravention  de 
grande  voirie , le  gouvernement  est  intéressé  à ce  que  les  règle- 
ments de  la  matière  soient  appliqués  par  le  conseil  de  préfec- 
ture : ce  que  celui-ci  fera  sans  empiéter  sur  la  compétence  des 
tribunaux  répressifs.  A la  vérité , sous  ce  rapport , l’adminis- 
tration pourra  toujours  revendiquer  la  matière  par  la  voie  du 
conflit,  pour  exclure  le  concours  établi  dans  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême. 

25.  Mais  du  moment  où  le  fait  inculpé  se  compliquerait  de 
délits  appartenant  au  droit  commun,  il  n’appartiendrait  au 
conseil  de  préfecture  d’en  connaître  que  sous  le  seul  rapport 
intéressant  la  viabilité,  pour  la  réparation  du  dommage  et  l'ap- 
plication de  l’amende. 

« Dans  le  cas  où  les  contraventions  de  voirie  constituent  un 
délit  soumis  à la  peine  corporelle  et  d’emprisonnement , comme 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  28  sep- 
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tembro  1791 , concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police 
rurale,  ce  n’est  pas  a no  raison  qui  empêche  l’aotoHt^  adminis- 
trative de  connaître  de  la  contravention  : elle  ne  doit  pas  moins 
prononcer  alors  les  dispositions  qui  sont  de  sa  compétence; 
c esl-à-dire  en  ce  qui  concerne  la  peine  pécuniaire,  sauf  à ren- 
voyer I.KS  CONTREVENANTS  00  DÉLINQUANTS  DEVANT  LE  TRIBONAL 
CORRECTIONNEL , POUR  l’aPPMCATION  DE  LA  PKlNR  CORPORELLE.  » 

(Cire,  do  direct,  gén.  du  13  frimaire  an  XI.) 

26.  Eu  traitant  de  la  navigation  , nous  aurons  l’occasion  de 
développer  par  plusieurs  espèces  un  point  déjà  établi  ailleurs  ; 
c’est  que  la  question  préjudicielle  de  propriété , soulevée  à l’é- 
gard du  sol  et  de  la  yoic  publique,  ainsi  que  des  francs-bords 
d'un  canal  sur  lesquels  une  anticipation  aurait  été  constatée , 
ne  doit  pas  empêcher  le  conseil  de  préfecture  de  faire  cesser  l’en- 
treprise qui  lui  est  signalée  et  d’appliquer  l’amende,  tout  en  ren- 
voyant l’inculpé  devant  les  tribunaux  pour  foire  reconnaître  son 
droit  de  propriété.  (Ord.  14  décembre  1837.  Compagnie  des 
canaux  tV Orléans  et  de  Loing  C.  la  dame  Geffrier  de  Neuvy.  ) 

27.  Enfin , une  autre  exception  qui  ne  peut  pas  davantage 

réussir  pour  conjurer  l'amende  encourue,  c'est  la  prescription. 
A la  vérité , dans  le  droit  commun , il  n’est  pas  de  droits  ni  d’ac- 
tions et  de  poursuites  qui  ne  s’éteignent  par  leur  abandon  pen- 
dant un  long  temps  ; ce  qui  a fait  appeler  la  prescription  ia 
patrotuie  du  genre  humain , ou  la  sauvegarde  des  familles  et 
un  asile  pour  tous.  ^ 

En  matière  de  délits  de  police  correctionnelle,  l'action  pu- 
blique et  l’action  civile  se  prescrivent  par  trois  années , et  en 
matière  de  simple  police,  par  une  année , à défaut  de  pour- 
suites dans  ces  délais , à compter  du  jour  où  le  délit  aura  eu 
lieu , ou  à compter  du  dernier  acte  des  poursuites , s'il  en  a été 
fait.  (Art.  C37,  638  et  GtO,  C.  d'inst.  crim.) 

Mais  ia  fraude  ne  se  prescrit  pas  ; et  pour  les  délits  occultes, 
ainsi  que  pour  les  délits  successifs , la  prescription  ne  peut  cou- 
rir que  de  l'événement  qui  a permis  de  découvrir  la  fraude,  ou 
du  dernier  acte  constitutif  du  délit. 

28.  Généralement  aussi , ni  la  cour  de  cassation , ni  le  con- 
seil d'état,  n’ont  pu,  dans  leur  jurisprudence,  assurer  l’im- 
punité à ceux  qui  auraient  usé  de  fraude  pour  se  soustraire 
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an*  règlements.  Ainsi,  plusieurs  fois,  des  propriétaires  qui 
n’auraient  pu  ni  faire  des  réparations  confortatives  au  mur  de 
face  d’une  maison  sujette  à reculement,  ni  encore  moins  le  re- 
construire sur  ses  bases , ont  commencé  par  élever  intérieure- 
ment un  autre  mur  de  face,  pour  n’abattre !e  mur  en  état  de 
vétusté  qu’après  l’achèvement  de  cet  ouvrage.  Si  cette  ma- 
nœuvre eût  réussi , on  aurait  ainsi  éludé  la  défense  de  recon- 
struire sans  permission,  en  prétextant  le  droit  de  faire  des 
travaux  chez  soi,  sur  un  terrain  ne  faisant  pas  partie  de  la  voie 
publique  actuelle.  Mais  nonobstant  la  jurisprudence  établie  par 
plusieurs  arrêtés  des  chambres  réunies  sur  ce  dernier  point , 
pour  le  cas  où  il  n’y  a pas  de  fraude,  la  cour  de  cassation  elic- 
même  n'a  point  toléré  une  reconstruction  du  mur  de  face  obte- 
nue ainsi  par  surprise  ; elle  y a vu,  par  son  arrêt  du  1"  dé- 
cembre 1833,  une  violation  des  lois  et  règlements.  C’est  ce 
qu’elle  a encore  jugé , toutes  les  chambres  réunies , par  arrêt 
du  * mai  1833,  malgré  un  réquisitoire  contraire  du  ministère 
public. 

Ce  système  frauduleux  de  construction  a été  repoussé  de 
même  parle  conseil  d’etat,  dans  l’ord.  du  16  mai  1825,  ainsi 
conçue  « Considérant  que  l’ancien  mur  de  face  du  jardin  du 
sieur  Calame  est  sujet  à reculement  d’après  les  plans  de  la  tra- 
verse de  Clussigny,  faisant  partie  de  la  route  de  Sl.-Dizier  à 
Lausanne:  que, /mur  se  soustraire  au  redressement  de  la  route , 
le  sieur  Calame  a construit  sans  autorisation , sur  l’emplace- 
ment du  sol  destiné  à son  élargissement,  un  mur  neuf  adossé  à 
l ancien  ; que  le  conseil  de  préfecture  a justement  réprimé  cette 
contravention.  » . 

29.  Dans  leur  Traité  de  la  voirie,  les  auteurs  du  Çode  des 
municipalités  énoncent  qu’il  a été  jugé  par  la  cour  de  cassation 
que  la  prescription  d’une  contravention  occulte,  telle  que  l’éta- 
blissement d’arceaux  de  caves,  propres  à réconforter  la  façade 
d un  bâtiment  soumis  au  reculement , ne  devait  commencer  à 
courir  que  du  jour  où  elle  était  constatée.  (N“  237.) 

Ces  auteurs  n’ont  point  donné  la  date  de  l’arrêt  qu’ils  in- 
voquent , ni  indiqué  le  recueil  où  H sc  trouve.  M.  Yazeilles, 
dans  son  Traité  des  prescriptions , cite  également  un  arrêt  de 
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cassation  dn  6 novembre  1829  sans  dire  non  pins  où  il  se  trouve. 
Mais  la  distinction  du  délit  occulte  est  très-vague , car  si  la 
construction  s’élait  faite  en  plein  jour,  avec  des  matériaux  qni 
auraient  été  déposés  sur  la  voie  publique , de  telle  sorte  que  le 
voyer  de  la  ville  eût  bien  pu  exercer  sa  surveillance  sur  ces 
travaux,  peut-être  ne  suffirait-il  pas  qu'ils  eussent  été  faits  à 
r intérieur  pour  être  réputés  occultes,  et  pour  que  la  prescrip- 
tion, soit  triennale,  soit  annale,  n’eût  pas  dû  courir.  Le  cas 
pourrait  donc  être  assez  embarrassant. 

MM.  Stourm  et  Gillon  prétendent  que  la  prescription  de  trois 
ans  est  applicable  à la  grande  voirie , d’après  l'élévation  de 
scs  amendes  excédant  le  taux  de  celles  de  simple  police,  pour 
lesquelles  la  poursuite  est  sujette  à la  prescription  anuale 
(n*  121.)  Ces  régies,  disent-ils,  ont  plusieurs  fois  déjà  servi 
de  base  aux  décisions  de  l’autorité  administrative.  (N°  103.) 

Nous  voudrions  bien  que  ces  messieurs  eussent  cité  avec  plus 
d’exactitude  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  du  con- 
seil d’état. 

30.  Le  conseil  d’état  ne  nous  parait  pas  accueillir  avec  faveur 
la  prescription.  Il  l’a  écartée  une  première  fois,  vis-à-vis  d’un 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  l’invoquait  comme 
propriétaire,  par  le  motif  qu’e/i  sa  qualité  tt ingénieur,  il  était 
non  recevable  à l’opposer.  (Ord.  20  juin  1821 . Lescaille.)  Dans 
une  autre  espèce,  le  conseil  a jugé  que  la  prescription  ne  pouvait 
pas  être  accueillie,  parce  qu'il  s'agissait  d’une  contravention 
occulte,  d'une  entreprise  que  l’administration  n'avait  pas  pu 
réprimer  en  son  temps.  (Ord.  2 septembre  1829.  Lami.  Voir 
surtout  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a été  maintenu.) 

Dans  une  espèce  plus  récente,  ce  moyen  a encore  été  écarté, 
s’agissant  de  constructions  ou  plantations  prohibées  par  les  lois 
ou  réglements,  et  qui  constituaient  une  infraction  permanente 
dont  la  répression , quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé , peut 
et*doit  être  poursuivie  dans  l’intérêt  toujours  subsistant  de  la 
navigation  ; ce  qui  veut  dire , en  d’autres  termes,  que  la  pres- 
cription invoquée  n’était  pas  applicable  à la  matière  de  la 
grande  voirie  ; car  le  conseil,  dans  cette  espèce,  a prononcé  une 
amende  de  100  fr.  (Ord.  13  mai  1836.  Pierre.) 

31.  Nonobstant  la  prescription  accomplie,  la  cour  de  cassa- 
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lion  reconnaît  néanmoins  à l’autorité  municipale  le  pouvoir 
d'enjoindre  an  contrevenant  d’abandonner  le  terrain  usurpé , 
et  de  rendre  à la  voie  publique  la  largeur  qu'elle  doit  avoir. 
On  moins  l’amende  ne  serait  encourue  que  pour  contravention 
à ce  second  arrêté,  après  sa  notification.  (Arrêt  cassai.  25  mars 

tsao.) 

Le  conseil  d’état  a jugé  de  mémo  que,  dans  le  cas  où  l’action 
{oblique  serait  prescrite,  par  une  année  révolue  du  jour  où  a 
cessé  la  contravention,  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la 
peine,  l'infraction  aux  règlements  n'en  doit  pas  moins  être  pour- 
suivie dans  l’intérêt  toujours  subsistant  de  l’état.  (Ord.  27  fé- 
vrier 1836.  Minist.  de  la  guerre  C.  Pozzo  di  Borgo.) 

32.  Toutefois,  selon  nous,  ni  le  Code  pénal , ni  le  Code  d’in- 
struction criminelle  ne  devraient  être  invoqués  en  matière  de 
grande  voirie  devant  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil 
d'état.  La  seule  disposition  applicable  de  ces  Codes  serait  celle 
de  l’art.  484  du  Code  pénal,  portant  que , dans  toutes  les  ma- 
tières qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers , 
les  tribunaux  continueront  de  s’y  soumettre. 

33.  Le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour  con- 
naître des  contraventions  aux  réglements  qui  interdisent  de  dé- 
poser les  décombres  des  bâtisses  et  autres  travaux  civils  et  mi- 
litaires à une  distance  moindre  de  cinq  cents  toises  de  la  crête 
des  parapets  des  places  fortes.  Tel  est  l’objet  de  l’art.  34  du  titre 
premier  du  décret  du  24  décembre  t8tl , art.  72,  et  de  l’art,  il 
de  la  loi  du  17  juillet  1819.  (Ord.  28  juillet  1824.  Leleu.) 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  GRANDE  VOIRIE  ENVISAGÉE  DANS  SRS  ACCESSOIRES. 

La  grande  voirie  a certains  rapports  avec  la  propriété , pour 
la  fixation  de  leurs  limites  et  pour  les  servitudes  imposées  aux 
(onds  riverains , et  certains  rapports  avec  des  industries  dont 
l'exercice  produit  des  abus  que  la  police  des  routes  doit  prévenir 
et  réparer. 

De  là  deux  sections,  dont  ou  va  poursuivre  le  dévelop- 
pement. 
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1»  SECTION. 

RAPPORT!  DI  LA  CRAKSB  TOIRII  AVEC  LES  PROPRIETES  RUER  JURES. 

Les  propriétés  bordant  les  routes  sont  soumises  à diverses 
servitudes  d’utilité  publique,  résultant  : t°  de  la  fixation  de  leur 
largeur  dans  certains  cas , telle  que  la  servitude  d'essartement  ; 
2°  du  rejet  de  la  terre  des  fossés  bordant  les  routes  ; 3°  de  la 
plantation  des  arbres  en  dehors  du  sol  de  la  route  ; 4°  de  l’ex- 
traction et  de  l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à l'entre- 
tien des  routes;  5°  de  la  distance  à laquelle  l’excavation  des 
carrières  doit  être  soufferte,  à l'égard  des  bâtiments  ; 6"  de  l'é- 
coulement des  eaux  des  routes  ; 7*  des  sujétions  de  voirie  ur- 
baine applicables  aux  traverses  des  routes.  Nous  reprendrons 
ces  divers  objets  dans  le  même  ordre. 

I.  Largeur  des  rouies.  Essarlciucui  des  bois. 

2i7  — Dons  le  rapport  de»  route*  avec  la  propriété  riveraine,  le  pre- 
mier soin  de  l'administration  doit  être  d'en  maintenir  la  largeur 
legale.  — Cette  largeur  est  fixée  à raison  de  la  classe  à laquelle  la 
route  appartient.  — La  largeur  légale  est  ou  peut  être  modifiée  en 
certains  cas,  comme  aux  abords  des  portes  d une  grande  ville.  — 
Dans  les  lieux  où  le  pcrcemcut  de  la  route  offre  des  difficultés.  — 
Dans  la  traverse  des  forets  et  bois,  pour  l'cssartcment.  — Dans  la 
traverse  des  villes. 

1 . Dans  la  théorie  de  la  propriété , un  objet  digue  des  plus 
sérieuses  méditations,  c'est  l’étude  de  ses  rapports  avec  les 
roules  et  les  chemins  publics  qui  la  bordent. 

On  va  s'occuper  d’abord  ici  de  la  largeur  légale  des  roules. 

2.  Les  anciens  réglements  ayant  divisé  les  routes  eu  quatre 
classes,  leur  largeur  fut  fixée  à 42  pieds  pour  la  première 
classe,  à 36  pieds  pour  la  deuxième,  à 30  pieds  pour  la  troi- 
sième, enfin  à 24  pieds  pour  la  quatrième,  sans  comprendre  ni 
les  fossés , ni  les  empiétements  des  talus.  Ainsi  dispose  l'arrêt 
du  conseil  du  6 février  1776,  dans  les  articles  2 et  3.  Mais  le 
roi  s’y  est  réservé,  par  l’article  4 , le  droit  de  faire  arrêter  un 
nouveau  tableau  des  grands  chemins  divisés  en  quatre  classes 
suivant  le  premier  acticle. 

Aujourd'hui,  nos  roules  royales  de  première  classe,  les  routes 
royales  de  deuxième  et  troisième  classe , et  les  routes  déparlc- 
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mentales,  correspondent  encore  à la  division  établie  par  cet  an- 
cien règlement. 

3.  li  a été  prévu  qu’aux  abords  de  la  capitale  et  de  qaclquea 
autres  grands  chefs-lieux , ou  il  se  fait  un  commerce  considé- 
rable, la  largeur  de  4-2  pieds  ne  serait  pas  suffisante  pour  pré- 
venir les  accidents  et  les  embarras  qu’occasionne  l'affluence  des 
voitures  aux  portes  des  villes.  l)es  ordonnances  royales  ont  sa- 
tisfait à ce  besoin  des  localité»  : dans  la  banlieue  de  Paris,  les 
routes  doivent  avoir  au  moins  60  pieds  en  largeur. 

4.  D’un  autre  côté , il  y a des  pays , tels  que  ceux  des  mon- 
tagnes , où  la  construction  des  chemins  présente  des  difficultés 
extraordinaires,  entraîne  des  dépenses  très-fortes.  Telle  est  la 
route  départementale  de  Lyon  à Clermont-Ferrand , taillée  de- 
puis Lyon  jusqu'à  Tbiers  dans  un  roc  très-dur  ; la  vue  du  ravin 
profoud  dout  il  suit  les  contours  est  d'autant  plus  effrayante , 
qn’à  peine  en  beaucoup  d’endroits  deux  diligences  peuvent  se 
croiser  ; mais  on  ne  peut  élargir  celte  roule  que  lentement  et  à 
grands  frais , par  la  dureté  du  rocher  dans  lequel  ou  l’ouvre. 
D'après  1 arrêt  du  conseil  de  t776,  la  largeur  des  roules  peut 
être  moindre  que  celle  prescrite  ; mais  elle  sera  déterminée  pour 
chaque  route  par  une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  l’avis  du 
coaseil  d’état. 

5.  Enfin , l’article  10  offre  nnc  disposition  importante;  c’est 
qu’il  n’a  du  être  fait  aucun  changement  aux  routes  précédem- 
ment construites  et  terminées , encore  qu  elles  eussent  plus  que 
la  largeur  fixée  par  ce  règlement , sauf  au  roi  à ordonner , sur 
le  compte  qui  lui  serait  rendu,  les  largeurs  jugées  nécessaires. 
C’est  par  là  que  les  anciennes  routes  ont  conservé  des  dimen- 
sions qui  paraissent  exorbitantes  et  qui  pourront , en  beaucoup 
de  lieux,  offrir  un  emplacement  favorable  pour  construire  à 
moindres  frais  des  chemins  en  fer , atiu  d'accélérer  les  trans- 
ports. 

6.  Une  autre  exception  à la  largeur  régulière  des  routes  a 
été  consacrée  par  f ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669 , qui 
leur  donne  60  pieds  dans  la  traverse  des  bois.  Pour  la  sûreté 
des  voyageurs , et  afin  que  des  individus  mal  intentionnés  ne 
pussent,  cachés  dans  des  touffes  d’arbres  et  des  broussailles, 
menacer  leur  vie  et  te  servir  d’armes  offensives  à courte  dis- 
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tance  et  sans  être  vus,  il  a été  prescrit  aux  propriétaires  des 
bois  et  forêts  qui  sont  traversés  par  des  routes , d'abattre  tons 
bois , épines  et  broussailles , en  ouvrant  ainsi  les  bois  dans  une 
largeur  de  60  pieds,  à partir  du  bord  de  la  roule,  de  chaque 
côté. 

L’opération  de  l’abattage,  qni  s'appelle  essartemeni,  est  con- 
sidérée comme  une  servitude  qni  pèse  sur  les  héritages , sans 
indemnité.  A défaut  par  les  particuliers  d'y  procéder,  lorsqu'ils 
en  ont  été  requis,  l'administration  fait  effectuer  l’essartcment, 
vend  les  bois  et  relient  ses  frais  sur  le  prix. 

L’administration  des  forêts  est  seule  chargée  de  requérir  et  de 
faire  exécuter  l’essartement.  Mais  les  alignements  des  planta- 
tions sont  donnés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
L’essartement  a lieu , au  reste , dans  les  bois  et  forêts  apparte- 
nant à l’état , comme  dans  ceux  qui  appartiennent  aux  particu- 
liers. (Arrêté  du  gouvernement , du  18  messidor  an  X.) 

7.  On  voit  que  c’est  une  mesure  de  sûreté  publique  et  de 
police  des  chemins,  et  l’on  y reconnaîtra  en  germe  l’idée  des 
routes  stratégiques  que  l'administration  vient  de  faire  exécuter 
dans  les  départements  de  l’ouest , pour  changer  une  disposition 
du  pays,  qui  en  a fait  trop  longtemps  le  théâtre  des  guerres 
civiles. 

8.  Le  savant  auteur  du  Dictionnaire  des  travaux  publics 
fait  remarquer  que  généralement  l'ordonnance  de  1669  n’a 
point  été  accomplie  en  ce  point , même  dans  les  forêts  appar- 
tenant à l’état.  Cette  exécution  a surtout  éprouvé  de  la  résis- 
tance de  la  part  des  particuliers , à cause  du  dommage  réel  qui 
en  résulterait  pour  la  forêt;  mais  l'administration  n’a  jamais 
songé  à indemniser  les  propriétaires , parce  qu’il  en  résulterait 
une  charge  considérable  pour  le  trésor  public. 

L’indemnité  est-elle  due?  ■ Quelques  personnes,  dit  M.  Tarbé, 
trouvent  plus  commode  de  soutenir  que  l’essartement  obligé  est 
une  servitude  imposée  aux  forêts  sans  indemnité.  L'opinion 
contraire  est  plus  conforme  au  respect  dû  à la  propriété.  Elle 
est  d’ailleurs  confirmée  par  une  loi  du  24  octobre  1 799  ( 2 bru- 
maire an  VIII  ) , qui  autorise  à arracher  un  bois  planté  le  long 
d’une  grande  route,  et  qui  reconnaît  que  le  propriétaire  de  ce 
bois  aura  droit  de  prétendre  a une  indemnité  proportionnée  à 


Digitized  by  Google  ^ 


IIOUTES.  ESSARTÜWt.ir. 


•273 


sa  valeur,  déterminée  sous  le  rapport  du  produit  annuel,  et 
qu’il  est  de  toute  justice  de  fixer  cette  indemnité  avant  de  pro- 
céder à l'arrachis.  » (Y*  Essartement .) 

9.  Cependant,  si  l'on  s'attache  an  texte  même  de  l’article  3 
du  litre  28  de  l’ordonnance  de  1669,  on  y trouve  que  tous  bois, 
épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans  l'espace  de  60  pieds 
és  grands  chemins....,  seront  essartées  et  coupées , en  sorte  que 
le  chemin  soit  libre  et  plus  sur,  le  tout  à nos  frais , ès  forêts  de 
notre  domaine,  et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  communautés 
et  particuliers  dans  les  bois  de  notre  dépendance.  » Évidem- 
ment, ce  texte  excluait  toute  réclamation  d’indemnité.  D’ail- 
leurs, dans  l’wprit  de  l’ancienne  législation,  de  semblables 
servitudes  s'établissaient  toujours  à titre  gratuit , dans  l’intérêt 
public. 

10.  Maintenant , notre  respect  pour  l’autorité  si  grande  que 
nous  venons  de  citer,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  proposer  nos 
dont»  contre  l’argument  tiré  de  la  loi  du  2 brumaire  an  VIII . 
Dune  part,  à celte  époque,  les  anciennes  ordonnances  étaient 
rarement  invoquées  ; ce  droit  sommeillait,  quoique  non  abrogé. 
En  outre,  il  ne  s’agissait  plus,  dans  celte  espèce,  de  la  servi- 
tude générale  de  l’essnrtcment.  Cette  loi  a voulu  que  le  bois  en 
question  fût  arraché  tout  entier,  sur  la  surface  de  120  mètres 
de  chaque  côté  de  la  grande  roule,  de  manière  que  cette  route 
en  fût  totalement  isolée.  C’était  bien  le  cas  d’une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Le  propriétaire  a dû  être  préala- 
blement indemnisé. 

1 1 . Du  reste,  M.  Tarbé  signale  qu’en  1821  la  direction  de  la 
police  pensa  que  la  sûreté  des  voyageurs  exigeait  moins  impé- 
rieusement qu'autrefois  un  essartement  aussi  étendu  que  celui 
qui  était  prescrit  par  l’ordonnance  de  1669.  Au  moyen  du  bas  prix 
du  transport  des  voyageurs,  les  classes  pauvres  parcourent  de 
grandes  distances  par  les  messageries  à meilleur  compte  qu’en 
voyageant  à pied  ; aussi  les  vols  à main  armée  sur  les  routes 
sont-ils  devenus  très-rares.  L’essartement  des  bois  devient  donc 
sans  intérêt. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans  sa  séance  du 
22  août  1822,  envisageant  la  question  sous  le  seul  rapport  de  la 
conservation  des  routes , avait  été  d’avis  de  réduire  la  largeur 
III.  18 
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de  l’essart  ornent  à 12  mètres;  mais  le  conseil  d’état , se  ratta- 
chant à des  considérations  de  police  et  de  sûreté , fut  d’avis  de 
la  maintenir  à 20  mètres  ou  aux  60  pieds  de  l’ordonnance  ; il 
n’a  rien  été  fait  depuis  lors,  et  l’ordonnance  fait  encore  la  règle 
de  cette  matière. 

12.  M.  Doyata,  comme  nous,  combattu  l’opinion  de  M.Tarbé, 
dans  les  Annales , prenant  son  point  d’appui  dans  la  doctrine 
conforme  de  M.  Proud'hon  ( Traité  du  domaine  public,  1. 1“ , 
p.  360  ).  Mais , en  outre , 11  éclaire  la  question  de  plusieurs  ob- 
servations importantes. 

Ainsi,  l’indemnité,  suivant  lui,  ne  sera  pas  due,  soit  qu’il  s’a- 
gisse d’un  bois  qui  existait  le  long  de  la  route*  dès  1669  ; soit 
que  ce  bois  ait  été  planté  le  long  d’une  route  ancienne.  Mais  la 
roule  aura-t-elle  été  ouverte  dans  une  forêt  depuis  1669?  Dans 
ce  cas , l’indemnité  sera  dne  au  moment  où  l’essartement  sera 
exigé , à moins  qu’elle  n’ait  été  payée  à l’époque  de  la  confec- 
tion de  la  route. 

13.  D’après  l’ordonnance  de  t669,  lorsque  l’essartement  est 
exigé,  un  délai  de  six  mois  doit  être  accordé  au  propriétaire 
pour  l’effectuer  lui-même.  Mais  s’il  ne  s’est  pas  conformé  à 
l’arrêté  qui  aura  prescrit  l’cssartement , il  pourra  être  pour- 
suivi pour  contravention,  puni  d’amende,  et  le  travail  être  mis 
en  adjudication  à la  folle  enchère , par  décision  du  conseil  de 
préfecture. 

La  distinction  proposée  par  M.  Doyat , au  sujet  de  l'indem- 
nité , découle  sans  peine  du  rapprochement  qu’il  a établi  entre 
l’essartemcnt  et  l’obligation  que  la  même  ordonnance  impose 
aux  propriétaires  riverains  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navi- 
gable , de  laisser  le  long  de  ces  cours  d’eau  un  chemin  libre  de 
10,  2*  et  30  pieds,  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux  d’un 
côté,  et  marchc-picd  de  l’autre.  Or,  le  décret  du  22  janvier  1 808 
a décidé  qu'il  serait  dû  indemnité  aux  propriétaires  pour  les 
rivières  devenues  navigables,  en  vertu  de  nouveaux  arrêtés  du 
gouvernement  ; principe  évidemment  applicable  aux  routes  qui 
viennent  d’être  ouvertes,  quant  à l'cssartement  des  bois  et 
forêts.  . 

1*.  La  capitale  du  royaume  étant  le  centre  auquel  toutes  les 
parties  communiquent,  les  rues  de  Paris  sont  dans  le  régime  de 
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la  grande  voirie , pour  les  mesures  réglementaires  et  la  police 
de  conservation.  Le  minimum  de  leur  larg.  ur  a été  fixé  à 30 
pieds  par  l'ordonnance  du  25  août  1783  ; ce  réglement  reconnaît 
qu’il  en  existe  un  grand  nombre  de  24  pieds , et  même  au-des- 
sous ; mais  il  établit  qu’elles  seront  successivement  élargies  a 
mesure  de  la  reconstruction  des  maisons. 

H.  PoMés  de*  roules.  Rejet  de  U terre. 

218  — Le  gouvernement  impérial  avait,  de  sa  seule  autorité,  assu- 
jetti les  riverains  aux  frais  et  à l’obligation  du  curage  des  fossés 
bordant  les  route*.  — Dan* l’état  actuel  de  la  législation,  cette  ser- 
vitude ne  subüste  plus  ; il  en  reste  l'obligation  de  recevoir  le  rejet  de 
la  terre  provenant  du  enrage. — C'est  un  produit  ordinairement  utito 
aux  terres.  — Les  fossés  faisant  partie  de  la  route  , les  entreprises 
qui  les  concernent  forment  des  contraventions  de  grande  voirie. 

1.  L’arrêt  du  conseil,  du  26  mai  1705,  contenant  réglement 
pour  C alignement  des  ouvrages  de  pavé,  le  dédommagement 
des  propriétaires  sur  le  terrain  desquels  les  roules  seront  for- 
mées, la  plantation  des  arbres  et  la  largeur  des  chemins,  dis- 
posait en  ccs  termes,  au  sujet  du  curage  des  fossés  : « Ordonne 
» S.  M.  qu’il  sera  fait  des  fossés  de  quatre  pieds  de  large  sur 
» deux  de  profondeur , à l’extrémité  des  chemins  de  terre  qui 
» sont  de  chaque  côté  du  pavé,  de  quelque  largeur  qu'ils  se 

• trouvent  à présent  dans  les  grandes  routes,  et  autant  pour 
» l’écoulement  des  eaux  que  pour  conserver  la  largeur  des  che- 
» mins  et  les  héritages  riverains,  lesquels  fossés  seront  entrete- 
» nus  par  les  riverains , chacun  en  droit  soi.  » 

2.  L’arrêt  du  conseil,  du  3 mai  1720,  art.  4 : « Ordonne 
» S.  M.  que  les  nouveaux  fossés  seront  entretenus  et  curés  par 
» les  propriétaires  des  terres  y aboutissantes , toutes  et  quantes 
» fois  qu’il  sera  jugé  nécessaire  par  les  inspecteurs  et  ingé- 

* nieurs  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  proces-verbaux  des- 
» quels  les  provinces  et  généralités  ordonneront  leur  curage  ; 
» et  seront  tenus,  lesdits  proprietaires , de  faire  jeter  sur  leurs 
» héritages  ce  qui  proviendra  dudit  curage.  » 

Les  mêmes  dispositions  ont  été  renouvelées  par  l’art.  8 de 
Ledit  du  16  février  1776,  et  par  un  autre  du  17  juillet  1781, 
portant  que  les  fossés  auront  six  pieds  de  largeur  dans  le  haut, 
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deux  pieds  dans  le  bas , et  trois  pieds  de  profondeur,  en  ob- 
servant les  talus  et  pentes  nécessaires  pour  l’écoulement  des 

eaux. 

3.  La  réitération  des  ordres  donnés  à ce  sujet  signale  une 
longue  résistance  contre  leur  exécution  ; aussi  l’administration 
a renoncé  un  moment  à cette  mesure  d'intérét  général. 

A.  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  (28  fév.  1803  ),  d’un  si  grand 
usage  dans  les  discussions  sur  les  chemins  vicinaux , dont  elle 
a chargé  les  préfets  de  rechercher  et  de  reconnaître  les  ancien- 
nes limites  , commence  en  ce  s termes  : Art.  1".  « Les  grandes 
» routes  non  plantées  et  susceptibles  d’élre  plantées  le  seront 
■ en  arbres  forestiers  ou  fruitiers,  suivant  les  localités,  par  les 
» propriétaires  riverains.  Art.  2.  Les  plantations  seront  faites 
>>  dans  l'intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain  appartenant  à 
» l’état , avec  un  contre-fossé  qui  sera  fait  et  entretenu  par 
m i administration  des  ponts  et  chaussées.  » 

5.  On  voit  ici  le  législateur  débarrasser  les  propriétaires  de 
cette  charge  du  curage  des  fossés  qui  leur  avait  toujours  paru 
aussi  injuste  qu’onéreuse , et  dont  ils  s’étaient  généralement 
dispensés  lorsque  la  loi  les  y assujettissait.  Mais  le  gouverne- 
ment impérial,  si  peu  géné  par  les  limites  constitutionnelles 
qni  séparent  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  législatif,  abrogea 
de  sa  seule  autorité  la  loi  de  1805  , par  l’art.  109  du  décret  du 
16  décembre  181 1 , ainsi  conçu  : ■ Les  travaux  d'entretien,  de 
» rarement  et  de  réparation  des  fossés  des  grandes  routes  seront 
b exécutés  par  les  propriétaires  riverains  , d’après  les  indica- 
» lions  et  les  alignements  qui  serout  donnés  par  les  agents  des 
b ponts  et  chaussées.  » 

Art.  110.  « Tous  les  travaux  de  rarement  et  d’entretien  des 
» fossés  qui  n’auraient  pas  été  exécutés  par  les  propriétaires 
» ou  locataires  riverains , aux  époques  indiquées,  le  seront,  à 
» leurs  frais,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  et  payés 
» sur  des  états  approuvés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  » 

6.  La  résistance  à ces  dispositions  fut  d’autant  plus  générale 
et  plus  opiniâtre,  que  chacun  sentait  qu’en  matière  de  charges 
publiques  formant  des  espèces  d'impôts,  une  loi  ne  pouvait  pas 
être  abrogée  par  un  décret,  ni  la  propriété  être  à la  merci  des 
volontés  arbitraires  du  pouvoir. 
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7.  Enfin,  à l'égard  du  curage  des  fossés , tout  sujet  de  con- 
testation entre  les  particuliers  et  l'administration  a été  enlevé 
définitivement  par  la  loi  du  12  mai  1825,  dont  l’article  dernier 
porte  : « A dater  du  l’r  janvier  1833,  le  curage  et  l'entretien 
» des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes  royales  et 
» départementales  seront  opérés  par  les  soins  de  f administra- 
■ lion  publique  , et  sur  Us  fonds  affectés  au  maintien  de  la 
» viabilité  desdites  routes.  » 

Il  est  vrai  que  là  où  l’ctat  prend  à sa  charge  le  curage , les 
riverains  perdent  la  mitoyenneté  des  fossés,  qui  sont  considérés 
comme  faisant  de  plein  droit  partie  de  la  route  ; ce  qui  en  re- 
cule la  limite. 

8.  Mais  aussi,  la  loi  ne  mettant  à la  charge  de  l’administra- 
tion que  le  curage  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des 
routes  royales  et  départementales , elle  admet  par  conséquent 
qu’il  peut  y avoir  des  fossés  qui  appartiennent  aux  riverains  en 
tout  ou  eu  partie. 

D'après  l’art.  667  du  Code  civil,  ily  a marque  de  non  » rni- 
» toyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
> d’un  côté  seulement.  » Pour  les  fossés  établis  avant  la  loi  de 
1825 , on  ne  pourrait  pas  s’armer  contre  les  riverains  de  cette 
présomption  pour  leur  imposer  la  cliarge  de  curer  les  fossés , 
chacun  en  droit  soi,  puisque  les  lois  les  obligeaient  à entretenir 
les  fossés  et  à jeter  sur  leurs  héritages  les  terres  qui  en  prove- 
naient. C’était  donc  une  servitude  qu’ils  supportaient,  et  non 
une  marque  de  possession. 

9.  Par  la  présomption  de  droit,  les  fossés  font  partie  inté- 
grante des  routes,  et  il  ne  peut  y avoir  de  possession  contraire, 
à cause  de  leur  imprescriptibilité.  D’ailleurs, ceux  des  riverains 
qui  auront  établi  un  fossé  à leurs  frais  ont  dû  faire  dresser  un 
procès-verbal  constatant  qu’ils  se  seront  conformés  à l'aligne- 
ment qui  leur  a été  donné.  C’est  ce  qui  formera  leur  titre,  et 
la  propriété  d'un  fossé  ne  peut  guère  s'établir  d’une  autre 
manière. 

Cependant,  il  serait  possiblcquc  l’inspection  des  lieux  et  l’ap- 
plication des  litres  de  propriété  fussent  propres  à faire  recor- 
natlre  que  le  fossé  appartient  au  riverain  et  ne  fait  pas  partie 
de  la  route. 
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10.  En  s attachant  à la  lettre  de  l'arrêt  du  conseil  du  3 mai 
1720,  art.  4,  on  y trouve  deux  servitudes  distinctes  pour  la 
propriété  riveraine  des  routes  ; d’abord  celle  consistant  à entre- 
tenir et  curer  les  fossés , sur  la  réquisition  des  ingénieurs  ; 
puis  celle  du  jet  sur  leurs  fonds  de  ce  qui  proviendra  du  cu- 
rage. 

Postérieurement  à la  loi  du  12  mai  1825,  qui  a procuré  aux 
fonds  riverains  des  routes  l’affranchissement  de  la  première  de 
ces  servitudes  rurales,  l’administration  des  ponts  et  chaussées 
a donné  un  règlement  sur  le  service  des  cantonniers , qui  leur 
prescrit,  entre  autres  choses,  ce  qui  suit  : 

« 2°  Faire,  en  saison  convenable,  les  terrasses  pour  ouvrir 
ou  entretenir  les  fossés,  régler  les  accotements  et  talus,  jeter 
les  terres  excédantes  sur  les  terrains  voisins , s'il  n’y  a pas 
fC opposition , ou  les  emmétrer  pour  faciliter  leur  mesurage 
ou  leur  enlèvement.» 

On  en  a tiré  la  conséquence  que  l’administration  no  se  re- 
connaissait plus  de  droit  de  faire  jeter  les  terres  extraites  des 
fossés  dans  le  curage,  s’il  y avait  opposition  de  la  part  des  pro- 
priétaires. 

11.  M.  le  directeur  général  a repoussé  celte  conséquence,  et 
a combattu  l'interprétation  qu’on  donnait  ainsi  à la  loi  du 
12  mai,  par  sa  circulaire  du  30  juillet  1835,  conçue  en  ces 
termes  : « Avant  la  loi  du  12  mai  1825  , les  propriétaires  ri- 
» verains  avaient  la  double  obligation  de  curer  les  fossés  et  de 
» recevoir  sur  leur  sol  le  produit  de  ce  curage.  La  loi  du 
» 12  mai  1825  les  a déchargés  de  la  première  de  ces  obliga- 
» lions , mais  elle  se  lait  sur  la  seconde,  et  comme  une  servi- 
» tude  légalement  établie  ne  peut  être  abrogée  que  par  un  texte 
» précis  de  la  loi , il  est  évident  que  la  disposition  des  anciens 
« arrêts,  relative  au  dépôt  des  terres  provenant  du  curage  des 
» fossés,  subsiste  encore  aujourd'hui. 

» Mais,  eu  cas  d'opposition  d’un  riverain,  le  cantonnier,  qui 
» ne  peut  être  juge  do  la  question,  doit  évidemment  s'abstenir 
» jusqu'à  ce  que  le  débat  ait  été  tranché  par  l'autorité  com- 
» pé lente. 

» C’est  dans  ce  sens  seulement  qu’il  faut  entendre  les  mots  : 
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a s’il  n’y  a pas  opposition,  insérés  dans  l’art.  5 du  règlement 
» sur  les  cantonniers.  >■ 

12.  Cette  question  d’abrogation  plus  ou  moins  générale  des 
anciennes  servitudes  relatives  aux  fossés  des  routes,  est  du 
ressort  des  tribunaux  et  ne  peut  tarder  d’élre  éclairée  par  la 
jurisprudence  des  arrêts  ; car  nous  savons  qu’elle  est  soumise 
à la  cour  royale  de  Caen. 

Dans  qn  article  du  Journal  des  communes  ( t.  , p.  356  ), 
il  a été  professé  que  la  doctrine  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  n’était  nullement  conforme  à la  loi  du  12 mai  1825. 
Elle  dispose,  a t-on  dit,  que  « le  curage  sera  fait  par  l’admi- 
nistration et  sur  les fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité. 
Ces  derniers  mots  indiquent  que  le  curage  a été  mis  à la  charge 
de  l'administration  , comme  il  était  à la  charge  des  riverains ; 
c’était  comme  conséquence  de  cette  charge  que  les  riverains 
devaient  recevoir  sur  leurs  terres  le  produit  du  curage.  Le 
changement  du  système  adopté  par  la  législation  doit  faire  dis- 
paraître tout  ce  qui  tenait  au  système  précèdent.  » 

13.  Quelque  spécieuse  que  soit  celte  argumentation , l’abro- 
plion  d’une  loi  est  nécessairement  ou  expresse  ou  tacite.  Qr, 
l’arrêt  do  conseil  établit  deux  servitudes;  la  première  seule 
est  expressément  abolie  par  la  loi  du  12  mai  1823  , et  le  main- 
tien de  la  seconde  n'étant  pas  incompatible  avec  cette  abolition, 
on  peut  donc  dire  avec  fondement  que  celle-ci  n’est  abolie  , ni 
explicitement  ni  implicitement.  — Telle  est  notre  opinion. 

14.  M.  Doyat,  qui  pepse  comme  nous,  que  le  rejet  des  pro- 
duits du  curage  des  fossés  d’une  route  a continué  de  peser  sur 
les  héritages  riverains,  s’exprime  ainsi  : « Mais  ce  droit,  qui  pa- 
rait lourd  pour  le  propriétaire,  ne  l’est  pas  dans  l’application. 
En  effet,  les  cantonniers  divisent  toujours  lps  produits  du 
curage  en  trois  classes.  Dans  la  première,  sont  compris  les 
cailloux , les  pierrps  descendues  des  champs  voisins  dans  les 
fossés.  Ces  matériaux  sont  réservés  et  sont  employés  à boucher 
les  trous,  les  ornières  de  la  route,  à réparer  la  chaussée.  Ils 
ne  sont  jamais  rejetés  sur  le  champ  d'où  ils  viennent;  ce  qui 
est  un  avantage  réel  pour  le  propriétaire. 

» Les  sables  ou  terres  graveleuses  qui  se  lient  difficilement, 
forment  la  seconde  classe.  Les  cantonniers  employait  ce  second 
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produit  h réparer  les  accotements , parce  que , présentant  plus 
de  résistance  au  roulage,  il  est  préférable  aux  terres  végétales, 
susceptibles  de  se  lier,  de  se  gazonner.  Ces  dernières  terres 
forment  la  troisième  classe.  Elles  sont  employées  à réparer  les 
talus  des  roules  , et  le  surplus  est  rejeté  sur  la  champ  voisin , 
de  telle  sorte  qu’e/i  réalité,  le  propriétaire  ne  reçoit  sur  son 
champ  que  le  produit  du  curage  qui  peut  lui  être  utile.  • 

( Annales  des  ponts  et  chaussées , mars  et  avril  1839.) 

15.  Les  fossés  qui  bordent  les  routes,  étant  aujourd’hui  faits 
et  entretenus  aux  frais  de  l’état , font  d'autant  plus  nécessaire- 
ment partie  du  sol  de  la  route , sur  lequel  toute  entreprise 
donne  lieu  à dresser  des  procès-verbaux  de  grande  voirie. 

Les  terrains  dépendants  des  grandes  routes  sont  limités  par 
l’arrête  extérieure  des  fossés,  par  le  pied  des  talus  en  remblais, 
ou  la  crête  des  talus  en  déblais.  (Ord.  22  août  1838.  Lam- 
péri'ere.) 

Le  comblement  du  contre-fossé  d’une  route  par  un  dépôt  de 
fumier  constitue  une  contravention  de  grande  voirie , punie 
d’une  amende  de  500  fr. , aux  termes  de  l’ordonnance  du  4 août 
1731.  (Ord.  du  18  novembre  1838,  Desramées.)' 

Des  ouvrages  faits  sans  autorisation  joignant  um  roule 
royale,  et  dans  le  fossé  de  celte  route,  consistant  dans  deux 
déversoirs  cl  un  barrage,  ayant  pour  but  de  retenir  et  de  dis- 
tribuer les  eaux  d une  rivière  dans  l’intérêt  des  propriétaires 
de  prairies  voisines , mais  qui  nuisent  à la  roule  par  suite  de 
l’humidité  qu’ils  y entretiennent , offrent  une  contravention 
de  grande  voirie.  (Ord.  4 avril  1835.  Roberjot.) 

lit.  Plan  unions  d'arbre»  hors  <lu  lorrain  des  routes. 

219  — Le»  anciens  réglements  ont  ordonne  que  les  bord*  de*  route* 
fussent  planté*  d'nrhre*  à haute  tige  aux  frai*  de*  riverain» , en 
fixant  le»  distance*  qui  devraient  être  observées.  — Le  decret  du 
16  décembre  ■ 8 1 1 avait  spolié  le*  propriétaire*  de  leur  droit  à ce* 
arbres;  mais  il  a été  abrogé  en  ce  point.  — Cependant  il  a toujours 
force  de  loi  quant  à la  charge  imposée  aux  propriétaire*  riverain* 
de*  route*  d'en  planter  le»  bord»  à leur*  frai*. 

1 . Les  plantations  au  bord  des  routes  sont  aussi  l’objet  d'une 
législation  spéciale  ; elle  aurait  du  naturellement  suivre  les 
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propre*  de  celle  concernant  les  fossés  ; mais  elle  est  restée  en 
arrière. 

D'anciennes  ordonnances  ont  enjoint  aux  propriétaires  de 
planter  le  long  des  grands  chemins.  La  première  en  date  est 
de  février  1320.  Celle  injonction  fut  renouvelée  par  l'ordon- 
nance de  Blois  en  1579.  L’édit  de  1583  exigea  qn'il  y eût  la 
distance  de  24  pieds  au  moins  d’un  arbre  à l'autre.  On  avait 
reconnu  dès  lors  que  si  les  arbres  étaient  trop  rapprochés  le 
long  des  routes,  l'air  n'ayant  plus  le  même  courant,  les  eaux 
pluviales  ne  s’assécheraient  plus  aussi  vile,  mais  qu'elles  s'im- 
biberaient dans  les  chaussées  et  en  accéléreraient  la  destruction. 

L’arrêt  du  conseil  du  26  février  1705  ûl  défense , en  outre , 
aux  particuliers  , de  piauler , sinon  sur  leurs  héritages  et  à la 
distance  de  3 pieds  des  fossés  qui  les  sépareraient  du  chemin. 

2.  Enfin , vint  l’édit  du  3 mai  1720,  contenant  une  omission 
dont  on  abusa  d'une  telle  manière,  que  l'autorité  souveraine 
ne  tarda  pas  à s'en  émouvoir  et  à y porter  remède.  Cet  édit 
prescrivait  aux  riverains  de  planter,  en  déclarant  que,  faute 
par  eux  de  le  faire , les  seigneurs  auxquels  appartenait  le  droit 
de  voirie , pourraient  planter  des  arbres  à leurs  frais  dans 
retendue  de  leurs  voiries  ; et  qu'en  ce  cas , les  arbres  plantés 
par  eux  et  à leurs  frais  leur  appartiendraient.  Mais  celle 
disposition  légale  ne  prescrivant  pas  de  mode  pour  la  mise  en 
demeure  des  riverains,  les  seigneurs  s’empressèrent  de  planter 
et  d’assujettir  ces  derniers  à une  servitude  qui  n'était  pas  établie 
dans  leur  intérêt , et  à une  peine  qui  n'était  pas  encourue. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  17  avril  1775,  interpréta  l’édit  en 
ordonnant  que  les  seigneurs  ne  pourraient  planter  qu’à  défaut, 
par  les  propriétaires , d'avoir  fait  les  plantations  dans  un  an , 
à compter  du  jour  où  les  chemins  auraient  été  entièrement 
tracés  et  les  fossés  ouverts. 

3.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  18  messidor  an  X,  place 
sous  la  surveillance  de  l’administration  générale  des  forêts  les 
arbres  des  grandes  routes  et  ceux  des  canaux.  Cette  adminis- 
tration est  chargée  de  la  plantation , de  l’élagage  et  de  l’exploi- 
tation de  ccs  arbres  ; mais  lés  alignements  des  plantations  doi- 
vent être  donnés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 


livre  X. 


282 

4.  La  loi  du  9.  ventftse  an  XIII  (28  février  1807)  offre  , sur 
les  plantations,  les  dispositions  suivantes  : 

« Art.  1".  Los  grandes  routes  du  royaume  non  plantées  et 
susceptibles  de  l’étrc  le  seront  en  arbres  forestiers  ou  fruitiers, 
suivant  les  localités,  par  les  proprietaires  riverains. 

» Art.  2.  Les  plantations  seront  faites  dans  l’intérieur  de  la 
route,  et  sur  le  terrain  appartenant  à l'état,  avec  un  contre- 
fossé  qui  sera  fait  et  entretenu  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées. 

» Art.  3.  Les  propriétaires  riverains  auront  la  propriété 
des  arbres  et  de  leur  produit  ; ils  ne  pourront  cependant  les 
couper,  abattre  ou  arracher,  que  sur  une  autorisation  donnée 
par  l'administration  préposée  à la  Conservation  des  routes, 
et  à la  charge  de  remplacement. 

» Art.  4.  Dans  les  parties  des  routes  où  les  propriétaires  ri- 
verains n’auront  point  usé,  dans  le  délai  de  deux  années,  à 
compter  de  l’époque  à laquelle  l'administration  aura  désigné 
les  routes  qui  devront  être  plantées , de  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  par  l’article  précédent,  le  gouvernement  donnera  des 
ordres  pour  taire  exécuter  la  plantation  aux  frais  des  riverains  ; 
la  propriété  des  arbres  plantés  leur  appartiendra  aux  mêmes 
conditions  imposées  par  l’article  précédent.  » 

5.  Il  est  singulier  que  cette  loi  qualifie  faculté  ce  qui  offre 
si  nettement  le  caractère  d’une  obligation , et  non  pas  même 
d’une  servitude  réelle , mais  bien  d’une  obligation  de  faire , 
constituant  une  servitude  personnelle.  Dans  l’article  5 et  sui- 
vant, la  loi  ouvre,  au  contraire,  une  faculté  proprement  dite 
en  ces  termes  : « Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne 
» permettra  pas  de  planter  sur  io  terrain  appartenant  à l'état, 
» lorsque  le  particulier  riverain  voudra  planter  des  arbres  sur 
» son  propre  terrain  , à moius  de  six  mètres  de  distance  de  la 
» roule , il  sera  tenu  de  demander  et  d’ obtenir  i alignement  à 
» suivre  de  la  préfecture  du  département  ; dans  cc  cas,  le  pro- 
» priélairc  n’aura  besoin  d'aucune  autorisation  particulière 
» pour  disposer  des  arbres  qu’il  aura  plantés.  » 

6.  Le  décret  du  16  décembre  1811a  rendu  obligatoires,  pour 
les  terres  riveraines , les  plantations  qui  ne  pourraicul  pas  être 
faites  sur  les  routes , par  les  dispositions  suivantes  ; 
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« Art.  88.  Toutes  les  routes  impériales  non  plantées , et  qui 
. seront  susceptibles  de  l’étrc  sans  inconvénient,  seront  plan- 
. tées  par  les  particuliers  ou  les  communes , propriétaires 
, riverains  de  ces  roules , dans  la  traversée  de  leurs  propriétés 
» respectives. 

» Art.  89.  Ces  propriétaires,  ou  ces  communes,  demeureront 

• propriétaires  des  arbres  qu’ils  auront  plantés. 

» Art.  90.  Les  plantations  seront  faites  au  moins  à la  dis— 

» tance  d’un  mètre  du  bord  extérieur  des  fossés , et  suivant 
» l’essence  des  arbres. 

» Art.  93.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquants  seront  rcm- 
» placés  dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  année  , par  le 
» planteur,  sur  la  simple  réquisition  de  l ingénieur  en  chef.  » 

7.  Indépendamment  de  ces  dispositions  réglementaires,  le 
décret  de  1811  a statué,  d’une  manière  encore  plus  abusive  et 
injuste , sur  la  propriété  des  arbres  bordant  les  routes.  A l’é- 
poque de  sa  publication,  de  nombreuses  discussions  existaient 
à l’occasion  de  cette  propriété.  C'était  un. nouveau  nœud  gor- 
dien que  l’art.  86  du  décret  du  16  décembre  181 1 a tranché;  il 
statue  eu  ces  termes  : « Tous  les  arbres  plantés  sur  le  terrain 

• des  routes  sont  déclarés  appartenir  à l'état , excepté  ceux 

• qui  auraient  été  plantés  en  exécution  de  la  loi  du  9 ventôse 
, an  XIII.  » Cette  disposition  était  une  violation  manifeste  du 
droit  de  propriété  à l’égard  de  ceux  qui  possédaient  en  vertu  de 
litres  valables  antérieurs  à la  loi  du  9 ventôse. 

8.  La  loi  déjà  citée  du  12  mai  1825  a eu  pour  objet  de  met- 
tre un  terme  à celle  spoliation  et  de  faire  revivre  les  titres  en 
vertu  desquels  des  particuliers  étaient  devenus  propriétaires  des 
arbres  antérieurement  à l’an  XIII.  Cette  dernière  loi  porte  s 

« Art.  1".  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers  les 
. arbres  actuellement  existants  sur  le  sol  des  routes  royales  et 
. départementales , et  que  ces  particuliers  justifieraient  avoir 
. légitimement  acquis  à titre  onéreux , ou  avoir  plantés  a 
» leurs  frais , en  execution  des  anciens  règlements. 

9.  Toutefois,  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus  que  lors- 
» qu’ils  donneront  des  signes  de  dépérissement,  et  sur  une  per- 

• mission  de  l'administration. 
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» La  permission  de  l'administration  sera  ('‘gaiement  néces- 
» sairc  pour  en  opérer  l'éiagagc. 

10.  » Les  contestations  qui  pourront  s’élever  entre  l’admi- 

» nistralion  et  les  particuliers , relativement  à la  propriété  des 

» arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes , seront  portées  devant  les 

» tribunaux  ordinaires.  Les  droits  de  lelat  y seront  défendus  à 

* * 

* la  diligence  de  l'administration  des  domaines.  » 

Comme  l’application  des  peines  corporelles  eucourues  par 
ceux  qui  auront  abattu  ou  arraché  des  arbres  appartenant  soit 
à l’état,  soit  à des  particuliers,  est  étrangère  à l’administration, 
nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper  ici.  Mais,  sous  le  rapport 
de  la  réparation  du  dommage  et  des  amendes , toute  infraction 
aux  règles  concernant  les  arbres  qui  bordent  les  roules  est  du 
ressort.de  la  juridiction  et  de  l’autorité  répressive  des  conseils 
de  préfecture. 

11.  Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  un  préjugé 
qui  s’est  accrédité  parmi  des  personnes  instruites.  D’abord , 
certains  auteurs  ont  dit  que  cette  servitude  de  planter  le  long 
des  routes  étant  incompatible  avec  l'esprit  de  la  nouvelle  légis-  * 
laiton , elle  devait  être  considérée  comme  abrogée.  Ils  ont  été 
crus  sur  ce  seul  mot , mais  c'était  une  erreur  manifeste. 

A la  vérité,  dans  la  discussion  sur  la  loi  du  12  mai  1825,  on 
s’est  élevé  avec  assez  de  force,  à la  Chambre,  contre  l’obliga- 
tion de  planter  le  bord  des  roules,  et  il  a été  proposé  de  l’effa- 
cer de  nos  lois.  Mais , malgré  cette  réclamation , aucun  amen- 
dement semblable  n’a  été  admis , et  la  loi  émanée  de  celle 
session  ne  corrige  le  décret  de  1811  qu’en  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales antérieurement  à la  loi  de  l’an  XIII. 

12.  L'ordonnance  du  8 août  1821  a eu  pour  objet  de  donner 
une  satisfaction  aux  localités,  en  diminuant  la  centralisation 
des  affaires  et  en  permettant  que  des  dépeuses  circonscrites  dans 
de  certaines  limites  fussent  faites  en  vertu  des  ordres  des  préfets 
sans  recourir  à l’autorité  supérieure. 

Elle  porte , art.  l*r  : « Les  travaux  d'entretien  des  routes  dé- 
» partemenlales  dans  les  limites  des  sommes  portées  aux  bud- 
» gets  votés  par  les  conseils  généraux  et  approuvés  par  notre 
» ministre  de  l’intérieur,  seront  exécutés  sur  la  seule  appro- 
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• billion  donnée  par  les  préfets  aux  devis  arrêtés  par  Us  in- 
» gcnieurs  en  chef  Naturellement  les  travaux  d'entretien  des 

• routes  comprennent  ceux  relatifs  aux  plantations  d’arbres.  » 

t Les  arbres  plantes  sur  les  routes  départementales , porte 

• encore  l’article  4 , et  sur  les  terres  riveraines  desdites  routes , 
» pourront  être  abattus  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  99  du 

> décret  du  16  décembre  1811 , sur  la  seule  autorisation  des 

• préfets. 

13.  Cet  art.  99  portait  : « Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de 
» la  route  et  appartenant  à l’état , ceux  plantés  sur  les  terres 
» riveraines , soit  par  les  communes , soit  par  les  particuliers , 

• en  exécution  du  présent  décret  ou  antérieurement , ne  pour- 

• ront  être  coupés  et  arrachés  r/u'avec  l’ autorisation  du  direc- 
» leur  général  des  ponts  et  chaussées , accordée  sur  la  demande 

• du  préfet , laquelle  sera  formée  seulement  lorsque  le  dépé- 

> rissement  des  arbres  aura  été  constaté  par  les  ingénieurs , et 

> toujours  à la  charge  du  remplacement  immédiat.  » 
L'ordonnance  royale  du  10  mai  1829  a reproduit  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  du  8 août  1821  , en  élevant  de  5,000  fr.  à 
20,000  fr.  le  montant  des  dépenses  concernant  les  roules  dé- 
partementales , que  les  préfets  pourraient  ordonner,  sans  re- 
courir à l’approbation  de  l'autorité  supérieure,  toutes  les  fois 
que  les  travaux  n’exigeraient  ni  acquisition  de  terrains,  ni 
changement  dans  la  direction  ou  les  alignements  de  ces  routes. 

1*.  Mais  on  ne  trouvera  aucune  disposition  dans  les  ordon- 
nances qui  affranchisse  les  particuliers  de  l’obligation  de  plan- 
ter des  arbres  sur  leurs  propriétés  le  long  des  routes,  et  dans 
les  alignements  qui  leur  sont  donnés  par  l’administration , 
lorsqu’elle  le  commande. 

Au  contraire,  l’administration  n’a  pas  cessé  d’apporter  tous 
ses  soins  pour  faire  observer  cette  loi , comme  le  prouve  la  cir- 
culaire de  M.  le  directeur  général,  dul6  novembre  1826. 

» Le  décret  du  16  décembre  1811 , y est-il  dit  aux  préfets, 
fait  connaître  que  tous  les  arbres  morts  sur  pied,  ou  man- 
quants, doivent  être  remplacés  dans  les  trois  derniers  mois  de 
chaque  année,  sur  la  simple  réquisition  dcM.  l’ingénieur  en 
chef  j celte  disposition , qui  a pour  objet  de  faire  compléter  les 
plantations,  est  trop  souvent  perdue  de  vue,  puisque  l’on 
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trouve  sur  les  roules  des  arbres  morts  depuis  plusieurs  années, 
et  d’autres  renversés  et  abattus  sans  avoir  été  remplaces.  » 

Il  est  recommandé  aux  ingénieurs  •>  d’avoir  soin  de  requérir 
par  écrit  les  propriétaires  riverains  des  routes  de  remplacer  les 
arbres  morts  ou  manquants , dépendants  des  plantations  éta- 
blies sur  leurs  terres » 

« 11  est  arrivé  déjà  que  des  propriétaires  qui  avaient  reçu 
des  réquisitions  de  ce  genre,  n’y  ont  eu  aucun  égard  et  ont  dé- 
claré même  n’en  avoir  jamais  eu  connaissance.  » 

« Je  pense  qu’il  convient  que  M,  l'ingénieur  en  chef  vous 
adresse  un  double  des  réquisitions  qu’il  Tait  à ce  sujet , pour 
que  vous  le  communiquiez  aux  maires  des  communes,  où  il  y a 
des  arbres  à remplacer,  et  que  vous  invitiez  ces  magistrats 
chaque  fois  à rappeler  à leurs  administrés  qu’ils  sont  tenus  de 
planter,  et  qu’à  défaut  par  eux  de  satisfaire  aux  réquisitions 
qui  leur  seront  adressées , il  y sera  pourvu  d’office.  » (Code  des 
ponts  et  chaussées  , t.  3,  p.  220.) 

15.  Il  est  digne  de  remarque  que  les  réquisitions  faites  par 
ingéuieurs  n’ont  que  l’efïcld'un  simple  avertissement  pour  les 
particuliers,  et  non  pas  celui  d'uue  mise  en  demeure  légale, 
qui  ne  peut  procéder  que  du  fait  des  maires,  chargés  par  la 
loi  de  là  notification  et  de  l’exécution  des  arrêtés  adminis- 
tratifs: 

16.  Si  les  particuliers  n’obtempèrent  pas  à la  réquisition  de 
planter  le  long  de  leurs  propriétés  bordant  les  roules,  dans  les 
espèces  d'arbres  qui  leur  ont  été  indiquées  et  conformément  aux 
alignements  prescrits,  le  préfet  met  en  adjudication  l'entre- 
prise de  la  plantation  qui  a été  ordonnée;  tout  propriétaire  ré- 
calcitrant est  condamné  à rembourser  à l’adjudicataire  les  frais 
de  la  plantation  , et  à payer  en  outre  une  amende  d’un  franc 
par  pied  d'arbre.  Une  taxe  est  d.csséc  à cet  effet,  et  le  recou- 
vrement en  est  poursuivi  dans  la  même  forme  que  celui  du 
rôle  des  contributions  directes. 

Dans  les  cas  où  l’administration  est  forcée  de  recourir  à celte 
voie  extrême,  les  propriétaires  récalcitrants  sont  cités  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui  met  les  ouvrages  à faire  à leur 
charge , par  voie  de  condamnation , mais  sans  jamais  pronon- 
cer eu  la  forme  réglementaire. 
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17.  Celle  marche  est  consacrée  par  plusieurs  arrêts  du  con- 
seil. (Ord.  Malafosse , du  22  février  1822;  et  l’ord.  Pelletier, 
du  28  octobre  1831.) 

18.  Dans  le  Traité  du  domaine  public,  du  savant  doyen 
de  la  faculté  de  Dijon , on  lit  ( 1.1er,  n°  270)  que,  d’après  l’ar- 
ticle 88 , le  décret  n'a  imposé  l’obligation  de  planter  qu'aux 
propriétaires  riverains  des  routes  royales;  ce  qui  exclurait  les 
routes  départementales  aussi  bien  que  les  chemins  vicinaux. 
L’auteur  avait  déjà  fait  celte  remarque  (n«  268),  au  sujet  de  la 
loi  du  9 ventôse  an  XIII,  et  if  a soin  d’y  renvoyer.  Cette  loi 
cependant  parle  des  grandes  routes  de  l'empire  susceptibles 
d'étre  plantées.  Or,  l’article  2 du  décret  de  181 1 qualifie  routes 
départementales  celles  qui  étaient  connues  jusqu’à  ce  jour 
sous  la  dénomination  de  routes  de  troisième  classe.  Elles  fai- 
saient donc  partie  des  grandes  routes  de  l'empire  jusqu’à  la 
publication  du  décret.  Ainsi,  la  remarque  est  mal  fondée,  d’a- 
bord relativement  à la  loi. 

De  plus,  Fauteur  a perdu  de  vue  l’article  16  du  décret , por- 
tant -.  « 11  sera  statué  sur  la  construction la  plantation.*..... 

» des  routes  départementales  par  des  règlements  d’admiuistra- 
> tioQ  publique  rendus  pour  chacune désdités  routes.  » Ainsi , 
lors  de  l'ouverture  d’une  route  départementale , si  le  conseil 
général  a émis  le  vœu  qu’elle  fût  plantée , l’ordonnance  de  clas- 
sement autorise  le  préfet  à pourvoir  aux  soins  de  la  plantation, 
conformément  à l’article  88  et  autres  dispositions  du  décret  du 
16  décembre  i 81 1 , qui  deviennent  applicables  à ce  cas  ; c’est  ce 
qui  résulte  du  décret  de  classement  de  ces  mêmes  routes,  en 
date  du  7 janvier  181 3 ; il  y est  dit,  à l’égard  de  celles  déjà 
ouvertes , qu’elles  seront  plantées  dans  l'espace  de  temps  dé- 
terminé par  le  ministre  de  l’intérieur  ; et , à l’égard  des  autres, 
qu’elles  seront  plantées  après  leur  confection  , dans  les  partie^ 
qui  en  seront  susceptibles , conformément  au  vœu  du  conseil 
général , dé  apres  les  régies  établies  pour  les  routes  impériales , 
par  le  décret  du  16  décembre  1811. 
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220  — Un  riverain  ne  peut  planter  des  arbre*  tur  ion  propre  ter- 
rain à moins  de  G mètres  de  distance  de  la  route , sans  avoir  de- 
mandé et  obtenu  du  préfet  du  département  l'alignement  à suivre. 

— Celte  défense  s'applique  à des  arbres  que  le  propriétaire  plan- 
tera au  moment  même  où  la  route  est  ouverte  à travers  son  fonds. 

— L elagage  non  autorisé  des  arbres  sur  les  routes  constitue  un  délit 
de  grande  voirie,  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de 
préfecture. 

1.  La  loi  du  9 ventôse  an  XIII  porte,  dans  son  article  5 : 

« Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne  permettra  pas  do 
» planter  sur  le  terrain  appartenant  à l’état,  lorsque  le  parlicu- 
>>  lier  riverain  voudra  planter  des  arbres  sur  son  propre  terrain 
» à moins  Je  six  m'etres  de  distance  de  la  roule,  il  sera  tenu  de 
» demander  et  d’obtenir  l'alignement  à suivre  de  la  préfecture 
» du  département.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  besoin 
« d’aucune  autorisation  particulière  pour  disposer  entièrement 
» des  arbres  qu'il  aura  plantés.  » 

La  même  disposition  règle  à la  fois  le  droit  de  planter  des 
arbres  sur  son  propre  terrain  cl  le  droit  d'abattre  ceux  qu'on 
y a plantés. 

Sous  le  premier  rapport , afin  de  régulariser  les  plantations 
qui  seraient  faites  le  long  des  routes,  la  loi  détermine  la  distance 
de  la  roule  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  planter,  même  sur  son 
propre  terrain , sans  prendre  alignement. 

2.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  des  baux  d’entretien 
de  la  généralité  de  Paris,  arrêté  par  le  bureau  des  finances, 
le  1"  avril  1772,  confirmé  et  renouvelé  par  ce  bureau  le 
17  juillet  1781 , portait,  article  16  s 

« L’entrepreneur  veillera  à ce  qu’il  ne  soit  construit  aucun 
mur  de  clôture  et  aucun  bâtiment,  ni  planté  de  haies  plus  prés 
qu’à  trois  toises  du  bord  extérieur  des  fossés  dans  les  parties  ou 
les  chemins  se  trouveraient  alignés  et  où  ils  ne  le  seront  pas  en- 
core,ainsi  que  dans  les  parties  sans  fossés,  même  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages , sans  prendre  alignement. 

» En  cas  qu’il  en  soit  construit  hors  des  alignements  ci-dessus 
expliqués  et  sans  permission , il  eu  dressera  le  proces-verbal 
pour  y être  pourvu.  » 
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3.  L’arrêt  du  conseil , du  t7  juin  1721 , porte  ce  qui  suit  : 

« Fait,  sa  majesté,  défense  à tous  particuliers  de  combler  les 

fossés,  de  labourer  et  de  faire  labourer  en  dedans  de  la  largeur 
bornée  par  lesdits  fossés,  d'y  mettre  aucuns  fumiers,  décom- 
bres ou  immondices,  de  faire  aucunes  fouilles,  ni  d*  planter  des 
arbres  et  haies  vives,  sinon  à six  pieds  de  distance  des  fossés  sé- 
parant les  chemins  de  leurs  héritages , et  à cinq  toises  de  la 
chaussée,  dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouvera  pas  encore  de  fos- 
sés faits,  le  tout  à peine  d’amende.  * 

L’ordonnance  du  4 août  1731  a réitéré  les  mêmes  défenses 
sous  peine  de  500  Hvtcs  de  dommages-intérêts  contre  chacun 
des  contrevenants,  de  confiscation  des  chevaux,  voitures  et 
équipages  qui  auraient  servi  à décharger  des  fumiers , gravois 
et  immondices  sur  la  voie  publique  ; et,  en  outre,  de  prison  par 
ceux  qui  seraient  pris  sur  le  fait. 

4.  Un  ingénieur  recommandable  a rédigé,  dans  ses  moments 
de  loisir,  un  Code  de  C administration  des  ponts  et  chaussées , 
dont  le  seul  fragment  que  nous  connaissions  nous  a fait  souhai- 
ter que  l’ouvrage  fût  entièrement  mis  au  jour  ; mais  à l'aide  des 
dispositions  réglementaires  qu’on  vient  de  rappeler,  il  s’est 
fait  un  système  qui  nous  semble , il  est  vrai , plus  ingénieux 
que  solide. 

Suivant  lui , en  pleine  campagne  et  hors  des  traverses  des 
villes , il  ne  serait  permis  de  faire  ni  des  plantations  d’arbres , 
ni  meme  des  constructions  de  murs  de  clôtures  et  de  bâtiments 
plus  prés  de  six  mètres  dans  la  généralité  de  Paris,  et  de  quatre 
mètres  dans  le  reste  de  la  France , qu’en  vertu  d’une  autorisa- 
tion administrative. 

Ainsi,  selon  cet  auteur,  pour  bâtir,  comme  pour  planter  le 
long  des  routes  à moins  de  six  métrés  de  distance  de  leur  bord, 
il  y aurait  deux  choses  à demander  à l’administration  : 1°  la 
permission  de  construire  ; 2°  l'alignement. 

5.  Ainsi,  selon  cet  ingénieur,  la  surveillance  et  l’action  de 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  ne  s'arrêtent  pas  aux 
limites  du  terrain  de  la  route;  bien  loin  de  là  ; car  c’est  à la  di- 
stance de  six  mètres  de  chaque  côté,  dans  les  pays  qui  dépen- 
daient de  l’ancienne  généralité  de  Paris,  et  de  quatre  mètres 
dans  le  reste  de  la  France,  que  les  riverains  ne  sont  plus  tenus 
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de  demander  de  permissions,  soit  pour  planter  des  arbres , soit 
pour  élever  des  constructions. 

Quanta  l’alignement,  il  devrait,  selon  le  mémo  auteur,  être 
donné , d'après  les  règlements  précités , entre  un  minimum  de 
deux  mètres  cl  un  maximum  de  six  mètres  selon  les  pays. 

C’est  en  général , dit-il , à deux  mètres  des  bords  dos  fossés 
que  les  ingénieurs  doivent  proposer  do  fixer  les  alignements 
qu’aucun  motif  spècial  n’oblige  à en  éloigner  davantage. 

Cependant,  l’article  90  du  décret  du  16  décembre  1811  porte 
simplement  i « Les  plantations  seront  faites  au  moins  à la  dis- 
tance d'un  mitre  du  bord  extérieur  des  fossés  et  suivant  l’es- 
sence des  arbres.  » 

6.  Ainsi , tout  préoccupé  de  son  système  sur  les  limites  du 
terrain  soumis  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  et  dans  le- 
quel on  ne  peut  ni  planter  ni  bAtir  sans  une  permission  préa- 
lable, l’auteur  le  trouve  même  en  parfait  accord  avec  les  dispo- 
sitions du  Code  civil. 

« Suivant  l’article  678 , dit-il , la  même  distance  de  six  pieds 
est  exigée  pour  les  bâtiments  percés  de  portes  et  de  fenêtres.  ■ 
Mous  trouvons  d'abord  que  cette  citation  est  inexacte.  A la  vé- 
rité, le  législateur,  dans  les  articles  678  cl  679,  a interdit  les 
vues  droites  et  fenêtres  d'aspect,  et  les  balcons,  ou  autres  sem- 
blables saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  d'un  voisin,  si  ce 
n’est  à la  distance  de  six  pieds  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  ledit  héritage;  il  réduit  cependant  la  distance  à 
deux  pieds  pour  les  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  hé- 
ritage. Mais,  dans  l'esprit  de  la  loi , on  peut  prendre  au  con- 
traire tous  passages  et  toutes  vues  sur  la  voie  publique,  et 
même  y déverser  l'égoùt  du  toit  (681  et  682).  Ainsi  d'abord,  le 
droit  commun  semble  exclure  toute  idée  d’une  distance  à obser- 
ver entre  la  voie  publique  et  les  bâtiments  qui  seront  construits 
le  long  des  accotements. 

Aussi , l'auteur  est  embarrassé  par  le  rapprochement  de  la 
disposition  du  Code  qui  permet  de  planter  des  haies  à la  dis- 
tance d'un  demi-mètre  du  clos  voisin.  Mais  il  est  clair,  dit-il, 
que  les  règles  des  servitudes  entre  les  particuliers  ne  sont  pas 
applicables,  lorsqu’il  s'agit  d’une  propriété  publique.  Ainsi, 
l’état  ne  pourrait  pas  rendre  mitoyen  le  mur  construit  le  long 
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de  la  voie  publique.  Celle  dernière  observation  est  juste;  mais 
cela  même  aurait  dû  faire  voir  à notre  auteur  que  le  droit 
commun  ne  prêtait  aucun  appui  au  paradoxe  qu'il  voulait  sou- 
tenir. 

7.  Les  distances  prescrites  par  le  Code  civil  dan»  les  planta- 
tions et  constructions  s’observent,  dit  il,  entre  particuliers, 
sans  qu’une  indemnité  soit  réclamée  à ce  sujet.  II  n’en  est  pas 
toujours  de  môme  quand  on  veut  les  assujettir  à on  plus  grand 
reculement,  parce  que  le  droit  civil  leur  est  familier,  tandis  que 
le  droit  exceptionnel  est  souvent  inconnu.  Mais  il  faut  s’appuyer 
entièrement  sur  l’article  650  du  Code4  qui  porte  que  les  servi- 
tudes , en  ce  qui  concerne  les  routes , sont  réglées  par  des  lois 
spéciales  ou  par  des  règlements  particuliers. 

Ce  principe  est  incontestable;  encore  faut-il ‘que  le  droit 
exceptionnel  soit  justifié  par  des  dispositions  formelles.  Mais  si 
l’on  abuse  de  celles  ayant  autorité  de  loi , ou  si , par  une  in- 
terprétation arbitraire , on  leur  fait  dire  autre  chose  que  ce 
qu  elles  ordonnent , y amalgamant  des  actes  de  pure  instruction 
et  non  réglementaires,  alors  on  refait  la  loi,  au  lieu  de  se  borner 
à l’appliquer. 

8.  Or,  résulte-t-il  des  anciens  règlements  de  la  voirie  que , 
dans  de  certaines  limites  au  delà  du  bord  des  routes , on  n’y 
puisse  faire  aucune  construction  sans  prendre  une  permission 
préalable , encore  qu’on  se  trouve  en  dehors  de  l’alignement  ? 

Cette  question,  déjà  traitée  plus  haut,  s’est  encore  présentée 
devant  le  conseil  d’étal  dans  l’espèce  que  voici  : 

Le  conseil  de  préfecture  du  Cher  avait  condamné  un  parti- 
culier à démolir  un  bâtiment  qu’il  avait  construit  sur  son  ter- 
rain, à distance  des  plantations  de  la  roule  de  3 métrés  40  cen- 
timètres d'un  côté,  et  6 mètres  40  centimètres  de  l’autre,  et  lui 
avait  infligé  une  amende  de  100  fr.  L’arrété  visait  deux  arrêts 
du  conseil  de  1744  et  1772,  qui  auraient  étendu  la  surveillance 
de  l'autorité  administrative  à 60  mètres  , à partir  du  talus  et 
fossé  de  la  route.  La  prétention  de  les  faire  revivre  était,  on  le 
voit,  encore  plus  exorbitante  que  celle  de  notre  auteur,  qui 
sans  doute  ne  les  connaissait  pas;  ils  ne  se  trouvent  point  dans 
le  recueil  de  M . Davenue , non  plus  que  dans  celui  de  M.  Ra- 
vi net. 
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Si  ces  arrêts  ne  sont  pas  apocryphes , le  conseil  d’état  les 
aura  considérés  comme  tombés  en  désuétude  ; car  il  a décidé , 
par  arrêt  du  2 avril  1828 , que  le  réclamant  « ayant  b&ti  hors 
» des  limites  du  terraiq  soumis  au  réglement  de  la  voirie, 
» il  n’y  avait  pas  nécessité  pour  lui  de  demander  un  alignc- 
» ment  ou  une  autorisation.  » (Arrêt  du  2 avril  1828.  Marteau 
(TAutry.) 

9.  Mais  maintenant  à quelle  distance  les  propriétés  qui  bor- 
dent les  roules  sont-elles  soumises  au  régime  de  la  voirie  ? 

Relativement  aux  plantations  d’arbres,  c’est  bien  à la  dis- 
tance de  six  mètres,  à partir  du  bord  de  la  route,  qu’il  est 
défendu  de  planter  aucuns  arbres  sans  autorisation.  ( Loi  du 
25  ventôse  an  XIII.  ) 

Mais  cet  intervalle  s’applique-t-il  aux  constructions  de  murs 
ou  bâtiments?  La  loi  de  ventôse  an  XUI  nous  parait  devoir  se 
renfermer  dans  scs  termes. 

10.  La  disposition  de  l'article  16  du  cahier  des  charges  et 
conditions  générales  d’autrefois , qui  prescrivait  à l'entrepre- 
neur d’empêcher  qu’il  ne  fût  construit  un  mur  de  clôture  et 
aucun  autre  bâtiment  plus  près  qu’à  trois  toises  du  bord  exté- 
rieur des  fossés  n’est  pas  décisive.  Ce  n’était  là  qu'un  régle- 
ment d'exécution  ayant  la  force  d’une  instruction  administra- 
tive, et  rien  de  plus.  Ce  n’était  pas  un  arrêté  de  l’administration, 
publié  et  enregistré , ni  ayant  force  de  loi  vis-à-vis  des  parti- 
culiers. 

Ainsi  l'article  28  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  1811  a été  évidemment  calqué  sur  cet  ancien  réglement; 
mais  la  rédaction  en  a été  reconnue  vicieuse  et  en  désaccord 
avec  la  législation  ; aussi  M.  le  directeur  général  a-t-il  modifié 
cet  article  dans  le  dernier  remaniement  de  ces  clauses. 

11.  Nous  concevons  que  MM.  les  ingénieurs  trouvent  aussi 
fâcheux  que  dérisoire  que,  sur  un  terrain  nu,  mais  susceptible 
d’être  pris  pour  la  rectification  d’une  route,  ou  puisse  construire 
sans  permission  ni  alignement,  pourvu  qu'on  soit  en  retrait  de 
la  limite  de  la  route  actuelle  de  quelques  centimètres  seulement  ; 
ainsi  que  cela  résulterait  des  arrêts  que  nous  avons  rapportés 
ci-dessus  (Legros  et  Marteau  d'Aulry).  Aussi  l’ingénieur  déjà 
cité  insiste  surtout  sur  ce  qu’il  résulte  bien  du  règlement  de  1721 
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défense  de  faire  aucunes  fouilles  ni  dépôts  de  matériaux  a moins 
de  six  pieds  des  fossés  de  la  route  sans  permission  ; or,  comme 
on  ne  peut  pas  fonder  un  bâtiment  sans  faire  des  fouilles,  il  s'en- 
suit donc  que  le  terrain  est  soumis  aux  réglements  de  la  grande 
voirie  dans  cette  limite,  et  il  faut  non-sculcmcnt  une  permission 
pour  faire,  suivant  le  même,  des  fouilles  ou  dépôts  de  matériaux 
à moins  de  six  pieds  du  fossé,  mais  cucorc  toute  construction 
de  bâtiments. 

D’après  celle  doctrine,  fondée  sur  une  induction  plutôt  que 
sur  la  leltrcdu  règlement  del7‘21 , aucuns  travaux  ne  pourraient 
se  faire  à moins  de  six  pieds  de  distance  d’une  route  sans  per- 
mission et  alignement , ce  qui  serait  très-avantageux  pour  la 
chose  publique;  mais  ce  résultat  aurait  besoin  d'être  confirmé 
par  la  jurisprudence  du  conseil  ; ce  serait  une  légère  modifica- 
tion de  celle  dont  nous  avons  rendu  compte.  Cette  discussion 
témoigne  que  les  anciens  règlements,  trop  peu  connus,  récla- 
ment une  étude  sérieuse. 

18.  On  a vu  plus  haut  que  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  auto- 
risait le  propriétaire  qui  aurait  planté  des  arbres,  sur  son 
propre  terrain , le  long  d’une  route , en  prenant  alignement , 
à les  abattre  sans  permission. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  a abrogé  cette  disposition  en 
ces  termes  : 

« Tont  propriétaire  qni  sera  reconnu  avoir  conpé  sans  antori- 
> sation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain, 
■ sera  condamné  à une  amende  égale  à la  triple  valeur  de  l’arbre 
» détruit.  » 

13.  La  loi  de  ventôse  an  XIII  n’avait  pas  abrogé , à l’égard 
des  arbres  plantés  sur  les  routes,  la  disposition  pénale  de  l'ar- 
ticle 43,  titre  2 du  Code  pénal  de  179!  : « Quiconque  aura  coupé 
» ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les  routes , sera  condamné 
» à une  amende  triple  de  ces  arbres , et  à une  détention  qui  ne 
* pourra  excéder  six  mois.  » Cette  peine  n’est  pas  entièrement 
abrogée. 

En  effet , l'article  445  du  Code  pénal  prononce  la  peine 
d'emprisonnement  de  six  jours  à six  mois  contre  celui  qui 
aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui. 
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L'article  4 18  porte  : Le  minimum  de  la  peine  *era  de  vingt 
jours,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  che- 
mins, rues  et  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 

14.  Si  les  arbres  ont  été  seulement  ébranchés,  il  n’y  a pas  de 
délit  correctionnel , mais  il  y a contravention  aux  règlements 
de  la  grande  voirie.  Ainsi , au  mois  de  mai  1894,  des  ouvriers, 
domiciliés  à Bordeaux,  avaient  coupé  des  branches  sur  un  bétre 
bordant  la  route  royale  de  Paris  à Sarrcbruck,  dans  l'intention 
do  décorer  leur  maison  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  La  sainteté 
du  motif  n’empêchait  pas  que  l’entreprise  ne  fût  répréhensible. 
Ainsi,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  14  août  1555,  il  fut 
dit  que  certains  habitants  qui  vérifiaient,  per  temps  immémo- 
rial, avoir  coupé  et  pris  des  feuillages  et  verdure,  en  un  cer- 
tain bois , pour  en  parer  les  rues  le  jour  de  la  Fête-Dieu , ne 
pourraient  plus  le  faire.  {Papou.  Arrêts;  livre  14,  De  l'usage 
tics  bois , art.  7.) 

15.  Dans  notre  espèce,  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
dressa  procès-verbal  delà  contravention,  et  les  ouvriers  furent 
cités  devant  le  conseil  de  préfecture;  mais  frappé  de  la  modicité 
du  délit,  au  lieu  de  prononcer  seulement  une  amende  minime,  le 
conseil  imagine  de  sc  dire  incompétent.  Alors  le  préfet  traduit 
les  contrevenants  en  police  correctionnelle.  Mais  ce  tribunal 
déclare  aussi  son  incompétence. 

De  la  un  conflit  négatif,  sur  le  jugement  duquel  le  con- 
seil d'état , annulant  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  , a ren- 
voyé les  parties  devant  lui  pour  statuer  sur  le  dommage  signalé 
par  le  procès-verbal  du  conducteur.  (Ord.  du  22  juin  1825. 
Baudier.)  f idc  » 

16.  Aux  termes  de  l’article  101  du  décret  du  16  décembre 
1811 , celui  qui  abat  un  arbre  sans  autorisation  doit  être  con- 
damné à une  amende  qui  sera  la  triple  valeur  de  l'arbre  abattu. 
Mais  la  bonne  foi  du  délinquant  peut  faire  réduire  l’amende  à 
leur  valeur  simple.  (Ord.  du  3 février  1832.  Durand.) 

17.  L’élagagc  régulier  des  arbres  appelle  l’attention  parti- 
culière des  ingénieurs.  « L’élagagc  de  tous  les  arbres  plantés 
s sur  les  routes  , porte  l’art.  102  du  décret , sera  exécuté  con- 
» formément  aux  dispositions  du  présent  titre,  toutes  les  fol* 
» qu'il  en  sera  besoin , en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet , qui  sera 
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> pris  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  et  qui  contiendra 
« les  instructions  nécessaires  sur  la  manière  dont  l’élagage  doit 

* être  fait. 

> Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
» sont  chargés  de  surveiller  et  d’assurer  l'exécution  desdites 

> instructions.  » 

Les  travaux  d'élagagc  des  arbres  appartenant  à l’état  ou  aux 
communes  sont  exécutés  au  rabais  et  par  adjudication  publi- 
que. I.a  vente  des  branches  élaguées  des  arbres  en  partie  déra- 
cinés est  faite  par  voie  d'adjudication  publique;  le  profit  en 
est  versé  comme  fonds  spécial  et  affecté  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  si  ces  arbres  appartiennent  à l'état,  et  duns  les  caisses 
respectives  des  communes  auxquelles  iis  appartiennent.  ( Arti- 
cles 103  et  104  ) 

18.  Les  propriétaires  reconnus  des  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes  ne  peuvent  eux-mémes  procéder  à Cèlagage 
qu’aux  époques,  et  suivant  les  indications  contenues  dans  Car- 
rélé  du  préfet , et  toujours  sous  la  surveillance  de  MM.  les 
ingénieurs  et  des  agents  des  ponts  et  chaussées , SOUS  peine  de 
poursuite  comme  coupables  de  dommages  causés  aux  planta- 
tions des  routes. 

19.  Enl817,  une  route  royale  de  troisième  classe,  d'Honflcur 
à Alençon , est  ouverte  sur  les  terres  appartenant  à un  sieur 
de  Moyria.  Lorsqu’elle  est  achevée  , il  s’occupe  de  se  clore  en 
plantant  des  arbres  et  une  haie  sur  son  propre  terrain , le  long 
des  accotements  de  la  roule,  satis  en  demander  la  permission. 
Sur  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé,  le  contrevenant,  cité 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados, 
s’y  voit  condamné  h arracher  les  plantations  faites.  Il  appelle  ' 
au  conseil  d’état,  où  il  invoque  le  droit  de  planter  sur  sa  pro- 
priété, et  la  nécessité  de  se  clore.  Le  conseil  s’est  montré  inexo- 
rable, en  rejetant  la  requête  par  un  arrêt  du  8 novembre  1 829, 
ainsi  motivé;  « Considérant  qu’il  résulte  des  plans,  profils  et 
autres  pièces  produites , que  les  haies  et  arbres  dont  il  s'agit 

• ont  été  plantés  sans  autorisation  sur  le  terrain  de  la  route  / 

» d’ou  il  suit  qu’en  ordonnant  de  les  arracher,  le  conseil  de 
» préfecture  n’a  fait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
« du  si»  avril  1802  ( 29  floréal  an  X)  el  du  décret  réglementaire 
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» du  16  décembre  1811 . Considérant  que  si  le  sienr  de  Moyria 
» prétend  qu’à  l'époque  ou  le  profil  de  la  route  a été  établi  on 
» lui  a pris  du  terrain  dont  il  aurait  dû  recevoir  l’indemnité , 

» celte  question , qui  n’est  point  celle  que  le  conseil  de  pré- 
» Teclurc  a décidée,  serait  du  ressort  des  tribunaux.  » 

*2  '2  1 — Dan*  ion  rapport  avec  le  droit  de  propriété  , le  décret  du 
■ 6 septembre  ■ 8 1 1 déroge  au  droit  commun  pour  le*  distance* 
qu'on  doit  observer  en  plantant  sur  le*  limite*  de  son  fonds.  — La 
loi  réparatrice  du  n mai  i8i5  a pu  régler  les  contestations  qui 
étaient  pendantes  antérieurement.  — Envisagé  en  lui-même , le 
système  du  décret  n'est  pas  invulnérable;  mais  pourtant  il  peut 
être  défendu  au  point  de  faire  désirer  qu'il  en  reste  toujours  quelque 
chose. 

1.  Suivant  l’édit  de  1783  précédemment  cité,  les  particu- 
liers dont  les  héritages  bordent  la  route  sont  tenus  de  planter 
des  arbres  à 21  pieds  au  moins  d’intervalle  de  l’un  à l’autre. 
Mais  si  ces  héritages  sont  très-divisôs,  fréquemment  l'arbre 
planté  sur  un  fonds  le  sera  à une  distance  Irés-rapprocliée  du 
fonds  voisin. 

Cependant,  le  Code  civil  défend  à tout  propriétaire  de  plan- 
ter sur  son  fonds  à une  « distance  de  moins  de  deux  mètres  de 
> la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  ù haute 
» lige , et  de  moins  d’un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et 
» baies  vives.  » (Art  671  Code  civil.) 

* Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à une 
<•  moindre  distance  soient  arrachés.  Celui  sur  la  propriété  du- 
■■  quel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin,  peut  con- 
» traindre  celui-ci  à couper  ces  branches.  » (Art.  672.) 

Maintenant  il  est  enjoint  au  propriétaire  de  planter  un  arbre 
à une  place  donnée , et  à 21  pieds  de  distance  de  deux  autres 
arbres;  mais  il  s’y  refuse , parce  que  ce  serait  planter  à moins 
de  2 mètres  de  la  ligne  séparative  de  son  fonds  cl  du  fonds  voi- 
sin. L'administration  peut-elle  le  contraindre  à faire  ce  qui  est 
défendu  par  le  Code?  Cette  question  a été  proposée  au  cours  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées  par  un  ingénieur. 

2.  L'atlirmalivc  n’est  pas  douteuse  et  résulte  du  Code  même. 
En  effet , l’art . 619  dispose  en  ces  termes  : « Les  servitudes 
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» établies  par  la  loi  ont  pour  objet  V utilité  publique  ou  com- 
» munale,  ou  futilité  des  particuliers  (650) . Celles  établies  pour 
> l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le  inarche- 
» pied  le  loug  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la  con- 
» struction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  pu - 
» b lies  ou  communaux.  Tout  es  qoi  concerne  cette  espece 
» DS  servitude  est  détermine  par  des  lois  et  RÉGLEMENTS  PAR- 

» T1CÜI-IERS.  » 

Les  plantations  du  bord  des  routes  entrent  dans  les  vues 
d’administration  de  la  grande  voirie,  liés  lors  l’obligation  d’y 
planter  est  évidemment  au  nombre  des  servitudes  relatives  à la 
construction  des  routes. 

3.  Généralement , les  dispositions  de  droit  public  et  admi- 
nistratif prévalent  sur  le  droit  civil  dans  tout  ce  qu  elles  ont 
de  contraire,  par  la  maxime  que  i intérêt  privé  doit  ceder  à 
lintérét  général.  Le  droit  civil  admet  sans  difficulté  les  déro- 
gations que  le  droit  public  y apporte  ; ainsi  , non-seulement  le 
droit  public  intérieur,  mais  même  les  traités  diplomatiques, 
modifient  le  droit  civil  à l’égard  des  personnes  et  des  biens  en 
vertu  des  conventions  faites  entre  deux  puissances. 

On  ne  peut  contester  à quelqu’un  le  droit  de  faire  ce  à quoi 

11  est  tenu  par  une  loi  formelle. 

4.  En  revenant  à la  plrnlation  des  arbres , ni  la  distance  ni 
la  limite  séparative  ne  dispenseront  de  planter  conformément 
aux  indications  des  ingénieurs  ; ni  le  voisin  ne  pourra  se  per- 
mettre d'arracher  un  arbre,  ou  seulement  d'en  élaguer  les 
branches  ou  de  couper  les  racines,  sous  le  prétexte  qu’ils  s’é- 
tendent sur  son  fouds,  à moins  qu’il  n’en  ait  obtenu  l’autorisa- 
tion expresse  du  préfet,  puisque  nul  ne  doit  toucher  aux  ar- 
bres plantés  le  long  des  routes  conformément  à l’alignement 
donné,  que  sous  cette  condition  expresse. 

3.  De  la  présomption  établie  par  le  décret , que  les  arbres 
plantés  sur  les  routes , autrement  qu’en  vertu  de  la  loi  du 
9 ventôse  an  XIII , appartenaient  à l'état , il  s’ensuivait  cette 
conséquence  que  la  question  même  de  propriété  était  dans  la 
compétence  de  l’autorité  administrative.  On  a vu  que  la  loi  du 

12  mai  1825  a déclaré  les  tribunaux  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  la  contestation  de  cette  nature. 
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6.  Celle  loi  pouvait-elle  régir  un  débal  antérieurement  ou- 
vert devant  l'administration , au  sujet  d'arbres  plantés  le  long 
d’un  ancien  chemin  vicinal  qui,  en  1821,  avait  servi  à former 
la  route  départementale  n"  43 , de  Château-Thierry  à Arras? 
Le  conseil  d'état  s’est  prononcé  pour  l'affirmative, encore  que  le 
ministre  de  l'intérieur  eût  déjà  prononcé , en  attribuant  la  pro- 
priété de  ces  arbres  à l’état , par  application  de  l’art.  86  du  dé- 
cret. En  principe,  une  nouvelle  loi  ne  peut  pas  changer  l’ordre 
des  juridictions  pour  les  affaires  où  il  y a eu  jugement  ; mais, 
dans  le  fait  particulier,  la  loi  de  1825  a dû  être  envisagée 
comme  abolissant  un  abus  consacré  par  le  décret , pour  rendre 
à la  propriété  ses  garanties  constitutionnelles  ; or,  les  lois  aboli- 
tives  ne  reconnaissent  pas  de  droits  acquis  à l’aide  des  principes 
qu’elles  condamnent.  (Ord.  du  21  juin  1826.  De  Pujrsigur.) 

7.  Cette  partie  de  la  législation  concernant  les  routes  a sou- 
levé un  grand  nombre  d’objections  assez  graves.  D’abord  l’u- 
tilité  publique  exige- 1 -elle  impérieusement  que  les  routes 
soient  plantées?  Cela  peut  être  bon,  en  efîct,  pour  qu’on  re- 
connaisse mieux  la  voie  publique,  soit  la  nuit,  soit  dans  les 
temps  de  neige,  et  pour  empécbér  qud  les  voyageurs  et  les 
voilures  elles- mêmes  ne  s’en  écartent  avec  péril  ; mais  alors 
l’administration  peut  bien  planter,  dans  ce  but,  sur  le  sol  même 
des  roules  et  à ses  frais,  sauf  à ne  plus  le  faire  que  pour  les 
parties  où  cette  mesure  «.>ra  de  nécessité. 

La  principale  raison  qui  puisse  justifier  cette  charge  pour  les 
propriétaires  riverains , c’est  le  besoin  où  l’on  cst.cn  tout  pays, 
d’avoir  des  arbres  propres  à la  construction  de  bâtiments  et  au 
charronnage.  Mais  ce  but  de  la  législation  est  si  mal  rempli  en 
général,  à raison  du  peu  de  réussite  des  arbres  qu’on  trouve 
plantés  au  long  des  routes,  qu'on  pourrait  bien  cesser  cette 
tyrannie , par  laquelle  un  propriétaire  est  tenu  de  planter  de 
gros  arbres  là  où  il  voudrait  avoir  de  la  vigne  ou  du  blé,  et 
d'y  mettre  un  chêne,  tandis  qu'il  aurait  un  orme  à sa  disposi- 
tion , et  qu’il  sera  forcé  d’acheter  le  chêne,  sous  peine  de  voir 
la  plantation  se  faire  suivant  le  désir  des  ingénieurs,  par  adju- 
dication , à grands  frais  et  à sa  charge , avec  amende  et  cou- 
traintc. 

8.  On  ne  peut  nier  pourtant , indépendamment  des  divers 
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avantages  résultant  des  plantations  le  long  des  routes,  que 
comme  les  propriétaires  ont  assez  d’intérêt  à les  faire  d’eux- 
mêmes  , il  ne  soit  convenable  qu’elles  soient  dirigées  dans  un 
esprit  d’ensemble,  tant  pour  le  choix  que  pour  la  distance  des 
arbres  et  la  correspondance  des  rangées  parallèles  ; cela  con- 
tribue infiniment  à la  beauté  des  routes,  lorsque  les  plantations 
ont  réussi  et  sont  en  bon  état , chose  à la  vérité  fort  rare. 

9.  Néanmoins , la  sujétion  imposée  aux  propriétaires  étant 
vue  d’un  mauvais  ccil , ce  motif  semblerait  sufilrc  pour  que 
l'administration  tentât  d'établir  un  autre  système.  « Une  nou- 
» velle  loi  sur  les  plantations  des  routes , dit  un  écrivain  d une 
> grande  autorité  dans  cette  matière,  semble  nécessaire,  et 
» elle  n’aura  de  succès  qu’autant  qu’elle  sera  rédigée  de  ma- 

• nière  à ce  que  les  riverains  soient  intéressés  à en  assurer 

• l'exécution.  ■>  (M.  Tarbé  de  Vauxclairs.  Dictionnaire  des 
travaux  publics , v*  Arbres.) 

IV.  Extraction  el  «nlitcmcnt  dci  matériaux  néccsMim  dan»  Ica  travaux 
de»  roule». 

222  — L'administration  jouit  du  droit  de  faire  extraire  de  toux  les 
cliamp»  non  cto»  le»  matériaux  qui  mal  nécessaires  dans  l'exécution 
de»  travaux  de  routes.  — Les  entrepreneurs  ne  peuvent  être  cité* 
que  devant  les  conseils  de  préfecture  pour  faire  évaluer  les  indem- 
nités qu'on  réclame  contre  eux  , pourvu  qu'ils  lie  se  soient  permis 
rien  d'attentatoire  à la  propriété.  — Mais  aucune  immunité  ne  les 
protège  s'ils  se  sont  introduits  dans  des  propriétés  closes,  s'ils  ont 
agi  sans  ordre  ; s'ils  ont  usé  de  violence  , ou  n’ont  pas  mis  préalable- 
ment les  partie»  lésées  en  demeure  de  faire  régler  les  indemnités 
qui  leur  seraient  dues.  — Dans  chacun  de  ces  cas  l'entrepreneur 
doit  être  renvoyé  devant  les  tribunaux. 

1.  Aux  termes  de  l’arrêl  du  conseil,  du  7 septembre  1755, 
les  enlrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre  des 
matériaux  pour  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudi- 
cataires, dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  par  les  devis, 
sans  néanmoins  qu’ils  puissent  les  prendre  dans  les  lieux  qui 
sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  suivant  les 
usages  du  pays. 

2.  Le  même  arrêt  défend  aux  propriétaires  des  lienx  non 
clos  d’apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  à l’enlèvement 
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des  matériaux  ; mais  aucuno  disposition  ne  leur  interdit  ta  fa* 
cnlté  d’enclore  leurs  terrains  contenant  des  carrières. 

Aux  termes  de  l’art.  4,  section  4,  delà  loi  du  6 octobre  1791, 
du  Code  rural,  le  droit  de  clore  et  déclorc  ses  héritages  résulte 
essentiellement  du  droit  de  propriété;  toutes  les  lois  et  cou- 
tumes qui  pouvaient  contrarier  ce  droit  ont  été  abrogées. 

3.  Suivant  l’article  9 de  la  Charte , l’état  peut  exiger  le  sa- 
crifice d’une  propriété  pour  cause  d’intérêt  public  légalement 
constatée,  mais  sauf  une  indemnité  préalable.  L’art.  545  dtfCode 
civil  dispose  de  même. 

L’article  438  du  Code  pénal  interdit  toute  voie  de  fait  par 
laquelle  on  se  sera  opposé  à la  confection  des  travaux  ordon- 
nés par  le  gouvernement. 

4.  Enfin , l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  charge 
les  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  contestations  re- 
latives aux  indemnités  ducs  à des  particuliers,  pour  terrains 
pris  ou  fouillés. 

5.  De  l’ensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  : 

Que  l’administration  a le  droit  d’indiquer  à scs  entrepre- 
neurs des  propriétés  non  closes , dans  lesquelles  ils  pourront 
ouvrir  des  carrières,  extraire  celles  déjà  en  exploitation,  ou 
prendre  à la  surface  la  pierre,  le  sable  et  les  autres  matériaux 
qui  leur  seront  nécessaires  dans  les  travaux  des  routes  ; 

Ma  is  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent  user  de  cette  facul  té  qu'à 
' l’égard  des  fonds  qui  sont  expressément  désignés  par  leur  devis  ; 

Qu’encore  sont-ils  assujettis  à l’obligation  d’avcrtir/»mi/rt- 
blcment  les  propriétaires , eide  régler  amiablcment  avec  ceux- 
ci  les  indemnités  auxquelles  ils  auront  droit  ; ou  de  les  mettre  en 
dcmcurcd'cn  faire  régler  le  montant  parexpertise  contradictoire; 

Que  les  propriétaires  pourront  toujours  s’affranchir  de  la  su- 
jétion de  voir  faire  des  fouilles  dans  leurs  fonds,  ou  exploiter 
par  autrui  des  carrières  qu’eux-mémes  pourraient  avoir  ou- 
vertes, en  enfermant  ces  fonds  par  des  murs  ou  autres  clôtures 
équivalentes  ; 

Qu’cnGn,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour 
connaître  des  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
fouilles,  extradions  et  enlèvements  de  matériaux  par  les  entre- 
preneurs des  travaux  publics,  sur  les  héritages  qui  bordent  les 
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rootes , cessera  au  cas  où  les  entrepreneurs  auront  commis  des 
violations  de  propriété,  ou  délits  réels;  car  alors  ils  doivent 
être  renvoyés,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  la 
police  correctionnelle. 

6.  Les  principes  qu’on  vient  de  poser  résultent  tout  à la  fois 
de  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  de  celle  des  arrêts  du  con- 
seil d’état. 

Un  sieur  Lassas  , entrepreneur  d’une  route , s’étant  mis  en 
devoir  de  ramasser  des  cailloux  sur  un  vignoble  longeant  la 
route  et  non  clos , sans  avoir  averti  le  propriétaire , l’homme 
d'affaires  de  celui-ci  survint , renversa  les  corbeilles  qui  renfer- 
maient le  cailloulis  et  troubla  l’entrepreneur  dans  ses  travaux. 
Cette  collision  s’étant  renouvelée,  ce  dernier  fit  dresser  des  pro 
eès-verbaux , et  sur  sa  plainte  le  procureur  du  roi  cita  le  pro- 
priétaire en  police  correctionnelle , comme  s’étant  opposé  à la 
construction  des  travaux  autorisés  par  le  gouvernement , délit 
prévu  par  l’article  138  du  Code  pénal,  et  punissable  d’un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à deux  années. 

Le  19  janvier  1831,  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui 
relaxe  l’entrepreneur.  Appel  du  ministère  public.  Arrêt  de 
Toulouse  du  10  mars  1834,  ainsi  motivé  : * Attendu  qu’après 
avoir  établi  en  principe , par  l'article  1er  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  que  toute  propriété  n’est  sujette  au  sacrifice  que 
peut  exiger  le  bien  général , que  sous  condition  d’une  juste  et 
préalable  indemnité , la  même  loi , s’occupant  spécialement  de 
l'espèce  dont  la  décision  est  soumise  à la  cour , décide  par  son 
article  1”,  section  6,  que  les  entrepreneurs  qui  voudront  fouiller 
les  champs  pour  en  extraire  des  graviers,  devront  au  préalable 

avertir  le  propriétaire  et  lui  payer  une  indemnité Que  des 

deux  conditions  imposées  par  cet  article,  la  première,  celle  de 
F avertissement  préalable , reste  dans  toute  sa  force,  puis- 
qu’aucunc  loi  postérieure  n’y  a dérogé  ; qu’elle  est  d’ailleurs 
une  garantie  indispensable , afin  que  le  propriétaire  puisse 
prendre  ses  mesures  contre  les  dégradations  que  l’on  pourrait 
commettre  chez  lui  ; que  si  l’intérêt  public  exige  cette  viola- 
tion momentanée  de  la  propriété , il  faut  au  moins  l’environ- 
ner de  toutes  les  précautions  qui  peuvent  la  rendre  aussi  peu 
dommageable  que  possible  ; que  si  l’administration  ne  peut  con- 
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naître  tous  les  noms  des  propriétaires,  elle  peut,  par  des  me- 
sures generales,  faire  avertir  ces  propriétaires,  ce  qui  équivaut 
à V avertissement  préalable , etc.  — Relaxe , etc.  » 

7.  Le  même  arrêt  reconnaît  que  l’indemnité  ne  pourrait  pas 
être  préalable  : ■ Attendu...  que  l'indemnité  préalable  serait  le 
plus  souvent  impossible,  puisque  si  l’on  peut  connaître  à l’a 
vante  la  valeur  des  cailloux  enlevés,  on  ne  peut  Gxer  lès  dom- 
mages causés  par  cet  enlèvement , qu’aprés  que  l'enlèvement  a 
eu  lieu;  que,  d'un  autre  côté, attendre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture , ce  serait  porter  une  entrave  formelle  à la  répara- 
tion des  roules,  qui  sont  quelquefois  d’une  nécessité  indispen- 
sable pour  la  communication , et  toujours  d’une  très-grande 
urgence  ■ ( Dalloz , 1834, 2"  part  , 200.) 

En  relaxant  ici  le  propriétaire,  la  cour  de  Toulouse  s’est  con- 
formée à la  décision  prise  par  la  cour  do  Bourges,  dans  une  es- 
pèce analogue,  concernant  des  travaux  d’exploration  de  mines. 
\Voy.  ci-dessus,  t.  Il , liv.  6,  p.  59.) 

8.  Dans  la  doctrine  constante  de  la  cour  de  cassation,  s’il 
n’est  pas  établi  pour  un  entrepreneur  que  ce  soit  en  cette  qua- 
lité qu’il  a fait  des  fouilles  dans  un  fonds  ou  qu’il  en  a extrait 
des  cailloux,  ce  travail  constitue  une  voie  de  fait  qu’il  appartient 
aux  tribunaux  de  police  de  réprimer  (arrêt  crim.,  3 août  1837, 
Grevin.  Dali.,  37,  5,  33).  S’il  est  reconnu,  au  contraire,  qu’il 
ait  agi  en  cette  qualité  d'entrepreneur,  c’est  à l’autorité  admi- 
nistrative, et  non  aux  tribunaux,  qu’il  appartient  de  connaître 
de  la  contestation,  relative  à la  fixation  du  montant  de  l’indem- 
nité. (Arrêt  civ.,  1"  août  1837.  Gilquin  C.  Dagicu.  Sir.,  849.) 

Enfin,  s’il  s’élève  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le 
terrain  envahi  est , ou  non , compris  dans  le  cahier  des  charges 
ou  les  devis  émanés  de  l'administration , les  tribunaux  doivent 
surseoir  à leur  jugement,  jusqu'à  la  solution  de  cette  question 
préjudicielle  par  le  pouvoir  administratif.  (Arrêt  crim.,  IG  avril 
183G,  Guy.  Dali.,  338.) 

9.  En  lui  même,  le  droit  do  l'administration  de  faire  pren- 
dre dans  les  fonds  non  clos  tous  les  matériaux  nécessaires  pour 
la  confection  des  travaux  publics,  a été  mis  au  grand  jour  par 
la  jurisprudence  du  conseil  d'état , dans  une  foule  d'espèces. 

10.  Un  arrêté  du  préfet  du  Rhône  a réservé  exclusivement 
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aux  cxtrepreneurs  de  deux  routes  publiques  l'extraction  des 
cailloux  et  du  sable  dans  la  rivière  de  l’Ardièrc,  et  a même 
défendu  aux  propriétaires  riverains  de  se  livrer  à ces  extrac- 
tions pour  leur  propre  compte , à cause  de  l'insuffisance  des 
matériaux  pour  les  travaux  publics. 

L’entrepreneur,  ayant  procédé  à cette  extraction,  s'est  vu  ci- 
ter devant  le  juge  de  paix  du  canton  , comme  ayant  nui  à des 
plantations  faites  le  long  de  la  rivière,  en  enlevant  des  graviers 
et  des  cailloux  dans  son  lit.  Cependant,  comme  l'autorité  judi- 
ciaire ne  pouvait  pas  s'immiscer  dans  une  operation  administra- 
tive, le  préfet  a dessaisi  les  tribunaux  en  élevant  uu  conflit  qui 
a été  confirmé  par  ord.  du  13  août  1823.  [Roux.) 

11.  U en  est  de  mémo  à l'égard  des  opérations  indispensables 
dans  la  confection  des  travaux  ordonnés  par  le  gouvernement. 
Pour  faire  le  tracé  d’uue  route  de  Sens  à Saint-Florentin,  dé- 
partement de  l’Yonne , lever  les  plans  et  les  profils , il  a fallu 
ouvrir  un  sillon  sur  le  sol  et  un  passage  à travers  des  bois  taillis; 
dans  le  bois  d'un  seul  particulier,  le  passage  ouvert  avait 
1,200  mètres  de  longueur  : il  a prétendu  que  l'arrête  du  préfet, 
qui  ordonnait  ces  travaux , présentait  une  expropriation  irré- 
gulière en  la  forme , et  il  a assigné  le  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  devant  le  tribunal  de  Joigny,  en  payement  de  dom- 
mages intérêts.  Mais , là  encore , le  conflit  a été  élevé  et  fut  con- 
firmé par  le  conseil  d'état.  Dans  ces  cas,  l’administration  est 
dans  son  droit  pour  ordonner  ce  qu’exige  l’utilité  publique, 
sauf  indemnité;  et,  de  plus,  lorsqu'il  n’y  a pas  de  véritable 
expropriation , c’est  par  le  conseil  de  préfecture  que  les  indem- 
nités doivent  être  évaluées.  ( Ord.  du  20  m irs  1828.  Combattit 
<t  Auieuil.  ) 

Cependant , les  entrepreneurs  ne  doivent  jouir  de  celte  grande 
immuuité  d’une  juridiction  spéciale,  qu’a  l’égard  des  extractions 
et  antres  entreprises  autorisées  expressément  par  leurs  devis, 
et  faites  dans  les  lieux  qu’ils  indiquent. 

12.  Lorsqu’une  sablière  appartenant  à un  particulier  a été 
désignée  aux  entrepreneurs  par  leurs  devis , pour  en  extraire 
les  matériaux  nécessaires  à la  confection  des  travaux  d’une 
route , et  que  le  préfet  a mis  le  propriétaire  en  demeure  de 
faire  régler  l’indemnité  qui  lui  est  duc , le  propriétaire  ne  peut 
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ni  obtenir  des  dommages  contre  l'entrepreneur,  ni  prétendre  à 
l’annulation  ou  réformation  de  l’arrélé  du  préfet.  ( Ord.  du 

♦ juin  1 823.  Peillon.  ) 

13.  Au  contraire,  si  l’entrepreneur,  de  son  autorité  privée, 
a exploité , par  extension  de  son  devis , une  autre  carrière  que 
celle  qui  lui  était  désignée,  il  doit  être  tenu  à la  réparation  du 
dommage  qu’il  a causé. 

Dans  une  espèce  semblable , l’arrété  émané  du  conseil  porte  : 
« Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture , 
» sur  la  fixation  de  l’indemnité  duc  pour  l’exploitation  qui  a 
» été  faite  dans  ledit  champ  des  Châtaigniers,  et  sur  les  dom- 
» mages- intérêts  réclamés  par  la  dame  de  Fonlangcs , pour 
» atteinte  portée  à sa  propriété.  » (Ord.  du  27  avril  1825. 
De  Fontanges.  ) 

La  sévérité  de  ces  dernières  paroles  témoigne  que  lis  entre- 
preneurs attentent  à la  propriété  toutes  les  fois  qu’ils  y pénè- 
trent et  y font  des  entreprises  en  dehors  des  prescriptions  de 
leur  devis  et  des  ordres  de  l’autorité. 

De  même  le  conflit  élevé  par  un  préfet  a été  annulé  dans  les 
termes  suivants  : « Considérant  que  le  juge  de  paix  du  canton 

* de  Villicrs-Saint-Gcorges  a prononcé  sur  une  action  dirigée 
> contre  les  sieurs  Ilerbclin  et  Gouaix , ouvriers  carriers , à 
» raison  des  pierres  extraites  sur  la  propriété  du  sieur  Rous- 
» seau,  sans  son  consentement.  Considérant  qu’il  résulte  des 
» pièces  et  de  l’instruction  de  l’affaire , qu’à  l’époque  du  juge- 
x ment  le  sieur  Toutin  , entrepreneur  du  pont  de  Nogcnt , pour 
x le  compte  duquel  les  sieurs  Ilerbclin  et  Gouaix  ont  prétendu 
x avoir  extrait  les  matériaux  , n avait  pas  encore  été  autorisé 
x par  l’ administration  à extraire  des  grès  sur  la  propriété  du 
» sieur  Rousseau  ; que  ledit  propriétaire  n'a  pas  été  mis  en 
x demeure  de  débattre  cl  de  consentir  les  prix  de  cette  extrac- 
« lion  ; que  dès  lors  les  sieurs  Ilcrbelin  et  Gouaix  n’avaient  ni 
x droit  ni  qualité  pour  commencer  cette  exploitation  , et  que 
x celte  voie  de  fait  a du  être  poursuivie  devant  rautorité  ju- 
x diciaire.  x ( Ord.  du  21  septembre  1827.  Rousseau.  Autre 
semblable , du  5 novembre  1828,  Ducroc-Bernard.) 

Il  y a cette  différence  pour  les  entrepreneurs  à être  jugés  par 
les  conseils  de  préfecture  ou  à l’étre  par  les  tribunaux,  que, 
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dans  le  premier  cas , on  n’obtient  d'ordinaire  que  la  seule 
évaluation  des  matériaux  enlevés  de  son  fonds , ou  d'une  pri- 
vation de  jouissance  ; au  lieu  que  si  l'entrepreneur  est  justi- 
ciable des  tribunaux  pour  voie  de fait  ou  atteinte  à la  propriété , 
il  est  passible  de  tous  dommages-intérêts  ; le  dommage  moral 
est  apprécié  comme  le  dommage  matériel. 

14.  Les  deux  arrêts  qu’on  vient  de  citer,  au  sujet  du  dernier 
cas,  ont  été  rendus  sur  le  rapport  de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs. 
L’auteur  du  Recueil  des  arrêts  du  conseil  a émis  ces  réflexions  : 
• Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à cet  acte,  de  justice  envers 
» les  propriétaires.  Nous  ne  saurions  trop  répéter  qu’en  géné- 
» ral  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  n’ont  pas  assez  de 
» respect  pour  la  propriété  privée.  Les  propriétaires  trouveront 
» dans  celte  décision  des  motifs  et  un  appui  suffisants  pour 
» faire  réprimer  les  violations  dont  ils  auraient  à se  plaindre, 
> s'ils  sc  trouvaient  dans  le  même  cas  que  le  sieur  Rousseau.  » 

Au  reste,  il  a été  encore  jugé,  au  rapport  du  même  conseiller 
d'état , que  les  propriétaires  peuvent  se.  soustraire  aux  Invasions 
des  entrepreneurs,  même  à l’égard  des  carrière  s déjà  en  exploi- 
tation , en  faisant  clore  leurs  héritages.  ( Ord.  du  5 novembre 
1828.  Pasquier.) 

Mais,  pour  qtfe  la  propriété  soit  légitimement  dans  l'excep- 
tion résultant  de  sa  clôture , il  faut  qu'elle  soit  enclose  de  murs 
ou  de  haies  vives , suivant  Cusage  des  lieux;  ne  sera  pas  ré- 
putée close , par  exemple,  une  sablière  à laquelle  il  sera  pos- 
sible d’arriver  de  plusieurs  points  sans  passer  par  la  barrière 
de  la  propriété.  ( Ord.  Peillon , déjà  citée.  Ord.  du  24  octobre 
1834.  Tarbé  des  Sablons.) 

15.  Un  décret  du6  septembre  181 3 avait  jugé  qu’une  carrière 
uc  devait  être  réputée  en  état  d 'exploitation  que  lorsqu’elle 
offrait  au  propriétaire  un  revenu  assuré , et  qu’elle  était  ex- 
ploitée régulièrement  par  lui-même  et  pour  ses  besoins  person- 
nels , ou  par  quelqu'un  en  faisant  un  objet  de  commerce.  Mais 
cette  explication  arbitraire  a été  rejetée  dans  la  nouvelle  juris- 
prudence du  conseil  d'état,  notamment  par  arrêt  du  1*  mars 
1828.  ( Gallichet , rendu  sur  nos  mémoires.  ) 

16.  Dans  les  travaux  delà  construction  du  canal  de  Iîerry, 
l'entrepreneur  Gallichet  demanda  à M.  dcBizemuutla  { ermis- 
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Mon  d'exploiter  une  carrière  qu’il  avait  ouverte  pour  en  ex- 
traire la  pierre  de  taille  avec  laquelle  il  venait  de  construire 
un  château;  quoique  cette  pierre  fût  de  la  meilleure  qualité; 
l'entrepreneur  ne  voulait  indemniser  le  proprietaire  qu'à  raison 
de  l'étendue  des  terrains,  comme  s’ils  avaient  été  pris  pour  une 
route.  Le  conseil  de  préfecture  du  Cher  le  condamna  néanmoins 
a payer  au  sieur  de  Bizemont  la  toise  cube  de  moellons  3 fr. , 
et  la  toise  cube  de  pierre  de  taille  32  fr.  40  c. 

l.c  sieur  Gallichet  s'est  pourvu  sur  le  fondement  de  la  ju- 
risprudence consacrée  pur  le  décret  du  6 septembre  1813,  de 
1 Impératrice  Régente  Marie-Louise,  cité  plus  haut. 

17.  Comme  le  même  entrepreneur  avait  payé  la  valeur  réelle 
des  matériaux  extraits  des  carrières  des  fonds  voisins,  il  fai. 
sait  la  singulière  objection  que  ces  terres  étant  exploitées 
par  des  fermiers,  comme  ils  avaient  des  baux  à servir,  ils 
devaient  tirer  tout  le  parti  |>ossiblc  des  produits  du  fonds  ; mais 
que  M.  de  Bizemont  administrant  lui-méme  ses  biens,  on  ne 
lui  devait  compte  des  matériaux  , selon  leur  véritable  valeur, 
quautaul  qu’il  les  aurait  exploités  régulièrement  pour  ses  be- 
soins, ou  qu’il  eu  aurait  fuit  un  objet  de  commcive , en  exploi- 
tant par  lui-méme  ou  par  autrui. 

En  principe  d'économie  politique , le  proprietaire  qui  fait 
valoir  son  fonds  doit  réunir  les  profits  du  propriétaire  et  ceux 
du  fermier  ; celle  di  -linclion  était  doqc  frivole. 

13.  a Considérant , a dit  le  couseil , qu'il  est  prouvé  que  la 
carrière  en  question  avait  été  ouverte  et  exploitée  par  le  pro- 
priétaire ou  à son  profit , longtemps  avant  l'extraction  faite 
par  l'entrepreneur  ; et  qu'aux  termes  de  l'article  53  de  la  loi  du 
IG  septembre  1807,  il  a dû  être  tenu  compte  du  prix  des  ma- 
tériaux , abstraction  faite  de  la  plus  value  qui  a pu  résulter  do 
rétablissement  du  canal.  ■ 

19.  Dans  l’espèce  Tarbe  des  Sablons,  sur  laquelle  nous  avons 
cité  l'ordonnance  du  24  octobre  1834,  concernant  les  clôtures , 
l'entrepreneur  soutenait  aussi  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de 
l'exploitation  d'une  carrière  déjà  ouverte , ses  fouilles  ayant  été 
faites  à une  certaine  distance  de  la  carrière  dont  le  propriétaire 
avait  tiré  des  matériaux.  Mais , d'après  cette  ordonnance , la  loi 
n' exigeant  pas  que  les  fouilles  soient  faites  précisément  à 
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l'endroit  du  la  carrière  exploitée  par  le  propriétaire,  U suffit 
que  la  nouvelle  exploitation  ait  pour  objet  le  même  banc  de 
' pierres  et  s’opère  à une  distance  qui  n’excède  pas  celle  que 
pourrait  atteindre  l'ancienne  exploitation  d’après  l’extension 
dont  elle  est  susceptible.  11  a été  jugé  que  c’était  le  cas  qui  se 
présentait  dans  l’espèce. 

•20.  Pour  la  construction  du  pont  d’Agen , l'entrepreneur  a 
ouvert  une  carrière  dans  une  vigne  qui  était  enclavée,  et  il  a 
fait  do  grandes  dépenses  pour  s’ouvrir  une  communication 
avec  la  route  voisine.  Le  même  étant  devenu  adjudicataire  de 
travaux  concernant  la  navigation  de  la  Garonne , a ouvert  une 
nouvelle  carrière  dans  le  voisinage  de  la  précédente , en  pro- 
fitant des  mêmes  moyens  d'accès;  mais  celle  carrière  a été 
ouverte  dans  un  nouveau  fonds.  Cependant  le  propriétaire  de 
ce  fonds  s'est  prévalu  de  ce  que  cette  extraction  s'opérait  dans 
une  carrière  déjà  ouverte  et  en  exploitation , quoiqu’il  ne 
puisse  justifier  ce  fait  qu’en  opposant  à l'entrepreneur  ses 
propres  dépenses,  ses  propres  travaux  d’extraction.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  a étendu  jusqu'à  ce  cas  la  faveur  accordée 
aux  propriétaires  par  la  jurisprudence  du  conseil.  Sur  l’appel, 
nous  soutenons  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  carrière  qui  ait  été  ou- 
verte parle  propriétaire  actuellement  en  cause,  dans  les  limites 
dufondsoùla  pierre  s’cxploiteaujourd’hui;  et  qu’en  conséquence 
le  propriétaire  n’a  droit  qu’à  l'indemnité  des  terrains  fouillés , 
comme  s’ils  eussent  été  pris  pour  la  route.  Le  conseil  jugera. 

On  doit  à M.  Doyat  une  excellente  dissertation  sur  les  enlè- 
vements de  matériaux  et  les  exploitations  de  carrières  par  les 
entrepreneurs.  ( Annales , mars  et  avril  1839.  ) • 

V.  Distance  à observer  Oau*  le*  rouilles , quant  aux  «rumina  et  aux  batiments. 

223  — La  garantie  de  la  propriété  a fait  fixer  la  distance  à laquelle 
on  peut  ouvrir  des  travaux  souterrains  ou  des  fouilles  à ciel  ouvert, 
relativement  aux  édifices  ou  constructions  quelconques.  — Les 
mêmes  règlements  ont  également  assuré  la  solidité  des  routes  et 
chemins  publics. 

1 . Pour  qu’aucuno  excavation  pratiquée  dans  le  voisinage 
des  bâtiments  ou  des  routes  ne  puisse  produire  l’affaissement 
des  maisons  ou  des  chaussées  et  occasionner  ainsi  des  accidents 
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qui  pourraient  être  fort  graves,  les  règlements  ont  déterminé  la 
distance  qu'il  faudrait  observer  suivant  la  nature  des  travaux 
souterrains  ou  faits  à ciel  ouvert. 

2.  Cette  partie  de  la  législation  a clé  développée  ci-dessus , 
liv.  VII,  proposition  138,  t.  2 , p.  363.  On  y trouvera  les  dis- 
tances prescrites  par  les  anciens  et  les  nouveaux  réglements, 
r 

>1.  Ecoulement  des  eaux  des  roules. 

224  — En  droit  civil , la  servitude  de  l'écoulement  des  eaux  sur  les 
fonds  inférieurs  n'a  lieu  que  pour  celles  qui  découlent  naturelle-  . 
ment,  et  non  pour  celles  qui  tombent  d'une  gouttière.  — Mais 
elle  existe  dans  l'intérêt  des  routes  , nonobstant  l'accumulation 
des  eaux  pluviales  par  les  chaussées.  — Quant  à l'utilité  que  les 
particuliers  pourront  tirer  des  mêmes  eaux  pir  l'irrigation  de  leurs 
terres  avec  le  consentement  de  l'administration,  cette  jouissance 
n'est  jaroaisque  précaire. 

1.  En  traitant  de  l'obligation  délaisser  faire  l'extraction 
des  matériaux  pour  les  travaux  de  routes , et  de  la  distance  à 
observer  pour  les  excavations,  carrières  et  mines  que  l’on 
pourra  pratiquer  dans  le  voisinage  des  routes,  nousélions  rentrés 
ci-dessus  dans  la  matière  des  charges  imposées  par  la  loi  à un 
fonds  en  faveur  d’un  aulrc  fonds,  et  de  l'obligation  de  souffrir 
ou  de  ne  pas  faire,  caractères  des  servitudes  proprement  dites. 

Il  en  est  ainsi  de  la  sujétion  légale  de  laisser  écouler  les  eaux 
pluviales  et  de  source. 

On  trouvera  dans  les  traites  de  la  voirie  de  M.  Jsambcrl  et 
des  servitudes  de  M . Pardessus,  d’assez  longs  chapitres  intitu- 
lés , chez  l’un  : Ecoulement  des  eaux  de  la  voie  publique  sur 
les  propriétés  riveraines  ; chez  l'autre  : Obligations  des  fonds 
inferieurs  envers  les  fonds  d'où  découlent  les  eaux;  mais  CCS 
auteurs  dissertent  principalement  sur  les  eaux  des  fontaines; 
et  comme  il  s’en  rencontre  assez  rarement  sur  les  routes , il  y 
a peu  de  fruit  à tirer  de  ces  savantes  discussions  pour  le  droit 
administratif. 

2.  D’après  des  ordonnances  du  bureau  des  trésoriers  de 
France , des  13  février  1741  et  22  juin  1731 , « il  est  défendu 
» aux  propriétaires , dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les 
» chemins  et  eu  reçoivent  les  eaux , d’en  interrompre  le  cours , 
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» soit  par  r exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leurs  terrains,- 
» sauf  a eux  , neanmoins,  à construire  et  à entretenir  à leurs 
» dépens  des  aqueducs,  gargouilles  et  fossés  propres  à les  dé- 
» barrasser  des  eaux,  conformément  aux  dimensions  qui  leur 
» auront  été  données  ; le  tout  sous  peine  de  50  liv.  d'amende,  cl 
» d’élre  employé  des  ouvriers  aux  frais  de*  mêmes  propriétai- 
» res,  pour  la  confection  des  ouvrages  auxquels  leur  contra- 
» vention  aura  pu  donner  lieu.  » 

3.  Cette  disposition  a beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 610  du  Code  civil , portant  : ■ Les  fonds  inférieurs  sont 
» assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à recevoir  les  eaux 
» qui  en  découlent  naturellement , sans  que  la  main  de  1 homme 
» y ait  contribué. 

» Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
» empêche  cet  écoulement. 

» Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la 
» servitude  des  fonds  inférieurs.  » 

M.  Pardessus  commente  ce  dernier  texte  d’une  manière  fort 
judicieuse.  « Il  est  rare,  dit-il,  que  les  eaux  vives  qui  prennent 
• leur  source,  cl  même  les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  un 
» fonds,  s’y  absorbent  et  s'échappent  sans  issue  apparente;  leur 
» écoulement  est  donc  nécessaire , et  c’est  dans  l’obligation  do 
» le  souffrir  que  consiste,  d'après  l'article  610,  l'assujettissc- 
» ment  des  fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à 
» recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement. 

> Quand  même  cet  écoulement  nuirait  aux  plantations  de 
» l’héritage  inférieur,  ou  qu’il  en  empêcherait  la  culture  par 
» l’éboulcment  de  roches,  de  sables,  il  n’y  aurait  lieu  h aucune 
» action  en  dommages-intérêts;  nul  n'est  responsable  des  effets 
■ de  la  nature. 

» L’article  640  ajoute  que  celte  obligation  n’a  lieu  qu’à  l’é- 
» gard  des  eaux  qui  découlent  naturellement , et  sans  que  la 
» main  de  l'homme  y ait  contribué.  Celles  qui  proviennent  soit 
» de  sources,  soit  de  pluies  lomltées  directement  sur  un  fonds, 
» et  même  arrivées  par  l’effet  d'une  disposition  naturelle  des 
» lieux,  sont  les  seules  auxquelles  on  puisse  appliquer  cette 
» expression  de  la  loi. 

• Celui  qui,  pour  quelque  usage  que  ce  soit,  emploierai! 
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» dans  sa  maison  ou  sur  son  héritage  de  l’eau  qu'il  tirerait 
» d'un  puits,  d’un  réservoir,  etc.,  ne  pourrait  la  Taire  couler 
» ensuite  sur  l'héritage  inférieur  sans  la  permission  du  pro- 

» priétairc.  » 

Conformément  à ce  principe,  qu'il  faut  que  l'immersion  de 
l'eau  ait  lieu  sans  que  la  main  de  l'homme  y contribue,  «l’ar- 
» liele  681  ne  permet  pas  de  laisser  tomber  sur  l’héritage  voisin 
» l'eau  du  toit;  quoique,  cependant,  si  le  terrain  où  ce  toit  est 
» construit  était  vague,  il  pût  se  faire  que  les  eaux  pluviales  qui 
» y tomberaient  dussent  couler  sur  ces  mêmes  voisins  par  scr- 
» vitude  naturelle.  » 

4.  Les  règles  concernant  l’écoulement  des  eaux  sur  les  fonds 
inférieurs  sont-elles  applicables  aux  eaux  pluviales  découlant 
des  roules?  M.  Isambcrl  soutient  la  négative.  Les  ordonnances 
de  1741  et  1751  lui  paraissent  avoir  été  abrogées  par  celles  qui 
ont  prescrit  l’ouverture  de  fossés  au  long  des  routes. Pour  cela, 
il  argumente  d’une  ordonnance  de  1705;  mais,  d’abord,  ce  do- 
cument législatif  étant  antérieur  aux  ordonnances  citées  de 
trente  et  quarante  ans,  n’a  pu  les  abroger  avant  leur  naissance. 
IM.  Isambcrl  insiste  : « La  loi  de  1805,  dit-il , aurait  d'ailleurs 
» abrogé  les  règlements  de  1741  et  1751  s'ils  existaient  encore; 
» car,  i»  quoi  bon  des  fossés  si  on  avait  le  droit  de  déverser  les 
» eaux  de  la  voie  publique  sur  les  propriétés  riveraines, comme 
» en  Angleterre?  » Nous  répondrons  qu’on  n’a  droit  d'y  déver- 
ser que  les  eaux  qui  coulent  natui-elleineiit.  Cependant,  il  est 
bon  qu’il  y ait  des  fossés  où  le  surplus  des  eaux  soit  conduit  par 
rigoles. 

5.  Ainsi,  la  circulaire  de  M.  le  directeur  général,  du  17  juil- 
let 1807,  porte  : « 11  n'y  a pas  de  bonnes  routes  sans  fossés 
« pour  l'écoulement  des  eaux;  il  faut  donc  en  ouvrir  partout 
b où  il  n'en  existe  pas.  » 

Ce  document  se  termine  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : « Il 

est  essentiel  d’observer  que  les  ingénieurs  ne  sauraient  trop 
» s’attacher  à ce  que  les  fossés,  dans  ce  qui  concerne  leur  ou- 
b verture,  leur  curage  et  leur  entretien,  soient  rétablis  et 
b maintenus  dans  des  dimensions  régulières,  que  leurs  talus 
•>  soient  bien  dressés,  que  leurs  arêtes  inférieures  soient  pa- 
» rnllèlcs  à l’une  des  chaussées.  Ces  mesures,  en  les  rcudant 
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» plus  propres  à leur  destination,  auront  l’avantage  de  dessiner 
» les  formes  de  la  route,  et  offriront  la  preuve  des  soins  que  les 
» ingénieurs  apporteront  à toutes  les  parties  de  leur  service.  » 
La  seule  conséquence  à tirer  des  soins  pris  par  l'administra- 
tion de  faire  établir  des  fossés  au  long  des  routes,  relativement 
à l'écoulement  des  eaux  sur  les  fonds  inférieurs,  c’cstque  le  dom- 
mage qui  peut  cnrésuitcr  pour  ces  fonds  sera  infiniment  moin- 
dre; mais  la  totalité  des  eaux  pluviales  ne  peut  pas  être  retenue 
par  les  fossés  ; la  question  d'écoulement  subsiste  donc  toujours. 

6.  On  peut  objecter  que  la  route  est  un  ouvrage  de  main 
d'homme  assimilable  à l’égout  du  toit  ; que  sa  construction  en 
pierres  empêche  l’absorption  qui  aurait  lieu  snr  un  terrain  va  ■ 
pue;  qu’en  tin,  c'est  le  plus  souvent  par  les  travaux  d'art  qu'rlle 
se  trouve  élevée  et  maintenue  au-dessus  des  propriétés  riverai- 
nes, tandisque  le  sol  de  ces  derniers  pourra  s'affaisser  par  l’effet 
même  de  l’écoulement  des  eaux. 

• Il  faut  bien  remarquer  ici,  dit  M.  Isambcrt , que  la  servi- 

• tude  établie  par  l'art.  640  du  Code  civil  serait  extrêmement 
» dure  pour  les  riverains,  parce  que  les  eaux  de  la  voie  publi- 

* que  ne  l’absorbant  pas  comme  celles  dis  terres  arables , elles 
» s’accumulent,  elles  coulent,  et  alors  il  arriverait  presque  tou 
» jours  que  là  où  la  propriété  serait  naturellement  inférieure  à 

• la  voie  publique,  elle  aurait  à supporter,  non  pas  seulement 
» les  eaux  et  la  partie  des  roules  qui  seraient  riveraines  de  la 

* terre,  mais  les  eaux  accumulées;  ce  qui  n'existe  pas  sur  les 
» roules  en  Angleterre , où  des  tuyaux  et  aqueducs  sont  placés 
» de  distance  en  distance  sur  le  sol  de  la  route,  le  long  du  trol- 
» loir  élevé  pour  les  gens  de  pied.  • 

7.  Quoi  qu'il  en  soit , aucune  disposition  législative  n'ayant 
abrogé  les  ordonnances  de  1741  cl  4 75 1 , qui  défendent  aux  ri- 
verains des  rontes  de  protéger  leurs  propriétés  par  des  travaux 
défensifs  contre  l’écoulement  des  eaux,  à moins  d'établir  à leurs 
dépens  des  aqueducs,  gargouilles  et  fossés  propres  à faciliter 
cet  écoulement , il  y a là  évidemment  une  exception  au  droit 
commun,  quant  aux  travaux  des  chaussées  et  ouvrages  de 
mains  d'homme  qui  peuvent  aggraver  la  servitude  naturelle. 

Cependant,  comme  on  doit  s’écarter  le  moins  possible  des 
principes  généraux  du  droit , que  les  anciens  réglements  n’ont 
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vonlu  parler  que  de  l'écoulement  des  eaux  pluviales , et  que 
celle  servitude  ne  doit  pas  être  aggravée  par  une  mauvaise  di- 
rection qui  serait  donnée  aux  ruisseaux  pour  l'écoulement  des 
t aux  ménagères  et  de  sources  qui  parcourront  la  voie  publique, 
l'administration  doit  évidemment  faire  construire  les  roules  de 
manière  à ce  que  l'écoulement  journalier  de  ces  eaux  ne  cause 
pas  de  dommages  aux  propriétés  riveraines , autrement  elle 
devra  indemniser  ceux  qui  en  souffriront  du  préjudice. 

8.  D'après  l'article  687  du  Codecivil, c’est  un  droit  du  proprié- 
taire des  maisons  bordant  la  route  que  d’y  verser  les  eaux 
pluviales. 

Un  particulier,  dont  la  maison  est  construite  sur  une  hauteur 
qui  domine  une  route  voisine,  a pratiqué  des  communications 
et  des  ouvertures  sur  la  voie  publique,  pour  se  débarrasser  des 
eaux  pluviales  qui , auparavant , inondaient  sa  propriété , par 
l'écoulement  des  terrains  supérieurs. 

9.  Depuis  les  travaux  qui  ont  procuré  cette  évacuation , un 
propriétaire  inférieur  , dont  les  fonds  sont  limitrophes  de  la 
route,  mais  à quelque  distance  plus  bas , en  éprouvait  du  dom- 
mage, en  ce  que  ces  eaux  n’ont  pas  suivi  la  direction  de  la 
route  et  lui  sont  devenues  préjudiciables  ; dans  ces  circon- 
stances , le  propriétaire  inférieur  a intenté  une  action  contre  le 
propriétaire  supérieur,  pour  avoir  nouvellement  procuré  l'issue 
aux  eaux  qui,  selon  lui,  étaient  la  cause  du  dommage  qu'il 
souffrait.  Mais  il  a été  jugé  que  le  propriétaire  supérieur  n’a- 
vait fait  qu’user  de  son  droit  en  faisant  arriver  les  eaux  plu- 
viales sur  la  voie  publique  ; qu'ainsi , l'action  dirigée  contre 
celui-ci  en  réparation  de  dommage  et  suppression  de  conduite 
d'eau  était  mal  fondée,  sauf  au  propriétaire  lésé  à réclamer  au- 
près de  l'administration  les  mesures  et  les  ouvrages  nécessaires 
pour  garantir  sa  propriété  des  dommages  et  perles  que  les  eaux 
pluviales  lui  causent  dans  l’état  actuel. 

10.  Si  un  ruisseau  a été  pratiqué  a i milieu  de  la  roule  pour 
l'écoulement  des  eaux,  toutes  celles  que  les  propriétaires  des 
maisons  qui  bordent  la  roule  peuvent  y faire  arriver,  y trou- 
veront un  écoulement  naturel  sans  que  l'administration  puisse 
se  plaindre,  quelle  que  soit  la  quantité  d’eau  qu'on  y déverse. 

Mais  si  la  route  est  construite  en  chaussée,  et  que  les  eaux 
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pluviales  cl  ménagères  des  maisons  ne  poissent  être  déversées 
que  par  les  acrolements,  alors  s’applique  l’article  5 de  l’ordon- 
nance du  bureau  des  finances,  du  17  février  1781,  ainsi  conçu  : 
■ Enjoignons  à tous  propriétaires  île  maisons  ou  héritages  de 
la  banlieue  île  cette  t ille,  et  des  bourgs  et  villages  de  cette  gé- 
néralité, de  réparer  et  entretenir , chacun  en  droit  soi , les  re- 
tors de  pavés  et  les  accotements  de  chaussées  faits  entre  leurs 
maisons  et  héritages  et  la  chaussée  du  milieu  , combler  les 
trous  qui  s't  trouveront,  de  manière  que  les  eaux  n’t  puissent 

SÉJOURNER , SUIVANT  LES  PENTES  QUI  LEUR  SERONT  DONNP.ES  PAR  UN 

ptat  signe  de  l’un  des  premiers  commissaires  des  ponts  et  chaus- 
sées, chacun  dans  son  département.  ■ {Recueil de  M.  D avenue , 
p 104 , 1"  partie.  ) 

11.  Depuis  l’invention  des  Omnibus , le  siège  principal  de 
lentreprise  esl  établi  sur  le  boulevard,  auprès  du  point  rond 
delà  barrière  de  l'Étoile.  Ce  boulevard  étant  construit  en  chaus- 
sée, les  eaux  du  lavage  des  écuries  et  des  cours  ont  été  dirigées 
dans  les  cuvettes  qui  le  bordent  ; mais  il  en  résultait  des  exha- 
laisons désagréables,  et  qui  ont  donné  lieu  à des  plaintes.  Alors 
l’administration  a enjoint  aux  propriétaires  de  l’établissement 
de  construire  à leurs  fi  ais  un  caniveau  pour  conduire  leurs  eaux 
ménagères  jusqu’au  ruisseau  du  point  rond  des  Champs  Élysées. 
Les  propriétaires  ont  réclamé  contre  la  décision  qui  faisait  peser 
en  entier  sur  eux  la  dépense  de  la  construction  de  ce  caniveau, 
llsontinvoqué  le  règlement  dont  on  vient  de  rapporter  le  texte, 
et  soutenu  que  le  domaine  de  l’élat , propriétaire  des  ter- 
rains situés  le  long  des  boulevards,  depuis  leur  maison  jusqu’à 
l'arede triomphe  de  l’Étoile,  devait  supporter  sa  part  contribu- 
tive dans  la  construction , à raison  de  l’étendue  des  fonds  qui 
lui  appartiennent  le  long  de  la  voie  publique.  Celle  réclamation 
était  spécieuse  ; car  l’ordonnance  de  1781  répartit  la  dépense 
des  conduites  d’eau  sur  les  propriétaires  riverains  de  la  route , 
»dns  distinguer  si  les  terrains  sont  bâtis  ou  noa  bâtis. 

Lorsqu’il  y a lieu  d'imposer  les  particuliers  pour  des  ouvrages 
publics,  la  quotité  de  chacun  des  contribuables  doit  toujours  être 
relative  au  degré  d’intérêt  qu'il  aura  aux  travanx  qui  devront 
s'effectuer  (loi  du  14  floréal  an  X;  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  36).  Ici,  dans  la  présomption  de  la  loi , l’existence  de  moyens 
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d'écoulement  pour  les  eaux  donnait  une  plus  value  à chacun  des 
fonds , selon  qu’ils  s’étendent  sur  la  voie  publiq.e,  les  terrains 
non  bâtis  devenant  plus  propres  à lé  Ire  Chacun  des  riverains 
devait  donc  payer  dés  ce  moment  l’ouvrage  eu  droit  de  soi. 

12.  On  a répondu  que  les  moyens  nécessaires  à l'écoulement 
des  eaux  ménagères  rie  servent  qu'aux  habitations  ; qu'en  consé- 
quence, à mesure  que  les  terrains  bordant  le  boulevard  seraient 
bâtis,  les  constructeurs  devraient  acquérir  en  propre  la  partie 
du  caniveau  bordant  leur  propt  iété  et  l’entretenir  à leurs  frais  ; 
mais  que,  jusque-là,  le  caniveau  ne  servant  qu'à  l’établissement 
des  Omnibus  , il  devait  supporter  toute  la  dépense  de  construc- 
tion et  d’entretien. 

13.  L’administration  peut -elle  autoriser  des  ouvrages  inr  le» 
routes  qui  facilitent  l’emploi  des  eaux  pluviales  pour  l’irriga- 
tion des  fonds  inférieurs  ? Point  de  doute  qü’cllc  ne  doive  conci- 
lier l’utilité  publique  avec  les  intérêts  privés , autant  que  pos- 
sible. Ainsi,  un  préfet  est  compétent  pour  autoriser  un  parti- 
culier à établir  unaqueducaulongd’uno  roule, elà  mettre  ainsi 
à profit  l'écoulement  des  eaux  , soit  de  source,  soit  de  pluie. 

14.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  fonds  inférieur  à la  route 
s'est  servi  depuis  longtemps  des  eaux  pluviales  pour  l’irriga- 
tion de  sa  propriété,  l’administration  peut-elle  en  détourner  le 
cours  et  le  priver  de  celle  jouissance? 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s’acquièrent  par  pres- 
cription, aux  termes  de  l’article  690  du  Code;  et  si  des  travaux 
avaient  été  faits,  tel  qu’un  aqueduc  pour  recueillir  les  eaux  plu- 
viales, il  en  résulterait,  dans  le  droit  privé,  et  cutrc, proprié- 
taire» , une  servitude  continue  et  apparente  dont,  après  trente 
ans  la  jouissance  ne  pourrait  pas  être  interrompue  saus  que  le 
propriétaire  eût  droit  à être  indemnisé. 

15.  Cependant,  comme  le  sol  même  de  la  roule  est  impres- 
criptible, s'il  s'agissait  d'june  entreprise  nuisible  au  bon  étal  de 
la  viabilité,  on  pourrait  dire  que  le  particulier  n'a  joui  que  pL.- 
tolérance;  or,  lesaclesde  pure  faculté  cl  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription.  (Code  civ.,  2232.) 

A Serverettes,  petite  ville  du  département  de  la  Lozère , qui 
traverse  la  route  royale  de  Nîmes  à Saint-I'lour , des  habitants 
ont  demandé  le  rétablissement  d'un  aqueduc  qui  avait  existé 
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autrefois  snr  la  route  pour  l'écoulement  d'une  source  qui  des- 
cend de  la  traverse,  et  la  suppression  d’un  canal  en  bois  que  dos 
propriétaires  avaient  appuyé  sur  la  route,  en  continuation  d’un 
barrage  des  eaux  de  la  rivière  de  Truyère,  dont  le  cours  longe 
la  roule,  pour  conduire  dans  leur  pré  l’eau  de  cette  rivière, 
grossie  des  eaux  pluviales  et  de  source  qui  coulent  sur  la  traverse. 

Los  réclamants  ont  fait  observer  que  les  eaux  dont  il  s’agit 
étaient  parfois  si  considérables , qu'en  hiver  surtout , elles  sc 
répandaient  sur  le  devant  des  maisons  voisines  de  l'aqueduc , 
et  que  s’il  survenait  des  froids,  la  glace  les  rendait  inaccessibles. 

l'n  procès-verbal  fut  rédigé  par  le  conducteur  des  ponts  et 
chaussées. 

L'instruction  de  celte  affaire  a éprouvé  des  vicissitudes  re- 
marquables. 

16.  Au  premier  aspect,  MM.  les  ingénieurs  furent  d'avis 
de  laisser  subsister  l’aqucduc  en  acceptant  l’ofTre  faite  par  les 
propriétaires  de  paver  à leurs  frais  un  rassis  cl  de  construire 
une  gondole  à l’extrémité,  sous  la  condition  de  ne  faire  aucun 
ouvrage  qui  pût  faire  refluer  les  eaux  cl  de  casser  les  glaces  en 
hiver.  Mais  l’administration  supérieure  reconnut  que  la  rue 
basse,  que  les  ingénieurs  proposaient  de  faire  en  même  temps, 
ne  pourrait  pas  être  construite  sans  donner  lieu  à des  demandes 
d'indemnités  pour  difficultés  d’accession. 

Alors,  en  examinant  de  plus  près  la  jouissance  des  proprié- 
laircs  du  pré , une  enquête  faite  par  le  sous-préfet  offrit  pour 
résultat  que  ces  particuliers  n’avaient  jamais  eu  aucune  espèce 
d'autorisation  pour  prendre  les  eaux  ; en  outre , trois  habitants 
deServoretles,  âgés  de  plus  de  soixante  ans , dont  le  témoignage 
fui  établi  par  procès-verbal,  ont  déposé  que  l'étal  de  choses 
actuel  existait  depuis  moins  de  vingt-cinq  ans;  d’où  il  s’ensui- 
vait qu’aucun  droit  n’était  acquis  par  prescription , d'après  le 
droit  commun , au  préjudice  des  réclamants. 

A l'égard  du  domaine  public , la  possession , même  ancienne, 
« aurait  pu  être  que  précaire , n’étant  pas  autorisée. 

17.  Durant  cette  information , M.  le  directeur  général , 
instruit  que  les  mêmes  avaient  établi  un  barrage  sur  la  rivière, 
enjoignit  au  préfet  d’en  dresser  procès  verbal , et  de  les  pour- 
suivre sur  ce  fait , pour  contravention  en  matière  de  grande 
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voirie.  Mais  le  barrage  n’avait  rien  de  domman  avec  la  ronte , 
et  la  rivièron’esl  ni  navigable  ni  (lntlable.  Aussi  le  préfet,  mo- 
diOant  les  ordres  de  M.  le  directeur  général,  ül-il  connaître  qu’il 
n’y  avait  lieu  qu'à  une  action  civile  contre  les  auteurs  du  bar- 
rage pour  faire  cesser  le  dommage  qui  en  résultait  pour  la  roule, 
et  faire  prononcer  la  destruction  desouvrages  pratiqués  indûment. 

* 18.  Quant  à l’aqueduc,  le  préfet  a fini  par  en  ordonner  la 

suppression , et  a fait  construire  en  amont  du  village  un  autre 
aqueduc  pour  détourner  les  eaux  de  source  de  la  traversent  les 
faire  arriver  plus  tôt  dans  la  rivicrc,  sauf  aux  propriétaires  des 
prairicsà  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  s’ils  se  croyaient  lésés. 

Un  voit  là  une  affaire  fort  simple,  qui  n’a  présenté  d’embar- 
ras au  premier  abord,  que  parce  que  MM.  les  ingénieurs  s'é- 
talent livrés  à l’élude  de  projets  dispendieux  avant  d’appor- 
ter une  attention  suffisante  snr  les  principes  de  la  matière , à 
l’aide  desquels  l’administration  a tranché  la  difficulté, en  faisant 
cesser  un  usage  des  eaux  de  la  roulequ’cUc  n'avait  point  autorisé. 

19.  Si  l'ayant  droit  avait  obtonu  une  autorisation  , fut  elle 
accordée  sans  réserves , l’administration  n’eu  aurait  pas  moins 
eu  le  droit  de  supprimer  le  canal , par  mesure  de  police  ci  sans 
indemnité , dans  le  cas  où  il  serait  devenu  nuisible  à la  viabilité, 
par  un  changement  résultant  de  force  majeure. 

Il  en  serait  de  même  si  l'autorisation  n’avait  été  donnée  qu’à 
titre  de  pure  tolérance , et  sous  la  réserve  de  faire  supprimer 
l'ouvrage  saus  indemnité , dans  le  cas  où  il  conviendrait  de 
l'interdire. 

Mais  si  la  permission  eut  été  pure  cl  simple,  elle  n’aurail  pu 
être  retirée  en  vue  d'élargir  la  route,  par  exemple,  ou  pour  tout 
autre  cause  d'utilité publiijue  nouvelle , que  moyennant  indem- 
nité préalable,  comme  pour  suppression  d'une  servitude  acquise 
sur  le  domaine  public. 

Vil.  Sujétions  do  voirie  urbaine  dans  les  traverses. 

225  — Aux  sujétions  qui  sont  imposées  à U propriété  dans  l'intérêt 
des  roules , il  faut  joindre  celles  établie»  dans  un  intérêt  municipal  ; 
— telles  qu'a  Paris  les  frais  de  premier  établissement  du  pave  mis  à 
la  charge  des  riverains,  — lahauleur  réglementaire  des  édifices  bâtis 
sur  rue,  — la  suppression  des  gouttières  saillantes,  et  l'obligation 
d etablirdc»  conduites  d'ean  du  haut  en  bas  de»  bâtiments. — I.'obli- 
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galion  de  suivre  un  plan  symétrique  de  façade  ne  peut  être  qu'une 

condition  de  vente  des  tertaius  à bâtir.  — A Taris,  la  zone  de  l'octroi 

est  soumise  à un  régime  exceptionnel. 

1 . On  vient  de  passer  en  revue  un  bon  nombre  de  servitudes 
legales  qui  grèvent  nos  héritages  de  toute  nature,  en  tant  qu’ils 
bordent  les  routes;  pour  en  rendre  l’énumération  encore  plus 
complète,  il  faudrait  y joindre  celles  dont  on  a déjà  parlé 
ailleurs,  en  traitant  des  modifications  dont  la  propriété  est 
susceptible  pour  l'organisation  des  travaux  publics,  tels  que 
l'inconvénient  des  remblais  faits  aux  routes,  les  difficultés 
d’accession , provenant  de  changements  apportes  dans  l'incli- 
naison des  rampes,  etc. 

2.  Mais  il  y a aussi  des  servitudes  imposées  par  les  règlements 
municipaux , daus  l'intérêt  de  la  voie  publique , et  qui  se  rat- 
tachent à la  grande  voirie , pour  les  parties  de  routes  formant 
la  traverse  des  villes.  D’ailleurs  , la  grande  et  la  petite  voirie 
ont  de  trop  grandes  affinités  par  leurs  principes  et  dans  l’appli- 
cation , pour  qu’on  puisse , en  les  étudiant  isolément , les  con- 
naître d'une  manière  complète  et  sûre. 

Dans  cet  exposé  de  la  législation  en  fait  de  grande  voirie , 
on  a envisage  jusqu’ici  l'action  de  la  loi  sur  la  propriété,  dans 
l'intérôt  de*  routes  en  général  ; on  a déjà  dit  quelque  chose 
de  leurs  parties  formant  la  traverse  des  villes  , bourgs  et 
villages.  Il  reste  à indiquer  divers  modes  de  l'action  de  la  loi 
sur  la  propriété , particuliers  à la  voirie  urbaine. 

3.  A l’égard  du  pavé , la  loi  du  f 1 frimaire  an  VII  distingue , 
dans  les  villes,  la  partie  à leur  charge  et  la  partie  à la  charge 
de  l’état.  L’art.  4 énonce  que  les  dépenses  communales  sont 
celles  : 1°  de  l’entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont 
pas  grande  route  -,  2°  de  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans 
l'étendue  de  la  commune. 

Ainsi  se  trouvait  éteint  l'ancien  usage  existant  dans  quelques 
villes  d'y  mettre  les  frais  de  premier  établissement  et  d’entre- 
tien du  pavé  des  rues  a la  charge  des  propriétaires  riverains , 
chacun  en  droit  soi , à raison  de  l’étendue  de  leurs  propriétés 
sur  la  voie  publique. 

4.  Toutefois  , sous  le  gouvernement  consulaire  , l’appau- 
vrissement des  communes  , que  la  révolution  avait  dépouillées 
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de  leurs  anciennes  propriétés  , a fuit  imaginer  de  revenir  à ces 
usages  alors  oublies. 

L’avis  du  conseil  délai  du  25  mars  1807  consacre  eu 
point  de  droit  que,  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires 
ne  suffisent  pas  à l'établissement , la  restauration  ou  l’entretien 
du  pavé , les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense;  à la  charge 
des  propriétaires,  ainsi  qu’il  s’eit  pratiqué  avant  la  loi  du 
11  frimaire  an  VII,  si  l’usage  en  était  établi  dans  la  localité. 

5.  En  vertu  de  ce  document  ayant  force  de  loi , les  taxes  du 
pavage  sont  réglées  administrativement , d’une  manière  ana- 
logue à la  législation  qui  régit  l'entretien  et  le  curage  des  ruis- 
seaux , comme  on  le  verra  en  son  lieu.  Ces  taxes  se  distinguent 
essentiellement  de  l’impôt , en  ce  que , n'étant  qu’une  sorte  de 
servitude  attachée  aux  maisons  riveraines,  elles  ne  portent 
point  cl  ne  doivent  équitablement  porter  que  sur  les  proprié- 
taires qui  profitent  du  pavage  ; tandis  qu’au  contraire  le  carac- 
tère particulier  de  l'impôt , c’est  d'être  nécessité  par  un  intérêt 
général , cl  de  peser  par  conséquent  sur  tous  les  citoyens 
iudisliuctemcut,  au  prorata  de  leurs  facultés. 

6.  Celle  législation  spèciale  a été  confirmée  sous  l’empire  de  la 
Charte  par  plusieurs  arrêts  du  conseil , telle  que  l'ordonnance 
du  18  avril  1816 , où  l’on  voit  que  la  rue  de  la  Paix,  à Paris, 
fut  pavée  à neuf  pour  la  première  fois  aux  frais  des  riverains. 

7.  En  effet , quoique  les  rues  de  Paris  soient  censées  de  grande 
voirie , l’état  et  la  ville  s'y  trouvent  également  débarrassés  des 
frais  de  premier  établissement  du  pavé , au  moins  dans  les 
parties  qui  ne  forment  pas  spécialement  des  traverses  de  grandes 
routes. 

Dans  notre  ancien  droit , c’était  une  maxime  que  le  seigneur 
haut  justicier  devait  payer  le  premier  pavé.  Par  arrêt  de  robes 
rouges,  du  14  août  1556,  rendu  entre  un  sieur  Charles  Le- 
comte et  les  chanoines  Saint-Honoré , il  fat  prononcé  que  les 
seigneurs  hauts  justiciers  ne  devaient  rien  du  premier  pavé  ; 
mais  que  la  dépense  en  était  à la  charge  du  seigneur  cerisier , 
qui  prenait  les  profits  des  lots  et  ventes  pour  moitié  seulement, 
et  des  propriétaires  riverains  pour  l’autre  moitié.  Dans  des 
lieux  exempts  de  cous  seigneuriaux  , l’antique  et  immémorial 
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usage  était  que  le  pavé  se  faisait  aux  frais  des  propriétaires. 

( Voyec.  Brillon  , Dictionnaire  des  arrêts  , v*  Pavé.  ) 

8.  C’est  là  le  fondemeul  des  lettres  patentes  du  30  décembre 
(785,  concernant  le  bail  d’entretien  du  pavé  de  la  ville  de 
Paris.  Un  y voit  qu'avant  de  procéder  à l’opération  d'un  pre- 
mier pavage , l’administration  doit  prendre  l'engagement  de 
six  ou  quatre  des  propriétaires  les  plus  solvables , qui  s'obligc- 
rout  à payer  à l'entrepreneur  la  totalité  de  ses  ouvrages  et  qui 
se  feront  rembourser  par  les  autres  propriétaires. 

9.  Ce  règlement  est  rapporté  par  M.  Da venue , comme  étant 
en  vigueur.  Mais  cet  auteur  s’étonne  : 1"  de  ce  qu’on  donne 
généralement  force  de  loi  à un  bail  d’entretien;  2°  de  ce  quo 
l'exécution  d'une  mesure  d'iiftérét  public  est  subordonnée  à la 
volonté  des  administrés  ; 3”  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
a le  jugement  de  contestations  que  la  loi  ne  lui  a pus  déférées, 
et  qui  devraient,  selon  lui,  appartenir  aux  tribunaux;  4°  en- 
fin , de  ce  que  les  rues  de  Paris  étant  considérées  comme  de 
grande  voirie , l’état  ne  prend  pas  à sa  charge  les  frais  de  pavé 
comme  à l’égard  des  routes. 

10.  D’abord  , à la  vérité,  le  bail  d'entretien  du  30  décembre 

1785  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  règlement  d’exécu- 
tion ; mais  par  cela  même  il  présuppose  un  droit  existant  et 
non  contesté.  Suivant  d'anciens  usages  ayant  force  do  lois,  les 
riverains  d’une  rue  nouvellement  ouverte  pourront  être  con- 
traints à payer  leur  part  contributive  des  frais  du  pavé,  chacun 
en  droit  de  soi.  Cependant , si  l'administration  trouve  des  rive- 
rains qui  veulent  s'obliger,  au  nom  de  tous  , à payer  la  totalité 
de  la  dépense,  l'administration  dressera  le  contrat  en  règle, 
afin  de  s’épargner  les  lenteurs  des  poursuites  contre  chacun 
des  obligés;  tel  csl  le  sens  du  bail  d’entrelien  de  1785;  mais 
ceux  qui  payeront  l’entrepreneur  auront  nécessairement  leur 
recours  contre  leurs  coobligés , par  l’effet  de  la  subrogation  de 
plein  droit,  que  l’article  1251  établit  • au  profit  de  celui  qui, 
• étant  teuu  avec  d’autres  au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt 
» de  l'acquitter.  » Or,  chaque  riverain  a intérêt  à ce  que  le 
pavage  soit  achevé  aussitôt  qu’entrepris , c’est-à-dire  fait  d’une 
seule  fois.  * 

11  y a donc  en  cela  un  foudement  légal  tout  autre  que  la 
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volonté  des  administrés , dont  il  n’cst  pris  ade  que  pour  sim- 
plifier l'opération , dans  le  rapport  de  la  vi’lc  avec  les  proprié- 
taires , sauf  le  recours  de  droit  contre  ceux-ci. 

1 1 . Maintenant , quoique  le  pavé  de  la  ville  ait  été  considéré 
de  tout  temps  comme  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie , 
sous  le  rapport  du  régime  administratif  et  de  la  police  de  con- 
servation, ce  n’est  pas  un  motif  pour  que  l'état  supporte  la 
dépense  de  rétablissement  et  de  l’entretien  du  pavé,  à la  dé- 
charge de  la  ville  et  de  ses  habitants.  Paris  est  une  ville  d’excep- 
tion sous  le  rapport  de  sa  police;  tout  ce  qui  intéresse  la  via- 
bilité en  fait  nécessairement  partie  et  a été  mis  par  les  lois 
nouvelles  dans  les  attributions  du  préfet  de  police.  Mais  Paris 
étant  envisagé  comme  commune,  scs  charges  municipales  sont 
naturellement  les  mêmes  que  celles  des  autres  villes.  Aucune 
loi  n'a  établi  d'exception  à cet  égard. 

12.  Les  conseils  de  préfecture  ayant  le  contentieux  de  la 
grande  voirie,  et  les  rues  de  Paris  ayant  toujours  été  assimilées 
aux  routes  pour  leur  conservation  et  la  poursuite  des  contra- 
ventions aux  réglements,  le  conseil  de  préfecture  de  Paris  s'est 
trouvé  saisi  de  cette  matière  sans  qu’il  y eut  besoin  d’une  lui 
spéciale  sur  cet  objet.  Ainsi  donc,  les  scrupules  de  M.  D.ivennc 
nous  semblent  manquer  ici  de  fondement. 

13.  Sans  doute,  un  usage  encore  subsistant  et  bien  établi 
pourra  seul  conférera  une  ville  le  droit  d’imposer  les  riverains 
d’une  rue  aux  frais  du  premier  pavage  ; l’existence  et  la 
légalité  en  peuvent  toujours  être  contestées;  mais  lorsque  l’usage 
a été  reconnu  dans  une  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville , surtout  si , conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de 
finance»  du  15  mai  1818 , réglant  le  mod<f  de  voter  les  contri- 
butions extraordinaires  communales,  les  contribuables  les  plus 
imposés,  en  nombre  égal  à celui  ordinaire  de  scs  membres,  ont 
été  appelés  dans  le  conseil  pour  donner  plus  de  poids  à la  déli- 
bération , le  conseil  d’étal  considère  alors  l’usage  comme  régu- 
lièrement constaté.  S'il  y avait  ou  erreur,  ce  serait  à la  partie 
intéressée  de  le  démontrer  par  des  preuves  bien  établies  et  de 
quelque  gravité.  (V)rd.  de  janvier  I83+.  Cognet.  ) 

14.  Du  reste,  la  matière  étant  administrative,  relui  qui 
conteste  l’ciistcucc  de  l’usage  ne  peut  pas  prétendre  obtenir  le 


Digitized  by  Google 


ROUTES.  VOIRIE  MUNICIPALE. 


321 


renvoi  de  la  canse  devant  les  tribunaux  civils , parce  quelle 
leur  est  étrangère  par  sa  nature.  C'est  ce  que  le  conseil  a encore 
jugé  contrairement  à nos  plaidoiries,  par  l'ordonnance  Cognet. 

15.  La  dette  d’une  part  contributive  des  frais  d'établissement 
du  premier  pavé  est-elle  personnelle  ou  réelle?  Par  exemple, 
un  propriétaire  n’a  pas  satisfait  à la  première  sommation  de 
payer  sa  part  dans  la  dépense  du  premier  pavage  de  la  rue  sur 
laquelle  il  avait  fait  construire  une  maison.  Cette  maison  est 
mise  en  vente  sur  saisie  et  par  voie  d’expropriation  forcée.  II 
y a adjudication,  et  l’adjudicataire  remplit  les  formalités  de  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques.  Après  qu’il  a vidé  scs 
mains  de  la  totalité  du  prix  , le  préfet  décemo  contre  lui  une 
contrainte  pour  le  payement  de  la  part  qui  est  due,  pour  la 
maison , dans  les  frais  d'établissement  du  premier  pavé  de 
la  rue  ; il  répond  que  c’était  une  dette  du  précédent  proprié- 
taire, pour  laquelle  on  aurait  dû  prendre  une  inscription 
hypothécaire  et  se  présenter  à l'ordre  pour  la  distribution  du 
prix  , mais  qu'ayant  payé  son  prix  conformément  aux  règles 
de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques , il  ne  peut  pas  être 
contraint  de  payer  celte  dette  en  sus  de  son  prix. 

16.  Consulté  sur  dette  question  , nous  avons  répondu  que  si 
l’opération  du  pavage  avait  été  terminée,  et  le  rôle  de  la  contri- 
bution arrête , rendu  exécutoire  et  notifiés  vant  la  mise  en  vente 
de  la  maison , la  dette , par  le  fait  d’un  commencement  de  pour- 
suite contre  l’ancien  propriétaire,  lui  serait  devenue  toute  per- 
sonnelle; qu'ainsi,  dans  ce  cas, l'adjudicataire  pourrait  opposer 
à la  ville  de  Paris  la  forclusion  de  l’ordre  et  de  la  distribution 
du  prix.  Mais,  dans  l'espèce  qui  nous  a été  soumise,  il  était 
établi  que  l'opération  du  pavage  n’avait  été  terminée  que  de- 
puis la  mise  en  vente  de  la  maison  , et  les  contraintes  n'avaient 
été  décernées  que  postérieurement  à la  clôture  de  l’ordre.  Dans 
cette  position  des  choses,  l’action  de  la  ville  s’otTrait  de  la  même 
manière  que  si , pour  un  mur  mitoyen , le  voisin  en  avait  de- 
mandé la  réparation  ou  la  reconstruction  à frais  communs. 

( Art.  655  du  Code  civil.)  I)aus  ce  dernier  cas,  il  y aurait 
dette  actuelle  de  la  chose  ; c’est  ce  qui  arrive  ici  ; car  la  dette 
n’ayant  pas  été  liquidée  ni  arrêtée  vis-à-vis  de  l'ancien  pro- 

111.  21 


3-22 


UVIU£  X. 


priétairc,  elle  obligeait  par  conséquent  le  nouveau , comme 
dette  inhérente  à la  maison  même. 

17.  Dans  une  espèce  où  il  était  relaté  que  le  précédent  pro- 
priétaire d’une  maison  avait  souscrit  des  billets  pour  l'acquit- 
tement de  sa  part  contributive  daus  les  frais  d'un  premier 
pavage,  la  question  était  de  savoir  s'il  ne  s’ôtait  pas  opéré  une 
uovatiun  qui  eût  rendu  la  dette  personnelle , eu  telle  manière 
quelle  dut  suivre  le  sort  des  billets  souscrits.  Lo  conseil  a 
renvoyé  la  conuaissaucc  de  celle  question  aux  tribunaux  civils. 

( Ord.  Nodier  et  Pivent.  4 janvier  1833.  ) 

18.  Généralement  en  matière  de  grande  voirie,  les  mesures 
d'exécution  frappent  sur  le  propriétaire,  encore  bien  que 
l'entreprise  constatée  soit  l’œuvre  personnelle  du  locataire, 
sauf  au  propriétaire  à exercer  son  recours  contre  ce  dernier  j 
sans  cela,  les  mesures  répressives  de  grande  voirie , en  matière 
de  constructions,  seraient  trop  souvent  illusoires.  (Urd.  du 
4 mai  1826.  Tardif.  ) 

19.  Une  autre  servitude  légale  des  bâtiments,  qui  intéresse 
la  grande  voirie  pour  les  rues  de  son  ressort , c’est  la  fixation 
de  la  hauteur  des  maisous.  Pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Paris,  les  lettres-patentes  du  25  août  1784  ont  limité  la  hau- 
teur des  maisons , pour  favoriser  au  proGl  de  la  salubrité  la 
circulation  de  l’air  et  de  la  lumière,  pour  assainir  les  habita- 
tions basses  el  les  rues  dans  lesquelles  le  jour  et  l’air  n'auraient 
bientôt  plus  pénétré , si  on  avait  laissé  les  propriétaires  libres 
d'élever  indéfiniment  leurs  maisons. 

La  hauteur  des  façades  est  fixée  pour  Paris  à raison  de  la 
largeur  de  la  rue  de  la  manière  suivante  : 

Si  la  rue  est  de  30  pieds  delarg.  et  au-dessus,  de  54  pieds  de  haut, 
de  24  à 29  pieds  id.  45  id. 

au-dessous  de  23  pieds  36  id. 

20.  Pour  les  maisons  et  bâtiments  situés  â l’encoignure  de 
deux  rues  d'inégale  largeur,  on  peut  les  reconstruire  en  suivant 
du  côté  delà  rue  la  plus  étroite  la  largeur  fixée  pour  la  rue  la 
plus  large,  dans  l’étendue  seulement  de  la  partie  du  corps  de 
bâtiment  ayant  face  sur  la  plus  grande  rue  ; s'il  y a un  excédant 
de  longueur  de  la  maison  située  sur  la  rue  la  moins  large , celte 
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partie  sera  assujettie  au  règlement  fixé  pour  la  hauteur  des 
maisons  de  celte  rue. 

Le  règlement  do  1784  ne  tolérait  que  10  pieds  en  suréléva- 
tion pour  les  combles.  L’autorité  locale , en  accordant  la  per- 
mission , ou,  pour  mieux  dire , la  fôveur  de  surélever  les  faî- 
tages de  15  pieds,  y a mis  la  condition  «Vie  qud  non  que  la 
couverture  serait  inscrite  dans  les  lignes  rampantes  d'un  com- 
ble à 45  degTés,  et  qu’nu-dessus  des  toits,  à l’exception  des 
bouches  de  cheminées,  toutes  les  saillies  qu’on  voudrait  éta- 
blir seraient  strictement  renfermées  dans  l’équerre. 

21.  A Paris,  les  gouttières  saillantes  ont  été  interdites  par 
d’anciennes  ordonnances  du  bureau  des  finances  et  par  l’ordon- 
nance royale  du  24  décembre  1823  ; ces  ordonnances  étaient 
entendues  en  ce  sens  que  l'écoulement  de  l’eau  pluviale  devait 
s’effectuer  par  l’incliuaisou  ordinaire  des  toits  qui  la  vcrscut 
goutte  à goutte  sur  la  voie  publique  ; par  ce  moyen , la  sûreté 
ni  la  commodité  du  passage  n’étaient  pas  compromises  dans 
l’ancien  état  des  rues. 

Cependant  l’établissement  des  trottoirs  dans  les  rues  de  Paris 
obligeant  les  passants  a marcher  le  long  des  maisons  et  précisé- 
ment sous  l’égout  des  toits , le  préfet  de  police  a rendu , le 
30  novembre  1831 , un  arrêté  qui  enjoint  aux  propriétaires  des 
maisons  bordant  la  voie  publique , à Paris , d’établir  des  ché- 
neaux et  des  gouttières  sous  l’égout  des  toits,  afin  de  recevoir 
les  eaux  pluviales  et  de  les  conduire  ensuite  jusqu'au  niveau 
du  pavé  de  la  rue , au  moyen  de  tuyaux  de  descente  appliques 
le  long  des  murs  de  face. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  contre  une  mesure 
onéreuse  aux  propriétaires , dans  lesquelles  on  prétendait  faire 
voir  un  mode  arbitraire  d’opérer  l’écoulement  des  eaux  et  un 
excès  de  pouvoir  de  l’autorité  municipale. 

La  cour  de  cassation  n’y  a vu  qu’une  mesure  rentrant  dans 
l’exercice  régulier  de  cette  autorité  ; ce  principe  posé,  le  préfet 
de  police  avait  donc  pu , en  fait,  « afin  d’empêcher  que  les  eaux 
pluviales  provenant  des  toitures  des  maisons  riveraines  de  la 
voie  publique , en  tombant  directement  sur  le  sol,  incommodent 
les  passants , dégradent  le  pavé  , et  enlèvent  à la  circulation 
des  piétons  une  partie  de  la  largeur  des  rues  et  notamment 


des  trottoirs,  » prescrire  aux  propriétaires  de  ces  maisons  de  faire 
des  chéneaux  ou  des  gouttières  sous  l’égout  de  leurs  toits,  et 
d en  conduire  les  eaux  jusqu’au  niveau  de  la  rue , au  moyen  de 
tuyaux  de  descente  appliqués  le  long  des  murs  de  face.  » ( Arrêt 
de  cass.  du  31  novembre  1834.  ) 

22. Dans  les  plans  de  construction  du  quai  delà  villcde  Rouen, 
les  proprietaires  riverains  se  sont  trouvés  soumis  tout  à la  fois 
a prendre  alignement  et  à se  conformer  à un  plan  uniforme  des 
façades.  Une  ordonnance  royale  du  24  août  1819,  rendue  en 
matière  contentieuse , les  a déclarés  tenus  à cette  double  obli- 
gation. A ce  sujet,  l’arré  liste  Sirey,  qui  signale  le  résultat  de 
la  décision  du  conseil  sans  en  rapporter  l’espèce , demande  si 
1 administration  est  autorisée  à prescrire  aux  citoyens  des  plans 
de  décorations  et  d' embellissements  ? 

En  1819,  une  ordonnance  royale,  approuvant  le  plan  des 
alignements  de  la  ville  d’Orléans,  avait  arrêté  le  projet  d’ouver- 
lurc  d’une  rue  monumentale , depuis  le  portail  de  la  cathédrale 
pisqu’à  la  rue  Royale  de  cette  ville.  En  1825,  le  conseil  muni- 
cipal demandait  à faire  déclarer  d'utilité  publique  l'acquisition 
de  terrains  et  maisons  sur  une  largeur  de  180  pieds,  voulant 
donner  60  pieds  de  largeur  à cette  rue , et  avoir  à vendre  des 
terrains  de  chaque  côté  dans  la  même  largeur  de  CO  pieds , pour 
qu’il  y fût  construit  des  hôtels  sous  la  condition  que  les  pro- 
priétaires se  conformeraient  à un  plan  uniforme  de  façades  ; 
seul  moyen  d'obtenir  une  parfaite  symétrie  dans  les  construc- 
tions. Mais  le  conseil  d'état  n’a  consenti  à déclarer  l'ulililc  pu- 
blique que  pour  l’espace  de  60  pieds  nécessaire  à l'ouverture 
de  la  rue  (Ord.  du  16  septembre  1825)  ; et  la  ville , n’ayant  pas 
de  terrains  à vendre , demeure  ainsi  sans  aucuns  moyens  de 
soumettre  les  propriétaires  à un  plan  uniforme  de  façades; 
ce  qui  n'aurait  pu  être  qu’une  condition  de  vente,  ainsique 
cela  s’est  fait  à Paris  pour  la  rue  de  Rivoli , dont  les  terrains 
appartenaient  à l’état  avant  l’ouverture  de  celte  rue. 

23.  Une  dernière  servitude  publique,  particulière  aux  mai- 
sons de  Paris,  résulte  du  décret  du  1t  janvier  1808  et  de 
l'ordonnance  royale  du  t"  mâi  1822,  qui  out  autorise  cette 
ville  à acquérir,  pour  cause  d’utilité  puMiquc,  les  maisons 
construites  à moins  de  30  toises  de  distance  des  murs  de  clôture. 
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Il  s'ensuit  que,  lorsque  le  propriétaire  de  l’nnc  de  ces  mai- 
sons veut  l’exhausser  ou  y Taire  des  augmentations,  il  doit 
mettre  l’administration  en  demeure  d'on  Taire  l’acquisition; 
ou,  s’il  désire  la  conserver,  à titre  précaire , il  doit  adhérer 
à des  conditions  telles  que  le  même  ne  puisse  se  prévaloir  par  la 
suite  de  l’augmentatioil  qui  aura  pu  résulter  de  ces  travaux 
par  pure  tolérance.  (Arrêt  du  conseil  du  9 août  1825.) 

II«  SECTION. 

RAPPORTS  DE  LA  GRANDE  VOIRIE  AVEC  CERTAINE*  INDUSTRIES. 

226  — La  police  de  la  voirie  contient  encore  des  prohibitions  de 
faire . sous  des  peines  déterminées  , pour  prévenir  les  abus  familiers 
à certaines  classes  de  personnes, — Telles  que  les  laboureurs,  pâtres, 
blanchisseurs,  — Entrepreneurs  de  roulage  et  couducteurs  de  mes- 
sageries et  voitures  publiques. 

1 . L’action  administrative  est  secondée  par  un  grand  nombre 
de  dispositions  pénales , tendant  surtout  à préserver  les  routes 
de  toute  entreprise  qui  gênerait  la  circulation. 

On  connaît  déjà  l’interdiction  qui  a été  faite  par  l’arrêt  du 
conseil,  du  17  juin  1721,  confirmé  par  arrêt  du  4 août  1731 , 
à tous  particuliers,  de  mellre  aucuns  fumiers,  décombres  ou 
immondices  en  dedans  de  la  largeur  bornée  par  les  fossés , d'y 
faire  aucunes  fouilles,  d’y  planter  des  arbres  ou  haies  vives, 
même  à six  pieds  de  distance  des  fossés,  et  à cinq  toises  du 
pavé  où  il  ne  se  trouvera  pas  de  fossés  faits.  L’auleur  du 
Code  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées , déjà  cité 
pour  le  fragment  qni  en  a paru,  énonce  qu’indépendamment  de 
l’amende  de  300  liv.  prononcée  contre  ceux  qui  feraient  des 
plantations  à plus  de  six  pieds  du  bord  de  la  route  sans  per- 
mission d’alignement,  l’arrêt  de  1721  prononce  500  liv.  de 
dommages -intérêts  conlro  celui  qui  aura  dépassé  la  limite 
de  six  pieds. 

Il  en  conclut  que  cette  dernière  peine  était  un  surcroît  de 
peine,  indépendamment  de  l’amende;  il  demande  si  la  loi  de 
1791 , qui  avait  remplacé  l’amende  par  la  moitié  de  la  contri- 
bution mobilière,  laissait  subsister  la  disposition  de  l’arrêt  de 
1721,  relative  anx  500  liv.  de  dommages-intérêts , et  il  penche 
pour  l’affirmative. 
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Nous  ne  pouvons  pas  partager  l’avis  de  l’auteur.  „ 

En  matière  de  grande,  voirie,  les  mots  amende  et  dommages- 
intérêts  sont  synonymes  ; indépendamment  de  la  réparation  des 
dommages  aux  frais  du  contrevenant,  l'amende  représente  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  moral  dont  l'importance 
est  appréciée  daus  la  loi  même , selon  la  nature  du  fait  ; autre- 
ment,c’est-à-dire  en  envisageant  les  amendes  de  voirie  comme 
les  peines  proprement  dites  prononcées  dans  l’intérét  de  la  vin- 
dicte publique,  il  n’apparliendrait  plus  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  les  appliquer  -,  leur  attribution  juridictionnelle  serait 
exorbitante  à cet  égard. 

On  a vu  ailleurs  que  la  limite  Gxée  par  la  législation  de  1791 
pour  les  amendes  de  voirie  à 500  fr.  ne  concernait  que  la  voirie 
urbaine  ; ainsi , de  toute  manière,  le  reglement  de  1 731  pourrait 
encore  être  appliqué. 

2.  L’ordonnance  du  2 août  1774  interdit  aux  blanchisseuses, 
aux  jardiniers  et  autres  personnes  d’attacher  aux  arbres  plantés 
le  long  des  grands  chemins  aucuns  cordages  pour  faire  sécher  du 
linge,  des  habillements,  des  herbages  ou  légumes,  ou  d’établir 
des  étalages  sur  les  haies  bordant  les  routes,  à peine  de  50  fr. 
d’amende  et  de  confiscation  des  linges  ou  herbages.  (Art.  2.) 

3.  Les  propriétaires  ou  adjudicataires  d’arbres  le  long  des 
grands  chemins  ne  doivent  pas  laisser  séjourner  sur  les  routes, 
non  plus  que  sur  les  accotements  et  fossés,  les  bois  qui  pro- 
viennent de  ces  arbres,  soit  qu’on  les  élague  ou  qu’on  les  coupe  ; 
il  leur  est  enjoint  de  faire  exploiter  ces  arbres  sur  le  champ  où 
ils  sont  plantés  cl  hors  du  chemin,  sous  peine  d’amende,  tant 
contre  eux  que  contre  les  ouvriers,  et  de  confiscation  des  bois 
en  cas  de  récidive.  (Art.  3.) 

4.  En  ce  qui  concerne  les  prévisions  des  anciennes  lois, 
qui  se  retrouvent  dans  le  Code  pénal , les  anciennes  peines  ne 
subsistent  plus  et  sont  remplacées  par  celles  que  le  Code  pro- 
nonce. 

Ainsi,  autrefois  le  délit  consistant  à troubler  les  paveurs 
dans  leurs  ateliers  était  puni  d’une  amende  de  1 ,000  liv.,  et  des 
galères  en  cas  de  récidive,  par  l’arrêt  du  conseil  déjà  cité,  du 
4 août  1731 . Celle  contravention  emporte  aujourd'hui  les  peines 
de  l’article  437  du  Code  pénal. 
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De  même  le  délit  consistant  à arracher  les  pieux  mis  par  les 
paveurs  pour  la  sûreté  de  leurs  ouvrages , les  bornes  placées 
pour  empêcher  le  passage  des  voilures  sur  les  accotements  de 
la  chaussée,  celles  qui  défendent  les  parapets  des  ponts,  les 
bornes  miliaires,  etc.,  est  puni  par  l'article  475  du  même 
Code,  par  l’article  440  dans  le  cas  d'attroupement , et  par  l’ar- 
ticle 401  s’il  y a vol  de  matériaux  et  outils. 

5.  Les  sommes  immenses  que  l’état  avait  à dépenser  an- 
nuellement dans  les  routes  pour  les  faire  parvenir  toutes  à l'é- 
tat d’entretien  et  en  prévenir  le  dépérissement,  ont  dû  faire  re- 
chercher depuis  longtemps  les  moyens  de  diminuer  les  causes 
de  leur  dégradation.  La  plus  active  et  la  plus  pernicieuse  con- 
sistait dans  le  chargement  excessif  des  voilures  de  roulage  et 
messageries,  et  dans  la  forme  tranchante  de  leurs  roues  ; celles 
à jantes  étroites  broient  les  matériaux  et  sillonnent  des  ornières 
profondes. 

On  a remarqué  aussi  qu’à  la  suite  d’un  froid  très-rigoureux, 
et  pendant  le  dégel , les  voitures  très  chargées  occasionnaient 
aux  routes  un  dommage  considérable,  et  qu’il  était  important 
d’y  remédier. 

De  là  deux  sortes  de  mesures  réglementaires  établies  pour 
la  conservation  des  mules  : la  limitation  du  chargement  des 
voitures  et  les  barrihres  de  dégel. 

6.  On  peut  partager  en  trois  périodes  de  temps  les  règle- 
ments ayant  pour  objet  la  limitation  du  poids  des  voilures;  il 
en  résultera  une  première  époque,  puisunc  situation  transitoire, 
et  enfin  le  dernier  état  de  celle  législation. 

7.  Avant  l’invention  des  ponts  à bascule,  on  n’avait  aucun 
moyen  de  connaître  exactement  le  poids  du  chargement  des 
voitures , ni  par  conséquent  de  réprimer  les  abus  de  ce  genre. 
Alors  le  nombre  de  chevaux  allèles  était  une  présomption  à la- 
quelle on  s'attachait. 

De  là  vient  que  les  ordonnances,  déclarations  du  roi  et  arrêts 
de  l’ancien  conseil,  des  1 1 novembre  1724, 27  avril  1772, 2 août 
1774,  20  avril  1783,  et  plusieurs  autres,  ont  détermine  le  nom- 
bre de  chevaux,  mulets  et  bœufs  qu’il  était  permis  d’atteler  aux 
voitures,  en  prescrivant  différentes  formalités  pour  la  conserva- 
tion des  roules.  C’est  d'après  celte  même  base  que  l’arrêt  du 
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conseil,  du  28  décembre  1783 , a surtout  régi  cette  matière  jus- 
qu'àja  révolution. 

8.  Cependant,  il  est  sensible  que  la  force  des  chevaux  et  au- 
tres hé  tes  de  trait  sera  inOninienl  variable  ; d’abord , pour  la 
même  espèce,  la  variété  de  race,  d’âge,  de  climat,  apporte  déjà 
de  grandes  différences  de  force  ; celle  d’un  même  animal  va- 
riera encore  selon  qu’il  marchera  en  plaine  ou  en  pays  de 
montagne,  au  pas  ou  au  trot.  Mais  par  la  limitation  du  nombre 
des  chevaux  il  doit  arriver  aussi  qu’un  voiturier  sera  forcé 
d’autant  plus  fréquemment  de  recourir  à des  chevaux  d’aide 
dans  les  mauvais  pas,  ou  à raison  de  la  roideur  des  rampes; 
celte  circonstance,  dont  la  législation  devait  tenir  compte,  dans 
ce  système,  y causait  de  l’embarras.  Enfin , le  nombre  des  che- 
vaux n’offrait  pas  un  moyen  sûr  pour  atteindre  le  but,  celui 
de  conserver  les  routes,  sans  tomber  dans  un  arbitraire  voisin 
de  l’injustice  et  des  vexations. 

9.  La  première  loi  qui  soit  intervenue  en  celle  matière  de- 
puis notre  régénération  sociale  est  celle  du  29  floréal  an  X,  toi 
distincte  de  celle  portant  la  même  date  concernant  les  contra- 
ventions de  grande  voirie. 

la  base  de  cette  loi  n’est  plus  celle  des  anciens  règlements; 
sans  avoir  aucun  égard  au  nombre  des  chevaux , elle  déter- 
mine le  poids  du  chargement  d’après  le  nombre  des  roues  ; 
elle  accorde  une  faveur  aux  voitures  qui  auraient  des  jantes  de 
25  centimètres  de  largeur. 

10.  Voici  son  tarif  des  chargements  •• 

1“  Pendant  cinq  mois  d’hiver, 

Chariots  à quatre  roues,  maximum 

du  chargement 450  myriagrammes. 

Chariots  à deux  roues 250 

Si  les  voilures  ont  des  jantes  de  25  cen- 
timèlrcs  de  largeur,  supplément  de 
poids 100 

2°  Pendant  les  sept  mois  de  bonne 
saison , 

supplément  de  poids  permis 100 
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1 1 . L'art.  6 autorise  les  préfets  à suspendre  momentanément 
le  roulage,  pendant  le  dégel , sur  les  chaus-ées  pavées. 

12.  Sont  exceptés  du  tarif  fixé  par  cette  loi  les  objets  non 
divisibles  et  d'un  poids  supérieur  à son  maximum , afin  qu’ils 
puissent  être  néanmoins  transportés  par  le  roulage  sans  con- 
travention. (Art.  2.) 

13.  Déjà  cette  loi  portait  que  le  poids  des  voitures  serait 
constate  au  moyen  des  ponts  à bascule  à établir  sur  les  routes. 
Jusqu’à  l’établissement  des  ponts  à bascule,  la  vérification  des 
lettres  de  voilures  y suppléait.  (Art.  3.) 

14.  Les  art.  4 et  5 confèrent  à l’autorité  administrative  le 
droit  d’arrêter , en  cas  de  contravention , le  voiturier  ou  con- 
ducteur, en  sorte  qu'il  ne  puisse  continuer  sa  route  qu'après 
avoir  réalisé  le  payement  des  dommages  et  déchargé  sa  voilure 
de  l’excédant  de  poids  qui  aura  été  constaté  ; jusque-là  ses  che- 
vaux sont  tenus  en  fourrière  à ses  frais,  à moins  qu'il  ne  four- 
nisse une  caution  suffisante.  La  même  loi  s'en  référé  aussi  à 
celle  du  même  jour  et  de  la  même  date,  qui  a investi  l’autorité 
administrative  du  droit  de  prononcer  sur  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie. 

15.  Nous  sommes  encore  ici  dans  une  législation  transitoire; 
mais  ce  caractère  se  fait  mieux  sentir  dans  une  autre  loi  du 
7 ventôse  an  Xll , qui  offre  un  autre  système  formé  mi-partie 
de  la  loi  précédente,  et  mi-partie  des  anciens  règlements;  elle 
fixe  un  minimum  de  la  largeur  des  jantes  qu’elle  rend  obliga- 
toire sous  peine  d’amende,  et  c’est  là  un  progrès. 

« Les  contraventions  à la  présente  loi , porte  son  article  3 , 
» seront  constatées  par  les  préposés  à la  perception  de  la  taxe 
» d’entretien.  >.  On  ne  reviendra  pas  ici  sur  ce  qui  a été  dit  pré 
cédemmcnt  au  sujet  de  cette  taxe,  qui  est  remplacée  aojour 
d’hui  par  la  taxe  sur  le  sel  à l’extraction  des  marais  salants. 

Mais  celte  loi  de  l’an  XII  a fixé  le  minimum  de  la  largeur 
des  jantes  des  roues  des  voitures , d'après  leur  nombre  et  celui 
des  chevaux,  sans  considérer  le  poids  du  chargement  qui  a été 
laissé  à la  libre  disposition  du  voiturier.  N'était-ce  pas  un  pas 
rétrograde? 

Les  auteurs  qui  ont  adressé  ce  reproche  à laloi  n’ont  pas  fait 
assez  d’attention  à une  chose,  c’est  que  son  article  7 annonçait 
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des  mesures  réglementaires  qui  en  ont  présenté  le  complément 
indispensable. 

16.  Elle  a établi  plus  explicitement  deux  dispositions  qui 
sont  toujours  en  vigueur.  La  première  autorise  le  sous-préfet  à 
prendre  un  arrête  pour  faire  briser  la  voiture  et  les  roues  du 
voiturier  qui  est  surpris  en  contravention. 

L’autre  contient  exception  à toutes  ses  dispositions  en  faveur 
des  voitures  employées  à la  culture  des  terres , au  transport 
des  récoltes  et  à l’exploitation  des  fermes. 

17.  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  qu’il  a été  enjoint  à 
tout  propriétaire  de  voilure  de  roulage  de  faire  peindre  sur  une 
plaque  de  métal,  en  caractères  apparents,  son  nom  et  son  do- 
micile, et  que  cette  plaque  doit  être  clouée  en  avant  de  la  roue 
et  au  côté  gauche  de  la  voilure , à peine  de  25  fr.  d’amende. 
L’amende  est  double  si  la  plaque  porte  soit  un  nom,  soit  un  do- 
micile faux  ou  supposé. 

18.  Enfin,  le  décret  du  23  juin  1806,  tout  en  laissant  quelque 
chose  à désirer,  a établi  un  nouveau  système , comme  l’annon- 
çait l'article  7 de  la  loi  de  l’an  XII , en  conférant  à l'adminis- 
tration le  pouvoir  de  consacrer  les  règles  qui  auraient  pour  elle 
l'autorité  de  l’expérience. 

Le  poids  des  voitures  s’y  trouve  fixé,  par  un  tarif  détaillé, 
dans  un  rapport  progressif  avec  la  largeur  des  jantes. 

Le  chargement  doit  être  moindre  pour  les  cinq  mois  d’hiver 
que  pour  les  sept  autres  mois  de  l'année.  11  est  plus  grand  pour 
les  chariots  à quatre  roues , et  il  y a aussi  une  exception  pour 
ceux  dont  les  voies  sont  inégales,  c’est-à-dire  lorsque  la  voie 
de  derrière  excédera  celle  de  devant  dans  des  proportions  dé- 
terminées. 

Ces  bases  ont  été  arrêtées  à la  suite  d'expériences  d'un  très- 
haut  intérêt  pour  les  ingénieurs,  faites  par  une  commission 
composée  do  MM.  Tarbé , Cahouct  et  Gayant,  alors  inspecteurs 
divisionnaires  des  ponts  et  chaussées. 

Le  rapport  de  celte  commission , lu  au  conseil  des  ponts  et 
chaussées  par  M.  Tarbé,  le  9 août  1814,  se  trouve  dans  la  Col- 
lection des  circulaires  du  ministère  de  l'intérieur,  t.  2,  p.  531; 
il  manque  au  Code  des  ponts  cl  chaussées  de  M.  Ravinel. 
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22  7 — Les  principaux  perfectionnement»  dont  e*t  susceptible  notre 
législation  en  matière  de  police  de  roulage  paraissent  devoir  résul- 
ter de  l'exactitude  des  vues  d'après  lesquelle»  on  fixera  : — i"  l,c 
minimum  de  largeur  de  jantes  pour  les  voitures  à deux  ou  à quatre 
roues;  — i°  La  graduation  de  l'accroissement  de  chargement  selon 
la  largeur  de  jantes  et  la  limite  qui  sera  mise  à cette  graduation  ; 
— 3°  La  graduation  des  amendes  et  la  mise  en  harmonie  du«nou- 
veau  règlement  avec  l'ensemble  de  la  législation  pénale. 

1.  Un  projet  de  loi , relatif  à la  police  du  roulage  et  aux 
Toitures  publiques,  a été  présenté  plusieurs  fois  aux  chambres 
depuis  la  session  de  1833,  et  va  être  bientôt  adopté;  sa  discus- 
sion a offert  un  intérêt  que  l’aridité  de  la  matière  ne  permettait 
pas  de  prévoir. 

Nous  en  signalerons  ici  les  principaux  résultats,  devant  pré- 
sumer que  les  bases  adoptées  dans  celte  élucubration  législative 
se  retrouveront  dans  la  loi  qui  est  attendue. 

2.  Il  y a des  partisans  d'une  liberté  absolue  qui  pensent  que 
si  le  bon  enlreticn  des  roules  est  d’une  haute  importance,  il 
n'est  pas  moins  indispensable  de  laisser  toute  libcrlé  à l’indus- 
trie des  transports  ; qu’ainsi,  le  gouvernement  doit  se  résigner 
à toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  tenir  les  roules  dans  le 
meilleur  état  possible,  mais  que  toute  tentative  de  limiter  les 
chargements  est  aussi  contraire  à l'utilité  publique  qu’illusoire 
dans  scs  résultats. 

3.  Toutefois,  nous  ferons  observer,  à notre  tour,  que  l’in- 
térêt des  contribuables  exige  encore  impérieusement  que  les 
dépenses  du  budget  soient  aussi  modérées  que  possible  ; d’un 
autre  côté,  l’expérience  démontre  que  les  forts  chargements 
écrasent  les  matériaux  propres  à la  construction  des  routes  avec 
plus  de  rapidité  qu’on  n’en  peut  mettre  dans  les  remplacements 
et  l’entretien.  Ainsi  donc,  les  vues  les  plus  simples  d’économie 
publique  indiquent  que  la  liberté  illimitée  n'est  pas  un  état  to- 
lérable pour  avoir  de  bonnes  routes. 

Enfin,  en  tant  que  le  législateur  doit  empêcher  certaines 
choses , il  trouve  ordinairement  des  moyens  de  le  faire  avec  ef- 
ficacité. Tel  sera  le  but  d'une  loi  indispeusable  qui  a été  pré- 
parée déjà  par  des  enquêtes;  que  nombre  de  conseils  généraux 
des  départements  ont  sollicitée;  dont,  enfin,  tous  les  éléments 
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de  discussion  sont  à la  disposition  du  gouvernement  et  de* 
chambres. 

4.  L’esprit  de  la  législation  actuelle  a é(é  de  favoriser  l-’s 
larges  jantes , et  elle  a complètement  réussi.  Mais  ce  but  n'a  été 
atteint  qu’à  raison  de  l'intérêt  qu'ont  eu  les  entrepreneurs  de 
roulage  d’adopter  des  jantes  larges , pour  être  autorisés  à trans- 
porter des  chargements  excessifs. 

Aujourd’hui,  selon  les  motifs  du  projet  cité  ci-dessus,  au 
eunc  limite  de  largeur  de  jantes  n’est  fixée  pour  les  voitures 
attelées  d’un  seul  collier  ; et  l’on  voit  circuler  sur  les  routes 
une  foule  de  ces  voitures  qui , n’étant  attelées  que  d’un  cheval 
avec  des  roues  à jantes  de  trois  à quatre  centimètres  de  lar- 
geur, peuvent  être  justement  comparées  à des  instruments 
tranchants  qui  coupent  les  chaussées  et  y tracent  des  ornières 
profondes. 

L’article  1"  du  projet  interdit  à toute  voiture  de  circuler  sur 
les  routes  royales  et  départementales  avec  des  roues  de  moins 
de  huit  centimètres  de  large  de  jantes,  si  elle  est  à deux  roues, 
et  de  six  centimètres , si  elle  est  à quatre  roues. 

5.  Le  tarif  de  1806  donne  les  poids  suivants  pour  les  voitures 
à deux  roues , savoir  : 

<lo  2,qoo  Kilos;.  3, 4oo  Kilog.  4.800  Kilog.  et  6,800  en  hiver, 

et  de  a,3oo  4,100  5,8oo  8,‘ioo  en  été. 

pour  o,ii  cent.  0,14  cent.  0,17  cent.  0,^5  cent. 

Sur  chacun  des  chargements  fixés  par  ce  tarif,  les  poids  de- 
vant se  partager  par  moitié,  quant  aux  voitures  à deux  roues, 
il  en  résulte  que,  pour  une  roue,  le  poids  autorisé  par  chaque 
centimètre  de  largeur  de  jantes  est  respectivement 

de  100  kilog.  131  kitug.  i.ji  kilog.  et  1 36  en  hiver, 
et  de  n3  1^6  1-6  164  en  été. 

pour  0,1 1 cent.  0,14  cent.  0,17  cent.  o,a5  cent. 

D’où  l’on  voit  que  le  poids  des  chargements  permis  par  les 
règlements  actuels  s’accroît  dans  une  proportion  plus  rapide  que 
la  largeur  des  jantes.  Comme  à la  largeur  de  jante  de  17  centi- 
mètres correspond  le  chargement  relativement  le  plus  fort, 
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celui  de  141  kilog.  en  hiver  et  176  en  été,  pour  chaque  centi- 
mètre, il  ne  faut  pas  s’étonner  si,  par  le  fait,  la  presque  tota- 
lité des  transports  de  France  s’opère  au  grand  dclrimeut  de  nos 
chaussées  arec  des  charrettes  de  17  centimètres  de  largeur  do 
jantes. 

6.  En  Angleterre,  la  proportion  des  poids  est,  au  contraire, 
plus  faible  que  la  largeur  des  jantes  ; et  aussi  des  conséquences 
bien  différentes  sont  résultées  de  principes  aussi  opposés.  La  lé- 
gislation qui  nous  régit  encore  a ainsi  découragé  les  petits  atte- 
lages , et  a rendu  l’entretien  des  routes  aussi  dispendieux  que 
difficile. 

7.  La  double  base  du  dernier  projet  consistait  «à  diminuer  la 
cause  de  détérioration  résultant  des  voitures  à deux  roues,  et  à 
encourager  l’usage  des  chariots  à quatre  roues. 

£n  principe,  il  était  accordé  100  kil.  par  chaque  centimètre 
de  largeur  en  hiver  et  en  été.  Ainsi , pour  les  voitures  à deux 
roues  seulement,  les  chargements  permis  étaient 

«le  i.aoo  Lit.  i.  jookil.  1,000  kil.  a,Goo  kil.  et  3,300 en  hiver. 
etdei,8<x>  i,8oo  a,5oo  2,800  4i°oorr,ét«. 

J raison  de  o,oC  cent.  0,08  cent.  o,u  cent.  0,17  cent,  de  larg.  dejant. 

La  tolérance  serait  à l’avenir  proportionnelle,  et  du  vingtième 
en  sus  du  poids  des  chargements  autorisés. 

8-  On  favorisera,  mieux  que  ne  fait  la  législation  actuelle, 
les  voitures  à quatre  roues,  en  leur  accordant  un  poids  double 
de  celui  accordé  aux  charrettes  pour  la  même  largeur  de  jantes, 
uu  à pen  prés , par  exemple,  les  neuf  cinquièmes  de  ce  poids, 
et  en  ne  laissant  pas  subsister  l’obligation  imposée  au  roulage 
que  les  toitures  à quatre  roues  soient  à voies  inégales  ; les  rou- 
liers  ne  renonceront  pas  facilement  à 1 habitude  de  faire  chemi- 
ner les  deux  roues  d'avant  et  de  derrière  dans  le  même  sillon, 
ce  qui  diminue  le  tirage  et  fatigue  moins  les  chevaux  ; aussi 
celte  obligation,  que  l'on  élude,  n a-t-elle  guère  d’autre  effet  , 
que  de  retarder  l'adoption  des  voilures  à quatre  roues  j le  lé- 
gislateur renoncera  sans  regret  à l’avantage  qui  semblerait  en 
devoir  résulter  pour  la  voie  publique. 

9.  Enfin,  il  a été  rccouuu  que  le  poids  du  chargement  ne  pou- 
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vait  pas  s’étendre  d’une  manière  indéfinie,  proportionnellement 
à la  largeur  des  jantes,  sans  compromettre  gravement  l’état  des 
routes  -,  et  le  gouvernement  a demandé , dans  son  projet  de  loi , 
qu  aucun  excédant  de  poids  ne  fût  permis  au  delà  de  celui  fixé 
pour  dix-sepl  centimètres  de  largeur,  quelle  que  fût  la  largeur 
de  la  jante. 

Ainsi , le  projet  portait,  au  dernier  paragraphe  de  l’article  2 : 

" Si  la  jante  a plus  de  0“,17  de  largeur,  aucun  excédant  de 

* poids  n’est  autorisé  pour  l’excédant  de  largeur,  et  le  poids  de 
» la  vitesse  ne  peut  dépasser  la  limite  fixée  par  le  présent  ar- 
» ticle  pour  la  jante  de  0“,17.  » 

10.  Pour  rendre  plus  certain  le  bénéfice  des  proportions  éta- 
blies entre  les  poids  et  la  largeur  des  jantes,  le  gouvernement 
a proposé,  dans  l’article  5,  les  dispositions  suivantes  : 

« La  jante  au-dessus  de  0*>,14 , mais  au-dessous  de  O”, 17,  est 
» considérée  comme  n'ayant  que  0”,t4. 

» La  jante  au-dessus  do  O",!  I , mais  au-dessous  de  0m, H de 

* largeur , est  considérée  comme  n’ayant  que  0m,l  1 . 

» La  jante  au-dessus  de  0°',8 , mais  au-dessous  de  O*, 06 , est 
» considérée  comme  n’ayant  que  0m,08. 

» La  jante  au-dessus  de  0m,06 , mais  au-dessous  de  0,08 , est 
» considérée  comme  n'ayant  que  0",06.  » 

11.  Dans  le  même  projet  de  loi , en  trente-huit  articles,  il  y 
avait  quatre  litres  sous  les  rubriques  suivantes,  savoir  : le  1", 
fixation  des  Ltrgeurs  des  jantes,  des  roues  et  du  poids  des  voi- 
tures, contenant  huit  articles;  le  2e,  dispositions  exception- 
nelles , contenant  cinq  articles  ; le  3* , fixation  des  amendes  et 
disposition  de  police,  en  seize  articles  ; le  4“  et  dernier,  formes 
de  procédure , offrant  sept  articles. 

12.  Parmi  les  exceptions  énumérées  dans  le  second  litre, 
l’article  1 1 du  projet  portait  : « Ne  sont  soumises  à la  vérili- 
» cation  de  la  largeur  des  jantes  les  voitures  employées  à la 
« culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes,  à l’exploitation 
» des  fermes , pourvu  que  leur  poids , chargement  compris , 
» n'excède,  dans  aucun  cas,  mille  kilogrammes,  si  elles  sont  à 
» deux  roues,  et  cinq  mille  kilogrammes,  si  elles  sont  à quatre 
» roues. 

» Ne  sont  considérées  comme  voitures  de  l’agriculture  appe- 
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» lées  à Jouir  de  l’exception  énoncée  dans  le  paragraphe  précc- 

> dent , que  celles  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs , ou 

> des  champs  à la  ferme , ou  qui  serrent  au  transport  des  oüjels 

• récoltés,  depuis  le  lieu  où  ils  sont  recueillis  jusqu'à  celui 
» où , pour  les  conserver , le  cultivateur  les  dépose  et  les  ras- 

• semble.  » 

13.  Dans  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs,  il  a été  pro- 
posé de3  amendements  tendant  à étendre  cette  exception  dan  ? 
l’intérét  de  toutes  les  exploitations  industrielles  qui  se  font  dans 
l’intérieur  des  terres , telles  que  celles  des  bois  et  foréls , des 
charbons,  des  mines;  on  a demandé  que  toutes  leurs  voitures 
pussent  se  rcudre  du  siège  de  l’exploitation  dans  les  lieux , dé- 
pôts et  ports  d’embarquement , sans  être  assujetties  aux  régle- 
ments du  roulage. 

On  alléguait  que  ces  voitures  devaient  traverser  souvent  les 
chemins  vicinaux  dans  une  grande  étendue  de  pays,  et  que  les 
roues  à jantes  étroites  étaient  indispensables  pour  s’en  tirer,  ce 
qu’on  ne  fait  encore  dans  un  trop  grand  nombre  de  pays  qu’a- 
vec la  plus  grande  peine  pour  les  chargements  un  peu  con- 
sidérables. . 

U.  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a fait  observer  que, 
daus  le  système  du  projet , les  exceptions  n’auraient  plus  la 
même  importance  que  dans  le  système  actuel. 

En  effet,  d’après  le  décret  de  1806,  une  voiture  attelée  do 
plus  d'un  cheval  ne  peut  avoir  des  roues  dont  la  jante  ait  moius 
de  0",1 1 de  largeur  : il  en  Tésulle  une  grande  géoc  pour  l'agri- 
culture et  pour  toutes  les  industries  qui  ont  également  leur  siège 
dans  l’intérieur  des  terres. 

Mais  si  l’on  considère  que  désormais  les  chariots  à quatre 
roues  et  à jantes  de  0“,06  ( 2 pouces  2 lignes  seulement  ) pour- 
raient porter  un  chargement  de  5,670  liv.,  et  ceux  à jantes  de 
0“,08  (2  pouces  1 1 lignes)  un  chargement  de  *,200  livres , si  la 
voiture  a deux  roues , et  de  7,560  livres,  si  elle  en  a quatre;  on 
conviendra  que  ces  chargements  doivent  bien  suffire  au  besoin 
de  ces  industries.  Quant  aux  largeurs  des  jantes  de  Q“,06  et  de 
O*, 08,  elles  n’ont  rien  d’exagéré,  ni  qui  rende  la  traverse  des 
chemins  vicinaux  plus  pénible;  et  alors,  elles  sont  extrêmement 
favorables  à ces  chemins  qui,  eux-mémes,  sont  sillonnés  d’une 
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manière  désastreuse  par  les  roues  à jantes  très-étroites , si  peu 
■que  les  voitures  soient  chargées. 

C’est  par  ces  considérations  qu’on  n’a  pas  consenti  à étendre 
l’exception  aux  exploitations , soit  des  bois  en  eoupe , soit  des 
miues  et  hauts-fourneaux. 

15.  Dans  la  législation  actuelle,  les  amendes  s’élèvent  pro- 
gressivement dans  la  proportion  de  l'excès  des  chargements,  de- 
puis 25  fr.  jusqu'à  300  fr.  ; celles  pour  contravention  à la  lar- 
geur des  essieux , et  sur  le  fait  de  clous  des  bandes,  sont  d’une 
somme  (ixc  de  15  francs. 

On  a estimé  que  le  point  de  départ  et  le  maximum  des 
amendes  pour  excès  de  chargement  étaient  trop  élevés;  le  pro- 
jet les  graduait  depuis  10  jusqu'à  20  francs  , sauf  à augmenter 
l'amende  de  30  francs  en  sus  au-dessus  de  100  kilogrammes 
pour  chaque  100  kilogrammes  d'excédant.  L'amende  lixe  était 
portée  à 25  francs. 

16.  Relativement  aux  dispositions  autorisant  les  barrières 
de  dégel , la  commission  a signalé,  dans  l'article  13  du  projet, 
l'omission  de  toute  pénalité;  elle  a proposé  de  remplacer  l’a- 
mende fixe  de  30  francs  pour  chaque  contravention  que  pro- 
nonce l’article  31  du  décret  de  1806,  par  une  amende  graduée 
depuis  10  francs  jusqu’à  50  francs. 

17.  Pour  éluder  les  connivences  trop  connues  et  vraiment 
scandaleuses  qui  ont  lieu  entre  les  employés  chargés  du  pesage 
et  les  entrepreneurs  de  diligences  ou  de  roulage,  on  a proposé 
une  disposition  empruntée  à la  législation  anglaise.  Chez  nos 
voisins , pour  obvier  à l'infidélité  des  agents  chargés  de  véri- 
fier sur  les  routes  le  poids  des  chargements,  les  personnes  qui 
sont  placées,  dans  la  hiérarchie  administrative,  de  manière 
à mériter  entièrement  la  confiance  de  l'administration , ont  le 
droit  de  faire  rebrousser  chemin  à tonte  voiture  qui  vient  de 
passer  une  barrière,  ou  qui  n’est  encore  qu'à  peu  de  distance 
pour  la  faire  peser  sous  ses  yeux. 

En  suivant  cet  exemple,  la  chambredcs  pairs  avait  adopté  l’ar- 
ticle additionnel  suivant  : « Tout  voiturier  conducteur  de  voiture» 
» de  roulage,  qui  u’aurait  pas  dépassé  un  lieu  de  passage  de 
» plus  de  200  mètres,  est  tenu , sur  la  sommation  du  commis- 
» sairc  voyer,  d’un  iugenicur  des  ponts  et  chaussées  ou  du 
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» maire  de  la  commune , d’y  ramener  sa  voiture  pour  être 

» pesée  ou  repesée.  » 

18.  Enfin , la  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  la  chambre 
des  pairs  a offert  un  incident  d’un  grand  intérêt  relativement 
à la  compétence  administrative;  les  plus  hautes  notabilités  de  la 
magistrature  ont  engagé  la  lutte  contre  les  représentants  de 
l'ordre  administratif;  et  si  la  victoire  est  demeurée  à ces  der- 
niers, ce  qui  est  dû  principalement  à M.  le  commissaire  du  roi , 
il  sera  permis  de  mettre  en  question  si  la  chambre  a entendu 
prononcer  définitivement , ou  si  elle  a voulu  seulement  surseoir, 
pour  ne  pas  consacrer  une  innovation,  qui  aurait  pu  être  in- 
tempestive. 

19.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  chargeant  les  conseils  de 
préfecture  du  contentieux  en  matière  de  grande  voirie,  et  la 
loi  du  29  floréal  an  X prononçant  aussi  que  les  contraventions 
seront  jugées  par  la  voie  administrative,  on  a suivi,  devant  les 
conseils  de  préfecture,  une  marche  aussi  simple  que  sûre  pour 
la  punition  des  contrevenants. 

Une  loi  additionnelle  à celle  relative  à la  taxe  d’entretien  des 
routes  portait  : que  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  per- 
cepteurs de  la  taxe  d'entretien,  affirmés  dans  les  trois  jours  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  , feraient  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  en  matière  de  fraude  et  de  contravention , et  jusqu'à 
preuve  contraire  en  matière  de  police  correctionnelle. 

Mais  ces  lois  ayant  été  abrogées,  les  procès-verbaux  de 
contravention  en  matière  de  roulage  n’ont  dû  faire  foi  que  jus- 
qu’à la  preuve  contraire.  Au  surplus,  selon  l'article  154  du 
Code  d’instruction  criminelle,  les  preuves,  soit  écrites,  soit 
testimoniales  , ne  sont  reçues  contre  les  procès-verbaux  et  rap- 
ports faits  par  les  agents  préposés  et  officiers  auxquels  la  loi 
n’a  pas  accordé  le  droit  d’en  être  crus  jusqu’à  inscription  de 
faux,  qu  autant  que  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre. 

D’après  ces  principes , les  contrevenants  aux  règlements  do 
police  du  roulage  ont  été  cités , depuis  trente  ans , devant  les 
conseils  de  préfecture  qui  ont  jugé , soit  au  vu  des  procès-ver- 
baux, soit  <n  entendant  des  témoins,  toujours  avec  célérité , 
maturité  d’examen  et  parfaite  connaissance  de  cause,  et  sans 
- 111  22 
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que  cet  ordre  de  choses  ait  fait  natlre , en  aucun  temps , la 
moindre  réclamation. 

20.  Cependant  un  pair,  l'un  de  ne»  plus  vénérables  magistrats, 
s'étant  livré  à de  hautes  Investigations  sur  le  projet  de  loi,  a 
cru  devoir  signaler  comme  une  usurpation  du  pouvoir  législa- 
tif sur  le  pouvoir  judiciaire,  l’attribution  donnée  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  les  contraventions  et  d’appliquer  les 
amendes. 

Dans  son  opinion , c’était  déplacer  les  pouvoirs  qui  régissent 
l'ordre  social,  que  de  conférer  à l’autorité  administrative  une 
attribution  dévolue  par  tontes  les  autres  lois  de  police  aux  tri- 
bunaux , le  jugement  des  contraventions  et  l’application  des 
peines  prononcées  par  la  loi. 

21 . L’économie  de  notre  législation , la  moindre  connaissance 
de  son  développement  progressif,  condamneront,  a-t-ildit, 
cette  partie  da  projet  de  loi. 

A la  vérité , anciennement , les  trésoriers  de  France , que 
remplacent  nos  conseils  de  préfecture , ont  eu  le  jugement  de 
cette  sorte  de  contraventions;  mais  tout  juges  spéciaux  qu’ils 
étaient,  on  voyait  en  eux  des  magistrats  propriétaires  de  leurs 
offices  et  inamovibles , des  juges  proprement  dits  et  capables 
par  conséquent  de  prononcer  des  peines.  De  plus , la  loi  des 
6 et  7 septembre  1790 , qoi  a pourvu  au  remplacement  d’une 
foule  de  juges  extraordinaires,  a conféré  aux  tribunaux  du 
district  la  police  de  conservation  des  grandes  routes. 

22.  Cet  ordre  de  choses  a subsisté  jusqu’à  la  loi  du  29  floréal 
an  X , œuvre  d’un  gouvernement  qui  s’est  montré  peu  soucieux 
d’observer  en  toute  rigueur  l’ordre  des  juridictions , cette  ga- 
rantie si  grande  de  la  liberté  civile. 

Ainsi , la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  est  devenue 
d’autant  plus  extraordinaire,  d'autant  plus  menaçante,  que  les 
citoyens  sont  ainsi  leurs  justiciables  pour  l'application  même 
de  peines  qui  atteignent  fréquemment  la  classe  industrieuse, 
et  la  frappent  quelquefois  assez  rudement  dans  une  propriété 
matérielle  importante , celle  des  voilures  et  chariots , ainsi  que 
des  chevaux  du  roulage. 

23.  Cependant,  lorsque  l’état  agit  comme  partie  poursui- 
vante contre  un  ciioyen  inculpé,  est-il  rationnel  et  rassurant 
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qu’il  soit  juge  et  partie , même  à l'égard  de  celui  qui  est  cou- 
sidéré  comme  uu  offenseur  et  en  exerçant  la  vindicte  publique? 

N’est-il  pas , au  contraire , de  toute  nécessité  qu’il  intervienne 
entre  l’état  et  l'inculpé  un  pouvoir  intermédiaire  dont  la  neu- 
tralité et  l’indépendance  puissent  servir  de  garantie  contre  tout 
excès  de  pouvoir  ? 

24.  Cependant,  deux  Chartes  constitutionnelles  ont  été  pu- 
bliées depuis  vingt  années  , annonçant  toutes  deux  que  les  ci- 
toyens ne  seraient  plus  enlevés  à leurs  juges  naturels.  Depuis 
la  dernière  révolution , dans  la  loi  du  6 avril  1830 , concernant 
l’exécution  de  la  convention  diplomatique  de  Mayence,  du 
31  mars  précédent,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin , ce  prin- 
cipe a dicté  une  disposition  conforme  à l’esprit  de  la  loi  du 
1”  septembre  1790;  car  il  y est  dit  que  les  contrevenants  aux 
règlements  de  police  relatifs  à la  navigation  de  ce  fleuve 
seront  cités  devant  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  le 
délit  aura  été  commis. 

25.  D’après  ces  motifs,  le  savant  orateur  a proposé  un  amen- 
dement consistant  à réformer  le  mode  de  poursuite  adopté  dans 
les  articles  31 , 32  et  33  du  projet  de  loi , pour  établir  qu’aussi- 
tôt  qu’un  procès-verbal  de  contravention  aurait  été  dressé , 
le  prévenu  seraiteilé  devant  le  tribunal  de  police  le  plus  voisin. 

L’amendement  ayant  été  renvoyé  à l’examen  de  la  commis- 
sion , il  y a trouvé  des  partisans  ; la  discussion  qui  s’est  engagée 
à ce  sujet  en  séance  publique , est  devenue  très-animée  et  non 
moins  instructive.  On  a entendu  avec  un  égal  intérêt , pour 
l’amendement , deux  magistrats  du  même  rang  que  son  auteur  ; 
et , en  sens  contraire , M.  le  ministre  de  l'intérieur,  un  préfet 
expérimenté,  deux  membres  distingués  du  conseil  d’état  et 
M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

26.  En  faveur  de  l’amendement , on  a prétendu  encore  qu’il 
n’existait  aucun  motif  pour  conserver  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  jugement  des  contraventions  en  matière  de  police  du 
roulage. 

Dira-t-on  que  les  affaires  y sont  expédiées  avec  plus  de  célé- 
rité que  devant  les  tribunaux  ordinaires  ? Cependant,  il  résulte 
du  dernier  rapport  fait  au  roi  sur  la  justice  criminelle , que , 
dans  le  courant  de  la  dernière  année , au  nombre  des  coudam- 
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nations  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
40,000  l’ont  été  dans  le  mois  du  délit,  et  58,000  dans  les  deux 
mois ; c’est-à-dire  98,000  dans  l’intervalle  de  deux  mois.  « Je 
» ne  sais , a dit  l’orateur , si  les  archives  des  conseils  de  préfec- 
» turc  (si  toutefois  ils  ont  des  archives)  offrent  l’exemple  d'aussi 
» prodigieuse  activité  dans  la  marche  du  contentieux  adminis- 
» tratif  soumis  à leur  décision.  » 

27.  Si  l’on  craint  les  procédures  et  l’intervention  des  avoués 
et  des  avocats  , on  pourrait  adopter  ici  le  mode  d'instruction  si 
simple  qui  est  déjà  suivi  en  matière  de  douanes , d’enregistre- 
meut , de  contributions  indirectes.  Là  , pas  d’avoués , pas  de 
plaidoiries.  Le  tribunal  juge  sur  de  simples  mémoires  respecti- 
vement signiflés. 

28.  Les  raisons  par  lesquelles  les  orateurs  du  gouvernement 
ont  repoussé  l'amendement  de  M.  Boyer,  n’ont  pas  moins  de 
gravité  que  celles  dont  on  vient  de  rendre  compte. 

D'abord,  cc  qu’on  propose,  a-t-ou  dit , serait  une  innovation  ; 
de  plus , même , ce  serait  porter  le  trouble  dans  le  système 
établi  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  pourquoi  innover  lorsque 
le  besoin  ne  s’en  est  pas  fait  sentir  ? Or,  il  ne  s’est  jamais  élevé 
la  moindre  réclamation  contre  l’ordre  de  choses  actuel  qui  est 
établi  depuis  trente  ans. 

Est-il  exorbitant  que  les  conseils  de  préfecture  prononcent 
des  amendes? 

Mais , d’abord , ce  n’est  pas  seulement  en  matière  de  roulage , 
mais  pour  toute  la  police  intéressant  la  conservation  des  roules, 
qu’ils  appliquent  les  amendes  déterminées  par  les  lois  ; ainsi , 
d'après  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  quiconque  fait 
des  constructions,  reconstructions  ou  simples  réparations  de 
bâtiments  le  long  des  roules,  est  passible  d’une  amende  de 
300  francs  : or,  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  ce  genre 
de  constructions  et  sur  toutes  autres  généralement  en  matière 
de  grande  voirie. 

29.  Entend-on  attaquer  l’existence  de  ces  conseils  , ou  leur 
retirer  le  contentieux  administratif?  Certes,  cc  n’est  pas  par 
voie  d'amendement  qu’on  adopterait  une  proposition  si  grave 
dans  ses  conséquences. 
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Le  contentieux  administratif  se  fonde  sur  nnc  nécessité  tirée 
de  la  nature  des  choses  ; it  ne  faut  pas  que  les  travaux  publics 
puissent  être  entravés  par  des  intérêts  particuliers  ; c’est  pour- 
quoi le  jugement  des  contestations  dans  lesquelles  l’iulérét 
public  a une  grande  part , a été  réservé  au  pouvoir  exécutif, 
à des  administrateurs  juges  qui  veillent  au  maintien  de  l’intérél 
public , à des  juges  spéciaux  et  sous  la  garantie  de  la  responsa- 
bilité du  pouvoir. 

30.  C’est  l'assemblée  constituante  elle-même  qui  a institué 
le  contentieux  administratif  séparément,  et  distinctement  du 
contentieux  judiciaire. 

Enlever  aux  conseils  de  préfecture  une  attribution  des  plus 
importantes,  leur  juridiction  établie  dans  l’intérêt  de  la  con- 
servation des  routes , ce  ne  serait  pas  faire  une  restitution  aux 
tribunaux,  ce  serait  plutôt  un  empiétement  sur  le  domaine 
naturel  de  l'autorité  administrative. 

31.  En  théorie,  on  oppose  que  prononcer  des  peines  contre 
les  citoyens,  c’est  aller  au  delà  du  soin  de  la  conservation  maté- 
rielle des  routes,  et  qu’un  juge  proprement  dit,  et  inamovible, 
■peut  seul  exercer  un  tel  pouvoir.  Mais  le  gouvernement  a dit 
nombre  de  fois , devant  les  chambres , que  les  amendes  en  ma- 
tière de  voirie  n’étaient  pas  des  peines  proprement  dites'  ; que 
X amende,  quoique  réglée  à l’avance,  devait  être  considérée 
comme  un  simple  dédommagement  pour  le  trésor,  parce  qu’elle 
correspondait  à une  contravention  dont  il  avait  été  possible 
d’évaluer  l’effet  en  général.  Ce  langage , tenu  à la  chambre  des 
députés  par  MM.  Allentet  Cuvier  et  par  les  ministres,  y a tou- 
jours été  compris. 

32.  L’innovation  proposée  aurait,  au  surplus , les  plus  grands 
inconvénients. 

Dans  l’ordre  de  choses  actuel , les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  sont  poursuivies  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture , c’est-à-dire  devant  quatre-vingt-six  tribunaux , auprès 
desquels  les  ingénieurs  peuvent  se  rendre,  pour  donner  tous 
les  renseignements  nécessaires  dans  l’intérêt  do  la  conservation 
de  la  route.  On  appelle  de  leurs  décisions  au  conseil  d’état. 
Ainsi  donc,  il  n’y  a que  deux  degrés  de  juridiction.  D’où  il 
résulte  que  ces  affaires  ont  une  très-prompte  issue,  et  que  la 
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jurisprudence  se  fixe,  en  définitive , par  les  décisions  d’un  seul 
tribunal. 

Au  contraire,  il  y a en  France  deux  mille  huit  cents  justices 
de  paix  , au-dessus  desquelles  existent  les  tribunaux  et  cours 
royales,  juges  d’appel,  puis  la  cour  de  cassation  qui  annule 
et  renvoie  alors  devant  un  autre  tribunal  ; aussi , dans  cet  ordre 
de  choses,  les  affaires  sont  souvent  interminables.  il  y a surtout 
des  difficultés  infinies  pour  connaître  la  jurisprudence  et  parve- 
nir à la  fixer. 

Autre  inconvénient  notable.  Il  serait  indispensable,  dans  la 
police  des  routes , que  le  gouvernement  eût  un  commissaire 
auprès  de  chaque  tribunal  de  justice  de  paix;  et  l'on  sait  qu’il 
nly  a pas  même  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en  résidence 
dans  chaque  chef-lieu  d’arrondissement.  Les  suppléer,  pour  la 
poursuite  des  contraventions , ce  serait  créer  des  emplois  nou- 
veaux, faire  naître  l’occasion  d’une  nouvelle  dépense  à la 
cliarge  de  l’état. 

33.  Mais  le  renvoi  de  ces  contestations  aux  tribunaux , pour 
les  faire  juger  en  audience  publique,  ne  deviendrait  pas  moins 
dispendieux  pour  les  particuliers  eux-mêmes.  Qu’il  y ait  ou 
non  des  plaidoiries , en  livrant  cette  sorte  d’affaires  au  grand 
jour  de  la  publicité , on  y appellera  des  conseils , des  avocats , 
dont  les  parties  auront  à payer  les  honoraires.  En  ce  moment , 
les  habitudes  prises  excluent  toute  dépense , et  les  citoyens  ne 
se  plaignent  pas  de  la  justice  qui  leur  est  rendue. 

34.  La  chambre  des  pairs , pesant  ces  raisons  contraires , a 
en  définitive  écarté  l’amendement  et  adopté  les  articles  du  pro- 
jet; mais  au  reste,  dans  le  nouveau  système,  les  conseils  de 
préfecture  seraient  tenus  de  juger  les  contraventions  aux  règle- 
ments de  la  police  du  roulage  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
que  le  prévenu  ait  ou  non  fourni  scs  défenses  ; et  aussi , sans 
admettre  l’opposition  à l’arrêté  rendu  par  défaut,  sauf  recoure 
au  conseil  d’état. 

35.  La  législation  établie  donne  aux  maires  le  droit  de  juger 
la  contravention  provisoire,  et  sauf  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Elle  donne  au  sous-préfet  le  droit  de  faire  briser  la  voiture 
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et  les  roues  en  contravention , en  vertu  de  son  arrêté  pris  6 cet 
effet. 

Ces  dispositions  sont  tombées  en  désuétude.  Le  projet  de  loi 
n’a  laissé  aux  maires  que  le  droit  de  fixer  provisoirement  la 
gravité  de  la  contravention  et  le  montant  de  l’amende  encourue. 
Le  procès-verbal  doit  être  transmis  au  sous-préfet , qui  l’adres- 
sera au  préfet  dans  les  deux  jours , afin  que  le  conseil  de  pré- 
fecture soit  saisi  sur-le-champ , et  qu’il  juge  à très-bref  délai. 

C’en  est  assez  pour  faire  goûter  les  améliorations  offertes  par 
ce  projet. 

228  — Il en  sera  pour  U police  du  roulage  comme  pour  tonte  antre 
matière  dont  la  législation  est  renouvelée  ; les  points  les  pins  im- 
portants , qui  n 'étaient  d’abord  résolus  que  par  la  jurisprudence , 
l'auront  été  dans  la  nouvelle  loi  ; neanmoins  elle  omettra  néces- 
sairement quelque  chose  ; elle  laissera  subsister  d'anciens  doutes  et 
en  fera  surgir  de  nouveaux. 

1 . La  jurisprudence  qui  s’est  formée  pour  l’application  et 
l’interprétation  de  la  loi  actuelle,  n’a  plus  qu’un  intérêt  transi- 
toire sur  les  points  dans  lesquels  la  législation  sera  probable- 
ment amendée. 

Ainsi,  sous  l’empire  du  décret  do  1806,  lorsqu’une  voiture 
est  attelée  de  plus  d’un  cheval , les  bandes  des  roues  doivent 
avoir  onze  centimètres  de  largeur.  Or,  un  jardinier,  à Issou- 
dun , conduisait  sa  voiture  attelée  d’un  cheval  et  d’un  âne.  Le 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  observe  que  les  jantes  de  ses 
roues  n’ont  que  six  centimètres  de  largeur  et  dresse  procès- 
verbal.  Le  conseil  de  préfecture  a refusé  d’appliquer  l’amende, 
par  le  motif  que  la  loi  ne  considérait  pas  l’âne  comme  animal  de 
trait. 

Toutefois,  M.  le  ministre  de  l’intérieur  s’est  pourvu  au  con- 
seil d’état,  observant  que,  d’après  le  système  de  la  décision  dont 
appel,  on  pourrait  attacher  avec  un  cheval  autant  d'ânes  qu’on 
voudrait  à une  voiture  dont  les  jantes  n’auraient  pas  onze  centi- 
mètres de  largeur,  et  transporter  ainsi  les  chargements  les  plus 
pesants,  sans  être  en  contravention  à la  loi.  Le  conseil  d’état  n’a 
pas  moins  confirmé  l’arrélé,  en  s’attachant  à l’espèce,  dans  la- 
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quelle  il  ne  s'agissait  que  d’un  seul  âne,  dont  la  force  ne  pou- 
vait pas  être  évaluée  à celle  d’un  second  cheval. 

Si  une  voiture,  dont  les  jantes  n’ont  pas  les  onze  centimètres, 
est  attelée  de  deux  chevaux,  il  y a contra vcniiou , sans  qu'on 
soit  admis  à prouver  que  le  chargement  n’a  pas  été  porté  à 
2,200  kilog.  de  poids.  En  effet , on  ne  peut  pas  savoir  s'il  n’y  a 
pas  eu  cette  charge  avant  les  proces-verbaux.  (Arrêt  du  24  dé- 
cembre 1823.) 

Mais  bientôt  probablement  la  loi  ne  s’occupera  plus  que  de  la 
largeur  des  jantes  et  du  poids  du  chargement,  sans  que  le  nombre 
des  chevaux  soit  aucunement  pris  en  considération. 

2.  Une  carriole  légère,  attelée  d’un  seul  cheval,  appartenant 
à M.  Sirey , avocat  aux  conseils,  fut  rencontrée  sur  la  route  de 
Brie  à Fossard  par  un  gendarme  qui  dressa  procès-verbal , 
parce  qu’elle  n'était  point  munie  de  la  plaque  exigée  par  l'ar- 
ticle 34  du  décret  du  23  juin  1816.  Ce  jurisconsulte  a fait  annu- 
ler plusieurs  arrêtés  par  lesquels  il  était  condamné  à l’amende. 

Il  résulte  ainsi  de  l’arrêt  du  conseil  du  21  mars  1821 , qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  d'appliquer  à celte  voiture,  qui  était  légère  et  ' 
traînée  par  un  seul  cheval , la  disposition  relative  aux  plaques 
exigées  pour  les  voitures  de  roulage. 

3.  L’exception  aux  règles  concernant  les  jantes,  faite  en  fa- 
veur des  voitures  employées  à la  culture  des  terres , au  trans- 
port des  récoltes  et  à l’exploitation  des  fermes , ne  peut  être 
appliquée  qu'aux  transports  qui  se  font  d’un  point  à l’autre 
d’une  ferme  et  de  scs  dépendances  : ainsi,  lorsqu’un  propriétaire 
ou  fermier  emprunte  la  roule  pour  livrer  le  chargement  de  la 
voiture  à la  consommation  ou  au  commerce  ; par  exemple , s’il 
se  rend  dans  le  marché  voisin , ou  chez  ceux  qui  ont  acheté  sa 
récolte,  il  est  passible,  dans  ce  cas , de  la  règle  concernant  la 
largeur  des  jantes  en  proportion  du  poids  du  chargement.  (Ar- 
rêt du  conseil  du  18  avril  1821.  Le  projet  de  loi  adopte  litté- 
ralement ce  résultat  de  la  jurisprudence , article  1 1 , alinéa  2.  ) 

4.  Pourvu  que  les  jantes  d’une  voilure  aient  les  onze  centi- 
mètres de  largeur,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  chevaux 
ue  constitue  pas  une  contravention,  lorsque  la  voilure  n'a  pas 
été  pesée,  et  que  rien  n'établit  que  son  poids  excédait  les  bornes 
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déterminées  par  le  règlement  qui  régit  la  matière.  ( Arrêt  du 
7 mars  1821.  ) 

5.  Les  propriétaires  de  voitures  ou  rouliers  sont-ils  obligé» 
de  déclarer,  avant  de  commencer  leurs  voyages  et  en  arrivant 
devant  le  pont  à bascule,  qu’ils  veulent  faire  peser  leur  voiture^ 
En  cas  de  surcharge,  lorsque  la  voiture  a passé  devant  une  bas- 
cule sans  être  pesée,  la  contravention  est-elle  encourue,  sans 
même  qu'il  soit  constaté  que  la  route  ait  éprouvé  un  dommage 
quelconque , et  lorsque  les  employés  n'ont  pas  averti  le  voitu- 
rier de  faire  peser?  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  avait  résolu  ces  questions  négativement.  Mais  sa  doc- 
trine a été  déférée  au  conseil  d’étal , qui  l’a  réformée  par  arrêt 
du  17  aviil  1822. 

G.  Un  autre  objet  des  réglements  relatifs  à la  police  du  rou- 
lage consiste  dans  les  barrières  de  dégel.  A cel  égard , l’ordon- 
nance du  23  décembre  1816  cou  tient  les  dispositions  suivantes, 
que  le  projet  de  loi  tend  à maintenir  : 

Dans  les  départements  où  il  existe  des  routes  pavées,  il  peut 
être  établi  des  barrières  de  dégel  sous  l’autorisation  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

Aussitôt  que  le  dégel  s’est  déclaré,  et  que  la  nécessité  d’inter- 
rompre la  circulation  se  fait  sentir,  les  ingénieurs  doivent  en 
prévenir  les  sous-préfets,  qui  ordonneront  sur-le-champ  la  fer- 
meture des  barrières.  Les  arrêtés  que  les  sous-préfets  prendront 
à cel  égard  seront  adressés  sans  délai  aux  maires  des  communes 
riveraines  ou  traversées  par  la  route,  pour  être  publiés  et  affi- 
chés au  lieu  le  plus  apparent. 

Dès  que  les  arrêtés  ordonnant  la  fermeture  des  barrières  ont 
été  publiés  cl  affichés , aucune  voiture  ne  peut  plus  sortir  de  la 
ville,  bourg  ou  village  dans  lequel  elle  sc'lrouvera. 

7.  Il  y a exception  ; t“  pour  les  voilures  qui  sont  en  marche; 
elles  peuvent  continuer  leur  route  jusqu'à  la  plus  prochaine 
ville  ou  au  plus  prochain  village,  et  seront  tenues  d’y  rester 
jusqu’à  l’ouverture  des  barrières  ; 2°  pour  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  dans  le  plus  prochain  village  d'auberges  propres 
à les  recevoir , elles  peuvent  poursuivre  leur  marche  jusqu’à  la 
couchée  ordinaire , ou  tout  autre  lieu  plus  voisin  qui  leur  sera 
désigné  par  le  maire  de  la  commune. 
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Le  laisscr-passer  du  maire  expliquera  les  motifs  de  la  conti- 
nuation du  voyage , et  ne  vaudra  que  pour  le  jour  même. 

8.  Peuvent  encore  circuler  sur  les  routes  pendant  les  bar- 
rières de  dégel  : 1°  les  courriers  de  malle,  et  toutes  les  voitures 
qui  en  font  le  service  ; 2”  les  voitures  de  toute  espèce  non  char- 
gées; 3°  les  voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  à toute 
espèce  d’entreprise  de  messageries  ; 4“  les  voitures  destinées  au 
transport  des  voyageurs , toutes  les  fois  que  leur  poids  n’excède 
pas  la  quotité  fixée  par  le  tarif  spécial  des  barrières  de  dégel  ; 
5"  toutes  les  voilures  attelées  d’un  ou  de  plusieurs  chevaux , 
pourvu  que  leur  poids  n’excède  pas  celui  fixé  par  ce  tarif  mo- 
mentané. 

9.  Les  contraventions  pour  excès  de  chargement  en  temps  de 
dégel  donnent  lieu  à l’amende , à titre  de  dommage , en  vertu 
des  articles  4 et  5 de  la  loi  du  29  floréal  an  X.  Celte  peine  est 
appliquée  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture. 

Indépendamment  de  cette  amende,  infligée  à titre  de  dom- 
mage, le  contrevenant  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  pour  l’application  de  l’art.  476  du  Code  pénal,  qui, 
outre  une  amende  de  six  francs  à dix  francs , applique  la  peine 
d’emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  : « Contre  les  rouliers, 
» charretiers,  voituriers  et  conducteurs  en  contravention  ; con- 
» tre  ceux  qui  auraient  contrevenu  à la  loi  par  la  rapidité , la 
> mauvaise  direction  ou  le  chargement  des  voilures  ou  des  ani- 
» maux , etc.  » 

10.  L’ordre  de  rouvrir  les  barrières  de  dégel  est  délivré  par 
le  préfet,  sur  l’attestation  de  l’ingénieur  en  chef,  constatant  que 
les  routes  sont  suffisamment  raffermies  pour  ne  plus  souffrir  de 
la  pression  des  voitures  lourdement  chargées. 

Le  jour  déterminé  pour  cette  ouverture,  et  le  lendemain,  les 
voilures  ne  peuvent  partir,  des  communes  où  clips  sont  rete- 
nues, que  deux  à deux  et  à une  d'inter vqlle. 

Le  service  des  barrières  de  dégel  est  fait  par  ceux  des  pi- 
queurs des  ponts  et  chaussées  qui  restent  sans  emploi  dans  l'hi- 
ver , et , à leur  défaut , par  les  agents  spéciaux  indiqués  par 
l’ingénieur  en  chef. 

Telles  soûl  les  règles  en  vigueur  pour  cet  objet. 
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11.  La  jurisprudence  du  conseil  d’état  éclairera  ces  disposi- 
tions d’un  nouveau  jour. 

Les  domestiques  d'un  sieur  Dclaunay,  distillateur  à Condé , 
avaient  fait  circuler  sur  la  roule  départementale  de  Condé  à 
Illens , pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  des  voitu- 
res dont  le  poids  excédait  celui  qui  est  permis  par  les  regle- 
ments. Les  deux  charretiers  et  leur  maître  furent  cités  en  po- 
lice devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Condé,  qui  les  mil  hors 
de  cause  , en  se  fondant  sur  ce  que  la  contravention  aurait  dû 
être  constatée  d’une  manière  régulière  en  pesant  les  voitures. 

Le  conflit  fut  élevé  par  le  préfet  du  Nord.  L’arrêt  du  30  mai 
1821  a vidé  et  confirmé  ce  conflit  : il  en  résulte  que  la  contra- 
vention pour  dommage  causé  à la  route  et  l’application  de  l’a- 
mende encourue  devaient  être  préalablement  prononcées  par 
le  conseil  de  préfecture , sauf,  ainsi  que  le  prescrit  l’art.  7 de 
l’ordonnance  du  23  décembre  1816,  à poursuivre  ultérieure- 
ment la  contravention  devant  le  tribunal  de  simple  police,  con- 
formément à l’article  476  du  Code  pénal.  On  voit  qu’ici  encore 
le  conseil  d’état  n’a  pas  admis  qu’il  y eut  concurrence  par- 
faite entre  les  tribunaux  administratifset  ceux  de  police  pour  la 
répression  des  contraventions  aux  règlements  de  voirie , con- 
formément à la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui  veut 
que  celui  de  ces  tribunaux  qui  aura  été  saisi  le  premier  doive 
seul  en  connaître.  Mais,  selon  la  doctrine  du  conseil  d’état , les 
conseils  de  préfecture  doivent  être  saisis  préalablement  pour 
constater  la  contravention  et  appliquer  l’amende,  sauf  renvoi 
devant  la  police  pour  l’application  de  la  peine  corporelle  s’il  y 
a lieu. 

12.  C’est  un  point  de  jurisprudence  constant  que  les  procès- 
verbaux  en  cette  matière  doivent  être  affirmés  devant  le  maire, 
et  peuvent  l’être  également  devant  ses  adjoints. 

Le  maire,  quoique  appelé  à prononcer  provisoirement  sur  les 
contraventions  aux  réglements  de  police  du  roulage , n’est  pas 
pour  cela  incapable  de  recevoir  l’affirmation  d'un  procès-verbal. 
11  n’en  résulte  pas  d’incompatibilité. 


34-8 


LIVRE  X. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Dictionnaire  des  travaux  publier,  mots  Router  royales  et  départe- 
mentales , Grande  voirie , Arbres , etc. 

Code  des  municipalités.  Stourin  et  Gillou. 

CWr  île  la  voirie.  Isambert. 

Traité  des  chemins.  Garnier. 

Annales  des  ponts  et  chaussées.  1839.  — Janvier,  février,  mars  et 
avril.  M.  Doj-at. 

Traité  du  domaine  public.  Proud'hon. 


Digitized  by  Google 


CHEMINS  VICINAUX.  LEGISLATION. 


349 


, LIVRE  XI. 

PRINCIPES  DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE  CONCERNANT 
LES  CHEMINS  VICINAUX. 


SECONDE  PARTIE  DD  COÜRS.  — DEUXIEME  SECTION  (1). 

On  connaît  trop  bien  aujourd'hui  l’importance  de  toutes  les 
communications  publiques  pour  que  nous  puissions  négliger  de 
faire  connaître  le  système  actuel  d’administration  de  nos  che- 
mins vicinaux  et  ruraux , qui , quoique  appartenant  à une  cen- 
tralisation nouvelle , n'en  a pas  moins  des  rapports  nombreux 
d’analogie  avec  la  grande  voirie , et  particuliérement  avec  l’ad- 
ministration de  nos  routes  départementales. 

Pour  toucher  assez  fortement  celle  matière,  sans  trop  nous 
étendre , nous  l’envisagerons  sous  les  points  de  vue  suivants , 
savoir  : 

1°  L’origine  do  la  législation  actuelle  des  chemins  vicinaux  , 
sou  but , scs  progrès , les  moyens  d'exécution  qui  forment  son 
dernier  état  ; 

2*  Le  classement  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  ; 

3°  Les  ressources  financières  propres  au  service  de  la  vi- 
cinal ité  ; 

4°  L’administration  proprement  dite , sou  personnel , son 
action  sur  les  fonds  riverains  des  chemins  vicinaux  ; 

5"  La  constatation  et  la  poursuite  des  usurpations  commises 
sur  ces  chemins  ; 

6"  Les  objets  accessoires  à la  voirie  vicinale. 


(i)  Suite  de  U division  indiquée,  p.  i i;j  ti-desau. 


111. 
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5 i'r.  Historique  de  la  législation  concernant  les  chemins  vici- 
naux; son  but,  son  dernier  état  quant  aux  moyens 
d’exécution. 

229-  L'autoritc  royale  t'est  occupée  très-anciennement  des  che- 
mins publics  de  toute  nature.  — La  législation  moderne  a pourvu  à 
ce  qn'ils  fussent  classés  selon  leur  importance  et  préservés  contre  les 
usurpations. — Ses  premiers  efforts  pour  les  faire  arriver  à l’état  d'en- 
tretien n'ont  pas  réussi. — La  loi  du  î8  juillet  i8j4  ne  donnait  pas  les  v 
moyens  de  vaincre  l'inertie  d'un  grand  nombre  de  communes.  — 
Cependant  une  nouvelle  espèce  de  chemins  appelés  routes  d'arron- 
dissement, ou  de  canton,  ou  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication s'était  développée  dans  quelques  départements,  au  moyen 
de  l'aide  que  leurs  conseils  généraux  avaient  prêtée  aux  communes. 

— Tentât  les  ingénieurs  du  gouvernement  étaient  appelés  à cette 
œuvre  importante  ; plus  généralement,  des  agents  voyers  existaient, 
et  leur  institution  convenait  aux  localités.  — Entre  deux  systèmes, 
l'un  de  centralisation  absolue,  l'autre  de  stimulation  de  l'esprit  de 
localité  sous  l'inQuencc  d'une  centralisation  spéciale,  ce  dernier 
système  devait  prévaloir,  comme  le  plus  propre  à généraliser  d'heu- 
reux résultats,  nés  de  la  force  des  choses.  — De  là  est  sortie,  quant 
aux  chemins  vicinaux  , la  combinaison  de  moyens  d'exécution , les 
uns  généraux  et  coercitifs,  les  autres  facultatifs.  — Les  préfets  en 
ont  la  direction  générale  ; mais  leur  action  doit  se  combiner  avec  le 
pouvoir  délibératif  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux. 

— L'institution  des  voyers  est  facultative.  — Les  ingénieurs  du  gou- 
vernement peuvent  être  appelés  à diriger  ce  service. 

1 . Par  cet  adage , le  roi  est  le  grand-vayer  de  France , noa 
ancêtres  n’entendaient  pas  dire  que  les  voies  royales  ressortis- 
sent seules  de  l’autorité  directe  du  gouvernement , qu’il  n’eût  à 
régler  que  la  grande  voirie. 

Au  contraire,  des  vues  d 'unité  pour  l'exercice  de  l’autorité 
royale  sur  toutes  les  voies  publiques , se  manifestent  dans  Ira 
premiers  monuments  de  la  législation  française. 

De  très-anciennes  ordonnances  enjoignaient  aux  seigneurs , 
hauts  justiciers , d’entretenir  les  chemins  de  traverse  et  les 
ponts  situés  dans  le  territoire  de  leurs  seigneuries  ; elles  les  con- 
traignaient a entretenir  les  voies  publiques,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  leurs  péages  ; elles  fixaient  la  largeur  de  tous  les 
chemins  publics  selon  leur  importance. 
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BouteiLler,  conseiller  su  parlement , posait  ce  principe  dans 
sa  Somme  rurale , tit.  LXXXV  : « On  appelle  traverse  an  chemin 
» qui  traverse  d’un  pays  dans  l’autre  et  est  commun  à tous , 

» pour  gens , pour  bûtes  et  pour  charrois , et  dire  savons  qu’en 
» France  au  roi  appartiennent  les  traverses  à garder  et  tnain- 

■ tenir.  Si  doit  ce  travers  contenir,  de  large , comme  la  plupart 
» des  coutumiers  sont  d’accord , jusqu’à  22  pieds.  • 

Deux  siècles  plus  tard , le  savant  Loiseau  revendiqua  pour 
l’autorité  royale  le  droit  de  suprématie  et  de  police  sur  les  tra- 
verses , aussi  bien  que  sur  Us  chemins  royaux , « car  les  duv 
» mins  pour  être  dits  royaux,  ne  sont  pas  plus  au  roi  que  les 
» traverses  et  autres  chemins  publics  ; ils  sont  de  la  catégorie 
» des  choses  qui  sont  hors  du  commerce , dont  partant  la  pro- 
» priétê  n appartient  à personne  et  l’usage  est  à un  chacun 
» qui , pour  cette  cause,  sont  appelés  chemins  publics , et  par 

■ conséquent  la  garde  d'iœux  appartient  au  prince  souverain , 
» non  comme  iceux  étant  de  son  domaine,  mais  comme  lui  étant 
» gardien  et  conservateur  du  bien  public.» 

2.  L’ordonnance  des  trésoriers  de  France , du  29  mars  1751 , 
interdisait  de  faire  aucune  translation  de  chemins  , sinon  en 
vertu  de  leurs  ordonnances , sur  procès-verbaux  qui  consta- 
tassent l’utilité  et  les  inconvénients  de  ces  translations  ; c’est 
un  premier  germe  et  un  modèle  même  complet  de  nos  enquêtes 
d’utilité  publique. 

3.  Cependant , jusqu’en  1789 , les  seigneurs  ont  considéré  les 
droits  de  justice  et  de  police  comme  des  dépendances  de  la  pro- 
priété seigneuriale , et  en  ont  tiré  diverses  sortes  de  revenus  , 
tels  que  péages  et  droits  de  voirie , etc.,  s’attribuant  la  pro- 
priété du  sol  des  chemins  et  des  places  des  bourgs  et  villages , 
ainsi  que  des  arbres  qui  s’y  trouvaient  plantés.  Un  trésor  se 
découvrait-il  dans  un  chemin,  le  seigneur  le  partageait  par 
moitié  avec  1 inventeur,  à titre  de  propriétaire  du  sol. 

, 4.  Les  conséquences  de  l’abolition  de  la  féodalité  furent  pro- 
clamées dans  le  décrctdu  26  juillet- 15  août  1 790,  comme  H suit  : 
Art.  l*’.  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneuriale  étant 
abolis  , nul  ne  pourra  dorénavant , à l'un  ou  à l’antre  de  ces 
litres , prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  de  voirie , sur  les 
chemins  publics , rues  et  places  de  villages,  bourgs  ou  villes. 
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Dès  lors , quoique  consacré  à l’utilité  publique  et  ne  formant 
pas  partie  du  domaine  des  communes  semblable  à celui  des  par- 
ticuliers , le  sol  des  chemins  a dû  être  considéré  comme  une 
propriété  communale  : en  effet , les  habitants  en  avaient  fourni 
gratuitement  les  terrains  qui , livrés  à l’usage  de  tous , appar- 
tenaient à tous. 

Le  décret  du  1"  décembre  1790 , dont  le  texte  a passé  plus 
tard  dans  le  Gode  civil , sous  l’article  538,  range  les  chemins 
parmi  les  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété 
privée,  et  qui  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public. 

5.  Un  autre  décret  du  6 octobre  1791  a posé  un  principe 
d'une  grande  importance  pour  la  confection  et  la  réparation  des 
chemins. 

Art.  2.  « Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  du  district 
pour  être  nécessaires  à la  communication  des  paroisses , seront 
rendus  praticables  et  entretenus  aux  dépens  des  communautés 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis  : il  pourra  y avoir  à 
cet  effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

6.  Par  un  arrêté  du  23  messidor  an  V,  le  Directoire  exécutif 
a prescrit  la  confection  d’un  état  général  des  chemins  vicinaux 
de  chaque  département , afin  que  les  administrations  départe- 
mentales pussent  constater  le  degré  d’utilité  de  chacun  des  che- 
mins qui  y seraient  portés  et  ordonner  la  suppression  de  ceux 
qui  seraient  jugés  inutiles. 

La  loi  du  1 1 frimaire  an  VII , qui  a fixé  les  dépenses  dépar- 
tementales , municipales  et  communales , comprend  au  nombre 
des  dépenses  communales  les  rivi'eres  et  les  chemins  vicinaux 
dans  l'étendue  de  la  commune. 

Enfin , le  législateur  a commencé  à donner  des  preuves  d’une 
sollicitude  plus  active,  à l’égard  des  chemins,  dans  la  loi  du 
28  février  1805  ( 9 ventôse  an  XIII),  relative  aux  plantations 
des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux. 

L art.  0 de  celte  loi  a prescrit  à l’administration  publique  de 
faire  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux  , et  de  fixer,  d’après  cette  reconnaissance , leur 
largeur,  suivant  les  localités. 
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Art.  7.  « A l’avenir,  nul  ne  pourra  planter  snr  le  bord  des 
chemins  vicinaux  , même  dans  sa  propriété , sans  leur  conserver 
la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  l’article  pré- 
cédent. » 

Art.  8.  < Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture . sauf  le  recours  au  conseil  d'état.  » 

7.  Par  l’effet  de  la  vigilance  constante  du  gouvernement, 
l’autorité  préfectorale  s'est  fait  sentir  dans  un  grand  nombre 
de  communes  ; pour  la  recherche  des  chemins  vicinaux  et  leur 
classement , pour  la  fixation  de  leur  largeur  et  de  leur  tracé  ; 
enfin,  pour  la  constatation  et  la  répression  de  toutes  les  entre- 
prises tendant  à usurper  le  sol  des  chemins  et  à en  diminuer  la 
commodité  de  la  voie  publique. 

Cependant , un  quart  de  siècle  après  que  celte  partie  du 
service  public  eut  marché,  la  société  n'en  voyait  encore  sor- 
tir que  de  bien  faibles  résultats.  Peu  de  nos  routes  étaient  par- 
venues à l’état  d’entretien  et  sans  lacunes.  Mais  les  chemins 
communaux  s'offraient  surtout  sous  un  aspect  tout  à fait  déplo- 
rable. Dans  la  plupart  des  communes,  il  n’existait  que  des  che- 
mins tellement  fangeux  que  dans  la  mauvaise  saison  les  pro- 
priétaires éprouvaient  la  plus  grande  difficulté  pour  transporter 
leurs  récoltes  aux  lieux  de  vente  ou  de  consommation , et  qu'on 
trouvait  à peine  des  sentiers  praticables  pour  se  rendre  à pied 
des  villages  dans  les  villes. 

8.  La  loi  du  28  juillet  182*  a remis  en  vigueur,  à l’exemple 
de  l’Angleterre,  le  principe  ancien  de  la  corvée,  mais  en  le 
dégageant  des  anciens  abus,  qui  avaient  rendu  cette  institution 
si  odieuse  sous  le  litre  de  prestation  en  nature , comme  un 
impôt  qui  pèserait  sur  tous  les  habitants  en  proportion  de  leurs 
facultés,  ou  au  moins  de  leur  mobilier  d'exploitation,  en  che- 
vaux et  voitures.  La  classe  ouvrière  en  fut  affranchie , tandis 
que  dans  l’ancien  régime  elle  en  portait  de  préférence  tout  le 
poids;  cet  impôt,  enfin,  fut  déclaré  rachetable  en  argent,  ce  qui 
lui  ôtait  toute  apparence  d’une  servitude  personnelle. 

9.  Les  mesures  à prendre  pour  l’exécution  de  la  loi  de  182* 
ont  été  l’objet  de  nombreuses  circulaires  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, d’actes  des  préfets  et  de  délibérations  des  conseils  muni- 
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cipanx.  Il  s’en  est  suiti  une  jurisprudence  du  conseil  d’état 
assez  riche  en  documents.  Néanmoins,  cette  loi  n’a  pas  non 
plus  donné  tous  les  fruits  que  le  législateur  en  attendait.  Les 
idées  avaient  mûri  relativement  à un  besoin  de  communications 
en  bon  état , sans  lesquelles  une  population  toujours  croissante 
surcharge  le  pays , bien  loin  de  le  rendre  plus  prospère.  Les 
voies  nouvelles  qui  s’embranchent  sur  les  routes  et  les  rivières 
et  canaux  font  parvenir  les  produits  promptement  et  à peu  de 
frais  dans  les  villes  et  bourgs;  alors,  toute  industrie  se  ravive 
par  les  débouchés , et  il  n’est  plus  de  bras , d’activité  ni  de  capi- 
taux qui  ne  trouvent  leur  emploi. 

10.  Dans  beaucoup  de  contrées , on  avait  reconnu  qu’indépeo- 
damment  des  routes  départementales,  certaines  communications 
d’un  parcours  plus  ou  moins  étendu  étaient  d’une  très-haute 
importance  pour  le  commerce  et  l’industrie;  que,  sans  donner 
à la  chaussée  de  ces  voies  publiques  la  même  largeur  qu’aux 
routes  départementales , il  était  nécessaire  qu’elles  fussent  so- 
lidement établies  cl  bien  entretenues;  mais  cela  ne  pouvant 
pas  avoir  lieu  si  le  département  ne  venait  pas  au  secours  des 
communes  qui  feraient  de  grands  efforts  pour  mettre  ces  che- 
mins en  bon  état , beaucoup  de  conseils  généraux  avaient  pro- 
fité de  la  latitude  que  leur  donnaient  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  des  circulaires  ministérielles  des  époques  subséquentes , de 
consacrer  une  partie  de  leurs  centimes , soit  spéciaux , soit  ex- 
traordinaires, pour  venir  au  secours  de  ces  communes. 

De  là  s’était  développée  avec  quelque  étendue  dans  certains 
départements  une  nouvelle  espèce  de  chemins  qu'on  appelait 
tantûl  routes  d'arrondissement , tantôt  chemins  vicinaux  de 
grande  communication , et  pour  lesquels  les  communes  obtin- 
rent des  subventions  des  conseils  généraux. 

De  plus,  ces  travaux  dirigés  par  les  préfets  avaient  été  sou- 
vent confiés  à la  direction  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Mais , en  d’autres  départements , il  avait  été  créé  des 
agents  voyers , dont  le  service  avait  été  jugé  utile  : institution 
à laquelle  ces  départements  semblaient  tenir. 

11.  En  présence  de  ces  faits,  le  dernier  projet  du  gouverne- 
ment concernant  les  chemins  vicinaux  dut  se  borner  à générali- 
ser les  résultats  déjà  obtenus. 
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Il  s’agissait  : 1*  d’arriver  à un  classement  définitif  et  univer- 
sel des  chemins  vicinaux , pour  y appliquer  des  ressources 
efficaces  ; 

2*  De  donner  de  la  force  à l'action  que.  l’administration 
exercerait  sur  les  communes  pour  leur  faireacceptcr  forcément, 
s’il  était  nécessaire,  le  bienfait  d’une  bonne  viabilité,  puisqu’il 
avait  fallu  contraindre  t ,800  communes  à se  procurer  des  éco» 
les  pour  l’instruction  primaire  ; 

3°  De  placer  les  ressources  des  communes  dans  la  main  du 
préfet  sous  la  surveillance  du  conseil  général. 

12.  Le  législateur,  voulant  entretenir  l’ardeur  qu’avaient 
montrée  plusieurs  conseils  généraux  à aider  les  communes  des 
deniers  du  département,  devait  ménager  leur  susceptibilité 
quant  à l’organisation  établie  dans  les  départements  qui  avaient 
pris  l'initiative  de  ces  subventions. 

13.  On  pouvait  choisir  entre  deux  systèmes  opposé-s  pour 
doter  les  communes  de  communications  bien  faites. 

C'était , d’une  part , de  les  attendre  dé  la  centralisation , 
de  son  action  progressive  et  de  ses  agents  ordinaires. 

Ou  bien , on  pouvait  en  confier  l’oeuvre  à l’autorité  munici- 
pale sous  1a  direction  des  préfets , en  créant  une  centralisation 
secondaire  qui  serait  aidée  de  nouvelles  ressources  et  servie 
par  des  agents  spéciaux. 

14.  Le  premier  système  a été  proposé  et  habilement  soutenu 
devant  la  chambre  par  un  orateur  dont  les  convictions  et  le 
talent  ont  toujours  tixé  au  plus  haut  degré  son  intérêt,  alors 
même  qu’elle  a résisté  à l'entraînement  de  scs  inspirations. 
( M.  le  comte  Jaubert.) 

Le  plus  ou  moins  de  fréquentation  des  chemins  était , selon 
ce  député,  une  base  trop  variable  pour  en  opérer  le  classement. 
En  effet,  la  création  d’un  seul  établissement  industriel  fera 
que , tout  à coup,  tel  chemin  vicinal  sera  plus  fréquenté  que 
telle  route  départementale  ou  royale. 

Mais  le  pays  a besoin  de  communications  qui  doivent  se  ra- 
mifier. 

Les  unes  seront  à la  charge  de  l’état  ; 

D’autres  à la  charge  du  département  ; 
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D’autres  à la  charge  du  département  et  des  communes , ou 
des  communes  prises  collectivement  ou  individuellement. 

Dans  ce  système  d’artères  et  de  veines,  la  seule  distinction 
solide  et  permanente  qu’on  puisse  faire,  c’est  celle  des  ressources 
•et  de  la  compétence  des  autorités  qui  seront  chargées  de  les 
établir  et  de  les  conserver. 

15.  Nos  routes  royales  s'achevaient  à peine  il  y a quatre  ans. 

Nombre  de  départements  avaient  encore  d’énormes  sacrifices 

à faire  pour  terminer  les  roules  départementales  qui  ont  été 
entreprises. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  ces  grands  travaux  se  terminer  avant 
d'entreprendre  les  nouvelles  voies  qui  devaient  en  compléter  le 
développement  ? 

Ces  travaux  étant  confiés  à la  centralisation  , ils  en  seraient 
mieux  coordonnés  : le  jugement  à porter  sur  leur  utilité  respec- 
tive serait  affranchi  de  l’influcucc  de  l’esprit  de  localité  ; les 
dépenses  en  seraient  généralement  mieux  entendues. 

16.  Enfin  , l’exécution  appartiendrait  au  corps  des  ponts  et 
chaussées,  et  cc  serait  un  avantage  de  plus  pour  les  départements 
et  les  communes. 

On  convient  que  pour  les  objets  d’art,  les  ponts',  par  exem- 
ple , c’est  à eux  qu’il  faudra  toujours  s’adresser  : pour  le  tracé 
des  routes , la  confection  des  chaussées , leur  entretien  , l’em- 
ploi des  matériaux , il  n’est  pas  besoin  , dit- on  , d’hommes  si 
savants. 

Cependant , le  tracé  primitif  est  de  la  plus  haute  importance  ; 
si,  plus  tard , il  faut  remédier  à des  défauts  du  tracé,  presque 
toute  la  dépense  antérieure  est  faite  en  pure  perte. 

L'emploi  des  matériaux  est  un  objet  sur  lequel  l’attention 
des  ingénieurs  s’est  portée  avec  plus  d'attention.  Ils  ne  sont  pas 
entièrement  d'accord.  Où  trouvera-t-on  des  voyersqui  en  sachent 
plus  qu’eux? 

Les  ingénieurs  exécutent , dit-on,  avec  trop  deluxe  et  trop 
chèrement.  Sous  le  gouvernement  impérial,  qui  mettait  du 
faste  dans  toutes  ses  entreprises,  ce  reproche  a pu  être  mérité, 
biais  dès  que  le  gouvernement  est  entré  dans  la  voie  des  éco- 
nomies , les  ingénieurs  se  sont  renfermés  dans  les  limites  finan- 
cières qui  leur  étaient  imposées.  Le  département  du  Cher,  par 
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exemple,  a voulu  ne  dépenser  que  20,000  fr.  par  lieue  pour 
des  routes  qui  coûtaient  35,000  fr.  jusqu'alors.  L’ingénieur  en 
chef  a trouvé  moyen  de  ne  pas  dépenser  au  delà.  On  aura  des 
routes  à tout  prix,  et  avec  d'habiles  ingénieurs  ce  qu’on  fera 
sera  bien  fait. 

EnGn,  la  multiplicité  des  travaux  des  ingénieurs  n'est  pas 
nn  motif  réel  d'exclusion;  c'est  un  prétexte.  Une  certaine  roi- 
deur  qu'on  leur  reproche,  c’est  la  salutaire  fermeté  de  fonction- 
naires indépendants,  qui,  sans  cesse  sous  le  feu  croisé  des  in- 
térêts privés , montrent  du  sang-froid  pour  défendre  l’intérét 
public  et  faire  droit  aux  réclamations  qui  seront  reconnues 
fondées  sur  la  justice.  Les  hommes  souples  et  dévoués  feront 
tout  ce  qu’on  voudra , mais  ne  feront  pas  de  bons  chemins  vi- 
cinaux. 

« Je  mets  en  fait,  dit  enfin  l'orateur,  que,  dans  les  départe- 
ments , ceux  où  se  fait  la  meilleure  besogne , sont  ceux  où  les 
ingénieurs  et  les  conducteurs  spéciaux  sous  leurs  ordres  sont 
chargés  du  service  vicinal,  exemple,  le  département  des  Vos- 
ges. » ( M.  le  comte  Jaubcrt.  — Discussion  tle  la  loi  du  21 
mai  1836;  Moniteur.) 

17.  Loin  qu’on  ait  contesté  ces  considérations  et  ces  faits , ils 
n’ont  trouvé  que  de  l'écho  dans  la  chambre  ; cependant  le  lé- 
gislateur a cédé  à la  force  des  choses  en  se  dirigeant  d’après  les 
faits  qu’il  trouvait  puissamment  établis. 

Sons  le  rapport  des  ressources  financières,  l’esprit  des  loca- 
lités était  à ménager. 

En  enlevant  aux  chemins  vicinaux  le  caractère  d'une  institu- 
tion municipale , on  eût  perdu  les  ressources  immenses  que 
devait  donner  la  prestation  en  nature  utilement  appliquée. 
Les  communes  auraient  porté  plus  impatiemment  encore  le 
fardeau  des  centimes  facultatifs  qui  sc  seraient  appliqués  à des 
chemins  d’arrondissement  ou  de  canton. 

De  plus , l’institution  des  agents  o or  ers  était  indiquée  comme 
nécessaire  et  avantageuse  par  les  vœux  d’un  grand  nombre  de 
départements.  On  invoquait  l’expérience  que  plusieurs  en 
avaient  faite  à leur  satisfaction. 

18.  Enfin  le  législateur,  en  adoptant  la  loi  du  21  mai  1836, 
a saisi  un  moyen  de  ne  point  accroître  la  centralisation  , mais 
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de  laisser  aux  autorités  départementales  et  municipales  la  direc- 
tion des  voies  de  village  à village,  et  des  bourgs  aux  villes, 
sans  que  toutefois  la  haute  main  donnée  aux  préfets  privtt  les 
communes  ni  de  la  protection  et  du  contrôle  de  l'autorité  su- 
périeure , ni  du  secours  des  lumières  et  des  talents  d’un  corps 
spécial , qui  a rendu  déjà  de  si  grands  services  par  la  création 
des  routes. 

Aussi  est-ce  d'une  organisation  toute  facultative  que  la  loi  a 
jeté  les  bases  dans  son  article  H : « Le  préfet  pourra  nommer 
» des  agents  voyers.  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil 
» général  ».  Il  n’est  point  posé  dérègles  fixes  et  uniformes  pour 
l'organisation  de  ce  service. 

19.  Dans  chaque  département,  le  préfet  est  aujourd’hui  une 
sorte  de  directeur  général  pour  les  chemins  vicinaux , ayant 
sous  ses  ordres  les  voyers  ou  les  ingénieurs  préposés  à leur  di- 
rection et  confection. 

Le  préfet  a aussi  toute  autorité  : 

1°  Sur  le  classement  des  chemins  vicinaux,  dont  il  fixe  la 
largeur  et  les  limites  ; 

2°  Sur  l’emploi  des  ressources  communales , la  répartition 
des  subventions  départementales  et  le  recouvrement  des  taxes 
contributives  ; 

3»  Sur  la  direction  des  travaux  et  leurs  rapports  avec  la  pro- 
priété privée; 

4°  Sur  le  service  des  chemins  et  le  personnel  des  officiers 
et  agents  qui  concourent  à leur  confection  et  à leur  entretien. 

20.  Cependant  l’autorité  préfectorale  se  combine  : 

Pour  le  classement  des  chemins  de  grande  communication 
et  le  vote  des  subventions,  avec  l’autorité  délibérative  du  con- 
seil général. 

Pour  le  classement  de  tous  les  chemins  vicinaux,  avec  l’au- 
torité consultative  des  conseils  d’arrondissement  et  des  conseils 
municipaux. 

Enfin,  la  répression  de  toute  entreprise  qui  serait  faite  au 
préjudice  des  chemins  vicinaux  appartient  sous  le  rapport  ma- 
tériel aux  conseils  de  préfecture,  et  pour  l’application  des 
amendes  prononcées  par  le  Code  pénal  aux  tribunaux  de  simple 
police. 
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21.  Quelque  grande  que  soit  l’autorité  du  préfet,  les  commu- 
nes ne  sont  pourtant  pas  livrées  à la  merci  de  ce  fonctionnaire. 

Délégué  de  l’autorité  centrale,  scs  actes  sont  encore  soumis 
à sa  réformation  , si  les  communes  ou  les  particuliers  rédament. 

Il  ne  doit  pas  trop  s’ériger  en  directeur  général , surtout 
dans  lesobjets  pour  lesquels  la  loi  exige  qu’il  agisse  de  concert 
avec  le  conseil  général  du  département. 

Les  impositions  faites  d’olfice  par  le  préfet , quoique  soumises 
au  contrôle  annuel  du  conseil  général  du  département , pour- 
raient être  l’objet  d’un  référé  devant  le  ministre  de  l’intérieur, 
lequel  n’hésiterait  pas  pour  corriger  les  abus  et  les  erreurs  qui 
loi  seraient  signalées. 

22.  C’en  est  assez  pour  donner  une  idée  exacte,  mais  générale, 
du  système  de  vicinalité  qu’a  fondé  la  loi  du  21  mai  1836. 
Nous  allons  maintenant  en  étudier  les  différentes  parties  dans 
l'ordre  annoncé  ci-dessus.  * 

§ 2.  Du  classement  des  chemins  vicinaux. 

230  — Le»  chemin»  public»  doivent  être  classe»  »ou»  trois  catégo- 
ries, chemin»  vicinaux  de  grande  communication , chemins  simple- 
ment vicinaux  et  chemins  ruraux.  — Sous  la  loi  de  l’an  XIII , tout 
le  système  de»  chemins  communaux  était  vicinal  ; leur  classement 
n'était  qu’un  inventaire  ; aujourd'hui , se»  conséquences  financière* 
obligent  à n'y  comprendre  qu'un  petit  nombre  de  lignes  vicinale*. 
— Mais  un  autre  classement  doit  servir  à conserver  les  chemins  pu- 
blics qui  conduisent  à une  fontaine,  a un  abreuvoir,  ou  qui  font 
communiquer  entre  eux  divers  quartiers  du  territoire  de  la  com- 
mune. — Les  chemins  classés  comme  ruraux  sont  soumis  & la  police 
de  voirie  ; les  empiétements  seront  signalés,  non  plus  au  conseil  de 
préfecture,  mais  au  tribunal  de  simple  police.  — Cependant,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  civil»  de  reconnaître  pour  imprescriptibles 
ceux  qui  ue  dépendront  pas  de  1a  simple  desserte  des  bien*  commu- 
naux.— Les  chemins  pratiqués  par  les  habitants  d'une  commune 
Ini  sont  acquis,  o titre  de  propriété,  par  la  possession  trentenaire, 
à l'instar  des  chemins  d’exploitation  , pour  les  propriétaires  fonciers. 

1.  Le  classement  des  chemins  est  l’une  des  principales  opé- 
rations de  l’administration  de  la  voirie  : en  leur  assignant  une 
place  parmi  les  choses  du  domaine  public,  il  les  fait  participer 
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anx  sacrifices  que  peut  souscrire  la  communauté  dont  ils  dé- 
pendent pour  leur  amélioration  et  leur  entretien;  le  classement 
les  met  sous  la  sauvegarde  des  règlements  de  police,  et  les  sous- 
trait d’autant  plus  sûrement  aux  entreprises  et  à la  prescription. 

2.  Indépendamment  des  chemins  privés,  qui  sont  ou  An  sim- 
ples passages  ou  des  chemins  <i’ejr/>/oi!aOo/i,lcschemins  publics 
et  communaux  sont  de  quatre  espèces,  savoir  .- 

En  premier  ordre,  les  chemins  de  grande  communication 
qu’on  a proposé  de  dénommer  routes  de  canton  ou  d arrondis- 
sement , et  même  routes  départementales  de  deuxieme  classe; 

Au  deuxième  rang,  les  chemins  vicinaux  intéressant  plu- 
sieurs communes  ; ce  sont  les  chemins  vicinaux  proprement 
dits  (de  vie  us,  vici , communications  de  bourg  à bourg  ) ; 

En  troisième  lieu,  les  chemins  n’intéressant  qu’une  seule 
commune  ; 

En  quatrième  ordre , et  enfin,  des  chemins  publics  ruraux , 
qui  doivent  encore  être  classés , dans  lïntérét  de  leur  conser- 
vation et  pour  l’exercice  des  droits  de  police  municipale. 

3.  Pour  exposer  les  principes  du  classement  des  chemins  pu- 
blics, nous  nous  occuperons  d'abord  des  chemins  vicinaux  et 
ruraux;  puis  plus  tard  des  chemins  de  grande  communication. 

I.  Du  classement  des  chemins  vicinaux  et  ruraui. 

4.  La  loi  du  9 ventôse  an  XIII  avait  chargé  l'administration 
de  faire  « rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  et  de  fixer , par  cette  reconnaissance , leur 
largeur  suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu’il 
serait  nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  six  mè- 
tres, ni  faire  aucuns  changements  aux  chemins  vicinaux  qui 
excéderaient  cette  largeur.  » (Art.  6.) 

Art.  7.  « A l’avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des 
chemins  vicinaux , même  dans  sa  propriété , sans  leur  conserver 
la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  l’article  pré- 
cédent. » 

Art.  8.  « Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d’état.  » 

Il  est  à remarquer  que  celte  loi  tendrait  à faire  reconnaître 
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les  chemins  publies  existants  et  à en  faire  fixer  les  limites , sans 
corrélation  avec  les  moyens  pécuniaires  par  lesquels  on  pour- 
rait les  réparer  et  les  entretenir  en  bon  état. 

5.  Dans  un  bon  nombre  de  départements,  les  préfets  ont 
fait  preuve  de  zèle  dans  l’accomplissement  de  ces  devoirs , tel- 
lement que  les  tableaux  officiels  des  chemins  vicinaux  compre- 
naient un  grand  nombre  de  chemins  qui  n’étaient  que  ruraux. 
(Ord.  3 mai  1832.  Delorme ,19  août  suivant.  Rousseau.) 

« Presque  partout  le  classement  avait  été  fait  sans  ordre, 
sans  méthode , sans  vues  d'ensemble  : ici , on  semblait  avoir 
seulement  voulu  faire  un  catalogue  général  de  toutes  les  voies 
publiques , et  jusqu’aux  chemins  d’exploitation  qui  ne  sont 
guère  fréquentés  qu’aux  moments  de  la  récolte,  jusqu’aux 
simples  sentiers , avaient  reçu  le  nom  de  chemins  vicinaux. 
Ailleurs,  au  contraire,  le  classement  avait  été  tellement  res- 
treint, que  trois  ou  quatre  voies  seulement  figuraient  sur  le 
tableau  des  chemins  vicinaux , inconvénient  non  moins  grand 
pour  les  communes  limitrophes,  que  pour  la  commune  même 
où  l’on  avait  procédé  avec  autant  de  parcimonie.  » ( Rapport  au 
roi,  1839,  p.  5.) 

6.  Dans  l’exécution  de  la  loi  de  1836,  dont  le  but  est  que  tous 
les  chemins  vicinaux  généralement  arrivent  promptcn.ent  à 
l’état  de  bonne  viabilité , de  sorte  que  tout  chemin  vicinal  aura 
son  compte  ouvert  dans  le  grand  livre  des  travaux  publics , 
la  révision  des  anciens  classements  était  indispensable  sous  le 
point  de  vue  des  engagements  qui  en  résulteraient  pour  lescom- 
munes. 

7.  En  1838,  le  classement  des  chemins  vicinaux  a été  fait 
dans  850  communes , où  il  n’avait  jamais  été  effectué  ; d’un 
autre  côté,  la  révision  a eu  lieu  dans  4,774  communes,  et 
celte  opération  a amené  la  réduction  dans  le  nombre  des  che- 
mins précédemment  classés. 

• Si  l’on  voulait  établir  une  moyenne  générale  pour  tout  le 
royaume,  on  trouverait  que  chaque  commune  aurait  à entre- 
tenir environ  dix  chemins  vicinaux , ayant  ensemble  5 lieues 
t‘20  kilorn.)  de  longueur.  » ( Rapport  au  roi.) 

8.  Mais,  dès  l’époque  de  la  publication  de  la  loi  de  1836,  la 
sollicitude  de  quelques  publicistes  s’est  éveillée  co  faveur  des 
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chemins  publics,  qui  ne  seraient  plus  compris  dans  le  classe- 
ment des  chemins  vicinaux. 

La  loi  portant  (art.  10)  : « Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles  » , on  s'est  demandé 
si  ceux  exclus  du  classement  n’allaient  pas  être  exposés  aux 
envahissements  des  riverains , avec  un  grand  préjudice  pour  la 
généralité  des  habitants  des  communes. 

Dans  la  4'  édition  de  ses  Questions  cia  droit  administratif , 
l'auteur  a signalé  que , sous  l’empire  de  la  loi  du  9 ventôse 
an  XIII , tout  le  système  des  chemins  communaux  était  vicinal , - 
à une  ou  plusieurs  classes  ; mais  que , dorénavant,  en  vertu  des 
moyens  coercitifs , les  ressources  de  la  commune  devant  se 
répartir  d’une  manière  égale  sur  tous  les  chemius  vicinaux, 
on  ne  déclarerait  tels  que  cinq  ou  six  chemins  sur  cinquante  et 
soixante  ; qu’ainsi , les  quatorzequinziémesdes  chemins  allaient 
échapper  à la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  ; ce  qui  of- 
frait une  situation  très-fàchcuse. 

9.  Par  une  lettre,  en  forme  d’avis  pour  l’adminislratiou , 
adressée  au  rédacteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux , et  iusé- 
rcc  dans  cette  feuille  à la  date  du  25  janvier  1838,  le  même 
écrivain  disait  < « Quelques  maires  et  conseillers  prévoyants 
ont  proposé  de  déclarer  tous  les  chemins  vicinaux  de  leur  com- 
mune , vicinaux  eu  masse , ui  pkcr  de  la  prescriitiov  ; mais 
c’est  vouloir  les  rendre  irréparables  pour  les  rendre  impres- 
criptibles; c’est  échapper  à un  inconvénient  par  un  autre  in- 
convénient » . Cependant , le  seul  remède  que  l’auteur  puisse 
conseiller,  c’est  « que  les  préfets  et  maires,  tuteurs  légaux  des 
oommunes,  qui  doivent  procurer  la  viabilité  des  chemins,  en 
empêchent  la  prescription  ; qu’ils  répriment  les  usurpations  des 
riverains,  qu'ils  interdisent  les  plantations  d’arbres  faites  par 
ceux-ci.» 

10.  Le  principe  de  la  prescriplibilité  des  chemins  qui  ne  se- 
raient pas  compris  dans  le  nouveau  classement  des  chemins 
vicinaux , professé  par  une  autorité  aussi  imposante , nous  a 
paru  plus  propre  à encourager  l’esprit  d’usurpation  qu’à  ga- 
rantir les  communes  contre  ses  fâcheux  résultats;  c’est  ce  qui 
nous  a fait  réclamer  contre  la  doctrine  de  l'auteur  dans  une 
letlrc  insérée  dans  la  même  feuille,  à la  date  du  3 février  sui- 
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vant.  Noos  avons  répondu  que  des  chemins  qui  ne  seraient  plus 
vicinaux  n’en  seraient  pas  moius  publies , et  que  comme  tels 
ils  resteraient  imprescriptibles. 

il.  Certes,  la  loi  nouvelle  met  les  communes  et  l’adminis- 
tration en  demeure  de  classer  définitivement  les  chemins  vici- 
naux et  communaux , d'en  fixer  la  direction  et  les  limites,  et 
de  les  mettre  en  bon  état  de  viabilité  ; mais  ceux  qui  auront 
été  négligés  devront-ils  dès  lors  être  envisagés  comme  n’inté- 
ressant que  quelques  propriétaires , comme  n'étant  que  de  sim- 
ples chemins  d'exploitation? 

L’affirmative  est  professée  par  M.  Demay  sur  l’art.  3,  con- 
formément à l’opinion  de  M.  de  Cormenin. 

Cependant , ce  dernier  ajoute  sagement  que  s'ils  échappent  à 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture , ils  retomberont  sous 
celle  des  tribunaux  de  police.  En  effet,  tous  les  chemins  publics 
sans  distinction,  classés  ou  non  classés,  sont  soumis  aux  arrêtés 
de  l'administration  municipale  pour  leur  surveillance,  la  con- 
servation de  la  viabilité,  la  répression  des  contraventions  aux 
règlements. 

En  parlant  des  chemins  vicinaux  reconnus,  M,  de  Cormenin 
s'exprime  ainsi  : « Ils  sont  déclarés  imprescriptibles  ; mais  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  que  les  autres  chemins  de  la  commune 
cessent  d’être  publics , et  que  les  riverains  puissent  empiéter 
sur  leur  largeur,  les  encombrer,  les  intercepter,  et  entraver 
leur  circulation.  » 

Or,  si  ces  chemins  ne  cessent  pas  d’être  protégés  par  les  lois 
de  police,  pourquoi  perdraient-ils  le  privilège  de  l’imprescrip- 
tibilité ? 

fi.  C’est  au  seul  caractère  de  chemins  publics  que  l’ancienne 
jurisprudence  a toujours  appliqué  cette  régie,  viam  publicam 
non  utendo  populus  non  amittere  potes/. 

De  même  l’art.  2226  du  Code  civil  déclare  non  sujet  à la 
prescription  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce ; ce  qui  comprend  toutes  les  voies  publiques. 

« Une  rue  est  une  propriété  publique,  porte  l’arrêt  de  cas- 
» saiion  du  1 3 février  1838 , hors  du  commerce , qui  n'appartient 
» à personne , sur  laquelle , par  conséquent , personne  ne  peut 
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» acquérir  aucun  droit  de  propriété.  » { ffechl  C.  la  ville  île 
Strasbourg.  S.,  28,  1 ,253.) 

13.  M.  Troplong  n’admct  pas  l’imprescriptibilité  absolue  des 
chemins  publics  en  général  ; il  ne  soumet  pas  non  plus  la  pres- 
cription à la  nécessité  d'un  arrêté  de  déclassement. 

«Vous  demandez  un  arrête  de  déclassement,  dit  ingénieuse- 
ment cet  auteur  ; mais  qui  sait  s’il  n’a  pas  été  rendu , et  si , dans 
» la  suite  des  années  il  ne  s’est  pas  perdu?  En  toute  chose , 
» j’aime  la  vérité,  et  les  Gelions  me  pèsent.»  ( Traité  des  pres- 
criptions.) Un  arrêté  qui  déclare  un  chemin  vicinal , peut-on 
répondre,  c’est  un  règlement  qui  fait  loi?  Rien  de  plus  positif. 
Or,  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi  et  les  règlements;  si  cette 
fiction  vous  pesé , toute  législation  écrite  vous  sera  donc 
odieuse  ? La  loi  est  censée  connue  de  tous , et  pourtant  le  nom- 
bre de  ceux  qui  lisent  les  lois  ou  qui  en  ont  l’intelligence  est 
bien  petit. 

Mais  un  peu  plus  loin  le  même  auteur  s’exprime  en  termes 
assez  différents  - «La  prescription  du  possesseur,  dit- il,  ne  peut 
» commencer  que  lorsque  le  chemin  a perdu  le  caractère  de 
» chose  publique ; tant  que  ce  caractère  n’est  pas  effacé,  la 
» prescription  est  impossible.  » Principe  frappant  d’évidence, 
le  seul  auquel  il  importe  de  tenir. 

14.  Enfin,  pour  concilier  le  repos  des  familles  et  leur  bonne 
foi  avec  la  proscription  des  abus  qui  résulteraient  de  la  négli- 
gence d’un  maire  ou  de  l'intérêt  qu’il  aurait  eu  lui-même  à la 
suppression  d’un  chemin , nous  admettons  qu’un  chemin  classé, 
de  même  d’une  route,  puisse  perdre  le  caractère  de  chemin  pu- 
blia; non,  il  est  vrai , par  le  seul  fait  d’un  état  de  dégradation  , 
qui  entraînerait  l'anéantissement  du  service  public  ; mais  dans 
le  cas  seulement  où  la  commune  aurait  acquis  un  autre  chemin, 
soit  aux  frais  de  l’état , ou  du  département , soit  en  l’ayant  con- 
struit ou  entretenu  à ses  frais;  si,  par  exemple,  le  sol  de  l’an- 
cien  chemin  n'avait  été  mis  en  culture  qu’aprèsque  la  commu- 
nication serait  devenue  inutile  et  aurait  été  abandonnée;  nous 
admettrions,  dans  ce  cas,  que  la  prescription  ail  couru  depuis 
le  remplacement  de  l'ancien  chemin. 

Ainsi,  la  cour  delwuen  a jugé  dans  ce  sens , par  le  motif  que 
le  chemin  en  question  avait  été  remplacé  très-anciennement  par 
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deux  autres  chemins  plus  étendus  et  plus  commodes,»  lachargc 
de  l'état  et  du  département  qui  en  avaient  fait  les  frais.  (Arrêt 
Commune  de  Saint-Romain , 15  février  1825;  Sirey,  20, 
2.  218.)  La  jurisprudence  confirme  ainsi  les  principes  que  nous 
avons  professés  plus  haut  (liv.  X,  p.  140). 

15.  A l’occasion  des  chemins  ruraux , l’exposé  suivant  a été 
fait  au  conseil  d’état  par  l'administration  : « En  dehors  des 
chemins  vicinaux,  il  se  trouve  dans  toutes  les  communes  un 
certain  nombre  de  voies  de  communication  qui,  bien  que  d’une 
moindre  importance,  ne  pourraient  cependant  être  supprimées 
sans  inconvénient,  soit  parce  quelles  donnent  accès  à une  fon- 
taine publique , à un  abreuvoir,  à un  pâturage  communal , 
soit  parce  qu’cllcssont  nécessaires  à l’exploitation  de  differents 
cantons  de  terres  arables  ; elles  sont  même  très- nombreuses  ; 
car  il  est  telle  commune  où  le  relevé  général  des  chemins  pu- 
blics en  a présenté  deux  cents,  et  où  cependant  quinze  ou  vingt 
seulement  ont  été  déclarés  chemins  vicinaux.  » 

Le  gouvernement  demandait  en  conséquence  au  conseil 
d’état  de  rechercher  quels  étaient  les  droits  et  les  devoirs  de 
l’aulorité  concernant  ces  chemins. 

Le  conseil  d’état  a répondu  qu’indépcndammcnl  du  classe- 
ment des  chemins  vicinaux  de  chaque  commune , il  devait  y 
être  fait  un  classement  des  chemins  ruraux  pour  arriver  à la 
reconnaissance  de  ces  voies  publiques. 

IG  D'apres  son  avis,  le  tableau  qui  en  aura  été  dressé  doit 
être  déposé  pendant  un  mois  à la  mairie,  et  il  doitélrefa*'  deux 
publications  successives  pour  mettre  les  propriétaires  à même 
de  réclamer.  Le  tableau  arrêté  par  le  préfet  contiendra  pour 
chaque  chemin  un  numéro  d’ordre,  le  nom  sous  lequel  le  che- 
min est  communément  indiqué , la  désignation  du  point  où  il 
commence,  du  lieu  vers  lequel  il  tend,  des  lieux  qu’il  tra- 
verse , sa  longueur  et  sa  largeur  sur  différents  points. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  anticipations  sur  les  che- 
mins ruraux  doivent  être  déférés  par  les  maires,  non  pas  aux 
conseils  de  préfecture,  qui  ne  sont  compétents  que  pour  les 
chemins  vicinaux , mais  aux  tribunaux  de  simple  police , pour 
être  fait  application  de  l'art-  479  du  Code  pénal , jj  li , quicon- 
111.  24 


Digitized  by  Google 


366 


LIVRE  XI. 


damne  à l’amende , de  11  fr.  à 15  fr.,  ceux  qui  ont  usurpé  la 
largeur  des  chemins  publics. 

Les  maires  devront  faire  constater  les  dégradations  commisrs 
ur  les  chemins  ruraux , les  enlèvements  de  pierres , de  terre  ou 
de  gazon , et  surveiller  l’excroissance  des  haies  et  des  arbres 
plantés  le  long  de  ces  chemins 

17.  Sous  le  point  de  vue  financier,  l'administration  municipale 
ne  pourrait  affecter  quelques  fonds  à l’entretien  des  chemins 
ruraux  que  dans  le  cas  bien  rare  où  elle  pourrait  entretenir  ses 
chemins  vicinaux  sur  scs  seules  ressources,  sans  avoir  recours 
aux  prestations,  ni  aux  centimes  spéciaux.  Or,  il  n’y  a dans 
tout  le  royaume  que  1 30 1 communes  qui  aient  pu  , en  1838, 
assurer  par  leurs  seules  ressources  l’entretien  des  chemins  vici- 
naux. [Rapp.  au  roi.) 

L’autorité  ne  peut  pas  même,  pour  leschemins  ruraux,  rendre 
obligatoires  et  exécutoires  les  rôlesdes  contributions  volontaires 
en  nature  ou  en  argent  que  les  propriétaires  intéressés  consenti- 
raient à s’imposer. 

18.  Mais  si  un  chemin  rural  venait,  par  l’effet  de  quelque 
circonstance,  à acquérir  assez  d’importance  pour  que  son  en- 
tretien fût  indispensable  ou  seulement  utile  à la  commune , on 
pourrait,  en  remplissant  les  formalités  voulues,  le  porter  dans 
la  catégorie  des  chemins  vicinaux,  ce  qui  permettrait  alors  de 
pourvoir  à son  entretien  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
31  mai  1836. 

Telle  est , à l’égard  de  ces  chemins , la  doctrine  du  conseil 
d’état , que  développe  la  circulaire  du  16  novembre  1836. 

19.  Maintenant,  quoique  l'avis  du  conseil  ne  s’explique  pas  sur 
/’ imprescriptibilité  de  ces  chemins,  après  qu’ils  auront  cle  ainsi 
classés , nous  pensons  que  leur  qualité  de  chemins  publics  les 
place  sous  la  sauvegarde  des  principes  concernant  les  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

Neanmoins,  les  chemins  qui  conduiraient  h une  pAture  com- 
munale ou  à la  desserte  des  biens  d’une  commune,  ou  à un 
nombre  restreint  d’habitations,  pourraient  être  déclarés  pres- 
criptibles, comme  d’utilité  communale,  mais  privée;  mais 
ceux  conduisant  à une  fontaine,  à un  abreuvoir,  ou  faisant, 
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dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants,  communiquer  les  divers 
quartiers  de  la  commune,  ainsi  que  le  suppose  l’avis  du  conseil 
d’état , ne  sauraient  être  confondus  avec  les  biens  communaux 
proprement  dits.  Au  reste,  c’est  aux  tribunaux  qu’il  appartien- 
dra d'apprécier  cette  différence  selon  les  espèces. 

20.  A la  différence  des  simples  passages , constituant  des 
servitudes  discontinues,  qui  ne  peuvent  s’acquérir  que  par  ti- 
tres, et  non  par  la  possession  et  la  prescription , la  réclamation 
d’un  chemin  communal  implique  celle  do  la  propriété  même 
du  sol . pour  laquelle  la  prescription  treutenairc  serait  un  titre 
suflisant. 

Un  chemin  sur  lequel  on  a passe  pendant  trente  ans  devient 
chemin  public,  dit  Perrot.  ( Dictionnaire  de  voirie,  v°  chernin.) 
La  cour  de  Lourdes  a jugé  qu’un  chemin  privé  dans  l'origine 
était  devenu  public  par  la  prescription  de  trente  ans;  que  l ar- 
liclc  691  du  Code  civil  ne  s’applique  pas  à ce  cas,  puisque  la 
commune  a joui  du  chemin  à titre  de  propriétaire  et  non  à titre 
de  servitude,  (A/rvl,  30  janvier  1826;  Commune  de  Rians. — 
Dalloz  , 1827,  2.  p.  52.) 

21 . La  faveur  accordéeà  l’agriculturca  toujoursété  si  grande 
que,  même  dans  les  pays  dont  la  coutume  n’admettait  pas  que 
les  servitudes  discontinues  pussent  s’acquérir  par  la  prescrip- 
tion , il  a passé  en  jurisprudence  que  les  chemins  d'exploitation 
ouverts  entre  les  héritages  supposaient  une  convention  anté- 
rieure entre  les  proprietaires,  et  que  ceux-ci  en  étaient  co-pro- 
priétaircs  par  indivis,  à perpétuité.  ( Pocquct  de  Livoni'crc, 
sur  l’art.  119  de  la  Coutume  d'Anjou  ; Lalaure , Traité  des  ser- 
vitudes, etc.  ; Arrêts  de  cass.,  29  nov.  1811,  20  mai  et  19  no- 

■ vembre  1828  ; Sir.,  28.  p.  110  et  126.) 

22.  Les  communes  peuvent  à plus  forte  raison  réclamer  la 
propriété  des  chemins  dont  elles  prouveront  avoir  une  longue 
jouissance.  ( Arrêt  de  cass.,  5 mars  1818;  Sir.,  19.  p.  292.  ) 
L’appréciation  de  faits  qui  peuvent  constituer  leur  jouissances 
titre  de  propriétaires  est  exclusivement  dans  le  domaine  de 
l’appréciation  des  cours  et  tribunaux,  qui  pourront  juger  dans 
un  sens  ou  dans  l’autre  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. 

D’après  l’un  de  ses  arrêts,  il  suffit  qu’un  chemin  soit  reconnu 
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à Cusage  des  habitants  d une  commune  pour  qu’il  ail  le  carac- 
tère de  chemin  public  ou  communal , encore  bien  qu’il  ne  soit 
pas  inscrit  au  tableau  des  chemins  vicinaux.  Dès  lors,  aussi , 
l’action  pour  en  réclamer  l’usage  ne  peut  être  exercée  par  quel- 
ques-uns des  habitants  de  cette  commune  ,jure  singulari;  elle 
n’apparlicnt  qu’aux  officiers  municipaux  de  cette  commune. 
Peu  importe  que  ce  chemin  soit  qualifie  de  sente.  ( Arrêt  de 
cass.,  23  fév.  1825  ; Sir.,  p.  336.) 

Toutefois,  les  tribunaux  pourraient  n’étre  plus  aussi  bien 
disposés , après  que  les  chemins  ruraux  seront  censés  avoir  été 
compris  dans  un  classement  exact  et  définitif,  pour  restituer  aux  * 
communes  des  chemins  qui  n’y  auraient  pas  été  compris. 

251  — Le  classement  des  chemins  el  la  fixation  de  leurs  limites  sont 
des  opérations  du  ressort  du  préfet,  exclusivement  aux  conseils  de 
préfecture  et  aux  tribunaux.  — Le  préfel  prescrit  ce  que  l'urgence 
commande  et  déclare  la  jouissance  d'une  commune  sur  un  chemin 
vicinal  ; mais  lepossessoire  et  le  pétitoire  demeurent  intacts  aux  tri- 
bunaux.— II  n ‘appartient  pas  aux  conseils  de  préfecture  d’inter- 
préter les  arrêtés  de  classement , quoiqu’ils  soient  charges  de  répri- 
mer les  usurpations.  — Les  arrêtés  de  classement  ne  sont  pas  une 
matière  contentieuse. 

- 1 . La  déclaration  do  vicinnlité  ot  la  fixation  de  l’alignement  à 
prendre  appartiennent  en  propre  au  préfet  (art.  7). 

Son  autorité  sur  ces  objets  est  pleinement  indépendante  des 
tribunaux.  Elle  uc  peut  même  pas  être  partagée  par  les  conseils 
de  préfecture. 

Une  commune  revendique  un  terrain  qu’elle  prétend  faire 
partie  d’un  chemin  vicinal.  Le  procès  est  pendant  devant  les 
tribunaux. 

La  question  préjudicielle  de  vicinalilé  étant  soulevée,  l'instance 
doit  demeurer  pendante  jusqu’à  la  décision  du  préfet,  qui 
examine  et  résout  avec  une  entière  indépendance  la  question 
d'utilité  publique  et  celle  de  la  possession  de  la  commune. 

2.  Ou  la  vicinalilé  aura  été  admise  de  fait  antérieurement, 
ou  elle  ne  l’aura  pas  été. 

Dans  le  premier  cas , le  préfet  ia  déclare , et  prononce  que  le 
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public  est,  dès  à présent,  en  possession  du  chemin , lequel  est 
reconnu  nécessaire  et  doit  être  maintenu,  sauf  à indemniser  les 
tiers  qui  seraient  judiciairement  reconnus  propriétaires  du  ter- 
rain sur  lequel  le  chemin  cslassis.  (Ord.  Paulée , 1°'  mars  1826. 
Dionis , 1 6 déc.  1 830.  ) 

Dans  le  deuxieme  cas,  le  préfet  peut  ordonner  par  provision 
et  d’urgence  que  le  public  soit  maintenu  dans  la  jouissance  • 
d'un  chemin  qu’il  y aurait  lieu  de  déclarer  vicinal. 

3.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  la  question  de  propriété  dont  les 
tribunaux  seront  saisis  restera  entière.  En  effet , le  préfet  ne 
préjuge  sous  aucun  rapport  un  droit  privé  qui  ne  peut  aboutir 
qu'à  l’estimation  du  sol , si  l'utilité  publique  exige  que  le  che- 
min subsiste.  (Ord.  Armjicld,  2 février  1825.) 

4.  Pendant  quelque  temps,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
décidé  que  le  préfet  devait,  au  contraire,  surseoir  à déclarer  la 
vicinatilc  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  eut  prononcé  sur 
le  litige.  Il  y trouvait  plus  davantage  pour  les  communes; 
car  il  seraità  craindre  qu'après  avoir  succombé  sur  la  demande 
en  revendication  formée  par  la  partie  adverse , elles  ne  pussent 
supporter  la  double  charge  des  frais  du  procès  et  de  l’acqui- 
sition du  terrain  reconnu  nécessaire  pour  la  voie  publique. 

Mais  la  pensée  du  dommage  qui  pourrait  naître  pour  l’agri- 
culture cl  le  commerce  de  l'interruption  d’une  communication 
utile  et  du  dérangement  qui  serait  apporté  à des  habitudes  pri- 
ses l’a  emporté  dans  l’opinion  du  conseil  d’état  sur  les  craintes 
du  ministère , et  il  a maintenu  comme  principe  que  les  préfets 
devaient  déclarer  la  vicinalilé,  sans  se  préoccuper  jamais  de  la 
question  de  propriété,  dont  le  jugement  ne  pouvait  d’ailleurs 
avoir  aucune  influence  sur  l'opération  administrative-  [Ord. , 

6 janv.  1830;  commune  de  Champignculles.) 

5.  Cependant,  aux  termes  de  la  circulaire  du  16  nov.  1839, 
si  la  propriété  du  sol  d'un  chemin  rural  est  contestée  à la  com- 
mune par  des  particulier-,  et  que  ces  prétentions  n'aient  pas 
été  admises  par  le  conseil  municipal,  ee  ne  sera  qu’après  le  ju- 
gement du  litige,  et  si  la  commune  triomphe,  que  le  chemin 
pourra  être  définitivement  maintenu  dans  la  catégorie  des  che- 
mins ruraux.  Il  y a ici  une  notable  différence  avec  la  manière 
de  procéder  relativement  aux  chemins  vicinaux- 
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6.  Une  simple  question  de  fixation  de  limites  peut  s’offrir 
incidemment  dans  un  procès. 

Si  un  particulier  a cité  les  habitants  d'une  commune  devant 
un  tribunal  pour  avoir  endommagé  sa  propriété , mais  qu’il  y 
reconnaisse  l’existence  d’un  chemin  vicinal , c'est  au  préfet  et 
non  au  tribunal  qu’il  appartiendra  de  fixer  la  largeur  et  la  di- 
rection de  ce  chemin.  II  a été  ainsi  prononcé  sur  deux  conflits. 
î\Ord. , 7 avril  1824,  Martin;  22  juin  1825,  Rouet.) 

7.  Sous  aucun  prétexte,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
déclarer  la  nature  d’un  chemin  par  interprétation  des  arrêtes 
de  classement. 

Deux  particuliers , le  sieur  Barré  et  le  sieur  Héquet , étaient 
en  procès  à l’occasion  d’un  chemin  ouvert  dans  un  bois  appar- 
tenant à ce  dernier.  Il  soutenait  que  cc  n’était  qu’un  chemin 
d’exploitation  ouvert  seulement  pour  la  vidange  de  son  bois. 
Ce  chemin  était  indiqué  assez  confusément  dans  le  tableau  offi- 
ciel des  chemins  de  la  commune.  Les  tribunaux  ont  renvoyé 
les  parties  devant  l’administration  pour  faire  expliquer  les  ar- 
rêtés du  préfet. 

8.  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  saisi  par  le  sieur 
Héquet,  a statué  en  ces  termes  : « Le  chemin  n°4,  porté  en 
» l’état  de  la  commune  de  Nampont,  homologué  par  arrêté  du 
» 25  janvier  1825,  et  celui  n°  8 de  l’état  dressé  pour  la  com- 
* muncd’Argoules  par  l’arrêté  de  >1.  le  préfeldu  .lOavril  1825, 
» ne  font  pas  partie  des  chemins  publics  de  cette  commune , 
» mais  seulement  ont  été  considérés  comme  chemins  dexploi- 
» talion , sur  l’usage  desquels  les  tribunaux  sont  seuls  coropé- 
» lents  en  cas  de  contestation  * 

Cet  arrêté  fut  déféré  au  conseil  d’état  par  le  sieur  Barré  pour 
incompétence.  Pour  le  sieur  fléquet  nous  disions  que,  si  le  chemin 
eût  été  vicinal,  le  conseil  de  préfecture  aurait  eu  à réprimer 
l’entreprise  par  laquelle  il  avait  lui-même  fermé  le  chemin  qui 
traverse  son  bois.  Or,  pour  réprimer  lesempiélements  des  usur- 
pateurs, il  faut  bien  que  le  conseil  de  préfecture  applique  les 
arrêtés  de  classement  lorsque  leurs  termes  sont  positifsetclairs. 
Tel  était  le  ras  qui  s’ofirnit  dans  la  cause.  Le  conseil  de  préfec- 
ture n’avait  fait  que  déclarer  ce  qui  se  trouvait  dans  l’arrêté 
préfectoral;  il  n’avait  pas  eu  besoin  de  l’ interpréter.  Dès  lors, 
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il  n’avait  pas  entrepris  sur  les  attributions  do  l’autorité  régle- 
mentaire. 

9.  Mais  ce  système  de  défense  a échoué  par  la  considération 
« qu'il  ne  s’agissait  pas  d une  anticipation  commise  sur  les  che- 
mins vicinaux , niais  d une  demande  en  interprétation  des  ar- 
rêtes du  préfet  de  la  Somme  des  25  janvier  et  30  avril  1825  , 
qui  avaient  homologué  l'ctat  des  chemins  vicinaux  des  com- 
munes d’Argoules  et  de  Kamponl  ; que  ladite  demande  devait 
être  portée  devant  le  préfet , et  qu’en  statuant  sur  une  question 
de  ce  g nrc , le  conseil  de  préfecture  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir.  » ( Ord .,  9 mars  1836,  Darré.) 

tO.  Le  principe  posé  plus  haut,  que  le  classement  des  rou- 
tes forme  une  opération  administrative  qui  ne  peut  être  ma- 
tière contentieuse  lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  remplies,  s'applique  également  aux  chemins  vicinaux. 
A leur  égard , les  publications  et  affiches  utiles  et  prati- 
quées dans  certains  cas  ne  sont  pas  prescrites  d’une  manière 
générale  et  absolue  ; dans  une  espèce  où  le  réclamant  avait 
soutenu  un  procès  contre  la  commune  pour  la  propriété  du 
sol , il  était  non  recevable  à se  plaindre  de  n’avoir  pas  été  averti 
par  les' formalités  qu’indiquait  l’instruction  ministérielle  du 
7 prairial  an  XIII,  sans  avoir  forccde  loi.  [Ord.,  17  août  1836  ; 
CoudercC.la  commune  de  Saint-Michel.  Voy. ci-dcss.,  liv.  X, 
p.  177.) 

H.  nu  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

232-  t.es  chemins  déclares  de  grande  commnnicalion  le  sont  par 
le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet.  — Ces  deux  pouvoirs 
concourent  à la  même  opération  avec  une  parfaite  égalité.  — I.a 
prétention  soulevée  en  faveur  des  conseils  généraux , pour  leur  at- 
tribuer un  pouvoir  prédominant  dans  le  classement  de  ces  chemins, 
n'était  pas  fondée. — Elle  s'est  reproduite  snr  la  détermination  à faire 
de  lenr  direction.  — Dans  le  vœu  do  la  loi,  le  conseil  général  et  le 
préfet  doivent  s'entendre  parfaitement  et  parvenir  à n’avoir  qn’ une 
même  volonté. 

1 . Aux  termes  de  l’arl.  7 de  la  loi  : « Les  chemins  vicinaux 
peuvent , selon  leur  importance,  êlrc  déclarés  de  grande  com- 
munication par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  mu- 
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nicipaax , des  conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition 
i>o  préekt.  » 

« Sur  les  memes  avis  et  proposition  , le  conseil  général  déter- 
mine la  direction  du  chemin  vicinal  de  grande  communication , 
et  désigne  lescommunesqui  doivent  concourir  à sa  construction 
et  à son  entretien.  * 

« Le  préfet  eixk  la  largeur  et  les  limites  du  chemin  , etc.  * 

11  semblerait  résulter  de  la  première  partie  de  ce  texte  que, 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication , les  con- 
seils généraux  de»  départements  ont  un  pouvoir  prédominant 
sur  relui  du  préfet , lequel  se  réduirait  à un  simple  droit  do 
préparation  et  de  proposition. 

2.  Cependant,  si  l’on  envisage  la  nature  des  choses,  classer 
un  chemin  d’après  son  degré  d’ utilité,  par  rapport  à une  ou  à 
plusieurs  communes,  ou  même  au  département,  c'est  un  acte 
essentiellement  administratif.  L’appréciation  de  l'utilité  publi- 
que est  du  ressort  de  la  puissance  exécutive,  qui  peut  seule 
recueillir  desfaits  et  des  renseignements,  éclairer  les  questions, 
prendre  enfin , en  connaissance  de  cause,  l’initiativcdcs  mesures 
qu'exige  le  bien  public. 

Ainsi , un  préfet  pourra  facilement  s'instruire  des  besoins  et 
des  vœux  des  différentes  localités  : placé  entre  les  prétentions 
contraires , sans  aucun  intérêt  pour  favoriser  l’une  aux  dépens 
de  l’autre,  il  sera  le  plus  ordinairement  un  pige  aussi  éclairé 
qu'impartial. 

3.  Les  assemblées , au  contraire,  n’ont  pas  les  mêmes  moyens 
de  se  procurer  des  renseignements  ; leurs  courtes  sessions  ne 
leur  laissent  pas  le  temps  d’en  demander  et  de  les  attendre.  Les 
membres  de  ces  assemblées  y arrivent  munis  de  la  connaissance 
des  localités  qu'ils  représentent,  mais  abondent  dans  le  sens  des 
intérêts  de  celles-ci.  Ainsi , dans  le  conseil  général  d'un  dépar- 
tement composé  de  six  arrondissements,  les  représentants  res- 
pectifs de  cinq  arrondissements  peuvent  être  fort  étrangers  au 
sixième;  chacun  alors  se  fera  le  champion  exclusif  de  celui  qui 
l'envoie  au  conseil.  Ce  n’est  pas  là  que  peuvent  naître  des  me- 
sures sagement  prises  dans  l’intérêt  général. 

4.  D’un  autre  côté, cependant,  des  mesures  importantes  pour 
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une  localité  ne  sauraient  être  prises  sans  qu'elle  fût  préalable- 
ment consultée. 

La  loi  du  21  mai  pose  en  principe  qu’aucune  proposition  ne 
sera  faite  au  conseil  général  qu’en  mettant  sous  ses  yeux  les 
avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  et  arrondissement, 
qui  seront  des  éléments  nécessaires  de  l'examen  et  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

Enfin,  comme  les  chemins  de  grande  communication  peuvent 
recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux , il  pa- 
rait conforme  à l’esprit  de  nos  institutions  que  ceux  qui  sont 
appelés  à voter  ces  fonds  aient  le  contrôle  des  projets  d’établis- 
sement des  chemins  pour  lesquels  ces  fonds  seront  demandés  et 
alloués. 

Maintenant,  dans  quelle  vue  doit  être  consultée  une  assem- 
blée délibérante  : ' C’est  afin  qu’elle  adopte  ou  qu’elle  rejette; 
qu  elle  choisisse  entre  plusieurs  mesures  dont  elle  puisse  appré 
cier  les  causes  et  la  portée,  à l’égard  desquelles  tous  les  élé- 
ments d’examen  et  de  discussion  seront  mis  sous  ses  yeux. 

5.  D’où  il  suit  que,  pour  opérer  le  classement  d’un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  le  préfet  doit  en  avoir  fait 
la  proposition , en  tenant  tel  compte  qu’il  convient  des  avis  des 
conseils  municipaux  et  du  conseil  d’arrondissement  ; si  le  con- 
seil général  approuve  celle  proposition , le  chemin  se  trouvera 
ainsi  déclaré  de  graude  communication.  11  y aura  là  concours 
de  volontés  , de  la  part  du  préfet  qui  propose , et  de  la  part  du 
conseil  général  qui  adopte. 

Si  le  conseil  général  repousse,  au  contraire,  la  proposition 
du  préfet , son  veto  arrêtera  tout.  Mais  le  conseil  général  a-t-il 
le  droit  desubstituer  une  autre  proposition  à celledu  préfet?  La 
question  est  très-grave. 

6.  S’agira-t-il  d’un  chemin  réclamé  déjà  par  plusieurs  com- 
munes , et  pour  lequel  les  conseils  municipaux  de  toutes  les  com- 
munes intéressées  et  le  conseil  d’arrondissement  aient  émis  leurs 
avis?  Si  ces  éléments  d’instruction  sont  mis  sous  les  yeux  du 
conseil  général,  mais  que  le  préfet  propose  de  rayer  ce  chemin 
du  tableau , le  conseil  saisi  par  les  communications  qu’il  aura 
reçues  de  ce  fonctionnaire  ne  devra-t-il  pas  se  considérer 
comme  appelé  à statuer  sur  une  affaire  tout  instruite  ? Le  prô- 
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fel  l’on  aura  rendu  juge;  et  en  classant  le  chemin,  le  conseil 
généra]  aura  statué  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  sur  la 
proposition  du  préfet  conformément  au  vœu  de  la  loi.  On  ne 
saurait  trouver  là  un  excès  de  pouvoir. 

A la  vérité , si  en  rejetant  une  proposition  faite  par  le  pré- 
fet le  conseil  général  déclarait  vicinal  de  grande  communica- 
tion un  chemin  à l’égard  duquel  le  préfet  n’aurait  pu  consulter 
h»  localités  ni  faire  les  éludes  , ccserail  un  empiétement  mani- 
feste sur  le  droit  A' initiative  qui  doit  essentiellement  appartenir 
en  celte  matière  au  préfet. 

7.  Ces  déductions,  qui  découlent  de  la  nature  des  choses,  sont 
aussi  contenues  dans  la  loi;  en  effet,  dans  le  rapport  fait  par 
3VI.  Gillon  à la  chambre  sur  le  projet  de  celte  loi,  on  trouve 
ccs  deux  principes  : 

« C’est  sur  la  proposition  du  préfet  que  le  conseil  général 
prononce. 

» Ce  fonctionnaire  a exclusivement  le  droit  d’initiative. 

» Cependant , si  le  conseil  pense  qu'il  y a des  modifications  à 
faire  au  plan  présenté  , il  doit  les  demander.  Mais  si  ces  modi- 
fications ne  sont  pas  acceptées  par  le  préfet,  me*  nk  se  fait. 
Ayant  l’initiative,  il  a aussi  le  droit  du  veto il  lui  appartient 
de  no  pas  accepter  les  modifications  proposées.  » 

8.  Maintenant  le  texte  de  la  loi  a littéralement  et  succincte- 
ment reproduit  la  pensée  de  la  commission.  Pour  le  classement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication , le  préfet  pro- 
pose , mais  le  conseil  général  déclare  les  chemins  qui  appar- 
tiendront à cette  classe. 

9.  J1  y a certainement  là  quelque  chose  d’anomal;  d’ordi- 
naire, les  conseils  généraux  ont  incontestablement  l’initiative 
de  leurs  délibérations  ; il  n’est  pas  besoin  que  le  préfet  les  leur 
suggère.  Mais  il  s’agit  surtout  ici  de  l’existence  ou  du  perfec- 
tionnement de  chemins  appartenant  à des  communes,  c’est-à- 
dire  d’un  objet  du  ressort  de  l'administration  publique,  sur 
lequel  la  loi  appelle  dans  des  vues  libérales  la  sollicitude  des 
conseils  généraux  > est-il  donc  surprenant  qu’elle  règle  leur 
intervention  d’une  manière  appropriée  à son  but  ? 

On  a un  peu  forcé  les  choses  en  disant  que  le  conseil  général 
n’avait  qu’on  veto  suspensif  vis-à-vis  du  préfet;  mais  quecelui- 
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ci  avait  un  veto  à la  fois  préventif  et  suspensif  vis-à-vis  du  con- 
seil général.  Leurs  pouvoirs  nous  semblent  se  balancer  avec 
égalité. 

10.  11  s'offre,  enfin,  quelque  similitude  entre  celte  sorte  de 
délibération  des  conseils  généraux  et  la  manière  d’adopter  les 
lois,  quant  au  concours  de  l’assemblée  délibérante  et  de  la  puis- 
sance exécutive.  En  effet,  les  lois  sont  délibérées  et  volées  par 
les  chambres  ; mais  elles  sont  sanctionnées  par  le  roi , auquel 
en  appartient  aussi  la  promulgation  , qui  seule  les  rend  obli- 
gatoires. De  même,  le  classement  des  chemins  vicinaux  s’o- 
père par  le  conseil  général,  ou  sur  la  proposition  du  préfet,  ou 
en  proposant  des  modifications  que  le  préfet  acceptera. 

1 1 . Dans  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Gironde , 
où  ont  été  agitées  diverses  questions  concernant  les  pouvoirs 
respectifs  des  préfets  et  des  conseils  généraux,  les  principesque 
nous  venons  de  poser  ont  fini  par  triompher  de  toutes  les  ob- 
jections ; mais  les  doutes  se  sont  reproduits  concernant  le  pou- 
voir du  conseil  général  relativement  à la  direction  du  chemin 
classé  comme  de  grande  communication. 

Dans  le  vœu  formel  de  la  loi,  lu  direction  d’un  chemin  doit, 
comme  son  classement , résulter  du  concours  des  volontés  du 
eonseil  général  et  du  préfet. 

Le  texte  , il  est  vrai , porte  que  le  conseil  général  détermine 
la  direction  ; mais  cela  veut  dire  évidemment  que , lorsque  les 
propositions  du  préfet  sont  accueillies  par  le  conseil,  la  direc- 
tion est  invariablement  fixée,  conformément  aux  études  faites , 
et  à la  proposition  du  préfet.  Cela  ne  peut  pas  signifier  quo  la 
volonté  du  conseil  puisse  se  substituer  à cette  proposition, 
la  rejeter,  l’anéantir,  et  prévaloir  sur  telle  base  qu’il  lui  plaise. 

12.  Cependant , l'opinion  contraire  a été  soutenue  avec  quel- 
que vigueur  comme  il  suit: 

Sans  doute,  il  y a du  danger  à ce  que  les  limites  des  pouvoir* 
soient  enfreintes.  Mais  c’est  dans  les  lois  organiques  qu’on  doit 
en  chercher  la  nature  et  la  règle.  I.a  loi  du  12  mai  1836  est  or- 
ganique et  fixe  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  à l’égard  des 
voies  vicinales. 

Or,  l’art.  7 de  celte  loi  porte  expressément  que  le  conseil 
général  détermine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal , etc. 
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Déterminer,  c’cst  fixer  irrévocablement,  ave*  un  pouvoir 
propre,  complet , définitif,  et  même  contre  ravis  de  qui  que 
ce  soit. 

13.  Vainement  objecte-t-on  qu'il  ne  peut  appartenir  qu’au 
préfet  de  réunir  et  de  coordonner  les  éléments  de  la  décision  à 
prendre  , car  il  est  de  son  devoir  dq  mettre  ces  éléments  sous 
les  yeux  du  conseil  général;  sans  contredit,  ce  dernier  ne 
pourra  fixer  la  direction  d'un  chemin  qu’autaul  que  les  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées  auront  donné  leur  avis  , 
ainsi  que  le  conseil  d arrondissement. 

1 1 faut  donc  supposer  qu’il  ne  s'agira , de  la  part  du  conseil , 
que  de  choisir  eulrc  plusieurs  directions  dont  l’examen  aura 
été  préparé  dans  tous  les  éléments.  Or,  en  statuant  sur  le  dé- 
bat , en  faisaul  un  choix , même  contraire  à la  proposition  du 
préfet,  le  conseil  général  aura  pris  une  véritable  décision;  il 
aura  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs  d’une  assemblée  délibé- 
rante ; il  n’aura  pas  empiété  sur  les  droits  de  l'administration  , 
il  n’aura  fait  qu'user  des  siens. 

14.  D'une  part,  pensc-t-on  que  les  intérêts  du  département 
ne  trouveront  pas  autant  de  garanties  dans  la  décision  du  con- 
seil légalement  composé  que  dans  celle  du  préfet  seul?  Cepen- 
dant , le  conseil  oiïrc  la  réunion  des  hommes  les  plus  spéciaux, 
les  plus  éclairés  à cet  égard,  puisqu’ils  sont  choisis,  élus  par 
les  contribuables.  Quoi  qu'on  puisse  dire  des  moyens  étendus 
et  prompts  qu'a  le  préfet  pour  s’éclairer  sur  les  rapports  des 
localités  entre  elles,  croit-on  que  ce  fonctionnaire  ne  puisse 
jamais  céder  à des  considérations  défaveur  pour  certaines  per- 
sonnes cl  certains  intérêts  ? La  loi  a dû  croire  que,  personncl- 

■ lemcnl  intéressés  dans  la  plupart  de  ces  questions , les  membres 
du  conseil  géucra)  mettraient  d’autant  plus  de  prix  à ce  qu’elles 
fussent  jugées  avec  impartialité,  et  qu’ils  seraient  les  meilleurs 
arbitres  des  intérêts  de  leurs  commettants. 

15.  Du  reste,  il  serait  absurde  de  supposer  qu’un  conseil 
général  se  complaise  à défaire  capricieusement  les  plans  du 
préfet , à changer  la  direction  du  chemin , de  manière  à en  dé- 
truire l'essence  et  l’utilité. 

D'un  autre  côté , on  a dit  que  les  conseils  généraux  manque- 
raient toujours  des  moyens  de  faire  exécuter  leurs  décisions, 
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Mais  c'est  une  erreur,  puisque,  votant  les  fonds affectés  aux 
chemins  déterminés  par  eux  , on  ne  pourrait  espérer  d'obtenir 
des  fonds  qui  s'écarteraient  de  l’emploi  spécial  qa'ils  auraient 
definitivement  fixé. 

, Enfin,  la  délibération  du  conseil  général  aura  sa  sanction 
dans  l’insertion  au  procès-verbal  des  actes  de  refus  du  préfet , 
sur  des  propositions  auxquelles  sans  doute  l’opinion  publique 
donnerait  son  appui,  puisqu'on  les  suppose  ici  fondées  sur  des 
motifs  très-plausibles. 

Or,  un  préfet  n’oserait  jamais  so  mettre  en  scission  ouverte 
avec  un  conseil  général  dont  les  procès  verbaux  passent  sous 
les  yeux  du  ministre. 

16.  Enfin,  l'instruction  ministérielle  de  1836  s’exprime  en 
ces  termes  : . 

« C'est  au  cqnseil  général  que  la  loi  donne  le  droit  de  déclarer 
les  chemins  vicinaux  les  plus  importants  chemins  de  grande 
communication  , et  il  était  juste  de  lui  confier  celte  mission  ; 
il  ne  s’agit  pas , en  effet , de  créer,  par  exemple,  une  classe  de 
chemins;  il  s'agit  seulement  de  désigner  ceux  qui,  parleur 
importance,  peuvent  intéresser  le  département.  C’est  donc  bien 
le  conseil  général  qui  devait  ici  fixer  le  classement. 

C’est  encore  le  conseil  général  qui  détermine  la  direction  de 
rhaque  chemin  degrandc  communication,  et  cela  devait  être;  car 
ce  n’est  que  le  complément  delà  déclaraliondu  classement,  etc.» 

17.  Cependant,  à nos  yeux , celle  circulaire  ne  jette  aucun 
jour  sur  la  question  actuelle,  qui  consiste  à rechercher  si  l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  -.21  mai  laisse  voir  une  nuance  entre  le  pou- 
voir du  conseil  général  relatif  au  classement , et  celui  qn'il 
exerce  concernant  la  direction. 

Cette  nuance  résulterait  de  la  force  attachée  au  mot  déter- 
mine. 

Mais  la  circulaire  ne  nous  parait  établir  aucune  distinction 
entre  ces  deux  attributions  du  conseil  général  : l’une  y res- 
sort de  l’autre,  comme  découlant  du  même  principe  , et  iden- 
tique par  sa  nature. 

On  s’est  d’ailleurs  trompé  en  disant  que  le  conseil  général 
pourrait  refuser  les  fonds  qui  ne  seraient  pas  spécialement  af- 
fectés à la  construction  cl  à l'entretien  de  tel  chemin , selon  la 
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direction  qu’il  aurait  déterminée.  En  effet,  le  conseil  doit  voter 
en  masse  le  fonds  de  subvention  qu’il  accordera  aux  chemins 
vicinaux-,  des  crédits  spéciaux  ne  doivent  pas  être  volés  pour 
chaque  chemin. 

18.  En  définitive,  la  distinction  que  quelques  personnes  fort 
habiles  et  douées  de  lumières  supérieures  ont  aperçue  dans  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi , entre  le  classement  et  la  fixation  des  chemins 
vicinaux,  par  rapporta  1 étendue  de  pouvoir  du  conseil  général, 
ne  nous  frappe  pas  delà  même  évidence.  11  nous  semble  que, 
pour  l’une  comme  pour  l'autre  de  ces  mesures,  la  loi  comptesur 
une  parfaite  concordance  de  vues  entre  le  préfet  qui  propose  et 
le  conseil  général  qui  approuve  ou  rejette. 

Aussi  celte  discussion  soulevée  dans  le  conseil  général  du 
département  de  la  Gironde,  session  de  183G,  s’ est  elle  terminée 
par  l’expression  de  son  désir  et  de  son  espoir  de  s'entendre 
bientôt  parfaitement  arec  le  préfet}  sur  la  question  d’attribution, 
le  conseil  a reconnu  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  la  décider 
en  termes  généraux.  Celte  manière  de  finir  la  controverse  fait 
honneur  à la  sagesse  du  conseil,  (l’rocès-vcrbal  imprimé,  in-i”.) 

§ 3.  Régime  financier  des  chemins  vicinaux. 

23,-?  — Il  doit  être  pourvu  à l'ouverture  et  A l’entretien  «les  chemins 
vicinaux  par  les  communes,  soit  par  un  vole  libre,  soit  par  des  im- 
positions obligées  cl  à l’aide  de  subventions.  — l'eu  île  communes 
ont  des  revenus  proprement  dits.  — I.a  prestation  en  nature  est  la 
plus  importante  comme  la  première  des  ressources  dont  les  com- 
munes doivent  user.  — Elle  peut  être  convertie  en  tâches.  — Son 
maximum  est  de  trois  journées  de  travail.  — Elle  peut  toujours  être 
acquittée  en  argent.  — I.a  prestation  est  une  charge  à la  fois  person- 
nelle et  réelle.  — Comme  personnelle,  elle  n'atteint  que  les  habi- 
tants; elle  ne  suppose  pas  un  établissement  agricole.  — Comme 
réelle,  elle  pèse  sur  les  gens  de  service  et  sur  le  matériel  en  chevaux 
et  voitures  des  propriétaires  non  résidants.  — Aucune  durée d habi- 
ta lion  antérieure  n'est  prescrite. — Les  indigents  n'y  sont  point  soumis. 

1.  Vainement  lecode  rural  de  1791  ( décret  du  28 septembre — 
6 octobre  ) avait  autorisé  la  levée  d’une  imposition  au  marc 
la  livre  sur  la  contribution  foncière,  pour  la  confection  cl  l’cn- 
tretien  de»  chemins  qui  seraient  reconnus  utiles  à une  ou  plu* 
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sieurs  communes , principe  qu’ont  également  consacré  les  lois 
des  16  frimaire  an  II  et  11  frimaire  an  VII,  concernant  la 
comptabilité  communale. 

Le  législateur  supposait  de  la  vie  et  du  mouvement  dans  les 
conseils  municipaux,  qui  sont  demeurés  frappés  de  léthargie 
complète,  en  dépit  des  attributions  que  leur  conféraient  les 
lois  du  -28  pluviôse  an  V 1 1 1 ( art.  15  ) et  du  28  juillet  1821. 

La  loi  du  21  mai  1836  a seule  une  portée  d'exécution  qui 
manquait  aux  précédentes.  Elle  fait  faire,  et  ne  se  borne  pas 
à conseiller.  Les  ressources  quelle  systématise  recevront  leur 
destination.  La  loi  commaudc  et  sera  obéie. 

2.  Les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  est  enfin  pourvu  à la 
confection  et  à l’entretien  des  chemins  vicinaux  découlent  de 
l’une  de  ces  trois  sources  : 

Ou  du  cote  libre  des  conseils  municipaux  , s'ils  obéissent  au 
mouvement  que  la  loi  et  l’administration  leur  impriment  ; 

Ou  d'une  contribution  qui  leur  sera  imposée , s'il  est  néces- 
saire ; , 

Ou  de  subventions  départementales  ou  particulières. 

t«  SECTION. 

RLaSOlKCES  DONT  LES  CONNEXES  PSEVÇXT  ET  DOIVENT  DISPOSEE  DE  EUR  PROPRE 
HOCVENEXT. 

3.  La  loi  du  21  mai  veut  que  les  communes  usent  des  moyens 
qui  sont  il  leur  disposition  , dans  les  limites  légales  , savoir  : 

1°  Des  fouds  libres  sur  leurs  revenus  ordinaires , très-varia- 
bles d une  commune  à l'autre  ; 

2»  Des  prestations  en  nature , dont  le  maximum  est  fixé  à 
trois  journées  de  travail  ; 

3*  Des  centimes  spéciaux  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à cinq  ; 

4°  Et  enfin , si  ces  ressources  sont  insuilisantes , la  création 
et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  sont  nu  nombre  des  objets 
d’utilité  publique  pour  lesquels  les  communes  peuvent , de 
leur  propre  gré,  s'imposer  extraordinairement , conformé- 
ment aux  art.  39  et  4 1 de  la  loi  du  15  mai  1818. 

4.  Sans  contredit , les  contributions  qui  pèsent  sur  les  citoyens 
pour  satisfaire  aux  charges  municipales  sont  fort  élevées  ; ainsi 
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le  revenu  bruf  des  octrois  établis  sur  quinze  cents  communes 
seulement  s’élève  à soixante-sept  millions.  Dans  le  plus  grand 
nombre  des  localités , les  dépenses  sont  encore  au-dessous  des 
ressources.  Aussi , pour  fonder  d'une  manière  solide  l’instruc- 
tion primaire  en  France,  il  a fallu  mettre  dix  centimes  facul- 
tatifs à la  disposition  des  conseils  généraux  et  des  communes. 
Le  produit  de  ces  dix  centimes  est  évalué  à vingt-huit  millions. 

I.  Retenu*  ordinaire*  «les  communes. 

5.  Les  revenus  ordinaires  des  communes  se  composent  des 
produits,  fermages  et  loyers  de  leurs  terres  et  maisons  , pour 
le  petit  nombre  de  celles  qui  en  possèdent,  du  produit  des  oc- 
trois sur  les  consommations,  de  rétablissement  d'un  poids 
public,  de  la  location  des  places  aux  halles  appartenant  aux 
communes,  et  des  foires  et  marchés,  des  droits  de  petite  voirie, 
des  amendes  de  police , des  expéditions  des  actes  de  l’état  civil, 
des  indemnités  pour  frais  d'enrôlements  volontaires,  des  sommes 
disponibles  sur  le  montant  des  5 centimes  additionnels  imposés 
pour  subvenir  aux  dépenses  générales  de  la  commune.  (Décret 
du  1 thermidor  an  X.  ) 

11.  Prestations  en  nature. 

6.  «En  cas  d’insuflisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
munes, il  sera  pourvu  à l'entretien  des  chemins  vicinaux,  à 
l’aide  , soit  de  prestations  en  nature , etc.  » ( Art,  3 de  la  loi.  ) 

Celte  ressource  est  la  plus  importante  de  celles  dont  peuvent 
disposer  les  communes. 

Sur  une  population  de  trois  cent  cinquante  habitants , et  il  y 
a dix  mille  communes  en  Fiance  qui  ne  sont  pas  plus  fortes  , 
le  produit  des  quatre  contributions  directes  s’élevant  à 2,000  fr., 
les  5 centimes  additionnels  produiront  100  fr.  I,a  prestation 
personnelle  donnera  une  journée  de  travail  pour  cinq  habi- 
tants, et  la  prestation  des  voitures  et  chevaux  donnera  une  tôle 
de  bêle  de  somme  ou  de  trait  pour  six  habitations,  c’est-à-dire, 
l’un  et  l’autre,  ensemble,  soixante-dix  journées  d’hommes  et 
soixante  journées  de  bêles  de  trait.  Mctlous  les  prestations  de  la 
première  espèce  à 1 fr.,  et  celles  d’un  couple  de  bêles,  plus  la 
voiture,  à Jt  fr.  50  c.;  le  produit  s’élèvera  à 1 15  fr.,  au  lieu  de 
100  fr.,  qu'auraient  produits  les  5 centimes. 
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Dans  le  département  des  Vosges,  le  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  s'élevant  à 1,700,000  fr.,  les  cinq  centimes 
additionnels  donneront  80,000  fr.  Mais,  à raison  de  la  popula- 
tion agricole,  la  prestation  en  nature  pourrait  y rapporter  jus- 
qu'à 400,000  fr.  pour  deux  journées  de  prestation,  600,000  fr. 
pour  trois  journées.  Il  en  est  de  même  dans  le  département 
de  l’Oise.  Déjà  on  y a retiré  des  deux  journées  de  travail 
158,561  fr.  en  183t , et  133,127  fr.  en  1832. 

Un  député  a dit  à la  Chambre  qu’il  connaissait  des  communes 
où  la  prestation  en  nature  donnait  de  1,800  à 2,000  fr.,  et  les 
centimes  additionnels  de  3 à 400  fr. 

Sous  l’empire  de  la  loi  de  1824,  l’évaluation  faite  des  rOlcs 
de  la  prestation  en  nature  en  portait  le  produit  annuel  à 34 
millions. 

7.  En  1836,  on  a discuté  avec  quelque  vigueur  la  nature  de 
cet  impôt,  en  soutenant  qu’il  était  inconciliable  avec  le  prin- 
cipe de  la  Charte,  que  chacun  doit  contribuer  aux  charges  de 
l’étal  en  raison  de  scs  facultés  ; la  prestation  s’établit  pour 
chaque  maison  sur  le  nombre  d’hommes  valides  qui  l’habitent , 
maîtres  ou  serviteurs,  et  sur  le  nombre  des  chevaux  et  des  voi- 
lures qui  s’y  trouvent.  Or,  évidemment,  celte  base  n’a  aucun 
rapport  avec  le  revenu  et  les  facultés  de  chaque  père  de  famille; 
donc , elle  n’est  point  en  harmonie  avec  l’égalité  selon  laquelle 
les  Français  doivent  participer  à l'impôt. 

Ce  scruputê  a été  combattu  par  l’indispensable  nécessité  où 
est  le  législateur  d'admettre  souvent  des  fictions.  Ainsi , la  par- 
tie variable  de  la  patente  et  la  contribution  mobilière  sont  éta- 
blies sur  le  montant  des  loyers  des  habitations.  Or,  assurément, 
les  facultés  réelles  et  le  revenu  net  des  contribuables  sont  rare- 
ment en  rapport  direct  avec  le  montant  de  leur  loyer.  De  même, 
le  nombre  des  bras  valides,  le  nombre  des  voitures  et  bêles  de 
somme  qui  existent  dans  une  ferme,  dans  un  établissement  in- 
dustriel , peuvent  être  pris  pour  un  développement  do  facultés 
susceptible  d’être  frappé  d’un  impôt. 

8.  En  tout  cas,  on  a fait  remarquer  que  la  prestation  pour  Io 
matériel  des  chevaux  et  voilures  n’était  qu’une  indemnité  Té- 
claméc  contre  ceux  qui  causent  une  dégradation  journalière 
aux  chemins  par  la  nature  de  leurs  travaux , ainsi  que  par  leurs 

III.  25 
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chevaux  cl  équipages;  les  domiciliers,  véritables  usagers  des 
chemins,  qui  s’en  servent  continuellement,  en  sont  seuls  pas- 
sibles. 

!).  C’est  un  principe  d’économie  publique,  que  plus  on  varie 
les  formes  sous  lesquelles  se  perçoit  l’impôt,  mieux  il  atteint 
toutes  les  fortunes. 

Sous  l’égide  de  ce  principe,  la  prestation  a été  maintenue, 
n’ayant  rien  ni  d’inconstitutionnel,  ni  de  féodal. 

La  corvée  était  une  charge  imposée  à la  classe  la  plus  pauvre , 
au  profit  des  privilégiés.  Ici,  il  s’agit  d’une  charge  établie  dans 
l'intérét  de  tous , et  qui  frappe  sur  les  facultés  par  un  mode 
egalement  appliqué  à tous. 

10.  Mais  trois  modifications  ont  été  admises  au  système  des 
prestations  en  nature  par  la  loi  de  1836. 

1°  Selon  la  loi  de  1824,  une  commune  ne  devait  recourir  à 
la  ressource  des  ciuq  centimes  additionnels  qu’elle  avait  créée , 
qu’eu  cas  d' insuffisance  de  la  prestation  en  nature.  La  loi  ac- 
tuelle autorise  les  communes  à user  à leur  choix  de  l’une  ou 
l’autre  ressource , ou  des  deux  concurremment.  (Mém.,  art.  2.) 

2°  Elle  autorise  les  communes  à convertir  les  prestations  en 
tâches , pour  rendre  l’acquittement  de  l’impôt  en  nature  plus 
facile  au  contribuable , en  même  temps  qu’il  deviendrait  plus 
utile  à la  commune.  (Art.  4.) 

3°  Et  enfin , pour  que  ce  but  si  important  de  la  création  et 
du  perfectionnement  des  voies  vicinales  put  être  définitivement 
atteint , la  même  loi  (art.  2)  porte  le  maximum  des  prestations 
à trois  journées,  au  lieu  de  deux  journées  qu'accordait  la  loi 
de  1824. 

1 1 . Sous  l’empire  do  la  loi  de  1824 , on  avait  évalué  le  produit 
de  la  prestation  en  nature  à 34  millions,  et  dans  la  discussion  de 
la  loi  de  1836,  on  estimait  qu'il  pouvait  monter  à 50  millions. 
Mais  il  résulte  du  rapport  au  roi  de  1838,  que.  cette  valeur,  qui 
s’était  élevée  en  1837  à 23,687,492  fr.,  n’a  plus  été,  en  1838 , 
que  de  24,166,693  fr.  La  diminution  est  de  près  des  six  cen- 
tièmes. Cela  s’explique  par  celle  circonstance,  que,  dans  plu- 
sieurs départements,  les  conseils  généraux  ont  baissé,  pour  1 839, 
le  tarif  de  couvcrsion  des  journées  eu  argent , afin  de  favoriser 
le  radial  des  journées. 
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12.  Eu  effet,  l’article  4 de  la  loi  charge  le  conseil  général  de 
fixer,  pour  chaque  année,  la- valeur  de  la  journée  de  travail 
pour  chaque  personne,  chaque  voiture  ou  charrette,  et  chaque 
bête  de  somme , de  trait , de  selle , qui  sera  soumise  aux  près-» 
tâtions  en  nature , et  qu’on  voudra  en  affranchir. 

Le  conseil  général  procédera  à celte  fixation  chaque  année, 
sur  la  proposition  des  conseils  d’arrondissement  ; mais  elle  ne 
peut  être  au-dessous  de  30  c.,  ni  au-dessus  de  1 fr.  50  c.  (Art.  10.) 

Entre  ccs  deux  limites  , les  conseils  généraux  ne  sont  tenus 
ni  de  fixer  la  journée  de  travail  à uu  taux  qui  soit  uniforme  pour 
tout  le  département,  ni  d’établir  un  tarif  spécial  pour  chaque 
arrondissement,  canton  ou  commune.  Pouvant  se  rendre  compte 
de  la  richesse  du  sol  et  de  l'aisance  des  populations,  et  sans 
doute  éclairés  de  l’avis  des  conseils  d’arrondissement,  ils  ob- 
serveront toutes  les  différences  que  commandera  la  justice. 

13.  Celte  fixation  d’un  impôt  en  argent,  qui  tiendra  lieu  de 
l’impôt  en  nature , ne  pourrait  être  modifiée  par  ludininislra- 
tion  supérieure.  Ici,  les  conseils  du  département  prononceront 
par  une  véritable  délégation  de  la  puissance  législative. 

1 1 Pour  les  pcrsonucs  qui  seront  eu  position  d’exécuter  elles- 
mêmes  , ou  de  faire  exécuter  par  leurs  domestiques  et  ouvriers 
des  travaux  de  réparation  des  chemins , la  prestation  non  ac- 
quittée en  argent  pourra  être  convertie  eu  tâches.  Par  exemple , 
• dans  les  travaux  à exécuter,  il  y aura  à faire  faire  un  cassage 
de  pierres  et  de  cailloux  pour  les  ramener  à telle  dimeusion, 
des  transports  de  matériaux  de  la  carrière  au  lieu  de  leur  em- 
ploi , des  emprunts , des  déblais , ou  des  remblais  de  terre. 

15.  La  loi  réserve  au  conseil  municipal  la  faculté  d’évaluer 
la  portion  de  travail,  par  mètre  ou  en  bloc,  qui  sera  équivalente 
à une  journée  de  travail  pour  les  hommes , ou  pour  les  voilures 
et  bêtes  de  trait  ou  de  somme;  chacun  pourra  offrir  de  se  char- 
ger de  telle  ou  telle  partie  de  travail  qu’il  exécutera  isolément, 
dans  l’instant  qui  lui  sera  le  plus  commode,  enfin  ri  la  tâche , au 
lieu  de  compter  le  temps  par  journées , d’après  les  bases  et  éva- 
luations préalablement  fixées.  (Art.  4.) 

16.  La  prestation  est  unè  charge  à la  fois  personnelle  et  réelle  ; 
elle  atteint,  eu  effet,  les  personnes  et  le  matériel  de  transport 
qu’elles  ont  à leur  disposition. 
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La  dernière  loi  a étendu  l'impôt  relativement  aux  personnes. 
Celle  de  1 824  ne  rendait  le  chef  de  famille  passible  des  prestations 
que  pour  lui  et  pour  chacun  de  scs  Jils  vivant  avec  lui,  ainsi 
que  pour  ses  domestiques  mâles , pourvu  qu’ils  fussent  valides 
et  âgés  de  vingt  ans  accomplis.  (Art.  3,  1°.) 

La  loi  actuelle  embrasse  toutes  les  personnes  quelconques  de 
la  famille  et  habitant  la  maison.  Le  chef  peut  être  appelé  à four- 
nir la  prestation  pour  lui,  pour  sa  personne,  et  chaque  individu 
mâle , membre  ou  serviteur  de  la  famille , résidant,  valide  et 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus. 

17.  « Tout  habitant,  » dit  la  loi.  Elle  ne  fixe  pas  une  durée 
de  résidence  antérieure  à l’application  de  l’impôt.  Toute  per- 
sonne qui  a fixé  son  habitation  sur  le  territoire  d’une  commune, 
y est  soumise  aux  charges  publiques,  de  même  qu'aux  droits  et 
avantages  dont  jouissent  les  habitants. 

Ainsi,  lorsqu’une  commune  a droit  à des  affouages  dans  une 
forêt , le  bois  se  partage  entre  les  habitants , sans  aucune  condi- 
tion d’établissement  antérieur  depuis  un  temps  déterminé;  les 
nouveaux  venus  y prennent  part , pourvu  qu’ils  soient  établis 
sur  la  commune  -,  tels  qu’un  desservant  qui  a pris  nouvellement 
possession  du  presbytère , un  fermier  entrant  dans  la  ferme. 
D’ailleurs  la  loi  n’exige  ici , ni  une  année  de  résidence,  comme 
faisait  la  loi  du  10  juin  1793,  pour  participer  au  partage  des 
biens  communaux,  ou  la  constitution  de  l’an  VIII,  pour  l'exer- 
cice des  droits  de  cité , ni  six  mois , comme  l’article  74  du  Code 
civil , pour  le  mariage. 

18.  Un  cultivateur  a deux  établissements  agricoles  en  deux 
communes.  11  passe  de  sa  personne  d’un  établissement  dans  un 
autre  ; il  y envoie  ses  chevaux  et  voitures  par  une  espèce  d’é- 
change. Comment  acquittera-t-il  la  prestation;’  La  devra-t-il 
dans  les  deux  communes  pour  sa  personne  et  ses  équipages? 
On  a répondu  que,  comme  il  ne  payera  sa  contribution  person- 
nelle que  sur  une  seule  commune , c’est  là  [qu’il  acquittera  la 
prestation  relative  à sa  personne.  Quant  à ses  propriétés,  on 
saura  combien  il  faut  de  chevaux  et  de  voitures  pour  cultiver 
un  hectare  sur  chaque  commune;  or,  il  fournira  scs  équipages 
pour  la  réparation  des  chemins , à raison  du  nombre  d’hectares 
qu’il  possédera  sur  chaque  commune.  C’est  ainsi  que  M.  Lau- 
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ronce  a répondu  à une  interpellation  de  M.  le  général  Demar- 
çay , et  avec  l’approbation  de  la  Chambre. 

19.  Peut-on  être  soumis  à la  prestation  sans  habiter ? Oui, 
sans  doute.  Tout  propriétaire  et  chef  d’établissement  en  subit  la 
charge  pour  les  personnes  attachées  à son  établissement , y ré- 
sidant, et  pour  son  matériel,  encore  bien  qu'il  n’y  soit  pas  sou- 
mis personnellement,  s’il  n’habite  pas  en  ce  lieu. 

20.  Celui  qui  réside  habituellement  pendant  six  mois  ou  trois 
mois  de  chaque  année,  est-il  passible  de  la  prestation?  S’il  ha- 
bite pendant  un  temps  déterminé , il  y sera  soumis , la  loi  ne 
distinguant  pas.  Mais  il  serait  juste  de  restreindre  pour  lui  les 
prestations  en  proportion  de  la  durée  de  son  habitation.  S’il  ac- 
quitte en  divers  lieux  cet  impôt  personnel , par  l’effet  de  sa  ré- 
sidence alternative  dans  l’un  et  dans  l'autre,  il  ne  doit  pas  payer 
plus  que  s’il  habitait  un  seul  endroit. 

2t.  La  loi  atteint  tout  habitant  porté  au  rôle  des  contribu- 
tions, ce  qui  comprend  les  rentiers,  les  capitalistes,  ceux  exer- 
çant une  profession  quelconque,  quoique  sans  établissement  de 
commerce,  d’industrie,  ni  d’agriculture. 

La  prestation  atteint  aussi  tout  chef  de  famille  ou  d’établis- 
sement, propriétaire  ou  simplement  régisseur,  fermier,  colon 
partiaire,  porté  au  rôle  des  contributions  directes. 

22.  Indépendamment  de  ce  que  la  prestation  ne  frappe  qnc 
sur  ceux  du  sexe  masculin,  en  sont  exemptés,  à raison  do  l'âge, 
ceux  qui  ont  moins  de  dix-huit  ans  ou  plus  de  soixante  ans  ; à 
raison  de  la  capacité  physique,  les  individus  non  valides,  soit 
par  leur  constitution,  soit  à raison  d’infirmités,  ou  maladies 
chroniques  ou  accidentelles , dûment  constatées. 

23.  Aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  21  mai  183C , le  père 
de  famille  ne  doit  pas  les  prestations  en  nature,  du  chef  de  son 
fils , étudiant  à la  Faculté  de  Paris , lequel  ne  réside  pas  dans  la 
commune.  (Ord.  du  30  novembre  1839;  Gazette  des  Tribu- 
naux, du  3 janvier  1810,  n°  4108.) 

24.  La  prestation  est  un  impôt  réel , en  tant  qu’applicable 
aux  domestiques,  aux  charrettes  ou  voilures  attelées,  aux  bétes 
de  somme,  de  trait,  de  selle , au  service  de  la  famille  ou  de  l'é- 
tablissement de  la  commune. 

Le  sieur  I/" , président  de  chambre  à la  cour  d'Agen,  pré- 
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tendait  faire  exempter  de  la  prestation  In  demoiselle.  D"’* , sa 
pupille,  dont  le  père  était  décédé  avant  le  vole  des  prestations, 
ajoutant  que  sa  pupille , qui  résidait  auprès  de  lui , à Agen , ne 
pouvait  pas  en  être  passible. 

Le  conseil  d’état  a jugé  que  la  cotisation  dont  le  dégrèvement 
était  demandé  avait  été  fixée  uniquement  en  raison  du  nombre 
des  domestiques,  animaux  ou  charrettes  qui  étaient  employés  à 
l'exploitation  du  domaine;  que  la  non-habitation  ou  l’incapacité 
de  la  demoiselle  D'”  n’empêchait  pas  qu’elle  payât  sa  cotisation, 
comme  propriétaire  du  domaine  dont  l'exploitation  était  faite  en 
son  nom  et  à son  profit.  (Ord.  La/ontan,  17  août  1836.) 

25.  On  conçoit  bien  d’abord  que  chaque  attelage  servant  à 
l’exploitation  d'une  ferme  soit  mis  à contribution  pour  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux. 

On  conçoit  de  même  que  le  cheval  de  selle  à l’usage  d'un  pro- 
priétaire soit  également  requis  pour  faire  des  transports. 

Mais  les  voitures  de  luxe,  les  chevaux  de  parade,  et  ceux 
destinés  aux  courses,  seront-ils  assujettis  à la  prestation? 

Pourquoi  non?  La  richesse  pourrait-elle  être  un  titre  d'ex- 
ception contre  aucune  espèce  d’impôts  ? L’administration  devrait 
plutôt,  tendre  à les  faire  peser  sur  le  riche,  à la  décharge  du 
pauvre.  Sans  doute,  nos  lois  n’admettent  pas  d'impôts  somp- 
tuaires proprement  dits  ; on  sait  que  là  où  il  en  existe , ils  réflé- 
chissent sur  la  classe  pauvre,  en  restreignant  la  consommation 
et  la  production.  Mais  enfin , nulle  part  l’égalité  no  convient 
mieux  que  lorsqu’il  s’agit  d’impôts. 

26.  Cependant,  ce  sont  les  moyens  d’oxploitation  scnls  que  la 
loi  soumet  ici  au  service  réel.  Ainsi,  la  loi  parle  de  charrettes 
ou  voitures  attelées;  on  ne  peut  donc  mettre  les  voitures  de 
toute  espèce  en  réquisition,  qu’autant  que  le  propriétaire  de  la 
voiture  possède  un  cheval  ou  des  chevaux  qu’on  peut  y atteler; 
les  voilures  ne  peuvent  pas  être  mises  en  réquisition  sans  che- 
vaux , quoique  les  chevaux  puissent  être  mis  en  réquisition  sans 
voitures. 

D’où  il  soit  que  si  un  propriétaire  a plusieurs  voilures  sous 
sa  remise  ou  dans  sa  grange,  quoiqu'il  n’ait  qu’un  seul  attelage, 
ou  s'il  a plus  de  voitures  que  de  chevaux , il  ne  doit  la  presta- 


Digitized  by  Google 


CHEMINS  VICINAUX.  PRESTATIONS.  387 

lion  que  poor  autant  de  voitures  qu’il  a d’atteintes,  quoiqu’il 
la  doive  pour  chacun  do  scs  chevaux. 

27.  Mais  les  voitures  ni  les  chevaux  de  luxe  ne  peuvent  être 
compromis  pour  ce  service,  puisqu'il  est  rachctable  en  argent. 
A cet  égard , le  privilège  de  la  fortune  ou  de  l’aisance  est  d’au- 
tant plus  réel  ici-,  que  l’avantage  qu’on  tire  des  chemins  vi- 
cinaux s'augmente  en  proportion  de  la  valeur  des  propriétés 
foncières. 

28.  Mais , d’un  autre  côté , la  prestation  n'atteignant  que 
l'habitant  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  Y indigent 
n’y  est  point  soumis.  Chaque  année,  les  répartiteurs,  de  con- 
cert avec  le  maire  et  l’adjoint,  et  en  présence  du  contrôleur, 
retranchent  du  rôle  des  contributions  personnelle  et  mobilière 
ceux  qui  se  sont  fait  reconnaître  comme  indigents.  ( Art.  2 et  7 
de  la  loi  du  26  mars  1831 .) 

234  — Chaque  année,  on  dresse  le  rôle  des  prestations  en  nature, 
indiquant  le  mode  d'acquittement , au  choix  du  contribuable.  — Les 
propriétés  de  l'état  productives  de  revenus  contribuent  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
propriétés  privées,  quoiqu'en  vertu  d'un  rôle  spécial.  — Les  biens 
de  la  couronne  ne  sont  pas  distingués  de  ceux  des  citoyens.  — La 
prestation  en  nature,  exigible  chaque  année,  ne  tombe  pas  en  arré- 
rages. — Cette  sorte  d'impôt,  qui  peut  s'acquitter  par  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  directes,  est  admissible 
dans  le  cens  électoral. 

1 . Chaque  année , il  sera  dressé  un  rôle  des  cotes  contribu- 
tives pour  les  prestations  en  nature.  (Art.  3 de  la  loi.) 

S’il  y en  a <Y irrécouvrables , soit  par  décès , soit  par  suite  de 
réclamations  qui  auront  été  accueillies  depuis  l'adoption  du  rôle 
et  pour  cause  d’incendies  ou  d’autres  accidents  de  force  ma- 
jeure, ceux  qui  avaient  été  inscrits  au  rôle  ne  seront  plus  pas- 
sibles Ale  poursuites. 

Les  rôles  indiqueront  le  mode  d’acquitlement,  en  argent,  en 
nature  ou  par  lâches , d’après  le  choix  du  contribuable  ; mais 
il  faudra  qu’il  ait  opté  dans  les  délais  prescrits.  S’il  ne  s’est  pas 
prononcé,  la  prestation  est  exigible  on  argent. 

2.  Les  propriétés  de  l’état,  productives  de  revenus,  ainsi  que 
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les  propriétés  de  la  couronne,  doivent  contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les  pro- 
priétés privées. 

A l’égard  des  propriétés  de  l'état , un  rôle  spècial  sera  dressé 
par  le  préfet. 

A l’égard  des  propriétés  de  la  couronne , encore  qu’elles  ne 
soient  pas  soumises  à l'impôt , elles  sont  cependant  portées  sur 
les  rôles  des  contributions  pour  leurs  revenus  productifs,  afin 
de  fixer  leur  part  dans  les  charges  départementales  et  commu- 
nales. On  procède  à leur  égard  de  la  même  manière  que  pour 
les  propriétés  privées.  ( Art.  1 3 , même  loi  ; art.  1 3 de  la  loi  du 
2 mars  1832,  sur  la  liste  civile.) 

3.  Si,  pendant  plusieurs  années,  les  chemins  d’une  commune 
n'avaient  exigé  aucune  réparation,  pourrait-elle,  plus  tard, 
cumuler  les  prestations  qui  n’auraient  point  été  exigées  des  ha- 
bitants dans  les  années  précédentes? 

La  circulaire  de  1836  invoque  les  principes  concernant  le 
recouvrement  des  contributions  directes.  Ici,  dit-elle,  on  doit 
procéder  d’après  les  mêmes  principes.  Or,  le  recouvrement 
par  douzième  est  prescrit  surtout  dans  l’intérêt  du  contri- 
buable. Cependant  cette  raison  serait  peu  solide;  car  les  cotes 
contributives  qui  n'auront  pas  été  poursuivies  dans  les  délais 
fixés  pour  la  clôture  de  l’exercice  auquel  ces  cotes  se  ratta- 
chent, n’en  restent  pas  moins  en  recouvrement.  11  a été  jugé 
(ord.  Desmoutiers , 12  mai  1835)  qu’aucune  loi  ne  limite  le 
nombre  d’années  pour  lequel  les  rôles  peuvent  être  dressés. 

Cependant  les  lois  sur  le  recouvrement  de  l'impôt  limitent  à 
trois  années  le  recours  des  percepteurs  contre  les  contribuables. 
(Loi  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  17.) 

Mais  la  prestation  en  nature  est  un  impôt  sur  le  temps  «les 
citoyens,  un  sacrifice  exigible  chaque  année,  comme  dit  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  ; c’est  une  obligation  de  faire  qui  ne  peut  être 
reportée  d’une  année  à l’antre , qui  ne  survit  pas  à l’exercice 
que  la  commune  aura  laissé  passer  (1146  du  C.  c.),  confor- 
mément à cette  règle  posée  par  l’ancien  droit,  que  corvées  ne 
tombent  en  arrérages.  (Loisel,  fnstitutes  coutumières , liv.  6, 
tit.  6,  maxime  10.) 

4.  Peu  de  questions  ont  occasionné  un  plus  grand  dissenti- 
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ment  dans  nos  coors  royales  que  celle  de  savoir  si  la  prestation 
en  nature  devait  être  assimilée  aux  contributions  directes,  et 
être  admise  dans  le  cens  électoral  pour  la  députation.  Dans  la 
seule  année  1837,  six  cours  royales  s'étaient  prononcées  pour 
l'affirmative  ; mais  cinq  autres  cours  avaient  jugé  en  sens  con- 
traire; ce  qui  prouve  que  la  question  était  fort  délicate. 

5.  Aux  termes  de  la  Charte,  les  Français  contribuent  aux 
charges  de  Vèlat  dans  la  proportion  de  leurs  facultés;  et,  d'a- 
près l'art.  1er  de  la  loi  du  19  avril  1831 , tout  Français  payant 
900  fr.  de  contributions  est  électeur. 

Mais , indépendamment  des  contributions  publiques , il  existe 
aussi  des  charges  locales  qui  leur  sont  assimilées  dans  le  mode 
de  recouvrement  ; cependant  elles  sont  autorisées , mais  non 
votées  par  les  chambres  , ainsi,  les  lois  du  U floréal  an  XI  et  du 
16  septembre  1807  autorisent  les  préfets,  soit  à faire  curer  les 
petites  rivières  aux  frais  des  riverains,  soit  à pourvoir  à des  me 
sures  de  salubrité  publique , en  faisant  peser  la  dépense  sur  les 
propriétaires  des  héritages,  qui  seront  par  là  délivres  des  eaux 
stagnantes  et  infectes.  Le  recouvrement  de  ces  contributions  se 
fera  comme  en  matière  d’impôts,  sans  qu’il  en  résulte  une  con- 
tribution directe.  La  prestation  en  nature,  a-t-on  dit,  n’est 
qu'une  dette  personnelle  et  réelle  envers  la  commune,  respec- 
tive à l’usage  que  les  habitants  font  des  chemins  vicinaux , et 
bien  différente  de  la  contribution  directe. 

En  faire  la  base  de  l’élection , ce  serait  exposer  les  chemins 
vicinaux  à être  sacrifiés  dans  les  vicissitudes  politiques.  Les 
hommes  timides  craignent  de  voir  s’agrandir  le  nombre  des 
électeurs  ; celte  crainte  pourrait  enchaîner  le  zèle  des  conseils 
municipaux,  pour  user  de  toutes  leurs  ressources  dans  l’inlérél 
de  l'amélioration  des  chemins,  plutôt  que  d’accroître  le  nombre 
des  électeurs , par  suite  des  prestations  en  nature  qui  seraient 
volées.  Mais  le  but  de  la  loi  de  1836,  étranger  à la  politique, 
est  au  contraire  de  développer  toutes  les  ressources  commu- 
nales pour  multiplier  et  améliorer  les  chemins  vicinaux. 

6.  ltien  de  plus  noble  et  de  plus  juste  que  le  langage  tenu  en 
sens  contraire  sur  cette  question,  devant  la  cour  suprême,  par 
le  procureur  général. 

Ce  magistral  a fait  d’abord  observer  que  si  la  loi  électorale 
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de  1831  avait  abaissé  le  cens  de  300  fr.  à 200  fr.,  un  principe 
fondamental  subsiste  ; c’est  que  l'impôt  direct  conféré  le  cent 
électoral.  Or,  la  cour  suprême,  par  un  arrêt  du  26  juin  1830 , 
rendu  en  application  de  la  loi  de  1824,  avait  déjà  décidé  que 
les  prestations  en  nature  devaient  compter  pour  la  formation  de 
ce  cens. 

« Userait-on  d’une  jurisprudence  moins  généreuse,  continue 
ce  magistrat , sous  une  loi  manifestement  extensive  du  droit 
électoral;  sous  une  loi  qui,  non-seulement  a abaissé  le  cens, 
mais  dont  l’intention  évidente  a été  de  faire  profiter  les  citoyens, 
pour  l’exercice  des  droits  politiques,  des  différentes  contributions 
qui  leur  sont  imposées?...  » 

« Mais,  a-t-on  dit,  il  dépendra  donc  d'une  commune  de  faire 
des  électeurs  en  votant  des  prestations  en  nature?  Qu’importe? 
Dans  ce  cas , le  droit  d'élection  serait  toujours  la  récompense 
d’une  charge  supportée  par  le  contribuable.  11  n’y  a d'ailleurs 
pas  d'inconvénient  à favoriser  le  sentiment  de  patriotisme  qui 
porterait  les  citoyens  à payer  des  contributions  publiques  pour 
exercer  des  droits  politiques;  le  trésor  y gagnerait,  ainsi  que  la 
chose  publique  ; mais  l'intérêt  personnel  restreindra  toujours 
ces  sentiments  généreux  dans  des  limites  étroites...  » 

7.  La  cour  de  cassation  a prononcé  dans  le  sens  de  ce  réqui- 
sitoire, par  les  motifs  qui  suivent  : « Attendu,  en  droit,  que 
d’après  l’art.  4 de  la  loi  du  19  avril  1831 , au  nombre  des  con- 
tributions directes  qui  confèrent  le  droit  électoral , sont  placés 
les  suppléments  d’impôts  connus  sous  le  nom  de  centimes  addi- 
tionnels; attendu  que,  par  l’art.  2 de  la  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux , la  contribution  peut  être  acquittée  en  na- 
ture ou  en  argent , ou  par  centimes  spéciaux  ou  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes;  — attendu  que , par 
l’art.  4 de  la  même  loi , la  prestation  imposée  par  cette  loi  doit 
être  appréciée  en  argent,  conformément  à la  valeur  attribuée  à 
chaque  journée  do  travail  ; — que , toutes  les  fois  que  le  contri- 
buable n'aura  pas  opté  entre  ta  prestation  en  nature  et  celle  en 
argent,  la  prestation  sera  de  droit  en  argent;  — attendu  que, 
dans  tous  les  cas , la  prestation  dont  il  s’agit  a tous  les  carac- 
tères d’une  contribution  qui  confère  le  droit  électoral,  puis- 
qu’elle a pour  base  les  rôles  sur  les  contributions  directes, 
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qn’clle  s’adresse  à la  personne , et  qn’elle  est  proportionnée  au 
nombre  des  membres  ou  des  serviteurs  de  la  famille,  etc.  — Re- 
jette. » ( Arrêt  du  12  févr.  1838  ; Sir.,  106  }.  La  jurisprudence 
de  la  cour  suprême  s’est  corroborée,  en  peu  de  temps,  de  plu- 
sieurs arrêts  conformes  sur  ce  point. 

111  et  IV.  Volet  de  centimes  spéciaux  et  de  centimes  extraordinaires. 

235  — Concurremment  arec  la  prestation  en  natnre,  les  communes 
peuvent  employer  à leurs  chemins  vicinaux  des  centimes  spéciaux , 
jusqu'à  concurrence  de  cinq.  — Les  conseils  municipaux  les  votent 
sans  aucun  concours  des  plus  haut  imposés  de  la  commune.  — S'ils 
votent  en  outre  des  centimes  extraordinaires,  ce  concours  est  indis- 
pensable ; mais  ces  centimes  extraordinaires  ne  peuvent  être  votés 
que  sous  l'autorisation  du  gouvernement. 

1 . Les  mesures  législatives  sont  ordinairement  empiriques  ; 

pour  être  sûr  d’atteindre  le  but , il  ne  faut  pas  craindre  de  le 
dépasser.  - ’ 

La  loi  de  1821  avait  autorisé  les  communes  à percevoir  pour 
les  chemins  vicinaux  des  centimes  additionnels,  dont  le  maxi- 
mum fut  fixé  & cinq  ; mais  elles  ne  devaient  voter  de  ces  cen- 
times que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  et  de 
la  prestation  en  nature. 

Ces  cinq  centimes,  qui  devaient  produire  onze  millions,  n’au- 
raient donné,  suivant  un  orateur,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1 821, 
que  620,000  fr.  Il  y a peut-être  eu  là  un  malentendu  ; il  est 
possible  que  les  communes  n’aient  voulu  leur  demander  que 
cette  somme.  Mais , à la  vérité , rien  n’est  plus  variable  que  la 
manière  dont  les  communes  useront  de  leurs  différentes  res- 
sources. Cependant , pour  faire , il  faut  se  créer  des  moyens , 
puis  les  répartir  le  plus  également  possible  sur  tous  ceux  qui 
profiteront  du  résultat  qu’on  a en  vue. 

2.  La  loi  de  1836,  en  maintenant  le  maximum  des  cinq  cen- 
times qui  peuvent  être  votés  par  les  communes , a mis  les  deux 
tiers  de  ces  centimes , ainsi  que  deux  journées  de  prestation  sur 
trois,  à la  disposition  du  conseil  général  du  département,  pour 
les  chemins  do  grande  communication  ; mais  pour  encourager 
les  communes  qui  donneraient  un  bon  exemple  par  leurs  efforts 
et  qui  auraient  besoin  de  secours,  elle  a autorisé  qu’on  les  appelât 
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à jouir  de  subventions  sur  les  centimes  additionnels  facultatifs 
a fi  nuel  s du  département,  et  sur  des  centimes  spéciaux  qui  pour- 
ront encore  être  votés  par  le  conseil  général  ; mais  ces  derniers 
sont  applicables  d'abord  aux  chemins  de  grande  communication, 
et  seulement  dans  des  cas  extraordinaires  aux  autres  chemins. 
(Art.  8.) 

3.  La  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  qui  a autorisé  les  com- 
munes à voter  des  centimes  extraordinaires,  dans  de  certaines 
limites,  pour  combler  le  déficit  de  leurs  ressources,  a prescrit 
que,  pour  la  régularité  de  ce  vote,  le  conseil  municipal  se  for- 
merait d’un  nombre  des  plus  forts  contribuables  de  la  commune 
égal  au  nombre  de  scs  membres.  Cette  mesure  était  convenable 
à l’égard  des  dépenses  extraordinaires. 

i.  Selon  la  loi  de  1836  (art.  2,  alinéa  3),  le  concours  des  plus 
imposés  n’est  pas  nécessaire  pour  voter  des  centimes  spéciaux  , 
ou  la  prestation  en  nature,  ou  ces  deux  ressources  concurrem- 
ment, en  vue  de  la  création  et  de  l’entretien  des  chemins  vici- 
naux. 

Dans  les  vues  de  la  nouvelle  loi,  ce  n’était  plus  là  une  dé- 
pense extraordinaire , mais  une  dépense  courante  qui  se  renou- 
vellerait sans  cesse.  La  politique  n’a  pas  été  non  plus  étran- 
gère à l'exclusion  du  concours  des  plus  haut  imposés  dans  ce 
vote  ; on  y a vu  un  véhicule  qui  porterait  la  grande  propriété  à 
ne  pas  abandonner,  comme  elle  fait  trop  souvent,  les  élections 
municipales  aux  intérêts  plus  faibles.  Sans  contredit,  la  loi 
devait  témoigner  de  la  confiance  à ceux  qui  sont  revêtus  du 
mandat  de  leurs  concitoyens,  pour  traiter,  sous  l'impulsion  et 
la  direction  de  l’autorité  supérieure,  les  affaires  journalières  et 
courantes  de  la  commune.  Mais  si  les  plus  éclairés  se  retirent 
des  élections,  pourraient-ils  se  plaindre  ensuite  d’en  porter  la 
peine? 

5.  Enfin , comme  beaucoup  de  communes  manquent  de  che- 
mins reconnus  très-nécessaires , et  que  les  frais  de  premier  éta- 
blissement sont,  en  toutes  choses,  considérables,  il  arrivera  que 
de  petites  communes  seront  dans  Vimpossihilité  de  se  procurer 
des  chemins  en  se  bornant  au  produit  de  leurs  ressources  ordi- 
naires, même  augmentées  d’une  journée  de  prestation  et  du  tiers 
des  centimes  spéciaux. 
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6.  Cependant , en  cas  de  nécessité  , les  communes  peuvent 
encore  recourir  à la  loi  du  15  mai  1818,  qui  Jes  autorise  à s’im- 
poser extraordinairement , lorsqu’il  s’agit  d une  dépense  qui 
réunit  ces  conditions  : 

1°  D'avoir  un  objet  déterminé;  2°  d’étre  réellement  à la 
charge  de  la  commune;  3°  d'être  indispensable;  4“  d’étre  d’une 
urgence  réelle;  5°  d'étre  accidentelle  et  passagère  de  sa  nature. 

La  loi  du  21  mai  1836  n’a  ni  abrogé,  ni  modifie  l’art.  37  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  qui  veut  que  le  conseil  municipal  soit 
augmente  des  plus  forts  contribuables,  pour  reconnaître  l'ur- 
gence de  la  dépense , l'insulfisancc  des  revenus  municipaux  cl 
des  cinq  centimes  ordinaires , et  pour  voter  des  centimes  extra- 
ordinaires. 

7.  Mais  ce  vole  est  soumis  au  gouvernement , cl  la  quotité  de 
l’imposition  doit  être  fixée  par  ordonnance  royale. 

Cette  loi  de  1818  n’a  pas  limité  la  quotité  des  impositions 
extraordinaires.  Dans  la  circulaire  en  date  du  18  mai  1818,  le 
ministre  de  l’intérieur  l'a  fixée  à vingt  centimes  additionnels. 

Au  reste,  le  gouvernement  apporte  une  exacte  surveillance 
pour  que  l'intérêt  du  trésor  ne  se  trouve  pas  compromis  par  des 
contributions  excessives , qui  rendraient  plus  difficile  le  recou- 
vrement de  l’impôt  qui  lui  revient. 

La  même  loi  de  1818  a interdit  toutes  contributions  directes 
cl  indirectes  autres  que  celles  autorisées  ou  maintenues  par  les 
lois  des  budgets,  sous  peine,  par  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient et  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  d’étre  poursuivis  comme  concussionnaires.  (Art.  94.) 

II«  SECTION. 

COftT&IDlTlOXft  D'OFFICE  OU  PEl'VERT  FRAPPER  SCR  LES  CORHl’NKS,  A l'OCCASIO.I 
DLS  LUEM1XS  ViaXAtX. 

236  — Le  service  des  chemins  vicinaux  n’est  pins  à la  merci  d'un 
vote  libre  des  ressources  par  les  conseils  municipaux.  — A défaut 
de  ce  vole  , le  préfet  en  dispose  d'office  pour  les  chemins  inté- 
rieurs des  communes.  — F.t  pour  ceux  qui  intéressent  plusieurs 
communes  n la  fois.  — La  plus  forte  partie  des  centimes  spéciaux 
et  des  prestations  est  à la  disposition  du  conseil  général  pour  les 
chemins  de  grande  communication.  — L'imposition  d'otlice  maniée 
avec  modération  doit  réveiller  le  zèle  des  communes,  nou  les  mo- 
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lester  d'une  manière  irritante  ; de  la  sagesse  des  mesures  prises  est 

ne  le  bien  obtenu  dés  la  seconde  année  de  l'exécution  de  la  loi. 

1 . Le  nerf  de  la  loi  actuelle  consiste  dans  les  moyens  coercitifs 
par  lesquels  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'ouverture  et  d’entre- 
tien des  chemins  reconnus  nécessaires,  quelque  antipathie  que 
puissent  montrer  les  conseils  municipaux  à voter  les  ressources. 

Naturellement,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune  doit 
disposer  de  scs  revenus,  ou  employer  la  prestation,  ou  voter  des 
centimes  spéciaux,  ainsi  qu’on  vient  de  le  dire,  afin  de  pourvoir 
à l’entretien  des  chemins  vicinaux  qui  Cintèressent  particuliè- 
rement. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  5 de  la  loi,  si  le  conseil  munici- 
pal, mis  en  demeure,  n’a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à cet 
effet , les  prestations  et  centimes  nécessaires , ou  si  la  commune 
n’en  a pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra, 
d’ollicc,  soit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum, 
soit  faire  exécuter  les  travaux. 

2.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  à la  Chambre  des 
députés , celle  imposition  d’oiïicc  fut  signalée  par  l'opposition 
comme  l'atteinte  la  plus  flagrante  et  peut-être  la  plus  dangereuse 
du  principe  de  notre  droit  public,  que  l'impôt  ne  peut  être  volé 
que  par  les  représentants  du  pays.  Or,  ici,  l'impôt  dont  la  loi 
remettrait  la  perception  à la  disposition  des  préfets,  paraissait 
ne  devoir  pas  s’élever  à moins  de  soixante-dix  millions , dont 
trente  pour  les  centimes  spéciaux , et  quarante  pour  les  presta- 
tions en  nature. 

Il  a été  répondu  que  les  moyens  coercitifs  demandés  n’étaient 
pas  sans  antécédents.  Déjà  la  loi  sur  l'instruction  primaire  avait 
aussi  autorisé  les  communes  à voter  des  centimes  spéciaux , en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus;  elle  porte  : « qu’à  défaut  de 
vote  du  conseil  municipal , l'imposition  sera  établie  par  ordon- 
nance royale.  « 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  loi,  disait-on,  aura  créé  des  cen- 
times , au  maximum  de  cinq , afin  de  pourvoir  à une  dépense 
qui  sera  confiée  dans  un  cas  au  gouvernement,  dans  l’autre 
cas  aux  préfets. 

3.  Ici  on  descend  deux  degrés  dans  l'échelle  des  pouvoirs  ; 
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ou  plutôt,  à l'égard  des  chemins  vicmaux , le  préfet  est,  en 
quelque  sorte,  élevé  par  la  loi  au  premier  îlegré  de  l'échelle. 

Mais  ce  magistrat  devra  rendre  compte,  tous  les  ans,  au  con- 
seil général,  de  l'usage  qu’il  aura  fait  de  ce  pouvoir  (art.  5). 
L’approbation  du  conseil  sera  comme  un  bill  d'indemnité  dc- 
vaut  le  pays.  Le  conseil  general  étant  formé  des  représentants 
de  tous  les  cantons,  celte  garantie  ne  sera  pas  illusoire;  la  li- 
berté de  discussion  et  la  presse  ne  manqueraient  pas  de  faire 
justice  des  abus , s’il  y en  avait , de  manière  à les  faire  cesser 
et  à en  prévenir  le  retour. 

4.  « Lorsqu’un  chemin  vicinal , porte  encore  l’article  5 , 
intéressera  plusieurs  communes , le  préfet,  sur  l’avis  des  con- 
seils municipaux,  désignera  les  communes  qui  devront  concou- 
rir à sa  construction  et  à son  entretien , et  fixera  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  d’elles  y contribuera.  » 

5.  Relativement  aux  chemins  de  grande  communication , les 
deniers  employés  pour  leur  établissement  et  leur  entretien  pour- 
ront provenir  des  offres  faites  par  les  pàniculiers,  associations 
de  particuliers  et  de  communes,  cas  prévus  par  l’art.  7.  Mais, 
comme  cette  ressource  n’eût  été  qu’éventuelle  pour  des  chemins 
auxquels  la  loi  attachait  le  plus  d’importance,  elle  a eu  soin, 
comme  on  l’a  déjà  dit,  de  mettre  à la  disposition  des  préfets, 
pour  assurer  ce  service,  deux  des  trois  journées  de  prestation 
en  nature  et  les  deux  tiers  des  centimes  spéciaux,  sur  le  maxi- 
mum ; en  sorte  que  cette  partie  de  l’administration  des  lignes  vi- 
cinales ne  soit  nullement  à la  merci  du  vote  des  conseils  muni- 
cipaux. 

6.  En  1838,  le  nombre  des  communes  qui  s’étaient  entière- 
ment abstenues  de  voter  des  centimes , s’est  élevé  à 6,266  ; les 
votes  d’autres  communes  étaient  restés  au  dessus  des  besoins  ; 
il  a été  imposé  des  centimes  d’office  par  les  unes  et  par  les  autres  ; 
d’autres  communes  ont  été  imposées  pour  des  prestations  en  na- 
ture. Ces  impositions  d’ofTicc  ont  atteint  19,468  communes,  ou 
moins  du  tiers  du  nombre  total  des  communes  qui  auraient  pu 
en  être  frappées , déduction  faite  de  celles  dont  les  revenus  ont 
suffi  au  service  vicinal. 

Les  préfets  sont  encore  restés  fort  au-dessous  du  maximum 
qu’ils  auraient  pu  atteindre  ; cependant  les  impositions  d’office 


sc  sont  légèrement  accrues.  Mais  aussi , quoique  les  communes 
n'aient  pas  encore  fait,  à beaucoup  près,  tout  ce  quelles  pou- 
vaient faire,  cependant  il  y a eu,  à la  seconde  année  de  la  mise 
à exécution  de  la  loi , une  amélioration  notable.  ( Voir  le  Rap- 
port au  roi , p.  29 . ) 

Illt  SECTION. 

SUBVENTIONS  PROVENANT,  SOIT  DU  DÉPARTEMENT,  SOIT  DES  PARTICULIERS. 

237  — beaucoup  de  no»  communes  sont  tellement  pauvres,  qu'il  a 
fallu  mettre  le  departement  à meme  de  leur  fournir  des  secours 
pour  l'entretien  de  leurs  chemins.  — Le  conseil  général  les  rote  en 
masse  sur  les  centimes  facultatifs  ordinaires  , et  au  besoin  sur  des 
centimes  spéciaux  dont  le  maximum  est  détermiuë  annuellement 
par  la  loi  de  finances.  — La  distribution  de  ces  subventions  appar- 
tient au  préfet,  qui  en  rend  compte  au  conseil  général.  — Les  par- 
ticuliers devront  des  subventions  à la  commune  , lorsqu'un  chemin 
qui  était  en  bon  état  de  viabilité  aura  subi  une  dégradation  notable, 
par  l'ellct  de  transports  relatifs  à une  exploitation  de  bois,  d'usines, 
d’établissements  industriels  leur  appartenant.  — L'état  cl  la  cou 
roime  sont  tenus  à ces  subventions.  — Il  est  utile  quo  l'état  de  via- 
bilité du  chemin  ait  etc  constaté  antérieurement  à la  cause  qui 
peut  motiver  une  demande  de  subveution  ; mais  cela  n'est  pas  de 
rigueur.  — Les  subventions  demandées  par  les  communes  suut 
fixées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  des  expertises  contradic- 
toires, mais  qui  ne  le  lient  pas.  — Les  subventions  peuvent  aussi 
cire  déterminées  par  abonnement,  sur  la  fixation  du  conseil  de 
préfecture. — Les  subventions  sont  dues  par  le  propriétaire  de  l’éta- 
blissement industriel , et  non  par  ceux  qui  le  fréquentent  avec 
leurs  voilures.  — Dans  les  travaux  publics , leur  exécution  par  des 
adjudicataires  do  l'état  n'est  pas  réputée  entreprise  industrielle  à 
l’égard  des  chemins  vicinaux. 

1.  La  loi  du  16  septembre  1807  renfermait  deux  principes 
pour  faire  concourir  tous  les  intérêts  qui  devaient  profiter  de 
l'existence  cl  de  l’entretien  des  grands  travaux  publics  à la  dé- 
pense qu'ils  exigeraient;  c’était,  d’une  part,  ia  répartition  de 
celle  dépense  entre  l’état,  les  départements  et  les  communes 
intéresses  par  des  lois  particulières  ( art.  29).  Par  le  décret 
du  16  décembre  1811 , le  gouvernement  s'était  réserve  de  re- 
partir ia  dépense  en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  travaux 
proposés,  et  de  statuer  sur  les  offres  faites  par  des  particuliers, 
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ou  associations  de  particuliers  ou  communes,  et  sur  les  condi- 
tions auxquelles  ces  offres  seraient  faites.  (Art.  18.) 

C’était,  d'autre  part , le  principe  de  la  plus  value  à exiger, 
apres  l'exécution  des  grands  travaux , contre  les  propriétaires 
qui  en  retireraient  le  plus  d’avantage.  ( Art.  30,  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.) 

11  a été  fait  peu  d’applications  de  ces  mesures  aux  travaux  que 
désignait  celte  loi  ; mais  elles  n’ont  surtout  jamais  été  étendues 
aux  chemins  vicinaux. 

2.  On  avait  bien  vu  des  communes  réclamer  auprès  du  dé- 
partement l’ouverture  d’une  route  départementale,  avec  offres 
de  contribuer  aux  frais  de  construction  cl  d’entretien  ; mais 
l’attention  ne  s’est  portée  que  dans  ces  dernières  années  sur  les 
lignes  vicinales. 

Ainsi,  à la  session  du  conseil  général  du  departement  des 
Landes  de  1835  , un  seul  particulier  offrait  de  payer  la  somme 
de  10,000  fr.,  de  fournir  gratuitement  les  terrains,  et  de  laisser 
extraire  tous  les  matériaux  sur  ses  propriétés,  à la  condition 
que  le  conseil  adopterait  une  ligne  vicinale  dont  l’exécution  de- 
vait coûter  en  tout  26,000  fr.,  d’achever  cette  ligne  dans  l'es- 
pace de  quatre  ans , et  de  lui  faire  suivre  une  direction  qui  la 
rapprocherait  de  l’habitation  du  donateur.  Ce  particulier  était 
généreux , sans  doute  ; mais  il  obéissait  surtout  à un  intérêt  de 
propriété  bien  compris. 

3.  L’état  de  pénurie  du  plus  grand  nombre  de  nos  communes 
a porté  le  législateur  à prévoir  que,  trop  souvent,  leurs  reve- 
nus ordinaires,  accrus  des  prestations  et  d'un  maximum  de  cinq 
centimes  additionnels  à la  contribution  foncière , ne  suffiraient 
pas  aux  dépenses  de  confection  et  d'entretien  des  chemins  vici- 
naux ; il  a autorisé  en  conséquence  les  conseils  généraux  à y 
pourvoir  par  des  subventions,  qui  sont  d’abord  applicables  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication , et  dans  des  cas 
extraordinaires  aux  autres  chemins  vicinaux. 

Le  conseil  général  y appliquera  les  fonds  restant  libres  sur  les 
centimes  facultatifs  ordinaires  du  département;  il  peut,  en 
outre,  voter  des  centimes  spéciaux , dont  le  maximum  est  dé- 
terminé annuellement  par  la  loi  de  finances.  (Art.  8 et  12.) 

4.  Le  conseil  général  n’est  appelé  à voter  les  subventions 
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pour  les  chemins  vicinaux  qu’en  masse,  et  non  par  allocations 
au  profit  de  chaque  commune. 

Pour  appuyer  cette  partie  du  projet  de  loi , le  gouvernement 
a signalé  des  abus  réels  d’une  distribution  de  fonds  par  les 
conseils  généraux.  Dans  tel  département,  où  le  conseil  avait 
62,000  fr.  à employer  pour  les  chemins  vicinaux,  il  les  a ré- 
partis sur  quarante-deux  chemins  ; dans  tel  autre , 31 ,000  fr. 
furent  éparpillés  sur  cinquante  - quatre  chemins  ; et  dans  un 
troisième  département,  15,000  fr.  furent  jetés  au  hasard  sur 
cinquante  chemins.  Or,  l’éparpillement  des  fonds  les  rend  sté- 
riles. 

5.  Sans  donte,  en  principe,  l’assemblée  qui  vote  des  fonds  doit 
naturellement  en  spécifier  l’emploi  ; mais  une  distribution  de  se- 
cours offrait  un  cas  différent  d’un  emploi  profitant  à ceux  mêmes 
qui  ont  voté  les  fonds.  Les  communes  devaient  obtenir  pins  on 
moins  de  secours,  selon  leur  plus  ou  moins  de  ressources,  et 
selon  le  mérite  de  leurs  efforts,  pour  mettre  leurs  chemins  dans 
le  meilleur  état.  Or,  c’était  essentiellement  à l’administration 
d’apprécier  ainsi  les  choses  et  les  hommes.  On  a dit  spirituelle- 
ment que  le  pré  fet  serait  une  espèce  d’agent  provocateur  du  bien 
public,  qu’il  stimulerait  le  zèle  des  communes , mais  qu’il  fallait 
qu’il  eût  en  main  les  moyens  de  traiter  avec  elles  après  l’alloca- 
tion de  fonds  faite  par  le  conseil  général. 

6.  An  reste , ce  fonctionnaire  rend  compte  au  conseil  général 
de  l'usage  qu’il  a fait  des  subventions.  Ce  compte  raisonné  sera 
une  double  garantie , par  la  connaissance  que  les  représentants 
des  cantons  auront  des  faits,  et  par  l'intérét  que  mettront  à cri- 
tiquer les  allocations  faites  les  élus  des  cantons  ou  communes 
qui  n’en  auront  point  obtenu. 

7.  Les  subventions  que  nous  appelons  particulières  procéde- 
ront quelquefois  d 'offres  faites  selon  l’esprit  des  articles  18  et  19 
déjà  cités  du  décret  du  16  décembre  1811 , et  conformément  à 
l’exemple  donné  dans  le  département  des  Landes  en  1835. 

De  là  un  traité  qui  sera  conclu  entre  les  propriétaires  offrants 
ou  les  associations  de  propriétaires,  et  le  préfet,  s’il  s’agit  d'un 
chemin  de  graude  communication , ou  d’un  chemin  vicinal  inté- 
ressant plusieurs  communes  ; et  entre  les  mêmes  et  un  conseil 
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municipal,  s'il  s’agit  d’une  communication  intérieure  de  la  com- 
mune. 

8.  Ou  bien  les  subventions  procéderont  de  l’ obligation  née  du 
dommage. 

Ainsi , un  chemin  vicinal  sera  entretenu  à Y état  de  viabilité 
par  une  commune  ; elle  aura  fait  des  sacrifices  dans  ce  but  -,  car 
la  loi  distingue  les  chemins  ainsi  entretenus  de  ceux  où  il  n’aura 
été  fait  ni  travaux  , ni  dépenses.  (Art.  14.) 

9.  Sans  contredit , un  chemin  public  est  une  communication 
ouverte  à tous,  que  tout  habitant  d’une  commune  a le  droit  de 
pratiquer,  non-seulement  selon  les  besoins  ordinaires  de  la  vie, 
mais  encore  selon  le  plus  ou  moins  d’essor  de  scs  exploitations 
rurales  ou  industrielles. 

Cependant  quelques-uns  auront  usé  temporairement  ou  ha- 
bituellement , d’une  manière  extraordinaire,  d’un  chemin  qui 
était  en  bon  état,  ce  qui  aura  causé  une  dégradation  considé- 
rable. Ce  ne  sera  plus  là  le  simple  service  de  desserte  des  hé- 
ritages, ou  le  service  ordinaire  des  personnes  ayant  voitures  et 
chevaux  pour  leur  usage  personnel  et  leur  agrément. 

Enfin  , soit  qu’il  s'agisse  de  l’exploitation  momentanée  d’une 
forêt,  ou  du  transport  habituel  des  houilles,  du  bois  et  matières 
minérales  nécessaires  pour  alimenter  de  hauts-fourneaux,  d’un 
établissement  de  haras  appartenant  à l’état  ou  à la  couronne , 
d’une  entreprise  d 'omnibus  traversant  la  banlieue  d’une  ville, 
ou  d’un  collège  très-nombreux  situé  à la  campagne,  et  qui 
transportera  par  voilures  tous  les  élèves , plusieurs  fois  le  jour, 
aux  classes  d’un  collège  royal  de  la  ville  voisine,  soit  que  ces 
exploitations  appartiennent  à des  particuliers , à des  établisse- 
ments publics,  à l’état  ou  à la  couronne;  dans  tous  ces  cas,  des 
subventions  spéciales  pourront  être  imposées  à ces  proprié- 
taires , à ces  établissements  publics , à l’état , à la  couronne. 

10.  Le  principe  de  ces  subventions  était  déjà  déposé  dans  la 
loi  de  1 8-24  ; mais  il  y est  demeuré  stérile.  Ainsi , quoique  le 
tiers  du  sol  forestier,  en  France,  appartienne  à l’état,  les  presta- 
tions qu’il  avait  payées  pour  l’exploitation  de  ses  bois  avant  1 836 
n’excédaient  pas  8,000  fr.  Un  résultat  si  dérisoire  ne  se  repré- 
sentera plus,  par  l’esprit  qui  anime  aujourd’hui  l’admiuistration, 
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1 1 . Le  montant  de  la  subvention  doit  être  proportionné  & 
l'importance  du  dommage,  si  la  cause  en  est  bien  constatée. 

Du  reste,  des  actes  d'une  exploitation  momentanée  suffiraient 
pour  donner  lieu  à une  subvention , s'il  n’était  pas  douteux  que 
le  chemin  eu  eut  éprouvé  une  dégradation  notable. 

1 2.  Mais  les  subventions  forcées  ne  sont  exigibles  qu’à  l’occa- 
sion d'un  chemin  vicinal  classé  et  entretenu  à l’état  de  viabilité. 
(Art.  14.) 

13.  Cette  contribution  spéciale  ne  pouvant  résulter  que  de 
circonstances  extraordinaires , ou  de  la  nature  de  certains  éta- 
blissements permanents  qui  emprunteront  la  voie  publique  d’une 
manière  désastreuse,  les  maires  des  communes  sont  invités,  par 
les  instructions  du  ministère  de  l'intérieur,  à faire  constater 
l'état  de  viabilité  du  chemin  qui  sera  menacé  de  souffrir,  lors- 
qu'on sera  prévenu  qu’une  exploitation  industrielle  va  commen- 
cer, telle  que  l’exploitation  de  plusieurs  carrières,  et  le  trans- 
port des  matériaux  qu'exigera  la  construction  d’un  canal  ou 
l’entreprise  de  quelque  autre  ouvrage  considérable.  Quant  aux 
établissements  en  permanence , il  sera  prudent  que  les  maires 
constatent  le  bon  état  de  leurs  chemins,  au  commencement  de 
chaque  année,  par  des  procès-verbaux  de  visite.  En  cfTcl , celui 
duquel  on  réclamera  une  subvention  opposant  que  le  chemin 
dont  il  s’agit  n’était  pas  à l’état  de  viabilité , c’est  à la  commune 
à prouver  le  contraire , puisque  l’action  que  lui  donne  la  loi 
pour  obtenir  des  subventions  particulières  n’a  lieu  qu’en  vue 
de  la  conservation  des  chemins  vicinaux  bien  entretenus. 

14.  Néanmoins,  des  procès- verbaux  faits  à l’avance  ne  sont  pas 
prescrits  dans  l’application  du  principe  des  plus  values.  Nous 
avons  fait  juger  par  le  conseil  d’état  que  les  articles  30  et  4G  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  n’exigeaient  pas  qu’un  procès-ver- 
bal de  l’état  des  lieux  eût  été  fait  avant  les  constructions  et  en- 
treposes qui  auront  accru  la  valeur  des  propriétés  pour  les- 
quelles sera  réclamée  l’indemnité  de  plus  value  (Ordonn.  du 
5 août  1831.  Ville  de  Lyon  C.  Valence,  Minardi'cre).  La 
même  jurisprudence  serait  vraisemblablement  adoptée  en  ma- 
tière de  subventions  exigibles  à raison  d'un  dommage  causé 
aux  chemins  vicinaux. 
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15.  Les  subventions  seront  réglées  annuellement  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sur  la  demande  des  communes,  après  des 
expertises  contradictoires.  (Art.  14.) 

Comme  il  s’agit  uniquement  d'assujettir  les  propriétaires  d’u- 
sines à la  réparation  des  chemins  vicinaux  qu’ils  ont  dégradés, 
il  n’appartiendrait  pas  au  conseil  de  préfecture,  dans  la  prévi- 
sion des  dégradations  éventuelles  dont  l’importance  et  les  causes 
seraient  variables  de  leur  nature,  de  déterminer,  pour  C avenir, 
les  proportions  dans  lesquelles  ces  propriétaires  devront  con- 
courir, avec  la  commune,  au  payement  des  dépenses.  (Ordon- 
nance fVautier,  26  août  1835;  commune  de  TVaisse,  21  oc- 
tobre 1835.) 

Les  subventions  peuvent  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment; elles  seront  encore  réglées,  dans  ce  cas,  parleconseil  de 
préfecture,  à l’instar  des  redevances  des  mines. 

16.  L’expertise  contradictoire  sur  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture est  appelé  à fixer  la  quotité  de  la  subvention,  en  prenant 
pour  base  l’état  des  chemins  avant  le  commencement  de  l’entre- 
prise, ne  lie  pas,  au  surplus,  le  conseil  de  préfecture,  si  sa 
conviction  l’amène  à des  conséquences  différentes.  (Art.  223  du 
Code  de  procéd.  civ. — Ord.  Brizou  et  Gougeon  C.  la  commune 
dErce,  16  janvier  1828.) 

17.  La  quotité  des  subventions  étant  déterminée , les  rede- 
vables auront  le  choix  de  les  acquitter  en  argent , ou  par  des 
prestations  en  nature. 

Ces  prestations,  ou  les  subventions  pécuniaires,  seront  exclu- 
sivement affectées  aux  chemins  qui  y auront  donne  lieu. 

Le  recouvrement  des  subventions  en  argent  se  fera  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

18.  Si  un  propriétaire  fait  bâtir  une  maison,  ou  reconstruire 
des  granges  et  bâtiments  d’exploitation,  pour  lesquels  un 
transport  momentané  de  matériaux  pourra  dégrader  les 
chemins  de  la  commune,  sera-t-il  assujetti  à payer  une  sub- 
vention spéciale?  Mais  le  fait  de  construire  ou  de  réparer  des 
bâtiments  est  un  acte  de  propriété  et  no  constitue  pas  uno 
exploitation.  Aucune  subvention  ne  sera  donc  exigible  dans 
ce  cas. 
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19.  Il  en  sérail  différemment  si  des  spéculateurs  avaient 
acheté  des  terrains  pour  construire  un  quartier  et  revendre 
ou  louer  les  maisons  au  profit  d'une  compagnie  anonyme,  ou 
d’une  société  eu  commandite  avec  des  actions;  car  il  y aurait 
là  une  entreprise  industrielle. 

20.  Des  carrières  sont  exploitées  dans  le  fonds  d’autrui  avec 
le  consentement  du  propriétaire  ; la  subvention  sera-t-elle  une 
charge  de  la  propriété  ou  de  l’entreprise  ? Le  remboursement 
doit-il  en  être  poursuivi  contre  le  propriétaire  ou  contre  l’ex- 
ploitant ? 

Autre  espèce.  Un  maître  de  forges,  adjudicataire  de  plusieurs 
coupes  dans  les  forêts  nationales  du  Perche,  fut  condamné,  en 
1828  et  1829,  par  le  conseil  de  préfecture  de  l’Orne,  à payer 
une  subvention  extraordinaire  à la  commune  de  Yitray,  pour 
la  réparation  de  ses  chemins  vicinaux.  L’état,  propriétaire 
des  forêts,  devait-il  être  imposé,  comme  principal  inté- 
ressé à la  facilité  de  ses  exploitations?  Dans  ce  cas,  l’entrepre- 
neur opposait  spécialement  que  le  cahier  des  charges  ne  met- 
tait pas  à la  charge  de  l’adjudicataire  les  réparations  des 
chemins. 

Le  conseil  d’état  a maintenu  la  décision  attaquée,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  dégradations  résultaient  de  l’exploitation  des  • 
coupes  faites  par  l’adjudicataire , et  de  ce  qu’il  était  tenu  de  les 
réparer,  d'après  la  loi  du  24  juillet  1828.  (ürd.  Duval,  8 jan- 
vier 1836.) 

21.  Enfin,  le  législateur  a lui-même  prévenu  tout  circuit 
d'actions  dans  la  loi  nouvelle,  en  disant  que  les  subventions  se- 
ront imposées  « aux  entrepreneurs  ou  aux  proprietaires  , sui- 

» vant  que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les  * 

» uns  ou  pour  les  autres.  » 

Par  exemple,  des  transports  journaliers  ont  lieu,  au  profit 
d'un  moulin  à farine,  ou  d'un  haul-fourne :u , par  un  grand 
uombre  de  voilures  appartenant  a des  particuliers  qui  portent 
leur  blé  au  moulin , ou  des  houilles  cl  des  rainerais  à la  fonde- 
rie ; les  chemins  de  la  commune  en  éprouvant  une  dégradation 
extraordinaire,  à qui  demandera-t  elle  les  subventions?  Sera-ce 
aux  propriétaires  des  voitures,  ou  au  propriétaire  de  l’ctablis- 
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scment  où  elles  sc  rendent?  Évidemment , l'action  qui  s’éparpil- 
lerait entre  tous  ceux  qui  fréquentent  cet  établissement  perdrait 
de  son  intérêt  dans  la  minutie  et  l'embarras  du  grand  nombre 
des  contestations.  Mais  les  dégftts  observés  ayant  une  cause 
unique,  le  service  de  l'établissement  principal , c’est  à son  pro- 
priétaire que  la  commune  devra  s’adresser , et  il  en  sera  seul 
responsable. 

Un  établissement  peut-il  devoir  des  prestations  à une  autre 
commune  que  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situe? 

22.  Les  chefs  d’un  établissement  industriel  situé  dans  telle 
commune,  peuvent-ils  être  tenns  de  payer  une  subvention  pour 
un  chemin  situé  dans  une  autre  commune?  La  loi  du  28  juil- 
let 1824  pouvait  offrir  du  doute. 

Ainsi,  M.  Garnier  soutenait  la  négative,  en  sc  fondant  sur  ce 
que  les  chemins  vicinaux  étaient  mis  par  cette  loi  à la  charge 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  étaient  établis;  dés 
lors,  selon  cet  auteur,  une  commune  ne  pouvait  rien  réclamer 
que  des  habitants  de  son  territoire , pour  les  chemins  qui  s'y 
trouvaient  compris. 

23.  Mais  ni  les  ministres  des  finances  et  de  l’intérieur,  ni  le 
conseil  d’état,  n'ont  enteudu  la  loi  de  1824  dans  un  sens  aussi 
restreint.  11  a été  jugé  que  lorsque  le  propriétaire  d'une  forêt  est 
obligé  de  passer  sur  le  chemiu  d’une  commune  pour  l’exploiter, 
il  peut  être  tenu  de  contribuer  à la  réparation  do  ce  chemin , 
quoique  la  forêt  soit  située  sur  le  territoire  d'une  autre  com- 
mune (Ord.  Duon , 29  juin  1832); 

Que  le  propriétaire  d’un  établissement  industriel  ne  peut  pas 
repousser  une  charge  semblable,  sous  le  prétexte  que  la  sub- 
vention ne  peut  être  réclamée  que  par  la  commune  où  est  situé 
le  siège  de  l’établissement.  (Ord.  Ladry , 28  octobre  1831.) 

24.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  étant  les  agents  de 
l’état,  l'exécution  des  travaux  dont  ils  sc'sonl  rendus  adjudica- 
taires, pour  agir  aux  Heu  et  place  de  l’état,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  uue  entreprise  industrielle,  et  dans  le  sens  des 
lois  de  1824  et  1836 , quant  aux  subventions  particulières  pour 
la  réparation  des  chemins  vicinaux.  {/Ord.  Gueney  et  Desroys 
C.  la  commune  d'Aulhier.  — Le  Droit , 7 mars  1839.) 
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La  mémo  faveur  devrait  s’étendre  aux  travaux  d'un  chemin 
de  fer  nu  d’un  canal  entrepris  par  une  compagnie , les  compa- 
gnies étant  aux  droits  de  l’état , dans  tous  leurs  rapports  avec 
les  citoyens,  soit  ut  singuli , soit  ut  universitas. 

S 4.  De  r administration  proprement  dite  des  chemins  vici- 
naux, de  son  personnel,  de  son  action  sur  les fonds  riverains. 

238  — La  haute  main , en  matière  de  chemins  vicinaux  , a dû  être 
confiée  aux  prcfeu,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur. 
— Il  leur  appartient  de  faire  un  règlement  général , qui  est  déli  ■ 
béré  dans  le  conseil  général  et  approuvé  par  le  ministre.  — Tous 
les  objets  intéressant  la  viabilité  peuvent  y être  soumis  à des  règles, 
suivant  les  besoins  de  la  localité.  — Ce  reglement  annule  les  règle- 
ments antérieurs  , sans  que  le  préfet  puisse  les  valider  et  infirmer 
des  dispositions  du  règlement  délibéré  dans  le  conseil  général  et 
approuvé  par  le  ministre.  — Les  maires  u'ont  pas  non  plus  ce  pou- 
voir. — Le  préfet  institue  les  voyers  et  règle  leurs  traitements , 
d'après  le  montant  fixé  par  le  conseil  général.  — C'est  un  service 
nouveau , tout  municipal , auquel  les  ingénieurs  du  gouvernement 
ne  prennent  qu'une  faible  part. — Ce  service  est  encore  insuffisant, 
surtout  quant  aux  besoins  des  chemins  qui  n'intéressent  qu'une  ou 
plusieurs  communes , et  dont  la  direction  appartient  aux  maires. — 
La  loi  n'a  pas  prononcé  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  d’agent' 
voyer  et  celles  de  membre  du  conseil  général  du  département  ; 
mais  elle  n'en  existe  pas  moins  de  fait , comme  à l’égard  des  ingé- 
nieurs du  département. 

1 . L’exécution  plus  ou  moins  forte  de  la  loi  concernant  les 
chemins  vicinaux  devrait  dépendre  da  choix  de  l’autorité  à la- 
quelle elle  serait  confiée. 

Du  principe  que  cette  institution  devait  être  essentiellement 
communale,  certains  orateurs  tiraient  la  conséquence  qu’il  fal- 
lait laisser  une  action  large  et  libre  aux  conseils  municipaux. 
Mais  on  savait  par  expérience  que  ce  serait  compromettre  les 
résultats  désirés. 

D'autres  adversaires  du  projet  voulaient  que  la  direction 
des  chemins  vicinaux  demeurât  dans  les  mains  de  l’autorité 
ministérielle,  pour  jouir  des  garanties  de  bonne  exécution 
qu'offraient  l’expérience  et  les  talents  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 
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2.  « Puisqu’on  a parlé  do  Napoléon,  disait  à la  Chambre  l’un 
des  défenseurs  du  projet , ce  ne  sera  ni  trop  faire  contre 
les  intérêts  du  pouvoir,  ni  trop  faire  paur  les  intérêts  locaux, 
que  de  traiter  l'administration  publique  comme  il  traitait  ses 
armées. 

» Est  ce  qu’il  entendait  entrer  dans  tous  les  détails? 

» Est-ce  que  les  chefs  n’avaient  pas  une  autorité,  un  con- 
trôle , une  gestion  de  chaque  jour  ? 

» Eh  bien  ! traitons  l'administration  du  pays  comme  la  grande 
armée  de  l’ordre  et  d#s  lois.  Laissons  les  vues  générales,  la  di- 
rection constante  au  pouvoir  qui  seul  peut  en  être  utilement 
chargé.  Mais  comprenons  aussi  qu’il  est  des  intérêts  qui  ne 
peuvent  se  traiter  qu’au  chef-lieu  du  département,  et  qui  n’ont 
pas  besoin  d’être  appelés  au  tribunal  quotidien  du  ministre  de 
l’intérieur,  où  ils  sont  entravés  par  les  lenteurs  nécessaires  d’un 
travail  ministériel  ; ne  craignons  pas  la  vie  réelle  et  active  des 
localités , surtout  lorsque  nous  savons  qu’elle  est  placée  sous 
l'action  de  l’autorité  qui  représente  le  pouvoir  public.  » ( M.  do 
Salvandy , séance  du  19  janvier  1836.) 

3.  On  ne  pouvait  pas  convenablement  faire  décider  dans  les 
bureaux  du  ministère  les  questions  d’intérêt  local  qui  surgis- 
’saient  en  foule  dans  l’exécution  des  ouvrages,  c’est-à-dire  les 
encombrer  de  détails  trop  minutieux , dont  la  connaissance  ne 
serait  pas  à leur  portée. 

La  loi  donne  la  haute  main  aux  préfets,  non-seulement  pour 
diriger  ces  travaux , pour  instituer  les  agents  nécessaires , en 
fixer  le  nombre  et  les  choisir,  mais  encore  pour  prendre  un  rè- 
glement général  contenant  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  viabi- 
lité des  chemins  vicinaux  du  département.  (Art.  2 et  2t .) 

4.  Cependant  quelques  opérations  concernant  les  chemins  vi- 
cinaux sont  de  la  compétence  des  maires. 

Le  préfet  Gxc  la  largeur  et  les  limites  dos  chemins  vicinaux  ; 
il  émet  un  règlement  général  ; il  prescrit  d’exécuter  les  travaux, 
si  les  maires  sont  en  retard  de  les  faire  faire. 

A cet  effet,  il  institue  les  agents  voyers  nécessaires,  et  à 
son  gré. 

Les  maires  désignent  l’execution  des  travaux. 
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5.  Dans  l’administration  proprement  dito  ou  réglementaire 
des  chemins  vicinaux , qui  agit  par  mesures  de  propre  mouve- 
ment ou  préventives,  à la  différence  de  la  police  de  conscrva- 
tiou  ou  répressive,  on  peut  distinguer  cinq  objets,  savoir  ; 

1°  Les  règlements  généraux  ; 

2°  La  direction  du  personnel  ; 

3°  Les  rapports  de  l'ouverture  et  de  l’élargissement  des  che- 
mins vicinaux  avec  les  propriétés  riveraines; 

4°  Les  alignements  pour  construire  le  long  de  ces  chemins  ; 

5°  Les  moyens  de  réformalion  des  arrêtes  concernant  les  che- 
mins vicinaux. 

I.  Réglement  général  concernant  les  chemina  rlcinam. 

6.  D'après  l’art.  21  de  la  loi,  les  objets  sur  lesquels  il  appar- 
tient aux  préfets  de  prendre  un  règlement  général  sont  aussi 
nombreux  qu’importants.  Le  reglement  fixera  pour  chaque  dé- 
partement ! 

Le  maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux  ; 

Les  delais  nécessaires  à l’exécution  de  chaque  mesure  ; 

Les  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  auront  dû 
être  faites  ; 

Le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches , 

Tout  ce  qui  est  relatif  à la  confection  des  rôles , à la  compta- 
bilité, aux  adjudications  et  à leurs  formes; 

Aux  alignements  et  aux  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins  de  voirie  vicinale; 

A l’ccoulcment  des  eaux,  aux  plantations,  à l’élagago,  aux 
fossés,  à leur  curage,  cl  à tous  les  autres  détails  de  survcillanco 
et  de  conservation. 

7.  Nous  ne  saurions  partager  la  crainte  qu’éprouve  un  juris- 
consulte de  voir  sortir  de  ces  règlements  locaux  quatre-vingt-six 
codes  différents,  dont  la  confusion  égalerait  celle  de  nos  an- 
ciennes coutumes.  Les  objets  qu’énonce  l’art.  21  de  la  loi  étaient 
en  effet  plutôt  du  ressort  des  règlements  que  du  domaine  de  la 
loi  ; au  surplus , ces  réglements  des  préfets  ne  manqueront  pas 
de  toute  espèce  d’harmonie  et  de  conformité  entre  eux , puis- 
qu’ils sont  soumis  à l’approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
De  là  celle  riche  moisson  de  renseignements  dont  se  compose  le 
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rapport  fait  annuellement  au  roi , d’apres  lesquels  le  ministre 
pourra  discerner  les  mesures  susceptibles  de  s’appliquer  à toutes 
les  localités  qui  se  trouveront  dans  des  circonstances  analogues, 
et  qui  pourront  former  des  catégories  distinctes,  telles  que  les 
pays  de  plaine,  leé  pays  de  montagnes;  l’expérience  recomman- 
dera telle  mesure  comme  commode  et  favorable  dans  telle  na- 
ture  de  climat , dans  un  pays  plutôt  agricole  qu'industriel , ou 
réciproquement,  et  les  départements  se  feront  des  emprunts  ré- 
ciproques. 

Nous  donnerons  dans  le  dernier  paragraphe  de  ce  livre  quel- 
ques développements  sur  chacun  des  objets  signalés  par  l’art.  21 
de  la  loi. 

8.  Ce  qu'il  y a de  plus  pressant  à remarquer , c’est  que  le  rè- 
glement général , communiqué  au  conseil  général , revêtu  de 
l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur,  et  publié,  aura  abrogé 
virtuellement  les  réglements  antérieurs;  or,  le  préfet  ne  peut 
ensuite  se  référer  à ces  anciens  réglements,  les  faire  revivre, 
et  rendre  ainsi  nulles  et  de  nul  effet  une  ou  plusieurs  disposi- 
tions du  règlement  général,  par  un  arrêté  spécial  non  soumis 
à la  délibération  du  conseil  général , ni  approuvé  par  le  ministre 
de  l’intérieur.  (Arrêt  de  cass.  du  27  décembre  1838.) 

9.  A plus  forte  raison  , un  maire  ne  peut-il  pas  prendre  un 
arrêté  qui  modiGe  le  règlement  général  adopté  par  le  préfet 
dans  la  forme  légale.  Mais,  malgré  l'existence  d’un  semblable 
règlement  pris  par  le  préfet  de  Seine-ct-Oisc,  un  arrêté  munici- 
pal du  maire  de  la  commune  d’Adainville  vient  prescrire  le  cu- 
rage des  rigoles  de  la  commune  longeant  le  chemin  vicinal , et 
dont  les  eaux , à défaut  de  curage , se  répandraient  sur  le  che- 
min. Le  sieur  Bouvyer  se  refuse  à faire  ce  curage.  Le  maire  le 
fait  exécuter  à ses  frais.  Recours  au  préfet , qui  annule  l’arrêté 
du  maire,  comme  illégal.  Poursuite  de  Bouvyer  en  simple  po- 
liccf'pour  avoir  comblé  la  rigole , refusé  le  curage  et  occasionné 
le  déversement  des  eaux  sur  le  chemin  vicinal.  Renvoi  de  la 
plainte , sur  ce  qu’il  n’y  avait  pas  d’infraction  au  règlement 
général  sur  les  chemins  vicinaux , qui  ne  parlait  de  curage  que 
quant  aux  fossés  ouverts  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux.  Cette 
décision  a été  continuée  par  la  cour  de  cassation.  ( Arrêt  du 
87  juin  1839.  ) ■ 
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10.  Si  ic  préfet  public  un  règlement  qui  ait  été  soumis  à la 
délibération  du  conseil  général,  s’ilstatuc  sur  des  faits  nouveaux 
et  sur  des  cas  d’urgence , en  annulant  des  dispositions  contcuucs 
dans  un  arrêté  anterieur,  mais  que  le  nouvel  arrêté  n’ait  pas 
reçu  l'approbation  du  ministre,  ce  réglement  n’est  pas  obliga- 
toire , cl  les  tribunaux  de  police  peuvent  refuser  d’en  faire  l’ap- 
plication, quoiqu'il  ait  l'effet  d’abroger  des  dispositions  de  l'an- 
cien règlement.  (Arrêt  de  cass.,  15  décembre  1838.) 

II.  Du  penonnel  dei  agonis  voyors. 

1 1 . « Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers  ; leur  trai- 
tement sera  fixé  par  le  conseil  général.  » 

C’est  aux  préfets  seuls  qu’il  appartient  d’organiser  ce  service; 
le  conseil  générât  fixe  le  montant  des  dépenses;  le  préfet  crée  les 
emplois  et  répartit  les  traitements. 

1 2.  On  avait  proposé,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  de  confier 
ce  service  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Loin  qu’on  ait 
cédé  à des  préventions  fâcheuses  en  s’y  refusant,  il  a été,  au 
contraire,  rendu  dans  cette  occasion  d’éclatants  hommages  au 
mérite  des  ingénieurs  ; mais  on  a pensé  que  ce  n'était  pas  une 
raison  pour  assimiler  les  chemins  vicinaux  aux  routes  départe- 
mentales, et  en  occuper  les  premiers  ingénieurs  de  France,  com- 
posant le  conseil  général. 

Le  personnel  de  ce  corps  eût  même  été  insuffisant  dans  les 
premières  années  pour  les  besoins  de  ce  service , et  il  y aurait 
eu  danger  à créer  exprès  un  trop  grand  nombre  d’ingénieurs, 
dont  l’avenir  n’aurait  pas  été  assuré  par  les  allocations  variables 
et  arbitraires  des  départements  et  des  communes. 

Ainsi,  quoiqu’il  ait  été  proposé  d'assimiler  le  préfet  au  direc- 
teur général , de  ne  point  remonter  non  plus  jusqu’au  conseil 
général,  de  faire  remplir  les  fonctions  d’ingénieurs  en  chef  par 
les  ingénieurs  ordinaires , et  celles  d’agents  voyers  par  les  con- 
ducteurs , on  a voulu  laisser  aux  préfets  le  choix  et  la  direction 
des  agents,  principalement  pour  que  l’institution  eût  un  esprit 
tout  municipal. 

13.  Dans  la  discussion  des  chambres,  on  a demandé  pour 
quelle  cause  les  traitements  individuels  des  voyers  ne  seraient 
pas  réglés  par  le  conseil  général , comme  ceux  des  archivistes 
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et  des  architectes  du  département.  La  commission  a envisagé 
qu’un  chemin  vicinal  pouvait  demander  tantôt  un  , tantôt  deux 
agents  voyers  ; qu’il  était  préférable  de  laisser  le  préfet  régula- 
teur souverain  de  ce  service , et  que  le  traitement  des  voyers 
pourrait  varier  selon  le  mérite  et  le  travail  de  ces  employés , 
tontes  choses  qu’il  convenait  mieux  de  laisser  à l'appréciation 
d’un  seul  homme. 

1*.  Le  personnel  des  chemins  vicinaux  s’est  considérablement 
accru  de  1837  à 1838  ; l’autorité  administrative  a usé  du  droit 
de  proposer  ce  qui  était  nécessaire  au  service  ; mais  les  conseils 
généraux  ne  se  sont  déterminés  à augmenter  cette  dépense  qu’a- 
prés  en  avoir  reconnu  la  nécessité. 

Il  ne  suffit  pas  de  choisir  des  hommes  ayant  des  connaissances 
spéciales;  il  faut  qu’ils  s’attachent  à se  concilier  la  bienveillance 
des  maires,  des  propriétaires,  des  prestataires  de  toute  classe. 
L’influence  de  l’agent  voyer  sur  ces  derniers  contribuera  plus 
que  les  règlements  les  plus  sévères  au  bon  emploi  des  journées. 
Le  rapport  au  roi  constate  que , dans  beaucoup  de  départe- 
ments, les  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux  out 
montré  les  plus  généreuses  dispositions  relativement  aux  ter- 
rains nécessaires  pour  ouvrir  ces  voies;  qu’il  est  rare  qu’il  soit 
demandé  des  indemnités  pour  un  simple  élargissement , et  que 
même  le  sol  est  souvent  abandonné  gratuitement  pour  un  che- 
min à ouvrir.  Il  faut  que  l’agent  voyer  sache  solliciter  ces  sacri- 
fices , et  qu’il  les  obtienne  sans  les  exiger. 

15.  Ce  n’est  que  dans  dix  sept  départements  que  les  préfets 
ont  pu  confier  la  direction  des  travaux  des  chemins  vicinaux  à 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; dans  sept  autres  dépar- 
tements, ils  ont  été  appelés  à rédiger  des  projets.  (Rapport 
au  roi.  ) 

16.  Il  importe  que , pour  les  chemins  de  petite  communica- 
tion, les  maires  reçoivent  le  secours  d’hommes  spéciaux  ; on  ne 
compte  que  trente-trois  départements  où  les  agents  voyers  aient 
été  assez  nombreux  pour  s’occuper  aussi  de  ces  chemins  ; dans 
cinquante-trois  autres  départements , ces  chemins  sont  encore 
laissés  à la  direction  des  maires.  Cependant  la  prestation  en  na- 
ture consacrée  à ces  chemins,  qui  entrait  pour  ^ dans  les  res- 
sources qui  leur  étaient  destinées  on  1838 , montant  à plus  de 
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quinze  millions,  ne  s’emploiera  que  d'une  manière  peu  efficace, 
tant  que  des  hommes  spéciaux  n’en  dirigeront  pas  l’emploi. 
Aussi  le  personnel  des  chemins  vicinaux  demandc-t-il  à être 
augmenté  sous  ce  rapport. 

17.  Quant  aux  chemins  d’intérét  commun  pour  plusieurs 
communes,  ou  n’oiïranl  d’intérêt  que  pour  une  seule,  le  préfet 
ne  pouvant  intervenir  que  pour  suppléer  l'inertie  et  le  défaut 
de  zèle  des  communes , il  ne  fera  que  le  nécessaire.  Les  com- 
munes seront  alors  intéressées  à organiser  plus  ou  moins  forte- 
ment le  personnel  des  voyers,  et  a créer  des  cantonniers,  dont 
le  travail  non  interrompu  est  admis  généralement  comme  le 
mode  d’entretien  le  plus  économique  dans  ces  sortes  d'ouvrages. 

Soit  pour  l'acquisition  des  matériaux,  soit  pour  la  main- 
d'œuvre  , les  préfets  et  les  maires  passeront  diverses  sortes  de 
marchés. 

Il  y aura  des  adjudications,  des  marchés  passés  de  gré  à gré, 
des  travaux  faits  en  régie. 

18.  Pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent  pour 
statuer  sur  le  sens  et  l’exécution  du  marché,  il  ne  suffira  pas 
que  l’une  de  ses  clauses  porte  que  l’entrepreneur  se  soumet  à 
être  traité  comme  entrepreneur  de  travaux  publics  ; il  sera 
nécessaire  que  l’adjudication  ait  été  faite  soit  en  conseil  de  pré- 
fecture, soit  devant  le^ous-préfct,  et  qu’un  agent  de  l’admi- 
nistration ait  été  chargé  de  la  surveillance  de  l’exécution  des 
■travaux  (voy.  ci-dessus,  liv.  IX,  p.  113).  C’est  ce  qui  aura  na- 
turellement lieu  pour  ceux  concernant  les  chemins  de  grande 
communication.  Mais  les  marchés  concernant  l’ouverture  et 
l’entretien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  demeureront  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

19.  Si  leurs  fonctions  cassent  été  considérées  comme  perma- 
nentes , les  voyers  établis  pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication, qui  opèrent  sur  des  fonds  départementaux,  auraient 
dû  être  exclus  de  l’éligibilité  au  conseil  de  département  et  d’ar- 
rondissement , à l’instar  de?  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , 
qui  ne  le  sont  toutefois  que  dans  le  departement  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

li  n’en  est  pas  ainsi  des  agents  voyers,  auxquels  les  exclusions 
ne  s’éleadent  pas  ; cependant  ils  devraient  craindre  de  géaer,  par 


Digitized  by  Google 


CHEMINS  VICINAUX.  PRISE  DE  TERRAINS. 


411 


leur  présence , dans  les  conseils  généraux , la  liberté  des  votes. 
L'incompatibilité  existe  de  fait,  et  ne  manquerait  pas  de  frapper 
les  électeurs. 

III.  BapporU  de  l’ouverture  et  de  l>l«rgi«sement  des  chemins  vicinaux  avec  les 

propriétés  riveraines. 

239  — L’ouverhtre  ou  le  redressement  d'un  chemin  vicinal  et  son 
élargissement  sont  deux  espèces  tré-sdistinctcs.  — Au  premier  do 
ces  cas  s'appliquent  des  (ormes  spéciales  d'expropriation  , et  l'in- 
demnité doit  être  préalable  à la  dépossession.  — Le  chemin  une 
fois  ouvert , la  revendication  ne  pourrait  plus  avoir  lieu , dans  uu 
intérêt  privé  , au  préjudice  du  service  public  , mais  il  existerait  fic- 
tivement. — Pour  un  simple  élargissement,  l'arrêté  du  préfet  attri- 
bue an  chemin  la  propriété  du  sol  compris  dans  scs  limites. — Toute 
indemnité  due  aux  propriétaires  riverains  est  prescriptible  par 
denx  années.  — La  prescription  courra  des  offres  et  de  la  consi- 
gnation dans  le  premier  des  deux  cas  distingués  ci-dessus,  et  de  la 
prise  de  possession  dans  l'autre  cas.  — Cette  prescription  court 
contre  les  mineurs.  — Si  lt  commune  avait  réservé  un  terrain  non 
compris  dans  la  largeur  assignée  ou  choisie  par  le  préfet,  ce  terrain 
ne  ferait  sujet  qu'à  la  prescription  trenlenaire.  — Les  questions 
relatives  au  sol  des  chemins  sont  jugées  sommairement.  — Dans  le 
cas  d'un  changement  de  direction , qui  permet  d'abandonner  le  sol 
d'un  chemin  , les  propriétaires  riveraius  pourront  s'en  rendre  ac- 
quéreurs , par  une  sorte  d’accession  de  la  chose  à la  chose , moyen- 
nant le  prix  qui  sera  fixé  par  experts. 

1.  C’est  autre  chose  de  pratiquer  des  travaux  d’ouverture  et 
de  redressement  des  chemins  vicinaux , ou  d’en  faire  la  recon- 
naissance et  d’en  fixer  ta  largeur. 

La  première  operation,  comme  plus  importante  que  l’autre, 
réclame  le  concours  de  l'autorité  administrative  et  d’un  jury 
d’expropriation  pour  fixer  la  valeur  des  terrains  necessaires 
La  seconde  opération  sera  du  ressort  de  l'autoritéadministra- 
live  et  de  la  justice  de  paix. 

3.  Dans  le  premier  cas , l’art.  16  de  la  loi  de  1836  simplifie 
les  formes  de  l’expropriation , et  l'art.  20  déclare  sommaires  et 
argentes  toutes  les  affaires  civiles  dans  lesquelles  les  communes 
plaideront  relativement  à leurs  chemins. 
t°  Le  jury  spécial  chargé  dérégler  les  indemnités  sera  com- 
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posé  de  quatre  personnes  an  lieu  de  douze  : il  n’y  anrn  que 
trois  jurés  supplémentaires;  2°  le  jury  sera  forme  sur  la  liste 
générale , non  plus  par  la  cour  royale , mais  par  le  tribunal  de 
l’arrondissement  ; 3*  il  désignera  pour  magistrat-directeur  l’un 
de  scs  membres  ou  le  juge  de  paix  du  ca.iton  : ce  magistrat  aura 
voix  délibérative  < n cas  de  partage  ; 4"  l'administration  cl  la 
partie  intéressée  n’cxcrccront  chacune  qu'une  récusation  pé- 
remptoire ; 6°  le  juge  recevra  les  observations  des  parties  ; 
7°  son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. 

3.  De  ces  mots  de  l’art.  16  : « Les  travaux  d’ouverture  et 
redressement  des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté 
du  préfet , » il  résulte  que  l’arrélé  de  classement  en  vertu  duquel 
un  chemin  est  à ouvrir,  équivaut  à une  ordonnance  portant 
déclaration  d'utilité  publique  daus  les  travaux  de  l’état , des 
départements  ou  des  communes  ; l’enquétc  d'utilité  publique 
qui  devra  précéder  l’arrélé  de  classement  ne  peut  consister  que 
dans  les  avis  des  conseils  municipaux,  ou,  s’il  s'agit  d’nn  chemin 
de  grande  communication,  dans  lesavis  des  conseils  d’arrondis- 
sement cl  la  délibération  du  conseil  général  qui  aura  fixé  la 
direction  des  chemins  vicinaux  (art.  7).  ( Ord.  17  août  1836; 
Couderc  C.  la  commune  de  Saint-Michel.) 

4.  Au  mois  de  janvier  1838,  le  préfet  des  Vosges,  voulant 
poursuivre  l'expropriation  de  plusieurs  terrains  pour  l'ouver- 
ture d'un  chemin  vicinal,  ne  transmit  au  procureur  du  roi,  pour 
la  faire  prononcer  par  le  tribunal  de  Neufchâleau , que  son 
arrêté  fixant  la  direction  et  les  limites  du  chemin  ; il  croyait 
n’avoir  pas  d’autres  pièces  ù produire.  Mais  le  tribunal  surseoit 
à prononcer,  jusqu’à  ce  que  les  publications  et  enquêtes  pres- 
crites par  l’art.  2 du  lit.  Ier  et  lctit.  Il  de  la  loi  du7juillet  1833, 
aient  été  accomplies  par  les  parties  intéressées.  Ce  jugement , 
déféré  à la  cour  suprême , est  cassé  par  arrêt  du  23  avril  1838, 
comme  contenant  une  fausse  application  de  l’art.  14  de  la  loi 
du  7 juillet  1833  et  violant  l’art.  16  do  celle  du  21  mai  1836. 

Cependant  un  retour  a bientôt  eu  lieu  dans  la  jurisprudence 
de  cette  cour. 

5.  Entre  le  préfet  do  l’Orne  et  le  sieur  Charencey,  elle  a 
maintenu,  par  arrêt  du  21  août  1838,  un  jugement  du  tri- 
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banal  de  Mortagne , qui  jugeait  contrairement  à son  premier 
arrêt. 

Voici  le  principal  motif  de  sa  dernière  décision  : « Attendu 
que  si , en  matière  d'expropriation  pour  chemins  vicinaux , la 
loi  du  21  mars  1836,  art.  16  ( à la  différence  de  celle  du  7 juillet 
1833,  dans  son  art.  34)  réduit  à quatre,  au  lieu  de  douze,  le  nom- 
bre des  membres  du  jury  spécial  chargé  de  régler  l'indemnité, 
elle  laisse  subsister  dans  son  intégrité  les  autres  conditions  de 
C expropriation , par  cela  seul  qu'elle  ne  les  abroge  pas  , etc.  » 
{Sirey,  1838,  p.  458  et  785.) 

6.  Le  même  arrêt  consacre  en  principe  qu’an  chemin  de 
grande  communication  qui  intéresse  trois  cantons  n'est  pas  un 
ouvrage  d’intérêt  purement  communal,  dans  l'espèce  de  l’ex- 
ception apportée  par  l’art.  16  de  la  loi  du  7 juillet  1833  aux 
dispositions  des  art.  8,  9 et  10  de  celte  loi.  Or,  de  même  que 
la  loi  du  20  mars  1835  n’a  autorisé  les  conseils  généraux  à 
classer  les  roules  intérieures  d'un  département  comme  dépar- 
tementales qu’après  une  enquête  administrative,  de  même  la 
direction  d’un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ne 
peut  être  changée  qu’après  avoir  satisfait  aux  garanties  dues  à la 
propriété. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  8 mars  1810,  pour  le  cas  où 
il  ne  s’agissait  ni  de  l’ouverture  ni  du  redressement  des  che- 
mins vicinaux , mais  seulement  d’en  reconnaître  et  d'en  fixer  la 
largeur,  il  était  de  jurisprudence  constante,  au  conseil  d’état , 
qu’il  appartenait  à l’administration  de  donner  au  public  la  pos- 
session du  terrain  nécessaire , sans  que  les  tribunaux  pussent 
remettre  en  possession  le  [propriétaire  dépossédé  avant  d’avoir 
été  indemnisé.  ( Décr.  des  16  oct.  1813  et  16  janv.  1814.) 

Ni  l’auteur  du  Traité  de  l'expropriation , ni  le  savant  doyen 
de  Dijon,  ne  s’étaient  élevés  contre  celte  jurisprudence  avant 
l’adoption  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  l’a  consacrée  en  ces 
termes  : 

« Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de 
la  largeur-d’un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu’ils  déterminent.  » 

7.  Un  chemin  est  élargi  de  deux  manières , ou  parce  qu’on 
prétend  lui  rendre  la  largeur  qu’il  aurait  eue  autrefois,  ou  parce 
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que  la  largeur  actuelle  est  reconnue  insuffisante.  Dans  le  cas 
d’usurpation , la  commune  ne  devrait  pas  d'indemnité  au 
riverain  dont  la  propriété  se  serait  agrandie  au  détriment  du 
chemin. 

Dans  l’autre  cas,  il  doit  y avoir  indemnité  ; mais  il  n’est  pas 
nécessaire  qu’elle  soit  préalable  à la  mise  en  possession  du  pu- 
blic j ici , comme  en  matière  de  grande  voirie , la  communica- 
tion ouverte  doit  rester  intacte , sauf  au  propriétaire  à faire 
régler  son  indemnité  (t.  1**,  liv.  5 , p.  515,  n*  25).  Cependant , 
la  revendication  serait  praticable , en  matière  de  routes  et 
de  canaux,  s’il  s’agissait  d’ouvrages  tout  faits,  mais  non  livrés 
au  public. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  montant  de  l’indem- 
nité , elle  sera  réglée  par  le  juge  de  paix , en  procédant  à l’ex- 
pertise dans  la  forme  réglée  par  l’art.  17. 

8.  Si  la  valeur  du  terrain  dépasse  la  limite  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  (200  fr.),  son  jugement  sera  susceptible  d’appel, 
puisque  la  loi  n’exclut  pas  cette  voie  de  recours. 

9.  Dans  le  cas  où  des  questions  de  propriété  surgiraient  du 
débat  devant  le  juge  de  paix , elles  devraient  être  jugées  suivant 
les  règles  ordinaires  du  droit  ; la  juridiction  du  juge  de  paix 
étant  ici  spéciale,  et  son  cercle  ne  pouvant  pas  être  étendu  au 
delà  de  son  objet. 

10.  Quand  il  n’y  a pas  privation  absolue  de  la  propriété,  mais 
simple  dommage  résultant  d'extraction  de  matériaux,  de  dépôt 
ou  enlèvement  de  terres , occupation  temporaire  de  terrains , il 
suffit  d’un  ordre  du  préfet,  qui  désigne  les  lieux  où  ces  actes 
auront  légalement  lieu.  A ce  cas  s’appliquerait,  au  besoin, 
l'art.  438  du  Code  pénal , qui  défend , sous  des  peines  d’amende 
et  d’emprisonnement,  de  s’opposer  à la  confection  des  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement 

11.  L’indemnité  pour  ces  simples  dommages  sera  sans  doute 
fixée  le  plus  souvent  à l’amiable  : tel  est  le  vœu  de  la  loi.  Mais, 
à défaut  d’accord , elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture, 
sur  le  rapport  d’experts  nommés  l’un  par  le  sous-préfet,  l’autre 
par  la  partie  intéressée  (art.  17);  en  cas  de  discord,  le  ti<~rs 
expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  préfecture , et  non  plus 
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par  l'administration,  comme  le  voulait  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

12.  Nous  avons  développé  plus  haut  par  quels  principes,  en 
matière  de  déchéance,  la  loi  de  finance  de  1832  a soumis  toutes 
créances  contre  l’état  à la  prescription  quinquennale , que  l'ar- 
ticle 2277  n’applique,  dans  le  droit  commun,  qu’aux  arrérages, 
loyers  et  intérêts  de  sommes  prêtées. 

En  faveur  des  dettes  contractées  par  les  communes  pour  leurs 
chemins,  la  loi  de  1836  établit  la  prescription  biennale. 

Plusieurs  questions  intéressantes  ont  été  soulevées  sur  cette 
disposition. 

13.  On  a demandé  d’abord  si  la  prescription  de  deux  ans 
frappait  non-seulement  sur  la  demande  en  payement  de  l’in- 
demnité, mais  aussi  sur  l’action  en  fixation  de  l'indemnité. 
Selon  M.  Demay,  la  loi  a soumis  d’Unc  manière  générale  à la 
prescription  de  deux  ans  l’action  en  indemnité;  et,  comme  elle 
ne  réserve  pas  au  propriétaire  non  indemnisé  l 'action  en  reven- 
dication, elle  convertit  dès  lors,  ipso  fado,  tous  les  droits  du 
propriétaire  dépossédé  en  simple  indemnité  pécuniaire. 

Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  combattue,  d’autant 
même  qu’elle  se  contredit  avec  la  distinction  posée  par  l'auteur, 
p.  100  de  son  Commentaire. 

1 4.  Un  nouveau  chemin  aura-t-il  été  ouvert  sur  une  propriété 
sans  que  les  formalités  préalables  à l’expropriation  pour  cause 
d’utilitc  publique  aient  été  remplies,  sans  qu’aucun  acte  ait  été 
signifié  à ce  propriétaire  ni  à son  fermier?  Certes,  ce  terrain  ne 
fera  pas  pour  cela  seul  partie  de  la  voie  publique;  mais  ce  pro- 
priétaire aura  le  choix  de  sc  faire  rétablir  dans  la  possession  du 
chemin,  ou  de  réclamer  l'indemnité  qui  lui  sera  duc.  Pas  de 
prescription  à lui  opposer  dans  ce  cas  ; il  ne  pouvait  être  dessaisi 
de  sa  propr.élé  qu’en  vertu  d’offres  régulièrement  faites  et  d’un 
jugement  d’expropriation.  En  d’autres  termes,  la  prescription 
de  l’action  en  indemnité  ne  peut , suivant  nous,  courir  que  du 
jour  où  l’action  elle-même  s’ouvre  par  l’accomplissement  des 
formalités  préalables  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. C’est  ce  qui  a été  jugé  par  le  conseil  d’état,  en  matière 
de; grande  voirie,  au  sujet  de  la  déchéance,  comme  on  l'a  vu 
eu  son  lieu. 
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15.  L’autcur  que  nous  venons  de  combattre  demande  si  l’ac- 
tion en  indemnité  qui  serait  éteinte  par  la  prescription  n’est  pas 
cependant  perpétuelle , en  tant  qu’elle  serait  proposée  par  voie 
d’cxccplion.  Mais  la  déGnilion  qu’il  donne  des  exceptions  viscé- 
rales, ainsi  que  la  doctrine  de  Duplessis  qu’il  rapporte,  sont  su- 
rannées et  ne  jettent  pas  un  grand  jour  sur  cette  question. 

Cependant,  il  peut  arriver  que  le  même  propriétaire  qui  aura 
des  indemnités  à réclamer  contre  une  commune,  pour  un  ter- 
rain réuni  à la  voie  publique , soit  débiteur  du  prix  d'un  autre 
terrain  appartenant  à la  commune , et  que  celle-ci  lui  aurait 
cédé.  Si  les  deux  terrains  ont  été  évalués  ensemble,  la  compen- 
sation aura  eu  lieu  jusqu'à  concurrence,  et  les  dettes  se  seraient 
éteintes  réciproquement;  si  donc  la  commune  prétendait  faire 
payer  sa  créance  après  que  l'indemnité  aurait  été  prescrite  contre 
le  propriétaire  riverain,  celui-ci  opposerait  l’exception  de  com- 
pensation. C'est  de  cette  manière  qu  il  y aurait  lieu  ici  à l’appli- 
cation de  l’adage  : Quæ  sunt  temporalia  ad  agendum , sunt 
perpétua  ad  excipiendurn. 

16.  Lors  même  qu’aucune  des  deux  dettes  n’aurait  été  liqui- 
dée durant  le  temps  de  la  prcscripliou , le  propriétaire  riverain 
serait  fondé  à dire  qu’il  ne  pouvait  pas  réclamer  son  indemnité, 
lorsqu'il  savait  devoir  lui-méme  à la  commune.  Ce  serait  alors 
le  cas  d’un  échange  dont  ce  dernier  devrait  la  soulte ; il  s’a- 
girait moins  de  la  compensation  que  des  effets  du  contrat  d'é- 
cbange. 

17.  De  quelle  époque  courra  le  délai  de  deux  ans? 

M.  Garnier  veut  que  ce  soit  du  jour  du  fait  matériel  de  la 
dépossession.  Ce  sera  au  propriétaire  à débattre  le  fait  matériel, 
dit-il , et  à en  exiger  une  preuve  bien  précise. 

Selon  M.  Demay , après  que  l'indemnité  aura  été  réglée  par 
le  jury,  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  conseil  de  préfecture, 
l'acte  de  fixation  de  l’indemnité  sera  notifié  au  propriétaire,  et 
c’est  à partir  de  celle  mise  en  demeure  que  la  prescription  courra 
contre  l’action  en  indemnité. 

Selon  nous , la  solution  de  cette  question  se  trouve  dans  la  loi 
même  qui  met  d’accord  ces  deux  écrivains.  Elle  porte  que  l'in- 
demnité duc  pour  les  terrains  qui  auront  servi  à la  confection 
des  chemins  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans.  S’il  s’agit 
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d’un  simple  élargissement,  le  délai  courra  donc  do  la  mise  à 
exécution  de  l’arrété  du  préfet , portant  reconnaissance  et  fixa- 
tion des  limites  du  chemin. 

S’il  s’agit  d'un  chemin  nouvellement  ouvert,  ou  redressé,  la 
prise  de  possession  du  terrain  n’ayant  pu  avoir  lieu  qu’aprés 
offres  réelles  et  consignations,  la  prescription  ne  pourra  donc 
courir  que  de  la  date  de  ces  derniers  actes.  Peu  importera  que 
le  chemin  une  fois  ouvert,  la  revendication  ne  soit  plus  prati- 
cable ; le  droit  de  résolution  de  la  vente , à défaut  de  payement 
du  prix,  ou  des  offres  et  consignations  équivalant  au  payement , 
existerait , fictivement  au  moins , dans  ce  cas.  {Voy.  ci-dessus , 
p.  242.) 

18.  Enfin  il  s’agit  ici  de  l’une  de  ces  prescriptions  statutaires  , 
qui  courent  contre  toutes  personnes , et  même  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits , sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs 
(2278,  C.  civ.).  Cependant,  M.  Dcmay  professe  l’opinion  con- 
traire ; et,  pour  cela , il  se  fonde  sur  ce  que  l’art.  2278  est  une 
disposition  exceptionnelle , tandis  que  l’art.  2252  règle  tous  les 
cas  non  exceptés.  Cela  résulte,  dit-il,  des  explications  données 

à la  chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  8 mars  1836. 

Cependant,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  7 juillet  1833, 
les  formalités  de  l’expropriation  purgent  l’immeuble  acquis  par 
cette  voie , même  vis-à-vis  des  mineurs , sans  préjudice  du  re- 
cours contre  les  tuteurs  ou  autres  administrateurs;  et  l’action 
en  indemnité,  dont  parle  l’art.  18  de  la  loi,  a son  principe  dans 
les  art.  15  et  16,  qui  laissent  en  vigueur  l’esprit  et  la  lettre 
de  la  loi  de  1833,  pour  tous  les  points  sur  lesquels  ils  n’y  dé- 
rogent pas. 

Or,  cette  action  en  indemnité  se  substituant  ainsi  au  droit  de 
propriété  par  la  seule  force  de  la  loi  et  indépendamment  do  la 
qualité  des  personnes , il  serait  bizarre  qu’il  fallût  en  revenir , 
pour  la  prescription  de  l’action , à examiner  si  la  propriété  se 
trouvait  dans  les  mains  d’une  personne  capable,  ou  d’une  per- 
sonne incapable,  pendant  le  délai  de  la  prescription. 

19.  Au  reste,  le  même  auteur  fait  observer,  avec  raison, 
que  si  l’art.  18  ne  parle  en  termes  exprès  que  des  propriétaires , 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  les  usufruitiers,  locataires  ou  fermiers, 
peuvent , selon  les  cas , réclamer  les  indemnités  qui  leur  sont 
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ducs , et  que  ces  derniers  seront  soumis  à la  même  prescription 
de  deux  années,  rentrant  ainsi  dans  lesprit  général  de  la  loi 
de  1833  que  noos  venons  de  lui  opposer. 

20.  Lorsque  des  procès  entre  parties  auront  rendu  la  consi- 
gnation nécessaire  il  n’y  aura  plus  do  prescription  à craindre;  . 
si , par  une  loi  nouvelle , la  prise  de  possession  pouvait  être  or- 
donnée d'urgence,  sauf  à débattre  l'indemnité,  la  prescription 
ne  pourrait  courir  qu'à  partir  de  la  signification  du  jugement 
qui  l'aurait  définitivement  réglée. 

2t.  Si  une  commune  s'était  permis  d’empiéter  sur  le  terrain 
d'autrui,  pour  élargir  l’un  de  ses  chemins  au  delà  des  limites 
déterminées  par  l'arrêté  du  préfet , ce  serait  une  simple  voie  de 
fait  pour  laquelle  la  commune  n'aurait  que  la  prescription  de 
trente  ans,  quoiqu’elle  se  fût  fait  maintenir  administrativement 
en  possession  ; la  prescription  biennale  ne  courrait,  dans  ce  der- 
nier cas,  que  de  la  date  de  la  publication1  de  l'arrêté  qui  attri- 
buerait au  chemin  la  partie  de  sol  litigieuse. 

22.  l.a  loi  de  1836  a satisfait  au  vœu  de  voir  ramener  au  taux 
le  plus  modique  les  frais  qu’entraine  la  création  d’un  nouveau 
chemin  sous  le  rapport  des  droits  du  fisc. 

Elle  réduit  au  droit  fixe  A' un franc  le  coût  de  l'enregistre- 
ment des  plans,  procès-verbaux , certificats,  significations,  ju- 
gements, contrats,  marchés,  quittances  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  exclusif  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux. 

23.  Toutes  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  di- 
rigées contre  elles,  relativement  à leurs  chemins , seront  ju- 
gécscomme  affaires  sommaires.  Cette  dernière  exception  s'éten- 
drait-elle aux  contestations  relatives  à des  instances  cl  actes 
relatifs  à des  questions  de  propriété  ou  d'indemnité  dans  les- 
quelles il  ne  s’agira  pas  du  sol  même  du  chemin , par  exemple 
à l’occasion  d’une  simple  privation  de  vue  ou  de  jouissance , et 
d-  toute  autre  diminution  de  valeur? 

Nous  sommes  bien  de  l’avis  de  l'affirmative  avec  M.  Dcmay 
contre  M.  Garnier,  en  appliquant  l’adage  /avares  ampliandi  ; 
mais  la  question  serait  sans  intérêt  si  ces  contestations  devaient 
être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture. 

24.  La  loi  ne  dispense  pas  ces  sortes  d'affaires  du  droit  de  lim- 
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brc , comme  cllo  a fait  en  matière  d’impôt  et  du  service  de  ia 
garde  nationale , qui  est  aussi  un  impôt. 

25.  « Eu  cas  de  changement  de  direction  on  d'abandon  d'un 
chemin  vicinal  en  tout  ou  en  partie,  les  proprietaires  riverains, 
dit  l’art.  19  de  la  loi,  de  la  partie  de  Ce  chemin  qui  cessera  du 
servir  de  voie  de  communication,  pourront  faire  la  soumission 
de  s’en  rendre  acquéreurs  et  d’en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée 
par  des  experts  dans  la  forme  déterminée  par  l’art.  17.  » Cette 
loi  ne  dit  pas,  comme  l’art.  60  de  celle  du  7 juillet  1833,  que 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  pourront  de- 
mander la  remise  du  terrain  à revendre  ; c’est  qu’il  ne  s’agit 
ici  que  de  parcelles  qui  ont  été  nécessairement  prises  sur  les 
terrains  limitrophes;  or,  la  loi  de  1836  consacre  de  plus  fort 
une  sorte  d’accession  ex  readrem  ; ce  n’est  pas  un  cas  d’accession 
ex  re  ad personam , selon  les  principes  que  nous  avons  profes- 
sés ci-dessus  (tom.  1",  liv.  5,  p.  525). 

IV.  Des  alignements  de  voirie  vicinale. 

240  — On  n’a  jamais  pu  élever  des  bâtiments  ou  faire  des  con- 
structions quelconques  le  long  d’un  chemin  vicinal,  sans  prendre 
un  alignement  préalable.  — La  loi  actuelle  dispose  dans  le  même 
sens.  — II  en  est  de  même  le  long  des  rues  et  places  des  villages. — 
La  délivrance  des  alignements  partiels  concerne  les  maires,  même 
le  long  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

i.  Sous  l’empire  des  lois  du  9 ventôse  an  XIII  et  du  24  juil- 
let 1824 , la  plupart  des  auteurs  ont  professé  que  rien  n’obli- 
geait les  riverains  à prendre  une  autorisation  préalable  pour 
construire  le  long  des  chemins  vicinaux.  ( Voir  MM.  Davenne 
et  Garnier ,) 

A la  vérité,  l’édit  de  1607,  qui  a été  publié  dans  loutc  la 
France,  ne  réglait  que  l'alignement  des  rues  dans  les  villes, 
bien  que  son  préambule  parle  des  chemins  en  général  ; et  l’or- 
donnance du  bureau  des  finances  de  Paris  de  1754,  qui  s’est 
occupé  plus  spécialement  des  chemins , n’était  qu’une  loi  locale, 
obligatoire  seulement  dans  la  généralité  de  Paris. 

Mais  un  fait  dont  l’autorité  judiciaire  a conservé  la  tradilioh . 
c’est  que  les  règlements  de  voirie  faits  pour  Paris  ont  été  adoptés 
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dans  toute  la  France  par  les  seigneurs  hauts-justiciers  pour  les 
chemins  de  traverse,  et  par  les  seigneurs  de  village  pour  les 
chemins  vicinaux. 

« Si  vous  ne  voyez  que  la  lettre,  dit  un  auteur,  il  ne  s’agit 
en  effet  que  de  la  capitale  et  de  ses  faubourgs.  Mais  combien  de 
mulifs  pour  faire  de  toutes  ces  dispositions  la  loi  de  tout  le 
royaume  ? 

» Dans  une  infinité  de  choses , la  province  n’ayant  pas  de  lois 
particulières,  a adopte  celles  de  la  capitale , ou  même  en  a or- 
donné l’execution.  Les  officiers  chargés  de  la  voirie  peuvent  s’y 
conformer  sans  que  le  parlement  ni  le  conseil  puissent  les  ré- 
former. » ( Dictionnaire  de  jurisprudence  de  Prost  de  Royer, 
v®  Alignements.) 

2.  Lors  de  l’abolition  de  la  puissance  seigneuriale , l'édit  de 
1607  et  l’ordonnance  du  bureau  des  finances  de  1764  ont  paru 
s’appliquer  à toute  espèce  de  chemins  publics,  aux  chemins 
vicinaux , aussi  bien  qu’aux  chemins  de  traverse  et  à tous  les 
lieux  publics  placés  sous  la  surveillance  de  l’autorité  rquni- 
cipale. 

Enfin  le  décret  du  17  juillet  1791 , qui  a maintenu  les  règle- 
ments de  voirie  existants , en  a évidemment  confié  l’application 
aux  municipalités,  sans  distinction  entre  les  rues  et  places  des 
villes  et  bourgs , et  tous  chemins  publics  autres  que  ceux 
dépendant  de  la  grande  voirie. 

Celui  qui  construit  le  long  d’un  chemin  vicinal , sans  prendre 
alignement,  contrevient  donc  aux  édits  de  1607  et  1754,  et 
encourt  les  peines  de  police  prescrites  par  l’art.  471 , $ 5,  du 
Code  pénal. 

3.  Exemple.  En  1832  un  sieur  Boudrel  ayant  construit , sans 
autorisation , un  pont  en  briques  sur  le  bord  d’un  chemin  vi- 
cinal, vis-à-vis  de  scs  propriétés,  fut  poursuivi  comme  ayant 
contrevenu  à l’édit  de  1607.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
deSt-Omcr  l’avait  relaxé;  mais  la  cour  suprême,  par  son  arrêt 
du  1"  février  1833 , a cassé  celte  décision , se  fondant  sur  ce 
quil  est  de  principe  de  droit  public  en  France  qu’une  con- 
struction ne  peut  être  légalement  entreprise  sur  ou  joignant 
la  voie  publique , qu’aprés  avoir  demandé  et  obtenu  à cet  effet 
l’autorisation  de  l’autorité  compétente.  ( Sirey,  33, 1.  p.  588.) 
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4.  La  jurisprudence  du  conseil  d’état  est  conforme  à celle  de 
la  cour  suprême.  Selon  les  monuments  les  plus  certains , nul  ne 
doit  construire  le  long  d'un  chemin  vicinal  sans  demander  au 
maire  l’alignement  qu'il  suivra.  ( Ord.  Routier , 8 mai  1822.— 
Ord.  Delétang , 2« juillet  1824. — Greliche , 21  mai  1823.) 

5.  Si,  jusqu’ici,  peu  de  contraventions  aux  règlements  ont 
été  poursuivies  au  sujet  des  chemins  vicinaux  devant  les  tribu- 
naux de  police,  c’est  que  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  a conféré 
aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  faire  réparer  les  anticipa- 
tions. Toutefois , la  citation  devant  le  conseil  de  préfecture 
n’affranchit  pas  le  délinquant  de  l’amende , qui  peut  être  pour- 
suivie devant  le  juge  compétent,  après  que  le  conseil  de  pré- 
fectures réprimé  l’empiétement. (Ord.  Paulin , 1er  mars1826.) 

6.  Enfin,  la  nécessité  d’une  permission  de  voirie  pour  faire, 
toutes  constructions  le  long  d’un  chemin  vicinal , est  aujourd’hui 
hors  de  doute,  d’après  l’art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836  , qui 
range  les  alignements  et  les  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins  au  nombre  des  attributions  essentielles  de  la  voirie 
vicinale. 

7.  Si  une  maison  bordant  une  route  joint  un  chemin  vicinal , 
le  propriétaire  qui  veut  la  reconstruire  doit  demander  des  ali- 
gnements, l’un  au  préfet  pour  la  façade  qu’il  ne  doit  pasavanccr 
sur  le  sol  de  la  roule , l’autre  au  maire  pour  le  pignon  ou  mur 
latéral  de  la  maison , afin  de  prévenir  toute  usurpation  sur  le 
chemin  vicinal , comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  en  traitant 
de  la  grande  voirie.  Le  préfet  auquel  les  deux  alignements  se- 
raient demandés  par  une  même  pétition , doit  référer  au  maire, 
et  le  mettre  dans  le  cas  d’accomplir  l’acte  de  sa  compétence, 
sauf  À le  modifier,  s’il  y avait  lieu , en  délivrant  l’alignement 
de  grande  voirie , puisque  les  actes  de  l'autorité  municipale  sont 
soumis  à la  censure  de  l’administration.  ( Ârt.  53  du  décret  du 
14  déc.  1789.) 

8.  Relativement  aux  chemins  vicinaux  déclarés  de  grande 
communication  , l'administration  en  est  spécialement  confiée 
aux  préfets , qui  peuvent , dès  lors , ne  pas  sc  borner  à fixer  la 
largeur  de  ces  chemins , à en  donner  le  tracé , mais  se  réserver 
le  droit  de  délivrer  les  alignements  partiels.  Cependant,  ces 
fonctionnaires  ne  doivent  pas  absorber  les  pouvoirs  de  surveil* 
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lance  qui  appartiennent  naturellement  aux  maires  comme  dé- 
fenseurs des  intérêts  locaux.  11  est  convenable,  dés  lors,  que 
les  préfets  ne  donnent  les  alignements  partiels  sur  les  chemins 
de  grande  communication  qu’après  avoir  consulté  l'autorité 
municipale,  à laquelle  il  appartient  de  prévenir  l'encombre- 
ment de  la  voie  publique,  et  do  délivrer,  du  reste,  les  permis- 
sions de  petite  voirie. 

V.  Recours  contre  les  arrêtés  prescrivant  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élar- 
gissement des  chemins  vicinaux , et  contre  les  alignements. 

241  - I.es  arrêtés  des  maires  en  matière  d’alignements  peuvent 
donner  lieu  de  recourir  au  préfet.  — Les  arrêtés  de  classement  du 
préfet  peuvent  eux-mêmes  être  déférés  à l'autorité  supérieure.  — 
Et  au  conseil  d'état,  pour  incompétence.  — Si  des  droits  acqnis 
sont  lésés,  ou  s'il  y a eu  omission  des  formes  légales  dans  la  décision 
attaquée  , la  matière  du  classement  des  chemins  ou  des  alignements 
devient  contentieuse.  — Le  recours  au  ministre  contre  les  arrêtés 
des  préfets  n'est  pas  suspensif  du  jugement  d'expropriation , dans  lo 
cas  d'ouverture  d’un  chemin  vicinal. 

1.  Les  arrêtés  par  lesquels  les  maires  rappellent  les  citoyens 
à l’obéissance  qu’ils  doivent  aux  lois,  et  prescrivent  de  nou- 
velles mesures , peuvent  être  viciés  d’excès  de  pouvoirs.  D’a- 
bord, les  tribunaux  de  police  les  laisseraient  sans  sanction  en 
refusant  d’appliquer  les  peines  de  police  à des  faits  qui  seraient 
mal  à propos  déclarés  il  licites,  ainsi  que  cela  s’est  va  dans  les- 
pcce  de  l’arrêt  de  cassation  du  27  juin  1839,  cité  plus  haut 
( prop.  238,  n°  9). 

En  outre , les  citoyens  peuvent  toujours  demander  à l’auto- 
rité supérieure  l'annulation  de  ces  arrêtés. 

C’est  au  préfet  qa’une  semblable  réclamation  doit  être  adres- 
sée. Ce  magistrat  pourra  suspendre  provisoirement  l’exécution 
de  l’arrêté  du  maire  s’il  y a lieu  ; l'annulation  en  sera  prononcée 
par  décision  ministérielle. 

2.  Comme  les  alignements  partiels  qui  seront  délivrés  par  les 
maires  le  long  des  chemins  vicinaux  doivent  être  conformes  au 
tracé  que  le  préfet  aura  donné  du  chemin , après  des  enquêtes 
et  sur  l’avis  des  conseils  municipaux , dans  le  cas  où  le  maire 
se  serait  écarté  de  cette  base , la  partie  qui  en  éprouvera  du  pré- 


CHEMINS  VICINAUX.  SECOURS. 


423 


judice  peut  saisir  le  préfet  de  la  réclamation  ; si  elle  est  rejetée, 
il  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre. 

3.  Si  le  recours  tendait  à faire  réformer  le  tracé  même  du* 
chemin , l'action  de  la  partie  qui  se  croira  lésée  ne  serait  pas 
recevable  dans  la  voie  contentieuse,  non  plus  que  contre  tous 
autres  plans  d'utilité  publique,  c’ost-à-dirc  contre  les  décisions  qui 
les  approuvent  (loi  du  7 juillet  1832,  art.  1 l,aiin.  dernier  ; voy. 
ci-dessus,  prop.  232,  p.  371).  Mais  si  les  formes  légales  n’ont  pas 
étô  observées,  ou  si  le  réclamant  se  plaignait,  comme  on  vient 
de  le  dire , de  ce  que  l’alignement  qui  lui  serait  donné  ne  serait 
pas  conforme  à d'autres  alignements  qui  formeraient  un  droit 
acquis  par  les  riverains,  dans  ces  différents  cas,  le  recours  en 
la  voie  contentieuse  serait  admissible. 

4.  Si  le  préfet,  dans  l’arrété  par  lequel  il  aura  fixé  les  limites 
d'un  chemin , n’a  entendu  que  rétablir  ce  chemin  dans  son  an- 
cienne largeur,  les  faits  concernant  la  possession  prétendue  de 
la  commune  pourront  être  contestés,  et  la  matière  sera  conten- 
tieuse. ( Ord . 12janv.  1825,  Capmas.  — 1"  mars  1826  , Pau- 
lin.— 7 février  1834  , Barrai.) 

5.  Le  classement  ou  le  déclassement  d’un  chemin  viciual  ne 
doit  jamais  s’opérer  qu’à  la  suite  d’enquêtes  de  commodo , qui 
mettent  les  ayants  droit  à même  de  présenter  des  réclamations. 
A défaut  do  l’observation  de  ces  formalités,  un  recours  serait 
même  valablement  formé  durant  le  conseil.  (Ord.  13  juill.  1825, 
Requèdat. — 7 avril  1825,  commune  de  Mantes.) 

6.  Enfin , on  sait  que,  pour  cause  d'incompétence , les  arrêtés 
des  préfets  peuvent  être  attaqués  directement  devant  le  conseil 
d’état.  (Ord.  28  décrmb.  1825,  Goulin.) 

Par  exemple,  il  n’appartiendrait  pas  au  préfet  de  résoudre 
une  question  de  propriété  ; et  si  le  sol  d’un  chemin  déclaré  vici- 
nal est  revendiqué  par  quelqu’un , ce  n’est  pas*  au  préfet  de 
décider  qu’il  n’y  a aucun  droit , et  qu’il  ne  lui  est  pas  dû  d’in- 
demnité. Cependant,  dans  ce  cas  même,  le  pourvoi  pourrait 
être  rejeté  par  le  motif  que  le  préfet,  partie  adverse  de  ce  par- 
ticulier, n’aura  fait  que  manifester  une  prétention  sur  laquelle 
l’arrêté  du  préfet  n’empêcherait  nullement  que  les  tribunaux 
fussent  saisis.  (Ord.A’oé/,  19  juillet  1833.) 

7.  Par  un  motif  analogue,  en  matière  de  chemins  vicinaux , 
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plusieurs  recours  qui  étaient  formés  directement  contre  des 
arrêtés  du  préfet , ont  été  rejetés , attendu  qu’on  pouvait  en 
demander  la  réformalion  au  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'ainsi 
le  recours  au  conseil  était  intempestif.  ( Ord .,  16  juin  1831 , 
Eurodin. — 23  nov.  1831,  de  Cotenson.) 

8.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  dans  le  cas  d'un  recours 
contre  un  arrêté  de  classement  de  chemins  vicinaux , la  matière 
n'était  pas  contentieuse  ; le  recours  à l’autorité  supérieure  n’a 
pas  ici  l'effet  suspensif  qui  n’a  été  accordé  par  l’art.  11  de  la  loi 
du  7 juillet  1833  que  dans  un  cas  particulier , celui  où  il  résul- 
terait de  l’avis  de  la  commission  qu'il  y aurait  lieu  de  modifier 
le  tracé  des  travaux.  Mais  c’est  une  exception  qui  ne  peut  pas 
s’étendre. 

9.  L’arrêt  de  cassation  déjà  cité  du  25  avril  1838  semblerait 
avoir  consacré  des  principes  contraires  en  ces  termes  : « Attendu 
> que  pourvu  qu’apparaisse  au  tribunal  un  arrêté  du  préfet , 
» rendu  en  conformité  des  lois , et  non  attaqué  devant  Vauto- 
» rite  administrative  supérieure , il  est  du  devoir  de  l'autorité 
* supérieure  d’y  donner  effet;  » mais  on  a vu  qu’il  s'était  fait 
un  retour  dans  la  jurisprudence  sur  la  doctrine  de  cet  arrêt , 
dans  son  principal  résultat. 

10.  Un  arrêt  de  la  même  cour  a jugé  qu’un  tel  recours  n’a- 
vait pas  un  effet  suspensif,  en  cassant  un  jugement  qui  avait 
sursis  à prononcer  l'expropriation  jusqu’à  ce  que  l’autorité  su- 
périeure eût  statué. 

«Vu  l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  a dit  la  cour;  attendu 
qu’il  résulte  de  cet  article  qu’en  matière  de  chemins  vicinaux 
l’arrêté  du  préfet  qui  ordonne  l’ouverture  ou  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal , tient  la  place  et  produit  les  effets  de  l’or- 
donnance du  roi  ou  de  la  loi  qui  déclarent  l'utilité  publique  en 
matière  de  travaux  publics  dans  l'intérêt  général;  que,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’examiner  si  un  pareil  arrêté  est  susceptible 
d’être  réformé  par  l’autorité  administrative  supérieure,  le  re- 
cours dirigé  contre  cet  acte  de  l’autorité  du  préfet  ne  serait  point 
suspensif  de  sa  nature,  puisqu’il  est  de  principe  que  les  actes 
de  l’autorité  administrative  contre  lesquels  le  recours  est  auto- 
risé par  la  loi  sont  exécutoires  par  provision,  à moins  qu’il 
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n’ait  été  sursis  à leur  exécution  par  l’autorité  compétente , 
casse.  » {Arrêt.  Ch.  civ.,  ‘27  mars  1839  ) 

§ 5.  Régime  répressif  et  de  conservation  des  chemins  vicinaux , 
et  compétence  respective  des  juridictions. 

242  — Sur  les  chemins,  les  atteintes  à la  commodité,  à la  sûreté 
du  passage  pour  les  personnes,  sont  des  contraventions  de  simple 
police  ; quelques-unes  plus  graves , mais  rares , forment  des  délits 
et  des  crimes. — Le  Code  rural  de  i ;gi  a fait  un  délit  du  fait  d’avoir 
usurpé  sur  la  largeur  des  chemins  publics.  — La  loi  du  g ventôse 
an  XIII  a institue  une  action  administrative  pour  réprimer  cette 
sorte  d'entreprises  et  celles  contraires  à scs  règles  concernant  les 
plantations. — Le  conseil  d'état  a ainsi  toujours  distingué  et  reconnu 
simultanément  l'action  administrative  et  l’action  correctionnelle.  — 
Le  Code  pénal,  modifié  en  i83s,  a ramené  le  fait  d'usurper  sur  la 
largeur  des  chemins  de  la  classe  des  délits  dans  celle  des  contraven- 
tions de  simple  police , sans  rapporter  la  loi  du  g ventôse  an  XIII. — 
Nonobstant  la  divergence  de  sa  doctrine  avec  celle  de  la  cour  de 
cassation , le  conseil  d'état  maintient  l'action  administrative , 
prompte  et  sans  frais , souvent  suffisante , toujours  salutaire  aux 
chemins.  — Les  tribunaux  de  simple  police  appliquent,  mais  n'ap- 
précient pas  les  règlements  répressifs , si  ce  n’est  sous  le  rapport  de 
leur  légalité  et  de  l'obéissance  qui  leur  est  due.  — La  poursuite  sur 
le  fait  d'usurpation  sur  un  chemin  n'est  plus  sujette  qu'a  la  pres- 
cription annale,  au  lien  de  celle  par  un  mois  seulement.  — 
Cette  prescription  acquise  ne  fait  pas  obstacle  au  rétablissement  du 
chemin.  — La  question  préjudicielle  de  propriété  suspend  la  pour- 
suite. — S'il  s'agit  d’un  chemin  non  classé , la  commune  peut 
prendre  le  fait  d'usurpation  pour  trouble  à sa  possession  annale. — 
Mais  il  appartient  à l'autorité  administrative  de  rétablir  le  chemin 
usurpé,  sans  qu'un  tel  acte  puisse  être  paralysé  par  l’action  posscs- 
soire. 

1.  Les  infractions  aux  réglements  de  police  concernant  la 
voie  publique , sont  les  uns  des  délits  contre  les  personnes , les 
autres  des  délits  contre  les  choses. 

Les  premières  intéressent  directement  tous  ceux  qui  fréquen- 
tent la  voie  publique  : telles  que  les  atteintes  portées  à la  salu- 
brité de  l'air,  à la  commodité  du  passage,  à la  sécurité  des 
passants. 


D’autres  causent  un  dommage  materiel  à la  voie  publiquo  : 
telles  que  les  dégâts  qui  interrompront  le  passage,  l’culévement 
des  matériaux , l’usurpation  du  sol  même  du  chemin. 

2.  Dans  la  première  catégorie  s’offrent  les  dépôts  d’immon- 
dices ou  de  corps  durs  propres  à entraver  le  chemin.  (476,  Code 
pénal.) 

Le  fait  d’avoir  occasionné  des  dommages  par  la  vétusté  et  la 
chute  des  murs  et  des  maisons  ; par  encombrement,  excavations, 
ou  telles  autres  œuvres , dans  et  près  les  rues,  chemins,  places 
ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  exigées  ou  d'usage. 

( 479 , n°  4.  ) 

Le  fait  d’avoir  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux , le  ser- 
vice , ou  de  prêter  le  secours  dont  on  aura  été  requis , dans  les 
circonstances  d'accidents,  tumulte,  naufrage,  et  autres  calami- 
tés publiques.  (Art.  475,  n“  2,  C.  pén.) 

3.  Dans  l’ancienne  législation,  nombre  d’ordonnances  de  po- 
lice se  sont  succédé  pour  interdire  d’ouvrir  des  carrières  à une 
distance  tellement  rapprochée  des  chemins  que  la  sûreté  des 
passants  pût  en  être  compromise. 

Ce  sont  : l’ordonnance  de  police  du  10  septembre  1600  ; des 
arrêts  du  conseil  du  9 mars  1633 , 14  mars  1741 , 15  septem- 
bre 1772,  4 avril  et  4 juillet  1777,  29  juillet  et  19  septem- 
bre 1773  ; un  arrêt  du  parlement  du  29  septembre  et  un  règle- 
ment du  12  novembre  1778  ; entin  une  déclaration  du  roi  du 
17  mars  1780. 

L’infraction  à ces  règlements  constitue  un  délit  réel. 

L’auteur  du  commentaire  sur  la  loi  du  21  mai  1836  énonce, 
en  rappelant  ces  dispositions , qu’elles  sont  tombées  en  désué- 
tude, et  qu'il  serait  bon  de  les  renouveler  dans  le  règlement 
préfectoral  que  le  préfet  doit  émettre  d’après  l’art.  21  de  celte 
même  loi. 

Celte  doctrine  nous  parait  très-contestable. 

4.  D’abord,  la  distance  à laquelle  on  doit  se  tenir  des  chemins 
publics  et  des  maisons  bâties , pour  faire  des  excavations  pour 
puits  et  galeries , n'a  pas  seulement  pour  objet , comme  l’énonce 
ce  jurisconsulte,  d’éviter  que  les  piétons  et  les  voitures  ne  tom- 
bent dans  les  ravins  qui  auront  été  creusés,  un  autro  intérêt 
plus  grand  encore , c’est  de  laisser  des  massi(s  qui  préviennent 
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tout  ébouloment  du  sol , surtout  dans  le  voisinage  des  édifices 
et  des  chemins  auxquels  les  transports  de  l’agriculture  et  du 
commerce  font  porter  de  grands  fardeaux  et  subir  de  fortes  se- 
cousses. 

5.  Aux  termes  de  l’art.  *79,  n°  * , il  appartient  à l’autorité 
municipale  de  prendre  toutes  les  mesures  de  bonne  police  et  de 
sûreté  publique,  et  de  faire  établir  des  signaux  auprès  des  lieux 
où  des  excavations  sont  pratiquées , principalement  pendant  les 
nuits. 

6.  Concernant  les  mines  et  carrières , les  distances  à observer 
et  les  massifs  qu'on  devra  laisser  entre  le  vide  et  les  terrains 
bâtis  ou  le  bord  des  chemins  publics,  sont  déterminées  par  la  loi 
du  21  avril  1810  et  par  les  règlements  qui  s’y  rattachent. 

L’exploitation  des  carrières  par  galorics  souterraines  est  sou- 
mise à la  même  surveillance  que  les  mines.  Nous  avons  déve- 
loppé cette  matière  assez  amplement  pour  n’y  pas  revenir. 

7.  Des  atteintes  encore  plus  répréhensibles,  concernant  les 
chemins,  peuvent  être  qualifiées  délits  ou  crimes,  à raisonne  la 
gravité  des  peines  dont  elles  motivent  l’application.  Tels  sont  des 
cas  très-rares,  mais  prévus  par  les  art.  437,  *45  et  suivants, 
jusqu’à  l’art.  *48 , et  par  l’art.  *56  du  Code  pénal. 

Mais  la  plus  fréquente  des  contraventions  qui  ont  lieu  sur  les 
chemins  vicinaux,  c’est  le  cas  d’usurpation  et  d’empiétement, 
qui  exige  de  faire  promptement  rétablir  la  communication. 

8.  Il  ne  controverse  célèbre  résulte  de  la  contrariété  des  déci- 
sions du  conseil  d’état  et  de  la  cour  de  cassation , sur  le  point  de 
savoir  si  les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents  pour 
réprimer  les  dégradations  et  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux. 

Voici  d’abprd  les  textes  qui  forment  les  éléments  de  cette 
question  : 

1.  Décret  des  6,  tt  septembre  1790,  art.  6 : « L’administra- 
tion en  matière  de  grande  voirie  appartiendra  aux  corps  admi- 
nistratifs, et  la  police  de  conservation , tant  pour  les  grandes 
routes  que  pour  les  chemins  vicinaux , aux  juges  de  district.  » 

Décret  du  28  septembre,  6 octobre  1791 , titre  2,  art.  *0  : 
« Les  cultivateurs  et  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
rioré, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou 


Digitized  by  Google 


V 

f 

428  LIVRE  XI. 

usurpe  sur  leur  largeur,  seront  condamnes  à la  réparation  et  à 
la  restitution , et  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  3 fr.,  ni  excéder  24  fr.  » 

II.  Loi  du  29  floréal  de  l’an  X : « Les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie...  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative.  » 

Art.  4.  « 11  sera  statué  définitivement  f.n  conseil  de  préfec- 
ture , etc.  » 

Loi  du  9 ventôse  an  XIII,  relative  aux  plantations  des  grandes 
routes  et  des  chemins  vicinaux  : 

Art.  1".  «Les  grandes  routes  de  l’empire  non  plantées,  et 

susceptibles  d’étre  plantées , le  seront par  les  propriétaires 

riverains.  » 

Art.  3.  « Les  propriétaires  riverains  auront  la  propriété  des 
arbres  et  de  leurs  produits;  ils  ne  pourront  cependant  les  cou- 
per, abattre  ou  arracher,  que  sur  une  autorisation  donnée  par 
r administration  préposée  à la  conservation  des  roules  et  à la 
charge  de  remplacement.  » 

Art.  6.  « L’administration  publique  fera  rechercher  et  recon- 
naître les  chemins  vicinaux,  et fixera,  d’après  cette  reconnais- 
sance, leur  largeur , suivant  les  localités , etc.  » 

Art.  7.  « A l'avenir , nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des 
chemins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur  consen<er 
la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  V article 
précèdent.  » 

Art.  8.  « Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  seroul  portées  devant  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d’état.  » 

III.  A l'art.  471 , ainsi  conçu  : « Seront  punis  d’amende,  de- 
puis 1 jusqu’à  5 fr.  inclusivement , etc. , » le  législateur , 
en  1832 , a ajouté  le  quinzième  alinéa , portant  : « Ceux  qui  au- 
ront négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l’autorité  ad- 
ministrative, en  vertu  des  articles  3 et  4,  titre  H , de  la  loi 
du  16-24  août  1790,  et  de  l’article  46,  titre  1er,  de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791.» 
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A J’art.  479  du  Code  pénal , ainsi  conçu  : « Seront  punis  d’une 
amende  de  11  à 15  fr.  inclusivement,  ceux,  1°...  etc.,  » le  lé- 
gislateur a encore  ajouté,  en  1832,  le  paragraphe  11,  portant  : 
« Ceux  qui  auront  dégrade  cl  détériore,  de  quelque  manière  que 
Ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  » 

Les  lois  de  1824  et  de  1836,  concernant  les  chemins  vicinaux, 
ont  garde  le  silence  sur  la  répression  des  empiétements  sur  ce* 
chemins  ou  sur  leur  largeur , s’en  référant  ainsi  au  droit  en  vi- 
gueur. 

9.  Sous  l’empire  des  lois  de  1790, 1791,  de  l'an  XIII  et  de  1824, 
le  conseil  d’état  a toujours  reconnu  aux  conseils  de  préfecture 
une  compétence  exclusive  : 1"  pour  statuer  sur  les  anticipa- 
tions, on  empiétements  pratiqués  par  les  propriétaires  riveraius 
sur  les  chemins  vicinaux  ; 2”  pour  ordouncr  , comme  tribunal 
de  voirie , la  destruction  de  l’œuvre  nouvelle  qui  intercepte  le 
passage , et  le  rétablissement  des  lieux.  {Quest.  de  droit  admi- 
nistratif, Chem,  vie.,  VII.) 

•En  même  temps , il  a proclamé  que  les  tribunaux  ordinaires 
pouvaient  seuls  prononcer  des  amendes  pour  délit  d’auticipa- 
lion.  {Ibid.,  VIII.) 

10.  Il  n’a  pu  être  contesté  que  le  délit  d’usurpation  sur  la 
largeur  des  chemins  n’étant  prevu  que  par  l’art.  40  du  décret 
du  28  septembre , G octobre  1791 , qui  prononçait  une  amende 
de  3 à 24  fr.,  la  peine  devait  être  appliquée,  non  par  les  tribu- 
naux de  simple  police , mais  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

Mais  chaque  fois  qu’à  la  connaissance  de  l’autorité  adminis- 
trative une  action  tendant  à réprimer  une  anticipation  commise 
sur  un  chemin  vicinal  a été  portée  tout  d’abord  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  le  conflit  a été  élevé,  afin  que  l’an- 
ticipation fût  préalablement  appréciée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. (Ord.  du  23  novembre  1825 , Robert;  — 11  janvier  1826, 
Thomas.  ) 

1 1 . Mais  les  tribunaux  résistent  volontiers  à ces  revendica- 
tions de  compétence  de  l’autorité  administrative.  Un  arrêt  de 
cassation,  du  4 pluviôse  au  XIII,  a jugé  que  le  fait  de  dégrada- 
tion eide  détérioration  d’uuchcmiu  public,  tel  que  d’en  labourer 

111.  28 
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une  partie,  était  un  délit  de  la  compétence  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

Un  autre  arrêt  de  cassation,  du  30  janvier  1807,  annulait 
un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Tours , qui  renvoyait  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  la  connaissance  d'une  anticipa- 
tion commise  sur  les  chemins  viciuaux.  Le  conflit  élevé  par  le 
préfet  d'Indre-et-Loire  fut  annulé  par  le  décret  du  18  août  sui- 
vant, ainsi  motivé  : « Considérant  que  les  art.  G et  7 de  la  loi 
du  9 ventôse  an  XIII  n’attribuent  aux  conseils  de  préfecture, 
en  matière  de  petite  voirie,  que  la  connaissance  des  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux , et  la  surveillance  des  planta- 
tions itarbres  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  leurs  bords  ; — que 
les  poursuites  qui  ont  lieu  par-devant  ces  mêmes  conseils , dans 
les  matières  dont  ils  connaissent,  sont  purement  civiles,  et  ne 
peuvent  empêcher  la  répression  des  délits  par-devant  les  tribu- 
naux qui  en  sont  spécialement  chargés.  {Sir.,  IG , 2,  p.  290.  ) 

12.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7 avril  1827, 
a encore  maintenu  la  compétence  judiciaire , en  jugeant  que , 
« d’après  les  art.  6, 7 et  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  la  coih- 
péleucc  des  conseils  de  préfecture  est  restreinte  aux  discussions 
que  peut  faire  naître  l’exécution  des  règlements  des  préfets  sur 
la  largeur  des  chemins  vicinaux , leur  direction  et  la  planta- 
tion des  arbivs  qui  les  bordent. 

» Attendu  que  toute  juridiction  exceptionnelle  doit  être  ren- 
fermée daus  scs  plus  étroites  limites  ; — attendu  que,  hors  les 
cas  précis  pour  lesquels  cette  juridiction  est  établie,  il  iaot  se 

DATER  DE  RENTRER  SOUS  l’eHPIRE  DO  DROIT  COMMUN  ; qUC  CC  droit 

est  spécialement  reconnu  par  l’art.  40 , tit.  2 de  la  loi  du 
6 octobre  1791 , qui  attribue  au  pouvoir  judiciaire  la  connais- 
sance de  toutes  contraventions  commises  sur  les  chemins  pu- 
blics, pour  dégradation,  détérioration  ou  usurpation  sur  leur 
largeur.  » {Sir.,  29-36.) 

13.  D’après  les  modifications  faites  au  Code  pénal  par  la  loi 
de  1832 , la  même  cour  de  cassation  est  allée  encore  plus  loin. 
Selon  sa  doctrine,  l’article  8 de  la  loi  du  9 ventôse  au  X1U 
serait  abrogé  par  l’art.  479,  n°  11  du  Code  pénal. 

C’est  ce  que  son  arrêt  du  2 mars  1837  juge  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  ledit  article  479  du  Code  péual  comprcud  sous 
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la  dénomination  do  chemins  publics , aussi  bien  les  chemins  qui 
sont  déclarés  vicinaux  que  ceux  qui  n’ont  pas  reçu  cette  déno- 
mination ; — qu  il  a donc , selon  la  règle  posteriora  prioribus 
derogant , virtuellement  et  nécessairement  transporte  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  la  juridiction  que  l’art.  9 de  la  loi  du 
9 ventôse  an  Xlll  avait  attribuée  aux  conseils  de  préfecture, 
uniquement  pour  la  répression  dgs  usurpations  commises  sur 
les  chemins  vicinaux;  — attendu  qu’il  résulte  du  rapprochement 
des  articles  précités,  et  de  leur  combinaison  avec  l’art.  471 , 
n°  15,  du  Code  pénal , que  les  tribunaux  de  simple  police  sont 
aujourd'hui  seuls  compétents  pour  faire  cesser  et  disparaître, 
en  les  réprimant,  toutes  les  dégradations,  les  détériorations  et 
les  usurpations  qui  peuvent  avoir  lieu,  tant  sur  les  chemins  or- 
dinaires et  de  grande  communication , que  sur  les  autres  voies 
publiques  de  communication  communale,  ainsi  que  les  contra- 
ventions au  règlement  sus  énoncé.  » [Sir.,  37,  771.) 

Un  arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation,  et  tout  récent, 
témoigne  de  plus  fort  que  c’est  là  uuc  doctrine  arrêtée  par  la 
chambre  criminelle. 

14.  Scion  la  jurisprudence  du  conseil  d’état,  la  cour  suprême 
aurait  erre  deux  fois  en  cette  matière  ; la  première,  en  mécon- 
naissant que  l’attribution  confiée  aux  tribunaux  répressifs  par 
le  décret  de  1791,  ait  été  modifié  par  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  ; 
la  deuxième,  en  admettant  que  la  modification  apportée  au  Code 
pénal  en  1832  ait  entièrement  abrogé  la  loi  de  l’an  Xlll. 

15.  Sur  le  premier  point , la  loi  de  1791  attachait  une  peine 
correctionnelle  au  fait  do  la  dégradation , de  l’encombrement 
des  chemins  publics,  de  \' usurpation  sur  leur  largeur. 

La  loi  du  9 ventôse  an  XIII  a institué  en  outre  {'action  ad- 
ministrative , consistant  à reconnaître  l'empiétement , à ordon- 
ner le  rétablissement  du  chemin  dans  sa  largeur  et  scs  limites , 
et  à assurer  la  viabilité,  ainsi  qu’à  réprimer  les  infractions 
aux  nouveaux  principes  concernant  la  plantation  des  chemins. 

IG.  Le  conseil  d'état  a toujours  distingué  l’action  administra- 
tive et  l’action  correctionnelle,  soit  pour  les  plantations  d'ar- 
bres, soit  pour  les  usurpations  commises  sur  le  sol  des  chemins 
. vicinaux.  Dans  son  poiul  de  vue,  la  jurisprudence  du  conseil 
no  s’csl  jamais  contredite  ; mais  scs  arrêts  de  toutes  les  dates 
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sont , au  contraire , concordants,  et  se  concilient  au  moyen  de 
celte  distinction. 

Enfin , les  modifications  apportées  au  Code  pénal  en  1832  ne 
lui  paraissent  pas  impliquer  l'abrogation  des  art.  7 et  8 de  la 
loi  de  ventôse  an  IX , d’après 'le  principe  : Generalia  speciali- 
bus  non  derogant. 

17.  Sans  contredit,  les  jurisconsultes  devaient  se  rattacher 
le  plus  généralement  à la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ; 
la  distinction  faite  par  le  conseil  aura , dit  M.  Garnier,  le  grave 
inconvénient  de  faire  plaider  pour  le  même  fait  devant  deux 
tribunaux,  d’entraincr  contrariété  de  décisions,  d'obliger  de  se 
transporter  au  chef-lieu  du  departement  pour  la  moindre  dé- 
gradation; c’est  une  superfétation  onéreuse  au  contribuable, 
sans  nul  intérêt  pour  le  public. 

Cependant  l’auteur  des  Questions  de  droit  administratif  dé- 
fend la  doctrine  du  conseil  d’état  en  ces  termes  : <•  La  loi  nou- 
velle du  21  mai  183G  laisse  en  blanc  le  contentieux  des  ebemius 
vicinaux;  c’est  donc  le  laisser  telr/u'il  existe.  La  pensée  pre- 
mière de  la  commission  avait  été  d’attribuer  aux  juges  de  paix 
les  questions  d’anticipation  et  d’empiétement;  mais  elle  y re- 
nonça. Elle  a eu  raison. 

» Les  conseils  de  préfecture  sont  plus  prés  que  les  juges  de 
paix  du  préfet,  dont  les  arrêtés  leur  servent  de  régulateurs. 
Le  contentieux  ressort  ici , à plein  et  à fond , de  l’adininistralion, 
et  il  est  naturel  que  le  tribunal  administratif  prononce.  11  le 
fait  vite  et  à meilleur  marché. 

» Le  juge  de  paix  est  p.us  près . il  est  vrai , des  administrés. 
Mais , outre  que  les  juges  de  paix  sont  obligés  d’appliquer  un 
acte  administratif,  chose  à quoi  ils  sont  incompétents  et  qu’ils 
n’entendent  guère,  ils  seraient  sujets,  malgré  eux,  à toutes 
sortes  d’infiuencesqui , dans  leur  siège  plus  éloigne,  n’atteignent 
pas  les  conseils  de  préfecture.  J\c  mêlons  pas  les  formes  lentes, 
accrlies  et  ruineuses  de  la  procédure  à toute  cette  affaire  des 
chemins  viciuaux.  On  ne  saurait  trop  marcher  ici  par  des  che- 
mins simples  et  courts.  » 

18.  Au  dessus  de  ces  considérations,  s’élève  la  raison  légale 
qu’il  appartenait  au  conseil  d’état  d’établir,  en  persistant  dans 
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sa  doc  trine,  comme  il  l’a  fait  par  deux  arrêts  des  G février  1837, 
Robert , et  23  juillet  1838,  Ilébrard. 

« Considérant , en  droit , porte  la  dernière  de  ces  ordonnan- 
ces, adoptée  sur  le  rapport  de  M.  Vivien,  que  les  contraventions 
aux  dispositions  delà  loi  du  9 ventôse  an  XI 1 1,  relatives  aux  usur- 
pations commises  sur  les  chemins  vicinaux  , doivent , aux  ter- 
mes de  l’art.  8 de  ladite  loi , être  poursuivies  devant  les  conseils 
de  préfecture  ; que  la  compétence  établie  par  cette  loi  se  ratta- 
che aux  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à l’autorité  ad- 
ministrative chargée  d’assurer  la  libre  circulation  des  citoyens 
et  la  viabilité  publique  ; que  cette  compétence  n'a  été  changée 
par  aucune  loi;  que  l’art.  479  du  Code  pénal , n°  1 1 , tel  qu’il 
a été  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  s’est  borne  à reproduire 
la  disposition  delà  loi  du  6 octobre  1791 , art.  40,  sans  rap- 
porter la  loi  du  9 ventôse  an  XIII , et  dans  le  seul  but  de  pla- 
cer parmi  les  contraventions  de  simple  police  les  infractions 
prévues  par  cette  loi  ; que  l’art.  479,  n*  1 1 , du  Code  pénal  doit 
se  combiner  avec  la  loi  du  9 ventôse  an  XUI , en  ce  sens  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  ( barges  de  faire  cesser  les  usur- 
pations commises  sur  leschomins  vicinaux , et  les  juges  de  police 
de  prononcer  les  amendes;  que  celte  combinaison  attribue  à 
chaque  autorité  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  en  réservant 
à l’autorité  administrative  les  mesures  de  conservation  de  la 
voie  publique,  et  à l’autorité  judiciaire  l’application  des  pénali- 
tés ; — qu’il  suit  do  ce  qui  précède  que , dans  l’espèce , c’est  à 
torique  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a refusé  de  statuer  sur 
les  mesures  propres  à faire  cesser  l’usurpation  imputée  aux 
frères  Hébrard  , et  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  l.abastidc 
a refusé  de  prononcer  s’il  y avait  lieu  à l’amende  par  eux  en- 
courue. » 

Le  conseil , par*cette  ordonnance , a vidé  nn  conflit  négatif 
en  ressaisissant  le  conseil  de  préfecture.  M.  Garnier  annonce 
que  le  conseil  d’étal  élèvera  des  conflits  sur  les poursui tes  exer- 
cées en  simple  police , et  qu’en  définitive  la  compétence  restera 
aux  juges  administratifs.  Jusqu’àccque  la  loi  de  ventôse  an  XIII 
ait  été  abrogée  positivement , le  conseil  nous  semblera  dans  le 
droit  de  maintenir  à cet  égard  la  compétence  administrative. 

19.  Ainsi  qu’on  vient  de  l’établir,  d’après  les  dispositions  ajou- 
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tées  en  1 833  à l’art.  479  du  Gode  pénal,  cenx  qui  ont  dégradé  ou 
détérioré , de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  oa 
usurpé  sur  leur  largeur,  étant  punis  d’une  amende  de  1 1 à 15  fr., 
la  connaissance  de  ces  contraventions  appartient  aux  tribunaux 
de  simple  police , et  non  à ceux  de  police  correctionnelle.  ( Ar- 
rêt Pavy,  du  38  septembre  1833.  Dalloz , 1833.) 

20.  Du  reste,  ils  appliquent  les  arrêtés  de  l’autorité  munici- 
pale, sans  avoir  le  droit  d’en  discuter  le  mérite;  seulement,  en 
cas  d'incompétence  et  d’abus  de  pouvoir  de  la  part  de  l’autorité 
municipale,  ces  tribunaux  ne  peuvent  être  forcés  d'appliquer 
les  peines  établies  par  le  Code  pénal  à des  cas  qui  sortent  de  ses 
prévisions  ; ils  doivent , au  contraire , refuser  à ces  règlements 
une  force  obligatoire  qu’ils  n’ont  réellement  pas. 

21 . Au  contraire , lorsque  celte  autorité  n'est  point  sortie  du 
cercle  de  scs  attributions,  il  n’appartient  plus  au  tribunal  de 
police  d'apprécier  si  ses  arrêtés  sont  fondés  en  justice  et  en  rai- 
son. Ainsi,  quand  un  particulier  s’est  écarté  d’un  alignement 
qui  avait  été  donné  par  le  maire,  le  tribunal  répressif  excède 
scs  pouvoirs,  s'il  décide  que  cet  alignement  n’était  ni  régulier, 
ni  obligatoire,  et  s’il  autorise  le  délinquant  à reconstruire  sa  mai- 
son sur  scs  anciennes  fondations.  (Arrêt  de  cassation,  21  dé- 
cembre 1824,  maire  de  Castres.  D.,  1835,  1 , p.  101.) 

23.  Si  celui  qui  a construit  un  mur  le  long  de  la  voie  vicinale 
est  poursuivi  pour  usurpation  sur  ce  chemin,  il  n’appartient  pas 
au  tribunal  de  police  de  le  relaxer  de  la  poursuite  en  déclarant 
que  ce  mur  ne  nuit  pas  à la  voie  publique.  ( Didier , 28  pluviôse 
an  VII.  D.,  Dict.  de  Jurispr.) 

Alors  même  que  le  délinquant  se  prévaudrait  d’un  arrêté 
administratif  qui  l’aurait  autorisé  à remplacer  le  chemin  exis- 
tant par  un  autre  chemin , le  tribunal  de  police  ne  pourrait  te- 
nir ce  remplacement  comme  effectué  selon  le  vœu  de  cet  arrêté, 
si  le  délinquant  ne  justifiait  d’une  décision  de  l’autorité  compé- 
tente, prouvant  que  le  chemin  nouvellement  ouvert  tient  par- 
faitement lieu  de  l’ancienne  voie.  (Arrêt  Cagliardonc , 15  oc- 
tobre 1807.  Sirey.) 

En  échange  de  la  réduction  apportée  à l’amende,  la  poursuite 
n’est  plus  prescriptible  par  le  court  délai  d'un  mois,  conformé- 
ment à l’art.  7 du  litre  lrr  de  la  loi  du  6 octobre  1791 , qui  est 
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abrogé  par  l’addition  faite  an  Code  pénal  ; elle  ne  se  prescrit 
plus  qne  par  le  délai  d'une  année , i compter  do  jour  où  ia  con- 
travention a été  commise,  d’après  l’art.  6*0  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle. 

23.  Vainement  celui  qui  aura  usurpé  sur  la  largeur  du  che- 
min sontiendra-t-il  qu’elle  était  excessive  cl  qu’elle  sera  infailli- 
blement réduite  ; sa  voie  de  fait  n’en  doit  pas  moins  être  répri- 
mée par  l’application  de  l’amende  encourue.  (Arrêt  de  cassation, 
du  30  janvier  1807.) 

24.  Vainement  se  serait-il  pourvu  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  devant  le  conseil  d’état  pour  faire  réformer  la  déclara- 
tion de  vicinalité  ; la  même  cour  a jugé  que  eo  pourvoi  n’était 
pas  suspensif.  (Même  arrêt,  du  28  janvier  1832.  ) 

23.  Mais  si  un  chemin  non  classé  est  contesté  à la  commune, 
encore  bien  qu’elle  puisse  faire  dresser  procès-verbal  do  la  con- 
travention pour  poursuivre  l’auteur  de  l'entreprise,  elle  peut 
incontestablement  intenter  l'action  en  complainte,  comme  y dé- 
fendre , si  elle  n’entend  pas  soutenir  qu’il  s’agit  d’un  chemin 
public  et  imprescriptible. 

lies  arbres  plantés  sur  le  sol  d’un  chemin  n’ont  aucun  rapport 
avec  le  classement  des  chemins.  Si  donc  le  maire  ordonne  que 
des  arbres  plantés  devant  la  maison  d’un  particulier  soient  abat- 
tus comme  nuisant  à l’accès  d’un  abreuvoir  public,  et  que  ce 
particulier,  qui  soutiendra  en  avoir  une  jouissance  de  plus  de 
trente-six  ans , prenne  l’arrêté  du  maire  comme  un  trouble  h sa 
possession,  le  juge  de  paix  sera  compétent  pour  statuer  sur  l’ac- 
tion en  complainte.  C’est  ce  que  le  conseil  d’état  a jugé  en  annu- 
lant un  conflit.  (Ord.  28  août  t837.  Bressnn.) 

26.  Aux  termes  des  lois  des  29  vendémairo  an  V et  28  pluviôse 
. an  VIII , une  commune  ne  peut  soutenir  une  action  judiciaire, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  y être  préalablement 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  Elle  est  donc  dans  l'obli- 
gation de  soumettre  à l’appréciation  de  ce  conseil  ses  titres  et  sa 
possession.  Si  le  conseil  de  préfecture  n’est  pas  d’avis  que  la 
commune  soutienne  sa  prétention,  ii  faut  qu’elle  acquiesce  à co 
qu’exige  d’elle  la  partie  adverse.  ( Voy.  ci-dessus,  p.  133,  et 
tom.  I*\  p.  80.) 

Si , au  contraire,  elle  est  munie  de  l'autorisation , la  décision 
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du  conseil  de  préfecture  ne  préjuge  en  rien  la  décision  qnc  les 
juges  ordinaires  auront  à émettre.  Aussi,  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  ne  cause  pas  un  .préjudice  réel  à l’adversaire 
de  la  commune,  et  il  ne  peut  pas  l’attaquer  devant  le  conseil  d’é- 
tat en  la  voie  contentieuse. 

Mais  il  en  est  différemment , en  cas  de  refus  de  plaider , rela- 
tivement à la  commune.  Ce  n'est  là , il  est  vrai , qu'un  acte  de 
tutelle  ; mais,  dans  la  nécessité  où  il  place  la  commune  de  dé- 
laisser la  propriété  à laquelle  celle-ci  pensait  avoir  droit,  une 
telle  décision  a le  même  effet  qu’un  jugement  qui  lui  anrait  fait 
perdre  son  procès  ; il  lui  préjudicie  évideinmeut.  C’est  pourquoi, 
dam  ce  cas,  le  recours  par  le  ministère  d'un  avocat  aux  conseils 
est  ouvert  aux  communes  devant  le  conseil  d’état.  Leur  adver- 
saire peut  y venir  défendre  l'arrêté  rendu  dans  son  sens. 

27.  En  attendant  qu’une  commune  ait  été  autorisée  à plaider, 
les  mesures  conservatoires  prises  par  le  maire  lui  seront  utiles, 
si  elles  sont  plus  tard  ratifiées  par  une  autorisation. 

En  avril  1825,  le  nommé  Grave,  garde  champêtre  de  la  com- 
mune d’Hcilly  (Somme),  avait  coupé  des  aulnes  bordant  le  pré 
du  sieur  Confier.  Cité  devant  le  juge  de  paix  par  ce  propriétaire, 
Grave  objecte  qu’il  n'a  agi  que  de  l’ordre  du  maire,  en  ébranchant 
de  vieux  arbres  appartenant  à la  commune,  pour  distribuer  aux 
indigents  le  produit  de  cet  élagngc,  et  il  demande  un  délai  pour 
appeler  le  maire  en  garantie.  Celui-ci,  sans  être  assigné,  se  pré- 
sente à l’audience,  et  il  reconnaît  que  le  garde  champêtre  a pro- 
cédé de  son  ordre,  conformément  aux  droits  de  la  commune,  et 
il  demande  un  sursis.  L'affaire  se  ventile;  enfin,  plus  tard,  l'in- 
stance est  reprise  avec  le  maire  dûment  autorisé.  En  première 
instance  et  en  appel , Grave  et  le  maire  se  sont  vu*  condamner , 
sur  le  fondement  que  la  commune  aurait  dû  prendre  pour  trou- 
ble faction  exercée  contre  Grave,  et  agir  en  complainte  dans 
l’année  de  ce  (rouble.  Mais  la  cour  suprême  a jugé , sur  notre 
plaidoirie,  que  le  fait,  de  la  part  du  maire,  de  s’être  présenté 
à l'audience  devant  le  juge  de  paix , d'avoir  déclaré  qu’il  avait 
donné  l’ordre  au  garde  champêtre,  d’avoir  nié  la  possession  de 
' Cordicr,  d’avoir  soutenu  que  la  commune  avait  une  possession 
contraire  sur  le  terrain  litigieux , que  ce  fait  multiple  du  maire 
avait  conscné  les  droits  de  la  commune  ; qu’il  en  était  né  un*-' 
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nouvelle  instance  qui  s’était  liée  avec  la  première  ; qu’en  refu- 
sant d’admettre  l'intervAilion  du  maire  en  cause,  le  tribunal 
d’Amiens  avait  violé  les  art.  3 et  23  du  Code  de  procédure  civile 
et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  V. 
(Arrêt  du  18  janvier  1832.  D.,  1,  p.  192.) 

28.  Pour  exercer  son  recours  devant  le  conseil  d’état,  contre 
une  décision  administrative,  le  maire  d’une  commune  u’a  besoin 
que  d’une  délibération  du  conseil  municipal  qui  l’y  autorise  ; il 
n’a  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d’une  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. (Ord.  du  13  mars  1822.) 

29.  Au  surplus,  ni  l’autorité  administrative,  ni  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  rien  préjuger  sur  une  question  de  propriété. 
Si  celui  qu’on  poursuit  comme  ayant  usurpé  un  chemin  public 
oppose  qu’il  est  propriétaire,  le  tribunal  ne  peut  pas  ordonner, 
même  provisoirement,  le  rétablissement  du  chemin.  11  doit  sur- 
seoir, jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait  été  vidée. 
(Arrêt  de  cass.,  19  févr.  1808,  Lejevre,  Journ.  des  Audiences; 
arrêt  du  23  janv.  1830 , Martin ; arrêt  do  cass.,  8 juillet  1829, 
Villain , Dali.,  1829,  1,  p.  295  et  30,  p.  80;  ord.  Armjield. 
2 févr.  1825.) 

30.  Mais  le  renvoi  aux  tribunaux  n’annulera  pas  le  provisoire 
qui  a été  réglé  par  l'administration.  Dans  l’espèce  Paulin  déjà 
citée,  le  conseil  d’étal  a annulé  deux  décisions  ministérielles  sur 
deux  recours. 

La  seconde  fois,  il  s’est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
le  rétablissement  des  barrières,  s'agissant  d'une  question  dont 
la  connaissance  appartenait  aux  tribunaux.  11  n’a  pas  statué  sur 
le  point  de  savoir  si  le  préfet  pouvait  s'opposer  au  rétablisse- 
ment des  barrières  ; mais  cette  décision  a laissé  subsister  le  pro- 
visoire réglé  par  le  préfet , conformément  à l’arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  (Ord.  1"  mars  1826,  19  juin  1828.  D avaux - 
Paulin.) 

31.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  toutes  les  questions  de  propriété  cl  de  servitude,  concernant 
même  le  terrain  des  chemins  vicinaux  classés , et  à plus  forte 
raison  pour  les  chemins  non  classés , pour  de  simples  sentiers , 
des  chemins  de  vidange,  d'exploitation.  (Arrêté,  27  vend,  an  XI  ; 
décret,  28  fév.  1809,  15  mai  1813  ; ord.  23  juin  1819.) 
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Si  nnc  commune  réclame  elle-même , à titre  de  servitude , un 
passage  snr  la  propriété  d'un  particulier , la  connaissance  des 
titres  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  ordinaires.  (Ait.  de 
cass.,  23  fév.  1809,  corn.  du  Pecq  ; — 25  mars  1807,  Botta  de 
la  Barmondihrc;  S .,  14,  2,  454.) 

32.  Sur  le  fond  du  droit,  les  questions  concernant  le  sol  même 
des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  se  traiter  au  possessoire,  puis- 
qu’il est  dans  le  devoir  de  l’administration  de  rendre  libres  les 
passages  publics,  lorsqu’ils  sont  interceptés,  et  que  les  actes  de 
l’autorité  administrative  règlent  eux-mêmes  le  provisoire. 

De  là  sont  nés  des  conflits,  qui  ont  dessaisi  les  tribunaux 
d’actions  possessoires  qui  avaient  pour  objet  le  sol  des  chemins. 

« Considérant  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  comme  tels, 
étant,  de  leur  nature,  imprescriptibles,  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  possession  privée,  et  ne  peuvent  être  l’objet  d’actions  pos- 
sessoires portées  devant  les  juges  de  paix  ; qu'il  appartient 
exclusivement  à l'autorité  administrative  de  maintenir  le  pu- 
blic en  jouissance  desdits  chemins}....  considérant,  d’ailleurs, 
qu’il  avait  été  cxcipé  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du 
5 mars  1833,  devant  le  tribunal  de  Bergerac,  tant  par  le  pré- 
fet, dans  son  déclinatoire  du  28  juin  1835,  que  par  le  maire 
de  la  commune,  dans  ses  conclusions  supplémentaires  signifiées 
le  5 janvier  1836  ; qu’en  présence  de  cet  arrêté  qui  maintenait 
le  public  en  possession  dudit  chemin , le  tribunal  do  Bergerac 
aurait  dû  s’arrêter  et  renvoyer  les  parties  & se  pourvoir  contre 
Icditarrêtédevantl’autorité  supérieure.  »(Ord.  du  5 sept.  1836. 
Lavaud.) 

Dans  une  autre  espèce,  le  propriétaire  avait  pris  pour  trouble 
à sa  possession  annale  l’arrêté  du  préfet  qui  mettait  provisoire- 
ment le  public  en  jouissance  d’nn  passage  qui  n’avait  pas  encore 
été  classé.  La  décision  fut  la  même.  (Ord.  18  juillet  1821 , 
Pêtérinch;  — p.  suiv.,  ord.  Paulin-Dervaux.) 

33.  Enfin,  quand  la  vicinalité  et  les  limites  d’un  chemin  ont 
été  reconnues , et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  procéder  à un  abor- 
nement,  il  n’appartient  pas  au  juge  de  paix  de  se  réserver  d’en 
connaître,  pas  même  seulement  pour  le  cas  où  l’autorité  admi- 
nistrative, devant  laquelle  il  renvoie  les  parties,  se  déclarerait 
incompétente.  Il  doit  juger  sa  propre  compétence  d’une  manière 
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absolue  ; et  en  retenant  l'affaire  d’une  manière  même  subordon- 
née, il  donne  lieu  à l’élévation  du  conflit.  ( Ord.  3t  août  1828. 
Decrusy.) 

\ 

J 6.  Objets  accessoires  et  dépendants  de  la  voirie  vicinale. 

24-3  — Le»  principaux  objet»  de  l'administration  de»  chemin» , que 
doit  comprendre  l'arrêté  général  dn  préfet,  sont  : la  largeur  de» 
chemin»,  en  conservant  provisoirement  celle  existante.  — Lesfo*- 
sés,  qui  doivent  être  entretenus  aux  frais  de  la  commune.  — (.os 
adjudications  des  travaux,  pour  lesquelles  on  peut  emprunter  les 
clauses  de  l'administration.  — Les  limites  des  chemins,  qui  seront 
fixées  par  des  bornes.  — La  délivrance  des  alignements  et  permis- 
sions de  voirie. — Les  plantations  sur  les  bords  des  chemins. — 
L'écoulement  des  eaux.  — Relativement  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication , les  règlement»  concernant  la  police  du 
roulage  peuvent  gtre  appliqués  par  le  préfet. 

1.  Pour  simpliGcr  l’exposition  des  principes  fondamentaux 
et  régulateurs  de  la  matière,  nous  l'avons  dégagée  de  plusieurs 
objets  accessoires  à la  vénalité,  et  auxquels  seront  applicables 
tous  les  principes  établis,  et  principalement  pour  la  compé- 
tence. 

Ces  objets  sont,  entre  autres  : 1°  le  règlement  de  la  largeur 
des  chemins;  2°  les  fossés  le  long  des  chemins  vicinaux;  3°  les 
planlations  de  haies  et  d’arbres;  4°  l’écoulement  des  eaux  ; 5°  les 
permissions  de  voirie. 

Ces  parties  essentielles  de  la  voirie  vicinale  seront  traitées 
dans  le  règlement  dont  s’occupe  l’art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
et  que  les  préfets  doivent  publier,  après  l’avoir  soumis  à la  dé- 
libération du  conseil  général  et  à l’approbation  du  ministre  de 
l’intérieur. 

2.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  reglement  général  adopté 
en  1837  par  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  et  devenu  obligatoire. 
Nous  allons  en  signaler,  par  forme  d’exemple,  la  division, 
l’ordre  et  les  dispositions  les  plus  importantes. 

Section  lre.  Chemins  vicinaux.  — $ 1".  Des  travaux  et  de  leur 
exécution.  — Art.  1".  « Les  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus sont  à la  charge  des  communes.  » 
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Art.  2.  « La  largeur  dos  chemins  ne  pourra  être  portée  au- 
delà  de  8 mètres  (dt  pieds),  à moins  d'une  autorisation  spéciale. 

» ils  conserveront  provisoirement  celle  qui  a été  fixée  par  les 
procès-verbaux  de  reconnaissance  approuvés  par  le  préfet.  » 

Art.  3.  « Les  fossés  ne  seront  pas  compris  dans  la  largeur  des 
chemins,  mais  ils  en  seront  une  dépendance.  Ils  seront  entre- 
tenus et  curés , comme  les  chemins  eux-mémes , aux  frais  de  la 
commune.  » 

3.  Ici , plusieurs  dispositions  sont  empruntées  aux  clauses  et 
conditions  générales  concernant  la  forme  des  adjudications,  le 
cautionnement,  l'exclusion  des  sous-traitnnls,  les  réceptions  d'ou- 
vrages, l’interdiction  d’y  apporter  aucun  changement  sans  que 
l'entrepreneur  puisse  justifier  d’un  ordre  écrit. 

Art.  lt.  « Les  adjudications  seront  faites  par  nature  de  tra- 
vaux et  par  séries  de  prix,  afin  qu’on  puisse  être  libre  de  ne 
faire  exécuter  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  disponibles.  » 

Art.  15.  « Les  travaux  exécutés  par  les  prestations  seront  dé- 
duits du  compte  de  l'entrepreneur , selon  les  prix  réglés  par  le 
devis.  » 

4.  § 2.  Police  et  conservation  (les  chemins  ; répression  des 
délits.  — Art.  16.  « Aussitôt  que  la  largeur  voulue  aura  été 
donnée  à un  chemin,  il  sera  planté,  dans  les  formes  usitées  pour 
les  propriétés  rurales , des  bornes  sur  tous  les  points  reconnus 
nécessaires,  et  particulièrement  sur  ceux  où  la  roule  changera 
de  direction. 

» Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  plantation  de  limites 
par  le  maire , assisté  d’un  membre  du  conseil  municipal , et  en 
présence  des  propriétaires  riverains  qui  seront  appelés  à signer 
le  procès-verbal.  » 

Art.  17.  » Le  chemin , ainsi  limité , sera  rapporté  par  l’agent 
voyer  sur  le  plan  cadastral , avec  indication  des  bornes  posées 
pour  servir  à reconnaître  plus  tard  les  limites  du  chemin,  si  elles 
venaient  à être  changées.  » 

5.  Les  articles  suivants  interdisent  aux  propriétaires  riverains 
de  bâtir  et  de  clôturer  leurs  propriétés  sur  les  bords  d’un  che- 
min vicinal,  sans  prendre  alignement  ; ils  assurent  la  répression 
des  entreprises  faites  sur  les  chemins,  au  moyen  des  significa- 
tions qui  sont  faites  à leurs  auteurs  par  le  maire,  et  par  suite 
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desquelles  le  conseil  de  préfecture  connaîtra  des  usurpations. 

6. 11  est  pris  des  mesures  contre  la  dépaissance  des  troupeaux 
dans  les  fossés  ; contre  l’ecoutement  procuré  aux  eaux  des  héri- 
tages , sans  nécessité , sur  les  chemins  ; contre  les  propriétaires 
dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les  chemins  et  qui  interrom- 
pent le  cours  des  eaux , « sauf  la  faculté  de  construire  et  d’en- 
» (retenir  à leurs  dépens  des  aqueducs  ou  des  fossés  propres  à 
» les  débarrasser  des  eaux,  conformément  aux  dimensions  qui 
* leur  auront  été  données  par  l’autorité  locale.  » 

7.  J 3.  Plantations  sur  les  bords  des  chemins. — Art.  24.  « Nul 
ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  même  dans 
sa  propriété,  qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  limite  du 
chemin  pour  les  arbres  à haute  tige,  et  à la  distance  d’un  demi- 
metre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives.  » 

Art.  3! . ■ Les  arbres  existants  sur  le  sol  des  chemins,  appar- 
tenant soit  aux  communes,  soit  aux  propriétaires  riverains, 
seront  abattus,  s’ils  gênent  la  viabilité  de  quelque  manière  que 
ce  soit. 

» Si  les  arbres  n’appartiennent  pas  à la  commune , c’est-à-dire 
si  les  propriétaires  riverains  en  ont  acquis  la  possession  par  ti- 
tres ou  prescription , ils  seront  mis  en  demeure  ; et  si , dans  le 
délai  fixé,  ces  arbres  ne  sont  pas  abattus  et  enlevés,  le  maire 
en  dressera  proces-verbal  et  poursuivra  le  contrevenant, comme 
il  est  dit  à l’article  précédent.  » 

8.  $ 4.  Des  agents  voyers.  — Art.  32.  « Il  sera  établi  dans 
chaque  arrondissement  des  agents  voyers.  » 

Art.  33.  « L’établissement  des  cantonniers  étant  le  moyen  le 
plus  sur  et  en  même  temps  le  plus  économique  pour  l'entretien 
des  routes,  il  en  sera  créé  dans  toutes  les  communes  qui  pour- 
ront en  supporter  la  dépense.  Lorsqu’un  ou  plusieurs  chemins 
intéresseront  à la  fois  plusieurs  communes , elles  pourront  se 
réunir  pour  faire  en  commun  la  dépense  d’un  cantonnier.  » 

9.  S 5.  Prestations  en  nature;  formation  des  rôles  et  comp- 
tabilté.  — ici  se  développent  de  nombreux  détails  concernant 
le  vote  des  prestations,  la  conversion  en  tâches,  le  tarif  en  ar- 
gent, l'article  du  rôle  relatif  à chaque  contribuable,  son  recou- 
vrement , la  publication  du  jour  où  les  ateliers  seront  ouverts , 
mün  la  poursuite  par  le  percepteur  des  cotes  à recouvrer. 
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10.  Section  11e.  Chemins  de  grande  communication.  — L’ar- 
rête détermine  les  ressources  qui  nailront  de  la  contribution  i 
aux  frais  par  les  communes  intéressées  et  des  subventions  que 
fournira  le  conseil  général. 

Art.  52.  <i  Les  fonds  applicables  à la  même  ligne  vicinale 
seront  centralisés.  Ils  seront  à la  disposition  du  préfet , à qui 
demeure  réservé  l’ordonnancement  des  dépenses  relatives  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  » 

A l'egard  de  ces  chemins , les  alignements  et  autorisations  de 
construire  le  long  de  ces  chemins  seront  donnés  par  le  préfet , 
sur  la  proposition  des  maires,  le  rapport  de  l'agent  voycr  et 
l’avis  du  sous-préfet. 

1 1.  M.  le  préfet  de  la  Gironde  a aussi  étendu  aux  chemins  du 
grande  communication  les  dispositions  des  lois  sur  la  police  du 
roulage , pour  prévenir  l’excès  du  chargement , qui  est  des* 
truclif  des  cliaussées  d’empierrement,  ainsi  que  du  pavé. 

12.  Entrer  dans  plus  de  détails  sur  l’administration  des  cbe- 
mius  vicinaux  , ce  serait  sortir  des  limites  que  nous  avons  dû 
nous  imposer  pour  chacune  des  matières  de  cet  ouvrage. 
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rRlNCITES  Di:  L'ADMINISTRATION  FT  DU  CONTENTIEUX  DE  LA 
NAVIGATION  et  de  ses  accessoires. 


SECONDE  PARTIB  DU  COURS. — TROISIÈME  SECTION. 

Ayant  développé  les  principes  concernant  les  voies  publi- 
ques «1e  terre , nous  avons  à mettre  eu  parallèle  la  matière  d«’S 
voies  d'eau,  ou  de  la  navigation  et  de  Scs  accessoires,  que 
nous  traiterons  en  deux  chapitres,  savoir  : dans  le  premier,  les 
principes  généraux , et  dans  le  second , les  objets  accessoires  à 
la  navigation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  de  l’administration  et  do  contentieux 

DE  LA  NAVIGATION. 

*211  I.a  France  est  si  favorablement  partagée  sous  le  rapport  des 
fleuves  et  rivières  qui  parcourent  sou  territoire , que  ce  bienfait  de 
la  nature  ne  fut  jamais  méconnu.  — Un  usage  plus  ancien  que 
lentes  les  lois  a toujours  maintenu  libre  la  uavigatiou.  — Dès  que 
les  sciences,  les  arts  et  la  paix  ont  fleuri,  des  canaux  navigables 
ont  été  ouverts  à grands  frais.  — La  navigation  des  fleuves  et  ca- 
naux offre  chezNious  un  vaste  réseau  «jui  part  des  deux  mers , et 
rattache  entre  eux  leurs  ports  les  plus  fréquentés. 

1.  Suivant  Slrabon,  les  Romains  trouvèrent  en  pratique  dans 
les  Gaules  des  communications  naturelles  qui  devinrent  l’objet 
de  leurs  soins,  et  une  protection  particulière  fut  accorder  aux 
institutions  qui  eu  garantissaient  lu  libre  usage  à uu  commerce 
très -actif. 

« Toute  la  Gaule,  dit  cet  auteur,  est  arrosée  par  des  fleuves 
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qui  descendent  des  Alpes,  des  Pyrénées  et  des  Cévcnncs,  et  qui 
vont  se  jeter  les  uns  dans  l’Océan , les  autres  dans  la  Méditer- 
ranée. Les  lieux  qu’ils  traversent  sont  pour  la  plupart  des  plaines 
et  des  collines  qui  donnent  naissance  à des  ruisseaux  assez  forts 
pour  porter  bateau.  Les  lits  de  tous  ces  llcuves  sont , les  uns  à 
l’égard  des  autres,  si  heureusement  disposés  par  la  nature,  qu’on 
peut  aisément  transporter  les  marchandises  de  l’Océan  à la  Mé- 
diterranée, et  réciproquement  ; car  la  plus  grande  partie  des 
transports  se  fait  par  eau  en  descendant  ou  en  remontant  les 
fleuves,  cl  le  peu  de  chemin  qui  reste  à faire  par  terre  est  d'au 
tant  plus  commode,  qu’on  n’a  que  des  plaiues  à traverser.  Le 
lUiônc  surtout  a un  avantage  marqué  sur  les  autres  fleuves  pour 
le  transport  des  marchandises , non-seulement  parce  que  ses 
eaux  communiquent  aux  eaux  des  autres  fleuves , mais  encore 
parce  qu’il  se  jette  dans  la  Méditerranée  qui  l’emjiorte  sur  l'O- 
céan , comme  nous  l’avons  déjà  dit , et  parce  qu'il  traverse 

d’ailleurs  les  plus  riches  contrées  de  la  Gaule 

2.  » Relativement  aux  productions  de  la  Gaule,  la  Narbon- 
naise  entière  donne  les  mémos  fruits  que  l'Italie.  Cependant,  à 
mesure  qu’on  arrive  vers  le  JNord  et  dans  les  Cévennes,  l'oli- 
vier et  le  Gguier  disparaissent , quoique  tout  le  reste  y croisse. 
II  en  est  de  même  de  la  vigne;  elle  réussit  moins  dans  la  partie 
septentrionale  de  la  Gaule  : tout  le  reste  produit  beaucoup  de 
blé , de  millet , de  glands , cl  abonde  eu  bétail  de  toute  espèce. 
Aucun  terrain  n’y  est  en  friche,  si  ce  n’est  les  parties  occupées 
par  des  marais  ou  des  bois;  encore  ces  lieux  mêmes  sont-ils 
habités...  Ce  qui  mérite  surtout  d’être  remarqué  dans  ces  con- 
trées, c’est  la  parfaite  concordance  qui  régne  entre  les  différents 
cantons  par  les  fleuves  qui  les  arrosent  et  par  les  deux  mors 
dans  lesquelles  ces  derniers  se  déchargent,  correspondance  qui , 
si  l'on  y fait  attention , constitue  en  grande  partie  l'excellence 
de  ce  pays  par  la  grande  facilité  qu’elle  donne  aux  habitants  de 
communiquer  les  uns  avec  les  autres,  et  de  se  procurer  réci- 
proquement tous  les  secours  et  toutes  les  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Cet  avantage  devient  surtout  sensible  en  ce  moment  où , 
jouissant  du  loisir  de  la  paix,  ils  s’appliquent  à cultiver  la  terre 
avec  plus  de  soin , et  se  civilisent  de  plus  en  plus.  Une  si  heu- 
reuse disposition  des  lieux , par  cela  même  qu'elle  semble  être 
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l’ouvrage  d’un  être  intelligent  plutôt  que  l’effet  du  hasard,  suf- 
firait pour  prouver  la  providence.  » 

3.  On  ne  peut  se  défendre  d’un  sentiment  d’orgueil  bien  doux 
en  méditant  sur  ce  tableau  de  la  France,  si  magnifique  et  si 
vrai , embelli  par  les  charmes  du  style  et  par  la  philosophie  la 
plus  élevée  comme  la  plus  pure , et  où  la  Gaule  du  temps  des 
Romains  semblerait  rivaliser  avec  la  France  actuelle  pour  l'a- 
bondance des  productions  du  sol,  l’état  florissant  du  commerce 
de  transport  et  la  facilité  des  communications  établies  au 
moyen  des  fleuves. 

Lorsqu’on  voit  que  nos  lois  les  plus  anciennes  concernant  la 
servitude  des  chemins  de  halagc , due  par  les  propriétaires 
riverains  le  long  des  flcuvcscl  rivières,  n’ont  fait  que  consacrer 
un  usage  préexistant  de  temps  immémorial  (I),  que  celte  ser- 
vitude n’est  pas  connue  en  Angleterre,  qu’elle  ne  nous  est 
pas  venue  du  droit  romain , on  est  porté  à croire  qu’elle  était 
déjà  chez  les  Gaulois  au  nombre  des  usages  qui  ont  fait  admirer 
par  Strabon  la  belle  ordonnance  et  l’extrême  activité  de  la  na- 
vigation dans  ce  pays. 

4.  Quoique  les  anciens  n’eussent  point  la  connaissance  des 
écluses,  ils  n’ont  pas  été  totalement  étrangers  à l’idée  d’une 
navigation  artificielle.  Rien  n’est  pins  connu  que  le  projet  du 
canal  sur  l’isthme  de  Suez , par  lequel  des  rois  d’Égypte  ont 
voulu  réunir  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée  ; chez  les  Grecs, 
l’isthme  de  Corinthe  devait  faire  communiquer  la  mer  Égcc  à 


(i)  Ordonnance  dnroi  Charles  VI,  du  mois  de  février  i<i5,art.G8o, 
ainsi  conçue  : 

• Et  pour  ce  que , de  tolti  ascienheté  , sur  et  an  long  des  bords  et 
rivages  des  dictes  rivières , tant  comme  elles  se  extradent  et  compor- 
tent de  toutes  parts,  en  quelque  estât  que  les  eaues  soieut,  hautes, 
moïennes  ou  basses , doit  avoir  chemin  de  vingt-quatre  piez  de  le' , pour 
le  trait  det  chevaulx  trayons  les  uefs , bateaulx  et  vaisseaulx , tant  mon- 

tans  comme  avalens  par  ycellcs Ordonnons  que  aucun  ne  mette 

on  fasse  mettre  sur  scs  dicts  rivages  , aucuns  cmpeschenicus  quelcon- 
ques , et  que  chacun  sur  son  héritage  souffre  , face  et  maintienne 
convenablement  le  dit  chemin  de  vingt -quatre  piez  de  lé  pour  le  trait 
des  dicts  chevaulx , sur  les  points  contenus  en  l’article  précédent.  • 
III.  - 29 
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la  mer  Ionienne.  Un  canal  fut  projeté  par  les  Romains,  et 
le  port  de  Marseille  serait  devenu  pour  le  commerce  la 
véritable  embouchure  du  Rhône.  Us  commencèrent  d’en  ouvrir 
un  autre  qui  aurait  uni  le  Rhône  à la  Moselle.  Enfin,  ils  ont 
exécuté  une  voie  de  communication  du  Rhin  à l’Issel  ; mais  ces 
canaux  ne  pouvaient  être  que  do  nouveaux  bras  de  rivière, 
utiles  autant  que  la  différence  des  niveaux  entre  le  point  de 
déport  et  le  point  d’arrivée  n'aurait  pas  donné  une  trop  forte 
pente  et  une  rapidité  qui  eut  nui  à la  navigation. 

Ainsi,  le  projet  du  canal  de  l’isthme  de  Suez  fut  abandonné, 
dit-on,  par  la  crainte  d’inonder  l’Egypte,  qui  est  plus -basse  que 
la  mer  Rouge. 

5.  Vers  la  fin  du  cinquième  siècle,  l'invention  des  moulins  à 
eau  s'étant  introduite  dans  l’occident  de  l’Europe,  les  Francs, 
qui  avaient  alors  conquis  une  partie  des  Gaules , s’attribuèrent 
la  propriété  des  différents  cours  d’eau  qui  traversaient  leurs  do- 
maines; la  plupart  des  rivières  commencèrent  à être  obstruées, 
soit  par  la  construction  des  moulins,  soit  par  des  barrières  ; car 
les  péages  existant  sur  les  routes  durent  porter  à en  établir  do 
semblables  sur  les  communications  par  eau. 

Le  désordre,  né  du  régime  féodal,  paralysa  la  navigation  in- 
térieure , de  même  qu’il  anéantissait  tous  les  droits  naturels  et 
retenait  les  peuples  dans  la  barbarie. 

6.  Après  même  que  l’autorité  royale  se  fut  relevée  et  eut 
commencé  la  réforme  des  abus,  il  subsista  entre  les  naviga- 
teurs et  les  propriétaires  riverains  des  lleuvcs , uuc  lutte  qui 
n’a  pris  fin  que  par  l’abolition  des  droits  féodaux. 

Néanmoins,  plusieurs  rois,  et  notamment  François  1",  prirent 
la  défense  du  commerce  contre  les  usurpations  et  les  anticipa- 
tions des  seigneurs  et  des  propriétaires  de  moulins;  c’est  à dater 
de  ce  règne  que  le  libre  cours  des  eaux  est  devenu  l'objet  d’une 
sérieuse  attention  de  la  part  de  l'autorité  souveraine  et  des 
administrations  locales. 

7.  11  appartient  exclusivement  à l'histoire  de  l’art  de  montrer 
comment  la  nécessité  de  concilier  l'interet  des  propriétaires 
d’usines  avec  la  liberté  des  communications  par  eau,  ayant  fait 
adapter  aux  moulins  des  barrages  mobiles  et  des  portes  bus- 
quées, le  pcrfcüiumn'mcut  de  ce  genre  d’ouvrages  a dû  con- 
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dnire  à la  connaissance  des  écluses  à sas,  l'une  des  plus  heu- 
reuses découvertes  dont  ait  à se  glorifier  l’esprit  humain. 

La  gloire  de  celte  invention  appartient  à l’Italie.  La  France 
ne  tarda  pas  à se  l’approprier  dans  l’exécution  du  canal  de 
Briare.  Depuis  longtemps  on  songeait  à unir  la  Méditerranée 
avec  l’Océan.  Pour  cela , on  ne  voulait  encore  que  faire  com- 
muniquer la  Saône  à la  Loire , en  traversant  la  province  du 
Charolais. 

8.  Le  canal  de  Briare,  de  la  Loire  à la  Seine,  était  nn  com- 
plément de  ce  projet  si  utile  pour  le  commerce.  D’après  les 
ordres  de  Henri  IV,  Sully  employa  six  mille  hommes  de  troupes 
à son  ouverture,  depuis  1605  jusqu'en  1610.  Les  travaux  furent 
interrompus  à la  mort  du  prince.  Ils  ont  été  repris  en  1638  et 
terminés  en  1612.  D'après  M.  Hucrne  de  Pommeusc,  ce  canal  a 
dû  coûter , pour  les  ouvrages  faits  successivement  jusqu’à  ce 
jour,  dix  millions  au  cours  actuel  de  notre  monnaie.  Mais  l’ac 
croisscmenl  des  transports  a été  si  bien  proportionné  à la  dé- 
pense que,  comme  on  l’a  vu  ailleurs,  le  tarif  originaire,  ac- 
cordé par  les  lettres  de  1738,  n’a  reçu  aucune  augmentation, 
et  que  les  propriétaires  se  sont  contentés  de  ses  produits,  mal- 
gré la  dépréciation  de  l'argent  qui  a réduit  le  tarif  à un  taux 
très- bas. 

9.  Mais  la  plus  grande  gloire  de  la  France,  en  fait  de  canaux, 
c’est  celui  du  Languedoc , ou  des  deux  Mers , qui  a rendu  im- 
mortel le  qpm  de  Riquet , son  auteur.  Le  prince  sous  le  régne 
duquel  il  fut  entrepris , digne  appréciateur  du  génie  dans  tous 
les  genres,  devança  le  jugement  de  la  postérité  sur  cet  impor- 
tant ouvrage.  « Ce  n’est  pas  seulement  à nos  propres  sujets , 

» est-il  observé  dans  l’édit  de  1666,  mais  encore  à toutes  na- 
» tions, qu'au  travers  des  terres  de  notre  obéissance  il  va  ouvrir, 

» d’une  mer  à l'autre , une  communication  sûre  et  facile , qui 
» doit  remplacer  une  navigation  longue  et  dispendieuse  par  le 
» détroit  de  Gibraltar,  au  hasard  de  la  piraterie  et  des  nau- 
» frages.  » 

Louis  XIV,  aidé  des  provinces  du  Languedoc,  se  charge  des 
trois  quarts  de  la  dépense  et  de  toutes  les  indemnités  des  ter- 
rains sur  lesquels  ce  canal  devait  être  assis,  et  en  fait  don  en 
toute  propriété  au  grand  homme  qui  l'a  conçu  et  auquel  le  pays 
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en  est  redevable,  pour  prix  de  scs  premières  avances,  et 
pour  en  avoir  démontré  la  possibilité. 

10.  Le  même  régne  a vu  commencer  le  canal  d Orléans;  les 
règnes  suivants  ont  applique  les  perfectionnements  de  l’art  dans 
l’achèvement  de  tous  les  canaux  entrepris , et  dans  la  confection 
du  canal  de  Givors,  qui  rivalise  avec  les  autres  et  les  surpasse 
en  quelques  parties  pour  la  beauté  desouvrages.  L’exécution  du 
canal  de  Loing  a eu  pour  objet  de  régulariser  la  communication 
établie  ainsi  doublement  entre  la  Loire  et  la  Seine,  par  les  ca- 
naux de  Briarc  et  d’Orléans. 

Suivant  latéralement  la  rivière  de  Loing , et  profitant  de  son 
cours,  il  y entre  jusqu'à  huit  fois,  et  offre  ainsi  l’exemple  d’une 
rivière  canalisée. 

11 . En  1821  , comme  on  l’a  vu  plus  haut  ( tom.  II,  liv.  10, 
p.  60 i ) , l’état  a contracté  une  dette  de  cent  millions  envers  des 
compagnies  financières , pour  terminer  en  partie  et  ouvrir  en- 
core les  principales  voies  de  notre  navigation  artificielle.  Ces 
canaux  sont  sur  le  point  d’être  terminés,  dans  une  double  tra- 
verse entre  les  points  les  plus  éloignés  de  la  France , de  Mar- 
seille à Dunkerque  et  de  Brest  à Strasbourg.  L’orateur  du  gou- 
vernement a dit,  en  présentant  à la  chambre  la  loi  d’emprunt 
pour  ces  canaux , qu’ils  seraient  les  artères  du  système  de  vie 
dont  les  entreprises  particulières  compléteraient  l’ensemble;  et 
qu’ainsi  des  canaux  de  moindre  étendue  en  seraient  partout 
les  veines.  ' 

12.  Souvent  des  travaux  d’une  grande  importance  sont  com- 
mandés aussi  dans  le  lit  des  grands  fleuves,  par  l’amoncelle- 
ment des  sables  ou  la  dispersion  des  eaux , dont  le  cours  n’of- 
frirait plus,  d une  manière  constante,  la  profondeur  nécessaire 
à la  navigation,  s’il  n’était  redressé  et  approfondi  au  moyen  de 
digues  qui  maintiennent  les  eaux  dans  leur  ancienne  direction. 

Aujourd’hui  plus  que  jamais , l’intérêt  et  les  soins  de  l’admi- 
nistration sont  fixés  sur  les  travaux  de  toute  nature  qui,  pouvant 
améliorer  la  navigation  intérieure,  rendront  le  parcours  des 
fleuves  cl  rivières  plus  rapide  et  leur  fréquentation  plus  écono- 
mique pour  le  commerce. 

13.  Ici  se  découvre  pour  les  jeunes  ingénieurs  une  immense 
carrière  dont  la  vue  doit  stimuler  leur  émulation;  si  beaucoup 
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de  leurs  prédécesseurs  se  sont  illustrés  dans  des  temps  difficiles, 
et  lorsque  l’attention  publique  était  attirée  exclusivement  sur 
les  dangers  du  pays,  combien  un  avenir  de  paix,  la  tendance 
actuelle  des  esprits , et  un  gouvernement  qui  dirige  tous  ses  ef- 
forts vers  le  développement  de  la  prospérité  nationale,  ne  se- 
ront-ils pas  favorables  au  génie  des  inventions  et  à l’avancement 
des  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  ! 

14.  La  navigation  est  naturelle  ou  artiGcielle. 

La  France  est  baignée  au  nord  et  à l’ouest  par  l’Océan  sur 
une  longueur  de  370  lieues , et  au  sud  par  la  Méditerranée  sur 
un  littoral  de  120  lieues  ; elle  est  bornée  en  partie  à l’est  par  le 
cours  du  Rhin. 

La  navigation  intérieure  peut  se  diviser  en  bassins  de  deux 
classes  : la  première  contient  les  bassins  de  six  grands  fleuves  : 
le  Rhône,  le  Rhin,  la  Meuse,  la  Seine,  la  Loire  et  la  Gironde. 
Chacun  des  six  fleuves  a pour  affluents  des  rivières  dont  quel- 
ques-unes sont  très-considérables  ; on  en  compte  jusqu’à  qua- 
rante-neuf. 

D’autres  fleuves  et  rivières  de  seconde  classe  offrent  quinze 
bassins  dont  les  affluents  sont  aussi  très-nombreux  ; on  en  compte 
cinquante-deux. 

Ainsi  la  France , indépendamment  des  mers  qui  baignent  ses 
côtes,  est  arrosée  par  cent  vingt-deux  grands  fleuves  et  fleuve* 
du  second  ordre , rivières,  et  affluents  navigables  et  flottables. 

« Quand  on  considère  un  fleuve  dans  toutes  les  parties  qui 
concourent  à le  former,  on  peut,  dit  un  publiciste , le  comparer 
à un  arbre  immense  dont  le  tronc  repose  sur  la  mer , et  dont 
les  branches  et  les  rameaux  s’étendent  sur  la  surface  d’un  grand 
bassin.  Les  diverses  parties  dont  il  se  compose  peuvent  être  di- 
visées et  traitées  séparément  dans  un  écrit;  des  administrateurs 
ou  des  écrivains  peuvent  s’occuper  alternativement  de  la  tige , 
des  branches  principales  ou  secondaires , et  des  plus  petits  ra- 
meaux ; mais  de  quelque  manière  qu’ils  le  divisent , il  n’est  pas 
en  leur  puissance  de  faire  que,  dans  la  nature,  il  ne  forme  pas 
un  vaste  ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  liées  entre  elles. 
Le  tronc  ne  saurait  en  effet  exister  indépendamment  des  bran- 
ches, les  branches  indépendamment  des  rameaux,  les  rameaux 
indépendamment  des  infiltrations  qui  leur  donnent  naissance. 
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La  conservation  des  parties  principales  est  donc  subordonnée  à 
la  conservation  des  plus  petites.  » ( Traité  de  la  propriété,  de 
M.  Comte,  1. 1",  p.  259.) 

15.  La  navigation  artificielle  dont  la  France  jouira  par  l’a» 
chèvcroent  des  seuls  travaux  en  cours  d’exécution , se  compose  : 

1°  De  six  grandes  lignes  de  jonction  de  l’Océan  à la  Méditer- 
ranée ; 

2°  De  sept  canaux  particulièrement  destinés  à l’approvision- 
nement dé  Paris  ; 

3°  De  dix-sept  canaux  et  de  deux  rivières  à canaliser  non 
compris  dans  aucune  de  ces  lignes. 

Ces  grands  travaux  terminés , nous  posséderons  déjà  quatre- 
vingt-dix  canaux,  sur  un  développement  de  4,467,300  mètres. 
Encore  quelques  années  de  paix , et  ce  système  hydrographique 
ne  fera  que  marquer  l’ouverture  d’une  ère  nouvelle  pour  la 
prospérité  industrielle  et  commerciale  de  notre  pays. 

En  effet,  déjà  sur  plusieurs  points  de  nouvelles  lignes , par- 
courues plus  rapidement  et  à moins  de  frais  que  les  canaux , 
s’ouvrent  et  sont  franchies  sur  des  chemins  à rainures  de  fer , 
par  des  chariots  confiés  à l’impulsion  de  la  vapeur. 

Peut-être  un  sentiment  d’orgueil  national  nous  a-t-il  en- 
traîné un  peu  loin  dans  cette  digression,  pour  faire  sentir  l’im- 
portance de  la  législation  dont  il  nous  reste  maintenant  à rendre 
compte. 

Nous  rentrons  ainsi  dans  le  droit  positif.  ✓ 

16.  Les  principes  d’administration  et  de  conservation  relatifs 
aux  propriétés  publiques  et  ouvrages  d’art  dépendant  des  ports 
de  commerce  maritime,  des  fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles, ainsi  que  les  règlements  sur  les  cours  d’eau  en  général , 
peuvent  se  ramener  à cinq  parties,  que  nous  avons  déjà  distin- 
guées à l’égard  des  routes;  savoir  : 

1°  Le  domaine  public , ou  régime  domanial  de  la  navi- 
gation ; 

2°  Les  voies  et  moyens , ou  régime  financier; 

3"  Le  régime  d'entretien  annuel  ; 

4°  Le  régime  d’administration  générale  et  réglementaire  ; 

5"  Enfin  le  régime  de  conservation  et  de  police  répressive. 

On  traitera  ainsi , dans  le  premier  chapitre,  des  ports  de  com- 
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mercc  maritime , des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables , 
des  canaux  navigables  et  des  chemins  de  halage  nécessaires  à la 
navigation  des  rivières  et  canaux. 

Dans  le  second  chapitre,  il  restera  à traiter  des  objets  acces- 
soires à la  navigation,  tels  que  la  pèche  fluviale,  les  bacs,  les 
extractions  de  matériaux  dans  le  lit  des  rivières  navigables, 
les  aqueducs  et  les  eaux  détournées  des  rivières  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  des  villes , les  canaux  d'irrigation , le  curage  des 
petites  rivières  et  les  usina  à eau  établies  sur  tous  la  cours 
d’eau , ceux  navigabla  et  flottables  ot  ceux  non  navigables  ni 
flottables. 

§ 1".  Régime  domanial  de  la  navigation. 

Q-iit — Lestnersqui  enveloppent  le  territoire  d’une  nation,  ajoutent 
beaucoup  à w>  puissance.  — Les  ouvrages  construits  a la  naer,  pour 
la  défense  des  côtes  et  pour  faciliter  la  navigation , font  partie  du 
domaine  public  j les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  du  domaine  de  l'é- 
tat. — La  législation  anglaise  restreint  encore  plus  que  la  nôtre  les 
droits  de  la  couronne  sur  les  rivages  do  la  mer.  — La  môme  dis- 
tinction entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'état  s'applique 
aux  fleuves,  volume  des  eaux  , îles  et  îlots.  — La  pèche  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  est  une  dépendance  du  do- 
maine. — Les  canaux  navigables  sont  du  domaine  public.  — Un 
réglement  général  a classé  toutes  les  rivières  navigables  et  flottables 
de  la  France , à l’occasion  de  la  pêche. 

1 . Les  voies  de  communication  par  eau  élan!  de  trois  sortes, 
la  mer,  les  fleuves  et  rivières,  les  canaux  navigables,  nous  al- 
lons envisager  successivement  chacune  de  ces  routes  d’eau , 
sous  le  rapport  domanial. 

« 

Rivages  de  la  mer. 

2.  La  navigation  maritime  établit  des  rapports  si  prompts  et 
si  faciles  entre  les  territoires  les  plus  éloignés , qu’elle  a été  de 
tout  temps  une  source  viviGante  du  commerce , de  la  civilisa- 
tion cl  des  arts. 

« lx>s  eaux  qui  environnent  le  territoire  d’un  peuple,  en  tout 
ou  en  partie,  sont  pour  lui  comme  une  route  destinée  à mettre 
en  communication  les  diverses  fractions  entre  lesquelles  il  se  di- 
vise ; elles  rendent  ou  peuvent  rendre , sur  la  circonférence  du 
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territoire,  des  services  analogues  à ceux  que  rendent  à l'inté- 
rieur les  lleuvcs  et  les  canaux  ; elles  sont,  en  outre,  un  moyen 
de  surveiller  les  ennemis , d’empêcher  toute  surprise  de  leur 
part , et  de  prévenir  ou  réprimer  la  contrebande  ; comme,  sous 
ces  différents  rapports,  toutes  les  nations  maritimes  ont  des  in- 
térêts semblables,  il  importe  également  à toutes  d’adopter  et  de 
taire  respecter  les  mêmes  principes.  » ( Traité  île  la  propriété, 
de  M.  Comte,  t.  1",  p.  371.) 

3.  Les  nations  s’attribuent  ordinairement  une  certaine  éten- 
due de  mer  devant  les  côtes  de  leur  territoire,  pour  y exer- 
cer l’empire  aussi  bien  que  le  domaine.  Les  Anglais , sous  le 
règne  d’Édouard  1",  se  sont  attribué  l’empire  de  la  mer  jusque 
sur  les  côtes  opposées  ; la  république  de  Hollande  admit  cette 
prétention  par  le  traité  de  Bréda  de  1607  ; mais  la  France  n’y  a 
jamais  souscrit. 

Au  contraire , la  France  a fait  jadis  reconnaître  et  respecter 
son  droit  à la  propriété  de  la  mer,  dans  la  Méditerranée.  Ainsi, 
à dix  lieues  des  côtes,  vis-à-vis  des  puissances  barbaresques , 
les  pirates  de  ces  nations  ne  se  seraient  pas  permis  de  faire  des 
prises  en  deçà  de  celte  limite.  ( Ibid .) 

4.  L'empire  vrai  d’une  nation  existant  naturellement  aussi 
loin  que  puisse  s’étendre  la  force  de  ses  armes , le  moins  d’é- 
tendue de  mer  à laquelle  chaque  nation  puisse  prétendre,  c’est 
la  portée  du  canon , par  le  seul  droit  de  la  défense  des  côtes. 
En  France,  le  service  de  la  douane  se  pratique  jusqu’à  quatre 
lieues  de  distance  dans  la  mer. 

S’il  s'agissait  de  savoir  si  des  navigateurs  ont  le  droit  de  sta- 
tionner ou  de  pêcher  sur  tel  ou  tel  point  de  la  mer , la  question 
ne  pourrait  être  résolue  que  par  les  traités  existants  entre  les 
nations  intéressées  dans  ce  litige. 

5.  « L'art.  538  du  Code  civil , comme  on  l’a  déjà  vu  ailleurs 
(t.  1",  liv.  4,  p.  331  ) , range  les  rivages , lais  et  relais  de  la  mer 
parmi  les  portions  du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
(Tune  propriété  privée,  mais  qui  sont  considérées  comme  des 
dépendances  du  domaine  public.  » 

Cette  définition,  puisée  dans  le  décret  du  25  novembre  1790, 
qui  a défiui  le  domaine  national,  n’est  pas  très-exacte.  Sans 
doute,  les  rivages  de  la  mer  sont  réservés  à la  nation,  à l’cxclu- 
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sion  des  riverains,  pour  qu’elle  puisse  y construire  des  ports 
militaires  ou  de  commerce,  des  postes  d’observation  pour  la 
défense  du  pays  ou  pour  la  douane,  des  phares  et  autres  ou- 
vrages intéressant  la  navigation;  ayant  ces  ouvrages  en  vue, 
le  législateur  a déclaré  que  les  rivages  de  la  mer  n'étaient  pas 
susceptibles  de  propriété  privée. 

Cependant  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  a conféré  à l’ad- 
ministration le  pouvoir  de  concéder  par  traités  amiables  les  lais 
et  relais  de  la  mer,  montre  assez  clairement  qu’il  faut  distinguer 
dans  les  rivages  de  la  mer  les  points  où  il  existe  des  construc- 
tions, ou  autres  travaux  du  gouvernement,  des  terrains  va- 
cants et  libres. 

6.  Les  ports  maritimes,  les  places  fortes,  les  travaux  de  rade, 
sont  réellement  du  domaine  public,  dans  le  sens  que  nous  avons 
attaché  à cette  expression  pour  les  routes  et  chemins;  mais  les 
lais  et  relais  de  la  mer  n’étant  point  inaliénables  ni  imprescrip- 
tibles, font  simplement  partie  du  domaine  de  Pétât,  comme 
réservés  à l’exercice  de  tous  les  droits  du  gouvernement , et 
n’appartenant  pas  aux  riverains  par  simple  droit  d’alluvion , 
quoique  d’ailleurs  susceptibles  d’étre  possédés  et  prescrits  par 
eux,  comme  de  passer  dans  leurs  mains,  en  vertu  d’un  titre 
positif  d’acquisition. 

7.  En  traitant  des  alluvions , nous  avons  déjà  fait  celte  ob- 
servation pour  les  fleuves,  à l’égard  desquels  il  faut  distinguer 
du  lit  même  servant  à la  navigation  les  atlérisscmcnts , lies  et 
Ilots  qui  s’y  forment.  En  effet,  ces  derniers  terrains  ne  parti- 
cipent pas  non  plus  du  caractère  essentiel  du  domaine  public, 
l’imprescriptibilité. 

8.  Dans  la  législation  anglaise,  au  témoignage  du  juriscon- 
sulte Haie , les  bords  de  la  mer  offrent  trois  classes  de  terrains  : 
la  première  est  formée  de  ceux  que  baignent  seulement  les 
hautes  marées  des  équinoxes  ; ce  sont  des  prairies  et  marais  sa- 
lants appartenant  aux  particuliers  • la  deuxième  consiste  dans 
les  terrains  que  la  mer  visite  chaque  mois,  aux  deux  hautes 
marées  de  la  pleine  et  de  la  nouvelle  lune  ; ici , la  propriété  est 
douteuse  ; la  possession  décide  du  droit , et  l’on  a jugé  souvent 
que  la  propriété  des  terrains  non  habituellement  couverts  par 
les  eaux  appartenait  aux  sujets.  Enfin , les  terrains  que  cou- 
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vrcnt  les  marées  ordinaires  sont,  prima  facie,  la  propriété  du 
roi  ; encore  ces  domaines  peuvent-ils  être  aliénés  et  possédés  par 
les  sujets  en  vertu  de  Charles,  ou  par  prescription. 

9.  En  France,  les  rivages  de  la  mer  sont  réservés  au  gouver- 
nement , pour  y exercer  d’autant  plus  librement  ses  droits  de 
police  concernant  la  douane,  les  pêcheries,  l’enlèvement  des 
galets  ou  de  1?  tangue  (sable  de  mer  servant  d’engrais)  ; mais  si 
rien  ne  s’oppose  à ce  que  des  lais  et  relais  de  la  mer  soient  uti- 
lisés pour  l’agriculture,  l’administration  les  aliène  ou  y to- 
lère des  possessions , qui  sc  convertissent  eu  propriétés  par  le 
bénéfice  du  temps. 

Plusieurs  questions  de  jurisprudence  concernant  la  mer  ont 
été  traitées  en  parlant  des  allumions. 

Fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

10.  Il  était  du  plus  grand  intérêt  pour  la  nation  que  le  lô- 
gislatcur  ne  permit  aucune  détérioration  du  volume  d’eau  des 
fleuves  et  rivières  portant  bateau  de  leur  propre  fonds,  pour 
qu'il  ne  fût  pas  divisé  et  détourné  au  gré  des  particuliers,  mais 
qu'il  demeurât  tout  entier  à l’usage  du  public  ; il  importait 
également  que  les  rivages  fussent  libres  pour  le  tirage  des  ba- 
teaux. 

Cependant,  l'intérêt  particulier  est  dans  une  lutte  incessante 
contre  ces  grands  iutéréts  de  la  société. 

1 1 . Chez  les  Romains,  le  lit  cl  les  bords  des  fleuves  et  rivières 
étant  considérés  comme  pris  sur  les  fonds  riverains,  les  allu- 
vions,  tles  et  Ilots  qui  pouvaient  sc  former  dans  le  lit , et  enfin 
le  lit  même , lorsqu’il  était  abandonné , accroissaient  à la  pro- 
priété riveraine. 

L’usage  du  cours  d’eau  et  des  rives  était  cependant  public; 
mais  on  devait  en  jouir  sans  causer  aucun  dommage,  et  sans 
nuircniàla navigation, ni  aux  propriétés  riveraines.  Flurninum 
publicoruni  commuais  est  usus , sicuti  viarum  publicarum  et 
liltorum.  In,  his  igilur  publiée  licct  cuilibet  a-di/icare  et 
deslruere  ditni  lamcti  hoc  sine  incommodo  cujusquain  fiat . 
(l)ig.,  1.  39,  lit.  2;  De  danin.  infect .,  1.  24.) 

12.  Dans  l’esprit, de  propriété,  qui  a éminemment  présidé  à 
l'institution  féodale , les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
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tables  de  leur  propre  fonds  et  sans  ouvrages  de  main , ont  été 
attribués  de  la  manière  la  plus  absolue  et  la  plus  exclusive  au 
domaine  du  roi , quant  au  lit , aux  Iles  et  Ilots , aux  alluvions 
qui  se  formeraient  au  long  des  rives,  et  aussi  quant  à la  péclie. 
Les  cours  d’eau  du  second  ordre  et  les  rivières  formées  artifi- 
ciellement ont  été  attribués  aux  seigneurs  hauts-justiciers  ; c’est 
la  distinction  qui  existait  de  même  entre  les  routes  royales  et 
les  anciens  chemins  de  traverse. 

Les  plus  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  que  l’on  con- 
naisse ne  concernaient  guère  que  la  pèche.  (Ord.  de  Louis  IX, 
1270;  Philippe  IV,  1292  ; Philippe  IV, 29  mai  1346;  Charles V, 
juillet  1356.) 

13.  C’est  sous  le  règne  de  Charles  VI  que  la  sollicitude  du 
roi  pour  l’intérêt  public  éclata  pour  la  première  fois,  dans  ses 
ordonnances  du  25  mai  1113,  prononçant  l'abolition  de  tous  les 
péages  établis  sur  les  routes  et  rivières,  qui  n’avaient  pas  une 
existence  immémoriale,  ou  qui  n’étaient  pas  fondés  en  litres; 
il  défendit  d’en  établir  de  nouveaux  sans  autorisation,  sous  peine 
d’amende  arbitraire  et  de  confiscation  des  terres  à cause  des- 
quelles ils  seraient  exigés  ; il  déclara  que  les  péages  établis  pour 
l'entretien  des  ponts,  ports,  chemins  et  chaussées , seraient 
perçus  au  projil  de  la  couronne,  si  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  avaient  été  concédés  n étaient  pas  remplies  ; il  or- 
donna que  les  gords , îles  et  autres  empêchements  faits  sur  les 
rivières  publiques , depuis  un  temps  dont  le  souvenir  existait 
encore,  seraient  détruits  et  annulés,  et  que' les  lieux  seraient 
remis  en  leur  premier  état , etc. 

14.  La  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  quia  existé  un 
moment  sous  ce  régne , fut  supprimée  et  remplacée  par  six 
maîtres  ordinaires. 

15.  L’édit  de  Moulins,  de  1566,  ayant  établi  le  principe  de 
l’inal iénabilité  du  domaine  du  roi,  consacrait  celle  des  lies, 
llols,  attérissements  et  alluvions  forcées  dans  le  lit  des  ficuves  et 
rivières  navigables  et  flottables. 

16.  L’ordonnance  des  eaux  cl  forêts  de  1669  contient  six  titres 
concernant  les  fleuves  et  rivières;  l'art.  41  du  titre  27  déclare 
que  tous  les  fleuves  et  rivières,  pi  riant  bateau  de  leur  fonds, 
sans  artifice  et  ouvrages  des  mains,  font  parie  du  domaine 
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de  la  couronne , nonobstant  tous  litres  et  possessions  contraires, 
sauf  les  droits  de  pèche , moulins , bacs  et  autres  usages  que  les 
particuliers  peuvent  y avoir  par  titres  et  possessions  valables  , 
auxquels  ils  étaient  maintenus.  D’autres  dispositions  sont  rela- 
tives à la  juridiction,  à la  défense  de  faire  aucune  entreprise, 
de  détourner  l’eau  des  rivières,  aux  chemins  de  hallage,  à la 
pèche,  au  chômage  des  moulins , aux  péages  établis  depuis  cent 
ans,  sans  titre,  sur  les  rivières,  etc. 

Les  mêmes  principes  ont  été  spécialement  appliqués  par  l’or- 
donnance de  1G72,  appelée  Code  marchand,  aux  rivières 
servant  à l’approvisionnement  de  la  capitale,  la  Seine,  la 
Marne,  l’Oise,  l’Yonne,  le  Loing  et  autres  y afllucntcs;  et  en- 
core par  des  arrêts  du  conseil,  savoir  du  24  juin  1777  relatif 
à la  Marne,  du  17  juillet  1782,  pour  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne, du  23  juillet  1783 , portant  règlement  pour  la  naviga- 
tion de  la  Seine  et  de  ses  affluents. 

La  déclaratioudumoisd'avril  1G83,  réglant  d’une  manière  spé- 
ciale les  droits  du  domaine  du  roi,  n’a  reconnu  comme  proprié- 
taires d’établissements  quelconques , ou  d’ilcs  et  Ilots , dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  que  ceux  qui  pourraient  rapporter 
des  titres  authentiques  d’acquisition  antérieurs  à 156G,  tels 
qu’inféodations,  contrats  d’aliénation,  engagements,  aveux  et 
dénombrements  rendus  au  roi  et  reçus  sans  blâme  ; mais  ceux 
qui  ne  pouvaient  rapporter  que  des  preuves  authentiques 
d’une  possession  antérieure  à 1566,  furent  maintenus,  en 
payant  le  vingtième  du  revenu  annuel,  indépendamment  des 
droits  seigneuriaux.  ( Traité  des  eaux , de  M.  Garnier,  1. 1, 
p.  261 , 2°  édition , 1810.  ) 

17.  Le  décret  du  15  mars  1790  avait  supprimé  les  droits 
féodaux  de  péage , passage , halagc  et  autres  de  cette  nature , 
perçus  par  terre  et  par  eau , en  exceptant  les  droits  de  bac 
et  voiture  d’eau.  Le  décret  du  25  août  1792  fit  disparaître  cette 
exception  , et  tous  les  droits  sur  les  rivières  se  trouvèrent  en 
conséquence  abolis  sans  indemnité. 

18.  Suivant  la  loi  des  25  septembre  et  6 octobre  1791 , tout 
propriétaire  riverain  d’une  rivière  navigable  ou  flottable  pou- 
vait, en  vertu  du  droit  commun,  y faire  des  prises  d’eau, 
pourvu  qu’il  n’en  détournât,  ni  n’en  embarrassât  pas  le  cours 
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d’une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à la  navigation, 
et  de  telle  sorte  qu'alors  l’action  de  l’autorité  administrative 
n 'était  plus  que  répressive  ; mais  il  en  résulta  le  plus  grand 
désordre  le  long  et  dans  les  lits  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables. 

Cependant,  l'ordonuancc  de  1669  n’avait  été  abrogée  par 
aucun  décret  formel.  Aussi , par  son  arrête  du  19  ventôse  anVJ, 
le  directoire  exécutif  en  prescrivit  l’entière  exécution,  expli- 
quant que  les  décrets  de  1790  et  1791  n’y  dérogeaient  sous  aucun 
rapport. 

19.  La  loi  du  14  floréal  an  X relira  également  aux  citoyens 
la  faculté  delà  pêche,  dont  ils  jouissaient  en  vertu  du  décret 
du  25  août  1792.  Elle  déclara  qu’à  l'avenir,  nul  ne  pourrait 
pêcher  dans  les  Jleuves  cl  rivières  navigables  et  Jloitables  , à 
moins  qu’il  ne Jiit  muni  (Tinte  licence , ou  adjudicataire  de 
la  ferme  de  la  pêche. 

20.  Une  autre  loi  du  30  floréal  an  X prescrivit,  dans  toute 
l’étendue  de  la  république , sur  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles , la  perception  d'un  droit  de  navigation , dont  les  produits 
seraient  spécialement  et  limitativement  affectés  au  balisage,  à 
l'entretien  des  chemins  et  ports  de  halage , à celui  des  pertuis, 
écluses,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art , établis  pour  l’avan- 
tage de  la  navigation. 

21.  La  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions 
de  la  grande  voirie,  atteignait  également  toute  espèce  de  dété- 
riorations commises  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, leurs  chemins  de  halage,  francs-bords  et  ouvrages 
d’art , aussi  bien  que  les  entreprises  faites  sur  les  routes  et 
leurs  accessoires. 

22.  L’ordonnance  de  1669,  dont  l’exécution  fut  rappelée 
par  l’arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI , est  fondamen- 
tale pour  la  police  de  la  navigation,  de  même  que  l’arrêté  du 
conseil  du  17  février  1765  à l’égard  des  routes. 

23.  Celte  ordonnance  voulant  ménager  les  prétentions  féo- 
dales, n’avait  déclaré  faire  partie  des  domaines  de  la  cou- 
ronne que  les  fleuves  cl  rivières  portant  bateaux  de  leurs 
propre  fonds , sans  artifices  et  ouvrages  de  mains.  11  était, 
dès  lors , mis  eu  doute  si  les  chemins  de  halage  étaient  dus  à 
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des  lleuves  cl  rivières  dont  la  main  de  l'homme  aurait  perfec- 
tionné la  navigation,  cl  qui  étaient  anciennement  dans  le  do- 
maine des  seigneurs  hauts-justiciers. 

2t.  Mais  ce  doute  fut  levé  par  le  décret  du  22  janvier  1808 , 
qui  déclara  (art.  i»),  que  les  dispositions  de  l’art.  7 du  titre  28 
de  l'ordonnance  de  1669,  étaient  applicables  à toutes  les  rivières 
de  France , soit  que  la  navigation  y fût  établie  à cette  époque, 
soit  que  le  gouvernement  se  fut  déterminé  depuis,  ou  se  dé- 
terminât à l’avenir  à les  rendre  navigables.  Les  propriétaires 
sont  donc  obligés , à quelque  époque  que  la  navigation  ait  été 
établie , de  laisser  le  passage  pour  le  chemin  de  halage. 

25.  Le  droit  exclusif  du  domaine  à la  pèche  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  est  aujourd  hui  consacré  par  un  Code 
spécial,  dans  la  loi  du  15  avril  1829. 

26.  Les  choses  publiques  sont , à la  vérité,  dans  les  mains  du 
gouvernement , d’une  manière  plus  absolue  et  plus  entière  que 
les  choses  communes , cependant,  sous  le  rapport  réglemen- 
taire, ces  dernières  se  subordonnent  également  à des  règles  de 
surveillance  et  de  conservation  analogues  dans  leur  but  et  dans 
leurs  moyens. 

Par  exemple,  si  le  gouvernement  déclare  navigable  une 
rivière  qui  ne  l’était  pas , eu  usant  du  pouvoir  qui  lui  a été  re- 
connu par  le  décret  du  22  janvier  1808 , il  devra  des  indemnités 
aux  riverains  pour  le  droit  dépêche  dont  ils  seront  privés,  pour 
les  chemins  de  hàlage  qu’ils  seront  tenus  de  laisser,  pour  les 
bords  et  alluvions  qui  leur  seront  repris,  et  enfin  à raison  de 
tous  les  dommages  matériels  causés  à leurs  propriétés.  Mais 
seraient-ils  fondes  à réclamer  la  valeur  du  terrain  formant 
le  lit  mémo  de  la  rivière?  Nous  avons  exprimé  ailleurs  l’opinion 
qu’ils  n’y  avaient  qu’une  simple  expectative  pour  le  cas  du 
changement  do  cours , ou  de  la  formation  d’attérissemenls  dans 
ce  lit  ; mais  ce  cas  n’élanl  pas  arrivé  pour  eux  avant  que  la  na- 
vigation ail  été  établie , le  volume  de  l’eau  qui  remplissait  le  lit 
n’était , par  sa  nature , qu’une  chose  commune,  non  susceptible 
de"  propriété  privée , et  nous  en  avons  conclu  que  le  terrain 
qu’elle  couvrait  n'était  pas  possédé  par  eux  à titre  de  proprié- 
taires, qu’ils  ne  pouvaient  en  conséquence  réclamer  une  indem- 
nité pour  sa  privation-  ( Yoir  ci  dessus , liv.  4 , t.  1",  p.  356.) 
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27.  Par  un  droit  nouveau  qu’a  établi  le  Code  civil,  les  atté- 
rissements  et  accroissernents  qui  sc  forment  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d’une  rivière , appartiennent  aux  propriétaires  de 
ces  fonds,  par  droit  d'allusion;  de  plus,  quoique  les  Iles  et 
Ilots , dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables , 
appartiennent  à l’état , ils  peuvent  cependant  devenir  la  pro- 
priété des  particuliers,  cri  vertu  de  litres  de  concession'  ou 
d’une  prescription  qui,  seulement,  n’aura  du  courir  que  depuis 
la  publication  du  Code , ainsi  que  nous  l’avons  dit  ailleurs. 

28.  On  vierit  de  voir,  dans  l'art.  41  du  titre  27  de  l’ordon- 
nance do  1669,  qu’elle  ne  plaçait  dans  le  domaine  du  roi  que  les 
rivières  navigables  et  flottables  de  leur  propre  fonds  et  sans 
ouvrage  de  main  d’homme.  Cette  énonciation  n’existe  plus  dans 
l’art.  538  du  Code  civil,  et  la  jurisprudence  consacre  que  tous 
les  fleuves,  rivières  et  cananx  ouverts  à la  navigation  , soit  na- 
turellement, soit  par  des  ouvrages  d’art,  sont  également  du 
domaine  public. 

Anciennement  même , les  concessions  de  canaux  émanées  do 
l'autorité  royale  les  ont  placés  de  plein  droit  sous  l’empire  et 
dans  le  régime  des  lois  concernant  la  grande  navigation. 

29.  La  navigabilitédes  fleuves  et  rivières  étant  toujours  plutôt 
l’ouvrage  de  la  nature  que  de  l’art , il  pourrait  sembler  superflu , 
au  premier  coup  d’œil , que  l'administration  déclarât  par  des 
règlements  spéciaux  un  fait  aussi  évident.  Cependant  la  desti- 
nation d’une  propriété  domauialo , de  quelque  espèce  qu'elle 
soit , aux  usages  publics,  doit  être  faite  avec  la  solennité  d’un 
règlement  d’administration,  qui  fera  connaître  les  conditions 
sous  lesquelles  chacun  doit  eu  user,  de  manière  à ce  qu’on  ne 
puisse  y contrevenir  sans  encourir  les  peines  qui  seront  pres- 
crites. 

Il  appartient  de  plein  droit  au  chef  de  l’état  de  classer,  parmi 
les  rivières  navigables  et  flottables , une  rivière  non  encore 
comprise  dans  lé  tableau  qui  cri  sera  dressé  par  l’admiuistration 
supérieure.  C’est  ce  que  déclare  explicitement  le  décret  du  22 
janvier  1808,  sur  lequel  ou  aura  occasion  de  revenir. 

Cependant  ce,  droit  de  classement  a été  quelquefois  exercé 
pat-  les  préfets  agissant  en  vertu  de  la  délégation  expresse  ou 
tacite  du  ministre. 
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Ainsi,  M.  Datons,  dans  son  Histoire  do  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France,  compte  le  Loiret  au  nombre  des  rivières 
navigables  formant  les  aflluenls  de  la  Loire.  « Celte  petite  ri- 
» viere , de  deux  lieues  seulement  de  cours,  dit-il , et  qui  va  se 
» jeter  dans  la  Loire  au-dessous  de  Saint-Mesmiu , n’est  navi- 
» gable  que  sur  3,760  mètres  de  longueur.  Le  Loiret  a été  dé- 
» clâré  navigable  depuis  les  moulins  de  la  chaussée  inférieure 
» jusqu'à  son  embouchure , par  arrête  du  préfet  du  5 mai  1804. 
» Cette  navigation  se  borne  à l’exportation  des  farines  des  mou- 
» lins  de  la  chaussée  inférieure.  Mais  ce  qui  a surtout  décidé  à 
b considérer  le  Loiret  comme  navigable , c’est  que  les  bateaux 
b qui  viennent  de  Nantes  y trouvent  une  gare  naturelle  dans  les 
b temps  de  glaces,  et  remontent,  pour  s’abriter,  jusqu'au  pont 
b Saint-Mcsmin  ; c’est  pour  cette  raison  qu  on  a indiqué , pour 
b les  bateaux  qui  fréquentent  le  Loiret , les  mêmes  dimensions 
b et  le  même  tirant  d’eau  que  pour  ceux  qui  naviguent  sur  la 
b Loire,  b 

Du  reste , cette  petite  rivière  était  digne  de  donner  son  nom 
au  département , par  la  singularité  du  phénomène  que  présente 
sa  source  si  voisine  de  l’embouchure,  dont  les  eaux  ont  de 
suite  assez  de  volume  et  de  force  pour  porter  bateaux  et  faire 
tourner  des  moulins , et  sont  si  vives  qu’elles  ne  gèlent  pas  par 
l’hiver  le  plus  vigoureux. 

30.  « On  prépare,  écrivait  M.  de  Cormenin  en  1826,  un 
b état  général  des  rivières  navigables  et  flottables  qui  sera  con- 
b sacré  par  une  ordonnance  royale.  Ce  sera  alors  par  la  même 
b voie  d’ordonnance  que  les  changements  qui  surviendront 
b devront  être  publiés. 

b H n'y  a même  qu’une  loi  qui  puisse,  selon  nous  , poser  les 
b règles  générales  d'après  lesquelles  un  cours  d’eau  prive  entre , 
b par  la  déclaration  du  gouvernement,  dans  le  domaine  public; 
b déterminer  les  caractères  delà  navigabilité,  les  formes  de  la 
b déclaration  d’utilité  publique , les  délais  et  les  voies  de  récla- 
b mation  des  parties  intéressées , et  les  indemnités  qu’elles  peu- 
b veut  obtenir,  b 

L’ordonnance  du  10  juillet  1835  a seule  sanctionné  un  tableau, 
par  départements , des  parties  de Jlcuves  et  rivières , et  des  ca- 
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naux  navigables  et  flottables , dans  l’intérét  de  l’exercice  de  la 

pèche  fluviale  au  profit  de  l’état. 

\ 

§ 2.  Point  de  vUe financier  de  la  navigation. 

246  — La  fiscalité  féodale  a fait  delà  navigation  l'un  de  ses  instru- 
ments pour  pressurer  le  commerce. — L'autorité  royale,  au  contraire, 
et  les  états  provinciaux  d’autrefois,  ont  plus  fait  pour  la  naviga- 
tion qu'ils  n’en  ont  retiré  de  profit.  — Là  où  les  anciens  droits  de 
pertuis  ont  été  supprimés,  la  charge  d'entretien  a commencé  à peser 
snr  les  recettes  de  l'octroi  de  navigation.  — La  spécialité  dans  ces 
recettes  a disparu , et  les  essais  pour  la  rétablir  ont  échoué.  — De 
nos  jours,  le  trésor  public  a fait  plus  de  sacrifices  que  jamais  pour  le 
service  de  la  navigation. — Quelques  contributions  des  riverains, 
volontaires  ou  forcées , concourent  à cette  grande  œuvre. 

1 . Sous  l’ancienne  monarchie , toutes  les  attributions  admi- 
nistralivcs  et  judiciaires  étaient  mal  fixées  , et  les  ressources 
étaient  encore  plus  incertaines;  mais  aujourd’hui  les  pouvoirs 
sont  bien  définis,  et  les  services  publics  mieux  dotés  que  jamais 

En  remontant  au  siècle  d’avant  celui  ci,  la  navigation  a été 
entretenue  par  divers  moyens,  tels  que  la  fiscalité  féodale , les 
fonds  du  trésor  royal , ou  des  états  de  Bretagne , de  Languedoc , 
de  Provence,  les  péages  des  compagnies  concessionnaires, 
enfin  les  contributions  des  riverains , les  recettes  de  navigation 
spécialisées. 

Fiscalité  féodale. 

2.  Jusqu’à  1790,  la  navigation  des  fleuves  et  d, s rivières  fut 
entravée  par  des  barrages  qui  causaient  le  plus  grand  préjudice 
au  commerce. 

En  vertu  du  Irailé  de  Péronne , Louis  XIV  céda  au  prince  de 
Monaco , en  échange  de  terres  situées  en  Espagne , le  duché  de 
Valcntinois,  qui  ne  consistait  que  dans  des  péages  établis  sur 
la  Drôme  et  l’Isère  antérieurement  à 1566.  Tous  les  droits  de 
cette  nature  dépendaient  de  la  puissance  féodale  des  seigneurs 
hauts-justiciers. 

3..  Dans  un  tableau  des  charges  publiques , fait  en  i 758,  sous 
l'administration  de  M.  de  Boulogne , alors  contrôleur  général 
des  finances,  on  lit  cet  article  : « Grand  nombre  de  péages  dont 
U.  . 30* 
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« le  revenu  appartenait  aux  seigneurs  de  paroisses , lesquels 
- sont  évalues  à 2,500,000  livres.  » Ces  deux  raillions  et  demi 
de  1758  représentaient  bien  la  valeur  de  dix  à douze  millions 
d aujourd'hui  ; et  c’est  à peine  si  l’allocation  faite  au  budget  de 
l’état , pour  les  travaux  de  navigation  spécialement , s’élèvent 
à cette  somme.  Cependant  il  ne  s’agissait  que  des  droits  appar- 
tenant aux  seigneurs.  ( Histoire  financière  de  la  France  , par 
M.  Bailly,  inspecteur  général  des  finances,  1830.  ) 

K.  Ces  perceptions  étaient  abusives  au  dernier  point. 

D’abord , c’est  un  devoir  de  nécessité  pour  le  gouvernement 
que  de  procurer,  par  ses  soins  directs  et  aux  frais  de  la  société , 
les  communications  nécessaires  pour  mettre  en  rapport  les  dif- 
férentes parties  d’un  état  et  faciliter  les  échanges. 

» Par  le  même  motif , le  gouvernement  doit  rendre  ces  com  - 
rounicalions  gratuites,  en  tant  qu’elles  sont  de  première  néces- 
sité , ou  d’une  utilité  générale. 

Mais  les  anciennes  perceptions , au  lieu  de  servir  à créer  ou 
perfectionner  des  voies  de  transport  favorables  au  commerce , 
ne  faisaient  qu’enrichir  ceux  qui  en  touchaient  le  produit , en 
tarissant  de  plus  en  plus  les  sources  de  la  prospérité  et  de  l’ai- 
sance. 

5.  Ce  fut  par  ces  motifs  que  l’ordonnance  de  1669  abolit  tous 
les  droits  de  pertuis , d’avalage , pontonnage , établis  depuis 
cent  ans  sans  titres.  Mais  elle  laissait  subsister  ceux  établis  avec 
titres , ou  fondés  sur  des  titres  récognitifs  d’anciens  droits.  Elle 
maintenait  également  les  droits  établis  à raison  de  constructions 
nouvellement  faites , et  à titre  de  dedommagements  pour  des 
dépenses  dont  l’utilité  serait  reconnue. 

Cependant  la  faveur  de  cour,  l'importunité,  l'abus  de  la  puis- 
sance seigneuriale  étaient  parvenus , soit  à maintenir  les  anciens 
péages  , soit  même  à en  créer  de  nouveaux,  lorsque  des  mi- 
nistres hommes  de  bien , Turgot  d’abord , puis  Necker,  à son 
exemple,  méditèrent  leur  suppression  radicale.  L’abus  en  était 
si  grand , le  commerce  éprouvait  tant  d’entraves  dans  le  trans- 
port des  marchandises  par  la  voie  d’eau,  qui  doit  être  la  moins 
coûteuse,  que  l'on  a constaté  que,  sur  une^eule  ligne  de  navi- 
gation depuis  Gray,  aux  sources  de  la  Saône,  jusqu'à  Arles , il 
allait  s’arrêter  trente  fois , c’est-à-xlire  comme  de  relais  en  re- 
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lais,  pour  payer  (renie  droits  s’élevant  à plus  de  trculc  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

Enfin  le  décret  de  l’assemblée  nationale , des  13  et  28  mars 
1790 , a supprimé  sans  indemnité  tous  droits  de  travers , pas- 
sage , hallage , pontonnage. 

Péages  concèdes  aux  particuliers. 

6.  En  1793,  les  canaux  du  Midi  et  deBriarc  appartenant  à 
des  nobles,  la  plupart  émigrés,  la  perception  des  péages  cessa , 
mais  aussi  les  ouvrages  tombèrent  en  ruine,  sans  que  personne 
eût  les  moyens  de  les  réparer. 

Les  propriétaires  du  canal  de  Briare  ayant  été  dénoncés  à la 
convention  comme  voulant  amener  la  famine  dans  la  capitale , 
M.  l’ingénieur  de  l’rony  fut  délégué  pour  visiter  le  canal  ; cl , 
sur  son  rapport , des  subsides  furent  alloués  pour  qu’il  fût  ré- 
paré. l.*s  tarifs  ont  été  alors  remis  en  vigueur. 

7.  En  l’an  V,  plusieurs  lois  spéciales  ont  rétabli  ou  institué 
les  tarifs  de  plusieurs  canaux  navigables,  tels  que  ceux  du 
Midi , d’Orléans  et  de  Loing , du  Centre , et  pour  l’entretien 
de  canaux  particuliers  de  dessèchement,  tels  que  ceux  du  dé- 
partement du  Nord , servant  au  dessèchement  des  terres  com- 
prises dans  la  vallée  de  la  Scarpc. 

• Recettes  de  la  navigation.  Spécialités. 

8.  De  même  qu’il  entrait  dans  les  vues  du  législateur  que  les 
routes  payassent , comme  fait  la  poste , les  dépenses  relatives  à 
leur  service,  et  qu’il  a établi  à cet  effet  une  taxe  sur  les  roules 
qui  a été  remplacée , quant  à la  destination  spéciale  de  son  pro- 
duit , par  l'impOt  sur  le  sel  ; de  même  aussi,  mais  avec  plus  de 
succès,  la  loi  du  30  floréal  an  X a établi  sur  le  parcours  des 
fleuvesetrivières , par  bateaux  chargés  ou  en  vidange , un  droit 
de  navigation  intérieure. 

Suivant  le  propre  texte  de  cette  loi , les  produits  de  cet  impôt  ' 
étaient  spécialement  et  limitativement  affectés  au  balisage,  à l’en- 
tretien des  ponts  et  chemins  de  halagc,  à celui  des  per  luis, 
écluses , barrages  et  autres  ouvrages  d’art  établis  pour  l’avan- 
tage de  la  navigation.  (Art.  1".) 

Les  produits  des  droits  devaient,  en  conséquence,  former 
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des  masses  distinctes,  et  l’emploi  en  être  fait  limitativement  sur 
chaque  canal,  fleuve  et  rivière  sur  lesquels  la  perception  aura 
été  faite . (Art.  2.)  Mais  la  loi  de  linances  de  1814  ayant  détruit 
toute  spécialité  dans  les  recettes,  le  produit  de  l’octroi  de  navi- 
gation est  confondu  avec  tous  les  produits  des  différentes  con- 
tributions. 

En  vertu  de  la  même  loi  de  l’an  JC , un  tarif  des  droits  de  na- 
vigation dut  être  arrêté  pour  chaque  fleuve , rivière  ou  canal.  A 
cet  effet,  les  principaux  négociants,  marchands  ou  mariniers, 
fréquentant  chaque  rivière  ou  canal , ont  été  réunis  au  nombre 
de  douze  auprès  du  préfet  désigné  par  le  gouvernement.  Ilsont 
eu  à donner  leur  avis  sur  la  réformatiou  ou  le  maintien  des  tarifs 
existants  pour  les  fleuves,  rivières  et  canaux  où  il  y en  avait, 
et  sur  leur  formation  pour  les  fleuves,  rivières  et  canaux  où  il 
n’y  en  avait  pas.  (Art.  3.  ) 

9.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la  perception 
des  droits  de  navigation,  sont  décidées  administrativement  par 
les  conseils  de  préfecture. 

L’application  de  celte  loi  du  30  floréal  an  X a été  Gxüe  par  un 
, arrête  du  gouvernement  du  8 prairial  an  XI,,  contenant  des 
règles  de  comptabilité  qui  concernent  les  agents  des  contribu- 
tions indirectes , et  non  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Néanmoins,  on  y trouve  aussi  des  règles  fort  importantes  pour 
ces  derniers. 

10.  Ainsi,  d’après  cet  arrêté,  la  navigation  intérieure  de  la 
France  est  divisée  en  bassins , dont  les  limites  doivent  être  dé- 
terminées par  les  montagnes  et  coteaux  qui  versent  leurs  eaux 
dans  le  fleuve  principal. 

Chaque  bassin  est  subdivisé  en  arrondissements  de  navi- 
gation. 

11.  Le  préfet  et  l'ingénieur  en  chef  du  département,  où  est 
fixé  le  chef-lieu  d’un  arrondissement,  ont  respectivement,  dans 
leurs  attiibutions , la  surveillance  et  les  travaux  à faire  dans 
toute  l’étendue  des  fleuves  et  rivières  que  comprend  cet  arron- 
dissement, pour  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du  fleuve. 
Le  surplus  de  l’administration  continue  a être  exercé  par  le 
préfet  du  territoire.  (Art  3.) 
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Les  dépenses  sont  acquittées  sur  les  mandats  du  préfet  de 
l'arrondissement  de  navigation. 

12.  Le  même  règlement  confirme  l'abolition  de  toute  recette 
anciennement  établie  sur  les  lleuvcs  et  rivières  navigables  ou 
flottables  au  profit  des  particuliers. 

Art.  29.  «Aucun  particulier  ne  pourra  percevoir  aux  pertuis, 
» vannes  et  écluses  dans  les  rivières  navigables  des  divers  bas- 
» sins,  aucun  droit  de  quelque  nature  qu’il  soit;  le  tout  confor- 
» mément  aux  art.  13  et  14  du  titre  2 de  la  loi  du  28  mars  1790, 
» et  des  art.  7 et  8 de  la  loi  du  25  août  1793.  » 

Art.  30.  « Le  service  des  pertuis,  vannes  et  écluses  s’exécu- 
» fera  par  des  individus  à ce  commis , et  dont  le  salaire  sera 
» pris  sur  les  produits  de  l’octroi  de  navigation. 

» Les  préfets  d'arrondissements  de  navigation  feront  préala- 
» blement  constater  la  situation  desdits  pertuis,  vannes  ou 
» écluses,  par  les  ingénieurs  en  chef,  lesquels  en  dresseront 
» procès-verbal  en  présence  des  détenteurs  actuels  ou  eux  dû- 
» nient  appelés.  » 

13.  L’assemblée  nationale  n’avait  pas  entendu  abolir  sans  in- 
demnité les  droits  de  passage  qui , n’étant  point  «l’origine  féo- 
dale, avaient  été  établis  à titre  onéreux , en  dédommagement 
d’ouvrages  d’art  construits  aux  frais  des  propriétaires  riverains 
dans  l’intérét  de  la  navigation. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  de  la  coUr  de  Paris,  du  5 
avril  1824,  entre  M.  le  préfet  de  l’Yonne  et  les  propriétaires 
du  moulin  de  Rivolte  sur  la  Seine,  avec  pertuis  servant  à l’a- 
valage  des  trains  et  bateaux. 

Le  préfet  s’est  pourvu  en  cassation  ; mais  la  cour  a vu,  dans 
l’indemnité  allouée  aux  époux  Bonneville  pour  dépossession  des 
droits  de  pertuis , la  juste  application  d’une  exception  faite  par 
l'art.  13  de  la  loi  des  15  et  28  mars  1790 , à la  suppression  sans 
indemnité  des  droits  de  passage  aux  pertuis. 

14.  De  même , au  moment  où  cette  suppression  a eu  lieu , les 
anciens  propriétaires T qui  se  trouvaient  chargés,  en  échange  de 
la  perception  de  ces  droits , des  frais  de  réparation  et  d'entre- 
tien des  pertuis , ont  du  en  être  libérés , et  ces  frais  ont  dû  être 
acquittés  sur  les  droits  de  navigation. 
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C’est  cc  que  prescrivaient,  pour  la  Seine  et  l’Yonne,  deux 
arrêtés  du  gouvernement,  du  19  messidor  an  XI. 

On  y trouve  les  dispositions  suivantes  : 

« Les  droits  de  navigation  perçus  sur  l’Yonne  aux  pertuis  de 
» Crain,  Coulanges,  Laforêt,  Clamccy  et  Armes  sur-Yonne , 
» ainsi  que  ceux  existants  sur  les  rivières  de  la  Cuz  et  de  l’Ar- 
» mançon , ne  pourront  plus  être  perçus , ainsi  qu’il  est  dit  à 
» l'article  29  de  l’arrêté  du  8 prairial. 

» A compter  de  la  cessation  de  la  perception  desdits  droits , 
» le  service  des  pertuis  désignés  en  l’article  précédent  s'exécu- 
» lera  sur  les  produits  de,  l'octroi  de  navigation.  Le  préfet  de 
» l’Yonne  fera  préalablement  constater  leur  situation  par  l’in- 
» génieur  en  chef  du  département , lequel  en  dressera  procès- 
» verbal  en  présence  des  détenteurs  actuel?,  ou  eux  dûment 
» appelés.  » ' 

15.  Cependant,  comme  la  loi  du  30  floréal  an  X prescrivait 
aux  préfets  de  former  auprès  d’eux  des  commissions  de  négo- 
ciants , marchands  ou  mariniers , au  nombre  de  douze , pour 
donner  leur  avis  sur  la  réformalion  ou  le  mainlién  des  tarifs 
existants  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  où  il  y en  avait, 
on  en  forma  ainsi  une  pour  régler  le  mode  de  perception  des 
nouveaux  droits  de  péage  aux  pertuis  de  l'Yonne  ; mais  on  n’y 
appela  que  des  représentants  du  commerce,  et  non  les  proprié- 
taires de  ces  pertuis.  Or , cette  commission  fut  d’avis  que  leur 
entretien  devrait  être , comme  par  le  passé , à la  charge , par 
tiers,  des  propriétaires  do  ces  pertuis. 

£nûn,  le  commerce  des  bois  eut  assez  de  crédit  pour  faire 
émettre  un  décret , en  date  du  25  prairial  an  XII , consacrant 
cette  injustice  vis-à-vis  des  propriétaires , qui , ne  percevant 
plus  aucun  péage,  seraient,  comme  par  le  passé,  soumis  à payer 
un  tiers  des  frais  d’entretien  et  de  réparation. 

16.  Ce  décret  a deux  dispositions  : 

Art.  1".  « La  rivière  de  l’Yonne  est  conservée  dans  la  divi- 
» sion  en  deux  parties  distinctes,  sous  le  rapport  de  son  cnlre- 
» tien.  L’Yonne  navicable  de  Lucy,  en  aval,  jusqu’à  son  cm- 
» bouchure  à Montercau,  sera  à la  charge  de  Y octroi  de  navi 
» galion.  L’Yonne  flottable  de  Lucy  exclusivement,  en  amont, 
» jusqu’aux  ruisseaux  du  Morvan,  demeurera,  suivant  l'an- 
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» cien  ordre  établi , à la  charge  du  commerce  de  bois  flotté  et 
» des  propriétaires  d’usines.  » 

Art.  2.  <■  Les  constructions  est  réparations  des  pertuis  de  Crain, 
» Coulanges,  Laforôt  et  Armes,  qui,  d’après  l’article  précédent, 
» s’exécuteront  aux  frais  du  commerce  et  des  propriétaires  d’u- 
i*  sines,  seront  entièrement  subordonnées  aux  ingénieurs  et  à 
r>  I administration  générale,  afin  que,  dans  tous  les  cas, 
» ces  travaux  puissent  toujours  être  liés  et  correspondre  au 
» système  d’ amélioration  et  d'entretien  de  l'Yonne  infè- 
» riettre.  » 

Ce  decret  a soulevé  de  justes  réclamations  de  la  part  des  pro- 
priétaires d’usines.  On  avait  supprimé , sans  indemnité , des 
droits  de  péage  qui  se  trouvaient  dans  une  exception  faite  par 
la  loi  du  28  mars  17'JO,  et  on  continuait  d’assujettir  ces  pro- 
priétaires aux  charges  d’entretien , lorsqu’on  les  avait  prive*  de 
droits  établis  pour  dédommagement  des  frais  de  travaux  et  de 
constructions  qui  avaient  été  appropriés  au  flottage  des  bois , et 
qui  étaient  hors  de  proportion  avec  le  besoin  des  usines. 

Sous  le  règne  impérial,  on  était  réduit  au  silence,  quelles 
que  fussent  l’illégalité  et  l’injustice  des  volontés  du  chef  de 
l’état. 

17. .A  la  restauration,  le  décret  du  25  prairial  an  XII  fut 
signalé  comme  un  attentat  à la  propriété  dans  les  conseils  géné- 
raux de  la  Nièvre  et  de  l’Yonne , dans  le  conseil  d’érrondisse- 
ment  d’Auxerre,  enfin  dans  des  pétitions  présentées  aux  cham- 
bres. Les  premiers  jurisconsultes  de  la  capitale,  M.  Dupin  et 
d’autres,  publièrent  des  mémoires  dans  le  même  sens. 

Enfin,  des  pourvois  furent  introduits  au  conseil  d’état;  mais 
le  décret  du  25  prairial  an  XII  n’était  pas  susceptible  d’étre  ré- 
formé dans  la  voie  contentieuse.  Par  des  arrêts  conformes,  du 
2 août  1826,  trois  requêtes  ont  été  rejetées  comme  contraires 
au  règlement  en  vigueur.  ( Coulon  et  autres.) 

18.  En  1824,  le  pertuis  de  Crain  ayant  eu  besoin  de  répara- 
tions, la  dépense  s’est  élevée  à 34,491  fr.  59  c.  Le  propriétaire 
du  moulin  de  Crain  était  taxé  pour  son  q art  à la  somme  de 
5,748  fr.  58  c.  On  faisait  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
un  reproche  assez  banal , mais  qui  n’est  pas  toujours  sans  fon- 
dement. Aujourd’hui,  disait-on,  que  la  construction  des  per- 
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tuis  est  entièrement  subordonnée  aux  ingénieurs , ils  ne  se 
contenteront  pas  des  barrages  si  peu  dispendieux  qu’on  faisait 
autrefois;  et  à ce  sujet,  les  propriétaires  comparaient  doulou- 
reusement les  anciens  travaux , construits  sans  art , quoique 
assrz  solidement,  et  qu'on  réparait  à peu  de  frais,  avec  les  ou* 
vrages  des  pertuis  actuels,  qui  ont  coulé  60  ou  80,000  fr.  cha- 
cun, et  l’un  d’eux  jusqu’à  200,000  fr.  ; ce  qui  rend  les  frais 
d'entretien  d'autant  plus  onéreux. 

C’est , en  effet , un  principe  d’équité  et  uuc  chose  reçue  au- 
jourd’hui dans  l opinion  si  éclairée  du  public,  que,  du  moment 
où  des  travaux  sont  mis  par  l’état  à la  charge  des  particuliers, 
l’administration  devrait  s'immiscer  le  moins  possible  dans  la 
fixation  de  la  dépense  à faire;  tandis  que,  si  elle  s’attribue  la 
direction  des  travaux,  ils  doivent  alors  élre  exécutés  aux  frais 
de  l’état  et  sur  le  produit  des  contributions  et  taxes  publiques. 

Si  les  propriétaires  des  moulins  de  l’Yonne  comparaient  leur 
nouvelle  position  avec  l’ancien  état  de  choses,  il  en  résultait 
qu’au  lieu  de  retirer  de  leurs  pertuis  un  produit  net  de  500  fr. 
au  moins,  l'administration  les  avait  imposés  en  plusieurs  fois, 
depuis  vingt  ans , de  taxes  d’entretien  montant  à 800  fr.  au' 
moins  chaque  année. 

19.  Entin,  et  pourtant,  faisant  droit  aux  réclamations  de  nos 
clients,  l’ordonnance  du  16  avril  1831  a déclaré  que  les  per- 
tuis de  l’Yonne  flottable  seraient  entretenus  aux  frais  du  com- 
merce et  sur  les  produits  du  dioit  de  navigation,  sans  qu'à  l’a- 
venir les  propriétaires  des  usines  soient  appelés  à contribuer  à 
cette  dépense  : c’est  un  acte  de  justice  de  l'administration  qui 
lui  a fait  honneur  dans  le  département  de  l’Yonne.  [Ann.,  n°  41.) 

On  n’a  pas  reculé  ici  devant  les  développements  qu’exigeait 
celte  espèce  particulière  ; d’abord , parce  quelle  offre  un  exem- 
ple de  l'usage  légal  et  nécessaire  du  produit  de  l’octroi  de  na- 
vigation , sans  que  l’état  pu  sse , pour  en  alléger  les  charges , 
imposer  à la  propriété  des  taxes  non  autorisées  par  la  loi  ; mais 
ensuite  cette  série  d’arrélés  qui  ont  été  rapportés  au  sujet  des 
pertuis  de  la  Haute-Yonne,  amène  une  remarque  qui  ne  sera 
pas  superflue. 

20.  Depuis  le  fleuve  le  plus  considérable  jusqu'au  plus  mince 
filet  dèau , il  n’y  a pas  de  rivière  en  France  qui , étant  de  quel* 
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que  intérêt  pour  la  propriété  cl  pour  les  manufactures , n’ait 
été  réglementée  par  plusieurs  actes  de  l’administration,  propres 
à régir  les  contestations  ultérieures.  C’est  un  régime  spécial , 
qui  rédamod’altenlion. 

21.  En  1831 , la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées 
agissant  dans  les  mêmes  vues  qui  l’ont  portée  à concéder  des 
travaux  d’adoucissement  de  rampes  des  roules  moyennant  péage, 
ce  qu’on  n'avait  point  encore  fait  jusque-là,  n’a  point  hésité  à 
rétablir  la  spécialité  dans  une  recette  de  navigation. 

L’ordonnance  du  1 mai  de  la  même  année  offre , par  le  fait , 
l’exemple  d’un  retour  à l’application  textuelle  de  l’art.  2 de  la 
loi  de  floréal  an  X.  Détachant  en  quelque  sorte  l’Ailier  du  bassin 
de  navigation  dont  il  fait  partie,  cette  ordonnance  déclare  le 
droit  de'  navigation  remplacé  par  un  péage  dont  les  produits 
seront , pendant  dix-huit  ans , spécialement  et  exclusivement 
affectés  à l’exécution  d’ouvrages  d'amélioration  de  la  naviga- 
tion do  cette  rivière. 

Les  droits  de  péage  substitués  aux  droits  de  navigation  n’en 
devaient  pas  moins  être  perçus,  aux  termes  do  l'ordonnance, 
par  les  agents  des  contributions  indirectes;  en  conséquence,  il 
a été  tenu  un  compte  particulier,  dont  le  montant,  applicable 
aux  travaux  dont  il  s’agit,  était  ajouté,  chaque  année,  à titre 
de  crédit  supplémentaire,  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  section  des  ponts  et  chaussées.  Mais  cette  recette  étant 
sans  rapport  aucun  avec  l'importance  des  ouvrages  à faire,  on 
l’a  fait  rentrer  dernièrement  dans  le  régime  ordinaire  des  droits 
de  navigation. 

Fonds  du  trésor. 

22.  Anciennement,  les  grands  travaux  de  navigation  ont 
souvent  occasionné  de  fortes  dépenses  sur  ' les  fonds  du 
trésor , tels  que  les  digues  ou  chaussées  de  la  Loire , d’où  le 
service  des  travaux  publics  a pris  la  dénomination  de  ponts  et 
chaussées  (1). 


(i)  I.e  mot  chaussées , selon  l’asquier  ( Rechercha  sur  la  France), 
dérive  du  mot  haussées , jadis  en  usage  ponr.signifier  des  dignes  pro- 
tégeant les  terres  riveraines  contre  le  débordement  des  eaux. 
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Les  états  de  Provence  et  de  Languedoc , et  ceux  de  Bre- 
tagne , qui  avaient  leurs  écoles  des  ponts  et  chaussées , fai- 
saient exécuter  de  semblables  ouvrages  sur  les  deniers  volés 
dans  ces  assemblées  publiques. 

23.  A l'époque  de  nos  guerres  les  plus  onéreuses,  le  gou- 
vernement impérial  ne  négligeait  pas  entièrement  la  navigation 
fluviale,  ni  même  les  canaux.  Avant  1S21 , plus  de  50  millions 
avaient  déjà  été  dépensés  en  ouvrages  de  canaux  entrepris  aux 
frais  de  l'état. 

24.  En  1821 , les  fonds  de  l’emprunt  fait  pour  les  canaux 
s’élevèrent  à 128,600,000  fr.  ,etlc  trésor  y avait  ajouté  45  mil- 
lions en  sus  jusqu’au  31  décembre  1833.  La  loi  du  27  juin  de 
celte  année  consacra  44  millions  à l'achèvement  des  canaux. 

25.  La  loi  du  30  juin  1835  accorda  6 millions  pour  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  quelques  rivières. 

D’après  le  rapport  fait  aü  roi  sur  les  travaux  publics  en 
183C,  il  ne  resiait  plus  alors  à dépenser  que  3 millions  400 
mille  francs  sur  les  44  millions,  et  187,000  sur  les  G millions. 

Dans  le  budget  extraordinaire  de  1835,  la  somme  de  9 
millions  800  mille  francs  fut  attribuée  à des  travaux  de  navi- 


gation, savoir  : 

Francs. 

lu  Travaux  à entretenir  j Navigation  intérieure.  3,580,000 

ou  à continuer.  ...  I Ports  maritimes.  . . . 4,120,000 

2°  Travaux  à entreprendre 480,000 

3°  Travaux  sur  produits  spécialisés 1,120,000 

4“  Subventions  aux  compagnies  pour  travaux 

concédés 500,000 

Total 9,800,000 


26.  Dans  la  loi  des  finances  du  25  juin  1833,  il  a été  ac- 
cordé 2 millions  500  mille  francs  pour  l’achèvement  du  système 
des  phares  et  fanaux  ; et  quoiqu'un  esprit  de  dénigrement  ait 
souvent  fait  exagérer  l'excédant  des  dépenses  réelles  sur  les 
évaluations  des  ingénieurs , ici  l'évaluation  était  de  3 millions 
900  mille  francs,  et  la  dépense  effective  n’a  été  que  de  2 mil- 
lions 600  mille  francs. 
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Contributions  des  riverains. 

27.  Les  dispositions  des  articles  27  et  28  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  reçoivent  quelques  applications  à des  travaux  de 
mer.  Ainsi,  sur  les  eûtes  de  la  Manche,  le  gouvernement  a 
autorisé  des  endiguements  par  lesquels  les  cultivateurs  font 
des  conquêtes  aussi  importantes  que  rapides  sur  le  domaine 
de  la  mer.  Mais  l’état  ne  se  charge  pas  de  la  dépense  de  con- 
servation des  digues  qui  procurent  des  débouchés  pour  la  na- 
vigation, et  protègent  surtout  les  terres  ainsi  conquises  sur  les 
eaux. 

Dans  l’ordonnance  du  23  décembre  1816,  concernant  l’en- 
tretien des  digues  de  Saint- Vaast  et  de  Réville,  département 
de  la  Manche , la  dépense  de  leur  entretien  est  dûment  répartie 
conformément  à l'arrêté  du  préfet  du  3 ventôse  an  XII,  ap- 
prouvé par  décret  du  22  messidor  suivant. 

Ce  décret  portait,  art.  8 : « La  répartition  aura  lieu  au  cen- 
time le  franc  de  la  contribution  foncière;  néanmoins,  dans  les 
communes  de  première  classe  et  dans  celles  de  deuxième,  où 
il  y a des  fonds  qui  seraient  sujets  à l’inondation,  au  cas  où 
la  mer  franchirait  les  digues , la  répartition  sera  faite  de 
manière. à ce  que  lesdils  fonds  payent  le  double  de  ceux  de 
même  valeur  qui,  par  leur  situation,  sont  à l’abri  de  toute 
inondation.  » 

28.  Une  ordonnance  du  15  septembre  1819  a posé  des  règles 
semblables  pour  la  construction  des  digues  de  la  commune  de 
Carentan  ; les  propriétaires  des  fonds  situés  dans  l’intérieur 
doivent  concourir  à la  dépense  annuelle , chacun  en  raison  de 
son  intérêt , à l’entretien  et  à la  bonne  conservation  des  ou- 
vrages de  défense  commune  (art.  1er)  ( Code  des  ponts  et 
chaussées , 1. 1 , p.  30  et  163  ). 

29.  Les  contributions  volontaires  que  l’administration  n’a 
pu  négliger  de  provoquer,  selon  l’esprit  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  , donnent  chaque  année  quelques  ressources  pro- 
fitables au  service  de  la  navigation.  Ainsi,  dans  les  fonds  cré- 
ditésÇâur  cet  objet  par  la  loi  du  30  juin  1835 , on  trouve  une 
somme  de  6 millions,  applicable  à des  travaux  de  ports, 
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quais  et  autres  ouvrages  dépendant  de  la  navigation  fluviale 
au  profit  des  villes  de  Lyon,  Strasbourg,  Nantes,  Gray, 
Seurrc , et  d'autres  encore , qui  avaient  volontairement 
souscrit  des  dépenses  de  ce  genre. 

30.  Enfin,  dans  ces  dernières  années,  nue  proposition  de 
loi  fut  faite  à la  chambre  des  députés  dans  le  but  d’établir  en 
principe,  pour  les  travaux  de  navigation  comme  pour  ceux 
d’entretien  et  de  conservation  des  digues,  que  les  riverains 
pourraient  être  tenus  d’y  contribuer  au  prorata  de  la  plus 
value  que  leurs  fonds  devraient  au  voisinage  et  au  bon  état 
de  la  voie  navigable.  Mais  ces  vues  d’économie  publique  n’ont 
pas  encore  été  consacrées  par  l’autorité  législative. 

J 3.  Régime  d’entretien  annuel. 

247  — L'entretien  annuel  de*  ouvrage*  in(ére*sant  la  navigation  ne 
fait  pas  l’objet  d un  système  régulier  et  continuellement  en  action. 
— Cependant , il  y est  pourvu  avec  ordre  et  constance  sur  les  crédits 
annuels  ouverts  pour  cet  emploi. 

1.  Un  troisième  point  de  vue  général,  que  nous  avons 
embrassé  au  sujet  des  routes,  n’offrira  pas  un  semblable 
système  d'organisation  pour  les  fleuves  et  rivières;  on  veut 
parler  de  Y entretien  annuel.  En  effet,  les  routes  s’usent  phaque 
jour,  et  les  fleuves  ne  sont  pas  soumis  à une  détérioration 
aussi  uniforme  ; cependant , les  eaux , qu’on  a peine  à conte- 
nir à l’époque  de  leur  crue  , occasionnent  des  ravages  dont  on 
ne  peut  jamais  prévoir  le  lieu  ni  l’étendue. 

2.  Or , aux  sages  combinaisons  établies  pour  l’entretien 
des  routes  dans  le  système  du  décret  du  If.  décembre  1811, 
répond,  par  analogie,  pour  les  fleuves,  rivières  et  canaux, 
la  disposition  de  l’art,  t"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X , qui 
charge  les  administrations  départementales  d'arrêter  le  cours 
des  détériorations  commises  sur  les  canaux , Jleuves  et  ri- 
vières navigables  , leurs  chemins  de  halages  , francs-bords , 
fosses  et  ouvrages  d'art,  ainsi  que  de  constater,  réprimer  et 
poursuivre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  Il  en  résulte  que  1(*  préfets  ont,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit , la  police , la  surveillance , la  conservation  des  eaux 
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navigables  et  flottables  ; qu’ils  peuvent  prescrire  par  provision 
la  destruction  et  l'enlèvement  des  bancs  de  sable,  de  barrages 
ou  de  travaux  exécutés  par  des  particuliers,  au  bord  ou  dans 
le  lit  des  rivières,  et  qui  pourraient  entraver  la  navigation, 
ou  occasionner  des  inondations,  par  le  regord  des  eaux  habi- 
tuelles et  lors  des  crues  ; 

Révoquer  ou  retirer  les  concessions  d’eau  à dériver  des  ri 
viéres  navigables , lorsque  les  conditions  ne  sont  pas  fidèle- 
ment exécutées; 

Faire  ouvrir  des  fossés,  ou  exécuter  d'urgence,  et  dans 
l i ntérét  public  ou  communal,  des  travaux  sur  les  propriétés 
des  particuliers , pour  amener  ou  faire  écouler  les  eaux,  et 
sans  préjudice  du  recours  en  indemnité  des  propriétaires  de- 
vant qui  de  droit; 

Déterminer,  sur  l’avis  des  ingénieurs,  les  travaux  d'atté- 
rissement  et  de  curage  nécessaires  pour  les  torrents  qui  débor- 
dent, et  le  mode  de  les  exécuter; 

Prendre,  en  un  mot,  toutes  les  mesures  de  surveillance, 
de  police  et  d’administration  qui  peuvent  intéresser  l’ordre 
public,  sous  le  rapport  du  flottage  , de  la  navigation,  de  l’in- 
térêt géuéral  des  riverains,  du  passage  des  gués,  de  l’appro- 
visionnement des  villes,  et  autres  services  publics. 

En  général,  les  cas  imprévus  sont  aussi  fréquents  et 
aussi  graves  dans  les  travaux  de  navigation  qu’ils  sont  rares 
dans  ceux  relatifs  aux  routes  ; il  faut  en  conséquence  appliquer 
d’une  manière  générale  aux  fleuves  et  rivières  la  disposition 
de  l'art.  1 6 de  l’importante  instruction  ministérielle  du  26  flo- 
réal an  IV  ( 15  mai  1796).  « L’ingénieur  en  chef  visitera  les 
» ponts,  et  se  fera  représenter,  par  les  ingénieurs  ordinaires , 
» les  procès-verbaux  qu’ils  auront  dû  rédiger,  dans  leurs 
» tournées  particulières , des  dégradations  qui  y seraient 
» survenues  ; il  les  visitera  et  indiquera  les  moyens  à em- 
» ployer  pour  en  arrêter  les  effets. 

b 11  prendra  aussi  les  mesures  les  plus  actives  pour  mettre 
b les  ponts  à l’abri  de  toutes  avaries  dans  les  temps  de  glaces 
» ou  d’inondations,  b 

D'après  les  rapports  cl  avis  des  ingénieurs,  le  préfet  fait 
exécuter  tous  les  travaux  d’urgence  qui  peuvent  (htéresser  la 
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navigation , le  Ooltagc , la  conservation  des  ouvrages  d’art , et 
enfin  l’intérêt  général  des  riverains. 

5.  ür,  il  y a des  allocations  annuelles  pour  les  dépenses 
d'entretien  des  ouvrages  de  navigation  intérieure , et  pour 
les  ports  maritimes.  Elles  ont  fait  l’objet  d’une  circulaire  du 
2 avril  1831 , par  laquelle  M.  le  directeur  général  invitait  les 
préfets  de  ne  point  excéder , pour  l'instant , quant  aux  tra- 
vaux d'entretien  simple , la  limite  des  crédits  que  leur  dépar- 
tement avait  obtenus,  en  1830,  pour  les  mêmes  travaux  , et 
de  se  borner , quant  aux  ouvrages  neufs  appartenant  à la 
deuxième  catégorie,  à la  continuation  de  ceux  en  cours  d'exé- 
cution, sauf  les  nécessités  dé urgence  indispensables. 

§ f.  Régime  d'administration  proprement  dite  et  règlemen- 
taire de  la  navigation  fluviale , et  contentieux  ■ qui  en 
dépend. 

248-1  .es  principes  de  la  navigation  rouvrent  la  voie  qui  a été  tracée 
à l'égard  de  la  grande  voirie , en  traitant  de  l'adoption  des  projets 
entièrement  neufs,  et  des  enquêtes  d'utilité  publique.  De  là  les 
inquiétudes  et  les  préjugés  des  localités  se  dissipent  et  l'harmonie 
s'établit  entre  les  usages  qui  leur  sont  précieux  et  l'utilité  gé- 
nérale. — Ici , le  domaine  des  mesures  réglementaires  est  aussi 
varié  qu’étendu.  — Il  y a la  matière  des  lois , celle  des  ordon- 
nances, celle  des  ministres,  celle  du  pouvoir  préfectoral.  — Les 
mesures  réglementaires  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au 
conseil  d'état  dans  la  voie  contentieuse. 

1 . Les  principes  d’administration  générale  et  réglementaire 
concernant  les  porls  de  commerce  marilime,  et  la  navigation 
fluviale , peuvent  se  ramener  aux  objets  suivants  : 

1”  La  préparation  des  lois  à présenter  aux  chambres  ; les 
allocations  de  crédits  ; les  rivières  à canaliser;  les  canaux  à 
ouvrir. 

2°  Les  règlements  généraux  concernant  telle  ligne  navi- 
gable. 

3U  Les  mesures  réglementaires  spéciales , telles  que  les  décla- 
rations de  navigabilité  d'un  bras  de  rjvicre,  les  permissions  de 
pratiquer  le  détournement  d’uuc  partie  de  scs  eaux , d’établir 
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des  moulins  à nef , les  alignements  nécessaires  pour  construire 
au  long  des  rivières  et  canaux. 

\°  Les  indemnités  dues  aux  riverains  pour,  dommages  ré- 
sultant des  nouvelles  mesures  et  des  travaux  exécutés  par  les 
ordres  ou  sous  la  direction  du  gouvernement. 

5°  Le  personnel  du  service  de  la  navigation. 

Tels  sont  les  objets  qu’il  s’agit  de  développer. 

I"  SECTION. 

DE  l'ouverture  de»  nouvelles  voies  navigables,  et  de  LE  un  PERFECTIONNEMENT, 

•2.  Un  double  parallèle  s’offre  naturellement  entre  les  com- 
munications par  terre  et  les  communications  par  eau  ; l’entre- 
prise des  grands  canaux  de  navigation  ressemble  à l’ouverture 
de  nouvelles  routes  ; l’amélioration  des  rivières  a egalement  de 
l'analogie  avec  le  simple  redressement  des  routes  et  l’achève- 
ment de  leurs  lacunes  ; mais  il  arrive  aussi  qu’un  fleuve  ou 
une  rivière  ne  peut  offrir  une  navigation  sûre  qu’au  moyen  de 
canaux  construits  latéralement  à son  cours,  pendant  une  lon- 
gueur déterminée. 

3.  On  retrouve,  en  celle  matière,  la  disposition  de  l’art.  3 
de  la  loi  du  7 juillet  1833,  d’après  lequel  «tous  grands  travaux 
» publics , canaux. ..  canalisations  de  rivières , bassins  et  docks , 

» ne  peuvent  être  entrepris  qu’en  vertu  d’une  loi.» 

Cependant , « une  ordonnance  royale  suffira  pour  l’exécution 
» des  canaux , etc. , de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur.» 

La  loi  et  l’ordonnance  dans  les  deux  cas  ci-dessus  devront 
être  précédées  d’une  enquête  administrative.  ( Voy . les  art.  \ 
et  5 de  l’ord.  du  18  février  1834.) 

4.  L’exposé  du  projet  de  la  loi  sur  l'amélioration  des  rivières 
adoptée  dans  la  session  de  1837,  offrait  plus  d’un  exemple  no- 
table des  préjugés  fâcheux  et  injustes  qui  peuvent  s’élever  dans 
un  pays  contre  les  projets  du  gouvernement,  et  de  la  lumière 
qui  jaillit  des  enquêtes  de  la  manière  la  plus  heureuse  pour  la 
localité  même. 

La  rivière  canalisée  de  l’Aa  , qui  se  jette  à la  mer  à Grave- 
lines , et  qui  est  en  communication  avec  les  canaux  de  la  Colme 
et  de  Bourbourg , lesquels  sont  eux-mêmes  en  communication 
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avec  Ira  canaux  de  la  Belgique , fait  partie  de  la  grande  ligne 
navigable  qui  s’étend  de  Dunkerque  à Bayonne  et  à Marseille. 

• Les  enquêta  relatives  à l’améliora  lion  del'Aa , porte  cet 
exposé  de  motifs , ont  été  ouvertes  à la  fin  de  1833... 

» Les  opinions  consignées  dans  les  diverses  pièces  étaient 
d’abord  contraires  au  projet.  On  demandait  qu’une  nouvelle 
écluse  ne  fût  pas  construite , mais  que  l’on  se  bornât  à prolonger 
l’approfondissement  du  lit  de  l’Aa  : on  n’alléguait  d'ailleurs  à 
l’appui  de  dispositions  aussi  contraires  aux  règles  de  l’art , 
aucun  motif  plausible  ; on  ne  paraissait  pas  se  douter  des  nom- 
breuses difficultés  que  rencontrerait  l’approfondissement  du  lit 
de  la  rivière  dans  la  traverse  du  faubourg  du  Haut-Pont  et 
dans  celle  des  fossés  des  fortifications  de  Saint-Omer;  on  ne 
s’était  pas  surtout  rendu  compte  des  dépenses  considérables  qui 
en  résulteraient  nécessairement. 

» Les  oppositions  des  habitants  de  Dunkerque  et  de  Grave- 
lines étaient  fondées  sur  ccttc  idée  étrange  et  chimérique , que 
les  ingénieurs  du  Pas-de-Calais  avaient  l’arrière-pensée  de  dé- 
tourner les  eaux  de  l’Aa , pour  les  diriger  vers  Calais  ; la  com- 
mission de  Dunkerque  prétendait , au  contraire,  que  toutes  les 
eaux  de  l’Aa  appartenaient  aux  Wattringues  du  Nord.  11  suffit 
d’énoncer  de  pareilles  objections  pour  en  faire  saisir  le  peu  de 
fondement.  Les  eaux  de  l’Aa  doivent  servir  au  double,  intérêt 
de  la  navigation  et  de  l’agriculture  : un  règlement  adminis- 
tratif peut  facilement  et  parfaitement  concilier  ces  deux  inté- 
rêts, et  assigner  à chacun  d’eux , ainsi  qu’à  chacun  des  rive- 
rains, la  part  qui  lui  appartient. 

» Les  habitants  de  Saint-Omer,  et  notamment  les  propriétaires 
dos  moulins  de  Saint-Berlin  et  les  propriétaires  des  Watlrin- 
gues  situées  au-dessus  de  la  ville,  exprimaient  la  crainte  que 
le  relèvement  du  niveau  de  la  rivière  dans  le  nouveau  bief  ne 
leur  causât  de  graves  préjudices;  mais  les  expériences  faites 
au  moyen  d’uu  barrage  provisoire  établi  au  pont  Vert,  pour 
relever  les  eaux  précisément  à la  hauteur  du  projet,  ont  con- 
vaincu ccs  habitants  de  l’erreur  où  ils  étaient , à l’égard  des 
effets  de  ce  relèvement.» 

5.  Il  sera  encore  intéressant  de  voir,  dans  le  môme  exposé 
présenté  aux  chambres  , combien  le  gouvernement  est  attentif 
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à recueillir  les  vœux  cl  à éclairer  les  besoins  des  localités,  et  de 
quelle  manière  les  connaissances  économiques  se  développent 
par  la  controverse,  entre  les  autorités  locales  et  les  ingénieurs 
de  l’état. 

Relativement  aux  travaux  projetés  pour  améliorer  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  Marne , le  gouvernement  a développé 
les  vues  suivantes  : 

« Il  n’y  a point  aujourd'hui  sur  la  Marne  de  navigation  as- 
cendante ; à peine  quelques  bateaux  à demi  chargés  osent-ils 
parfois  remonter  jusqu’à  Epernay  et  à Chàlons  ; toutes  les  mar- 
chandises qui,  du  Ilâvre,  de  Rouen  et  de  Paris , sont  dirigées 
vers  nos  départements  de  l’Est  et  vers  la  Suisse,  sont  expédiées 
par  terre  au  grand  détriment  de  nos  routes,  et  au  préjudice 
des  producteurs  et  des  consommateurs  qui , étant  obligés  de 
payer  cher  ce  qu’ils  reçoivent , produisent  moins , et  échangent 
moins  d’objets  qu’ils  ne  le  feraient  si  une  bonne  communica- 
tion existait  entre  la  capitale  et  les  anciennes  provinces  du  Bar- 
rois,  de  la  Lorraine  et  de  l’Alsace.» 

« Dans  les  enquêtes  qui  ont  été  ouvertes  sur  les  projets  ré- 
digés pour  l’amélioration  de  la  navigation  de  la  Marne,  les 
meuniers  de  Meaux  ont  déclaré  qu'ils  aimeraient  mieux  payer 
2 fr.  25  c.  par  sac  aux  voituriers  pour  le  transport  de  leurs 
farines  jusqu’à  Paris , que  de  prendre  la  voie  de  la  Marne 
qui  ne  leur  coûterait  que  1 fr.,  ou  1 fr.  25  c.,  mais  qui  les 
exposerait  à toutes  sortes  de  risques.»  (Ibid.) 

6.  L’ouverture  d’un  canal  latéral  à la  Marne , séparé  de  la 
rivière-,  a paru  le  seul  moyen  de  créer  une  navigation  tout  à 
fait  bonne.  Ce  projet  a réuni  les  suffrages  des  commissaires 
d’enquête  des  départements  de  la  Meuse , de  la  Haute-Marne 
et  de  la  Marne. 

» La  chambre  de  commerce  de  Paris,  également  consultée  , 
a fait  connaître  les  inquiétudes  conçues  par  quelques  branches 
de  commerce  qui  craignaient  que  le  volume  d’eau  pris  dans  la 
Haute-Marne  ne  nuisit  à la  navigation  de  celte  rivière.  Heu- 
reusement, le  barrage  qui  doit  être,  comme  nous  l’avons  dit, 
établi  au-dessous  de  Saint-Dizier,  détruit  ce  danger,  au  moyen 
de  la  masse  d’eau  que  l’on  jettera  dans  le  lit  de  la  Marne, 
quand  on  ouvrira  le  portail  de  ce  barrage;  la  navigation  de  la 
III.  ■ 31 
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rivière  sera  même  rendue  moins  mauvaise  qu'elle  ne  fesl  au- 
jourd’hui.» (Ibid.) 

7.  Au  contraire,  relativement  à la  rivière  de  l’Yonne,  le 
gouvernement  n'a  proposé  que  d’en  améliorer  le  cours.  Les 
enquêtes  qui  ont  eu  lieu  en  même  temps  sur  ces  deux  projets  , 
dit-il,  en  parlant  de  l’Yonne  supérieure  et  de  l’Yonne  inférieure , 
nous  ont  conduit  à écarter  la  pensée  d’un  canal  latéral  entre 
Auxerre  et  la  Roche  ; mais  il  résulte  de  ces  mêmes  enquêtes 
que  la  proposition  du  barrage  d’Kpincuse  a reçu  un  assenti- 
ment général.  La  marine  a parfaitement  compris  tous  les 
avantages  quelle  retirerait  de  cet  ouvrage,  et  qui  consistent , 
comme  nous  venons  de  le  dire , en  ce  que  les  eaux  ne  seront 
arrêtées  et  soulevées  que  dans  les  temps  de  pénurie,  tandis 
qu'elles  resteront  complètement  libres  toutes  les  fois  quelles 
présenteront  une  bonne  navigation.»  (Ibicl^ 

Cet  exposé  de  motifs  témoigne  au  reste  du  parfait  accord 
qui  a régné  entre  les  vœux  des  départements  et  les  projets  pré- 
sentés à la  chambre , pour  toutes  les  rivières  qui  s’y  trouvaient 
comprises,  la  Seine,  la  Vilaine  , la  Charente , la  Dordogne  , 
le  Tarn  et  le  Lot. 

8.  L’entreprise  de  grands  travaux  de  canaux  ou  de  rivières 
est  du  domaine  delà  loi , quand  ils  dépassent  l’étendue  de  vingt 
mille  mètres  de  longueur. 

Au-dessous  de  celte  limite,  l’utilité  publique  des  travaux  de 
cette  nature  sera  légalement  déclarée  par  ordonnances  royales, 
c’est-à-dire  qu'elle  reste  dans  le  domaine  des  règlements  d’ad- 
ministration publique. 

C’est  aU  roi , comme  chef  de  la  puissance  exécutive , qu’il 
appartient  d'adopter  tous  les  règlements  nécessaires  à l’exé- 
cution des  lois,  en  déterminant  et  réglant  les  détails  dans  les- 
quels le  législateur  ne  pouvait  pas  entrer,  soit'par  des  dispo- 
sitions générales  qui  forment  le  complément  de  la  loi,  pour 
obtenir  la  même  obéissance  de  tous  les  citoyens  et  du  public  ; 
soit  par  des  mesures  plus  spéciales,  réglant  certains  intérêts 
sur  lesquels  le  gouvernement  ne  peut  disposer  qu’en  s’éclai- 
rant de  l’avis  du  conseil  d’état  et  dans’Ia  forme  d’ordonnances 
du  roi. 
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n«  SECTION. 

cts  réglemente  cênér.ui  concernant  i n rassis  de  navication  oc  ls  corni 

D'UNE  RIVIERE. 

9.  C’est  dans  l’exercice  du  droit  qui  appartient  au  roi  de 
faircles  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  qu’ont  été  adoptés,  dans  l'ancienne  législation,  les 
arrêts  du  conseil , du  5 novembre  1737,  concernant  le  flottage 
des  bois  de  marine  sur  le  Doubs;  du  21  juin  1777  pour  la  navi- 
gation de  la  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  navigables; 
du  [23  juillet  1783,  portant  règlement  pour  la  navigation  de 
la  Seine  et  ses  affluents. 

10.  Et  aussi,  dans  la  nouvelle  législation,  l’arrêté  du  gou- 
vernement du  13  .nivôse  de  l’an  V,  concernant  la  largeur  des 
chemins  de  halage  et  de  flottage,  le  long  des  cours  d’eaux  na- 
vigables et  flottables;  celui  du  19  ventôse  an  VI,  contenant 
d&  mesures  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  et  des  canaux  d'irrigation  et  de  dessèche- 
ment; l’arrêté  du  gouvernement  du  19  frimaire  an  VII,  ten- 
dant à assurer  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le 
canal  du  Centre;  l’arrêté  du  25  vendémiaire  an  IX,  relatif  à 
l’exécution  de  l’arrêt  du  conseil  de  1732,  sur  la  police  de  la 
rivière  de  Bièvre  ; celui  du  22  prairial  an  X,  relatif  à la  divi- 
sion des  travaux  des  ports, , et  à leur  classement  dans  les  attri- 
butions des  ministres  de  la  marine  et  de  l’intérieur  ; celui  du 
30  fructidor,  portant  que  le  Blavct  sera  navigable  depuis  Pon- 
tivy  jusqu’à  Hennebon  ; celui  du  13  prairial , concernant  la  na- 
vigation de  l'Escaut  et  la  corporation  des  bateliers  de  Condé. 

11.  Pareillement  encore , le  décret  impérial  du  12  décembre 

1806,  relatif  à la  police  des  ports;  ceux  des  1"  septembre 

1807,  16  mars  1810  et  22  février  1813,  concernant  l'admi- 
nistration des  eaux  d'Orléans  et  de  Loing  ; celui  du  1 septem- 
bre 1806,  concernant  l’administration  des  eaux  de  Paris,  et  de 
celles  du  canal  de  l'Ourcq;  et  celui  du  2 février  1812 , concer- 
nant encore  les  eaux  de  la  ville  de  Paris;  le  décret  du  10  avril 
1812,  qui  applique  aux  travaux  de  la  navigation  les  mesures 
de  police  prescrites  par  le  titre  IX  du  décret  du  16  décembre 
1811. 
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1 2.  Enfin , des  ordonnances  royales  en  grand  nombre , dont 
les  principales  réglementent  le  curage  de  quelques  rivières 
(l’Essonc ctlaJuine,  t'r  octobre  1817),  la  police  duhalagcdc  la 
Seine  ( 15  octobre  1817) , ou  fixent  les  droits  de  péage  sur  des 
canaux  (canal  delà  Sambrc,  21  juillet  1821),  et  ceux  de  pas- 
sage sous  les  ponts  de  Paris  (IC  janvier  1822) -12  octobre  1828, 
ordonnance  portant  règlement  sur  le  pilotage  du  quartier  du 
Havre;  28  mai  1831  et  18  février  1834,  et  15  juin  1835,  or- 
donnances concernant  les  enquêtes  au  sujet  des  travaux  de 
routes  et  de  canaux  ; autre  du  5 juillet  1834,  sur  le  commerce 
des  charbons  de  bois;  15  octobre  1836,  pour  l’exécution  de  la 
loi  du  9 juillet  1836,  relative  au  droitdc  navigation  intérieure. 

13.  A l’égard  des  règlements  anciens  sur  la  police  des  ri- 
vières , émanés , soit  du  conseil  du  roi,  soit  des  assemblées 
d’états,  soit  des  parlements,  soit  des  trésoriers  de  France,  soit 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  des  amirautés,  des  inten- 
dants des  provinces,  en  un  mot,  de  toute  autorité  exerçant 
dans  l’ancien  régime  le  pouvoir  réglementaire,  M.  Daviel  re- 
connaît, dans  son  Traite  des  cours  d’eaux,  qu’ils  sont  en- 
core en  vigueur,  d’après  le  décret  du  12  juillet  1791,  art.  20, 
qui  a maintenu  provisoirement  les  anciens  règlements  de  la 
voirie. 

Cet  habile  jurisconsulte  distingue  toutefois  les  actes  régle- 
mentaires du  pouvoir  royal  de  ceux  émanés  des  pouvoirs  lo- 
caux. Il  est  manifeste,  d’abord  , que  ces  derniers  règlements 
ne  peuvent  être  appliqués  que  dans  les  lieux  où  ils  auront  été 
autrefois  rendus  obligatoires  par  leur  publication  dans  les 
limites  du  territoire  soumis  à l’autorité  qui  les  émettait. 

14.  Quant  aux  actes  réglementaires  du  pouvoir  royal, 
M.  Daviel,  relevant  sous  oe  rapport  ce  que  nous  avions  écrit 
dans  la  lr”  édition  de  ce  cours , professe  qu’on  ne  doit  tenir 
pour  executoires  que  ceux  qui  avaient  acquis  force  de  loi  par 
leur  enregistrement  dans  les  anciens  parlements  de  France. 

Nous  avons  déjà  reconnu  que  sans  doute  les  anciens  édits 
n’étaient  réputés  lois  du  royaume  que  par  la  formalité  de  l’en- 
registrement ; mais  nous  avons  signalé  ailleurs  le  danger  qu’il 
y aurait  d étendre  ce  principe  aux  anciens  arrêts  du  conseil 
et  à des  dispositions  ayant  eu  et  conservant  force  de  loi  à ce 
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litre  même  , en  vertu  de  la  délégation  faite  par  le  législateur 
au  gouvernement.  (Tom.  Iw,  p.  270 , et  ci-dessus  p.  211)  (1). 

ni*  SECTION. 

DES  MESGRES  RÉGLEMENTAIRES  SPECIALES  CONCERNANT  LA  NAVIGATION  , ÉMANANT 
Dlr  ROI , DES  MINISTRES  OU  DES  PRÉFETS. 

15.  Le  décret  du  22  décembre  1789  a chargé  les  adminis- 
trations des  départements  de  la  conservation  des  rivières,  et 
celui  des  12 — 20  août  1790  porte  : « Les  administrations  doivent 
rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux , d’empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses , des  moulins  et  par  les 
autres  ouvrages  d’art  établis  sur  les  rivières , de  diriger  enfin , 
autant  qu'il  sera  possible , toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
uers  un  but  d'utilité  générale , d'après  les  principes  d’irriga- 
tion. » 

Mais,  tout  en  appelant  les  administrations  des  départements  à 
éclairer  ainsi  l’autorité  supérieure  de  leurs  observations,  do 
leurs  recherches , de  leurs  études  sur  tout  ce  qui  intéresserait  le 
meilleur  emploi  des  eaux  courantes , la  même  assemblée  a ré- 
servé au  roi  l’approbation  de  toutes  les  mesures  importantes. 

16.  Dans  les  décrets  des  22  décembre  1789,  8 janvier  1790, 
l’autorité  royale  s’exprime  en  ces  termes  : « Les  délibérations 
des  assemblées  administratives  de  département  sur  tous  les 
objets  qui  intéressent  le  régime  de  C administration  générale 
du  royaume , ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  de*  travaux 
extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutées  qu' après  avoir 
reçu  notre  approbation.  » 

Ainsi , c’est  par  un  règlement  d'administration  publique  que 
doit  avoir  lieu  la  déclaration  de  navigabilité  d’une  rivière,  avec 
désignation  des  parties  de  fleuves,  de  rivières  et  de  canaux  où 
le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l’état  ( art.  3 , C .de  la 
pcche  fluviale). 

17.  C’est  par  des  règlements  d’administration  publique  ou 


(i)  Lisez  , ci-dessus  p.  *u  : • Ord.  f'oilol , du  i3  février  i83;  » au 
lieu  de  Victor. 
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ordonnances  royales  qne  des  particuliers  reçoivent  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  procéder  à des  levées  de  plans , à des  ni- 
vellements et  autres  opérations  nécessaires  à la  rédaction  des 
projets  de  canaux  ou  de  perfectionnements  de  la  navigation  des 
rivières.  On  en  aura  des  exemples  dans  les  ordonnances  rendues 
le  20  septembre  1 828 , au  profit  du  sieur  Thuret , pour  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  la  Haute-Seine  et  de  l'Yonne , 
et  le  1 2 octobre  suivant , au  profit  des  sieurs  Vésin  et  Derome, 
pour  des  travaux  tendant  à rendre  la  Drôme  navigable  depuis 
la  Roche-Chalais  jusqu'à  son  embouchure.  ( Code  des  ponts  et 
chaussées.) 

Or , ces  études  tendent  à obtenir  la  concession  d’un  péage  sur 
les  travaux  en  rivière  qui  auront  été  faits.  Ainsi , l’ordonnance 
du  20  septembre  1830,  rendue  au  profil  du  sieur  Franlzde  . 
Zeltner,  lui  a concédé  à perpétuité  un  droit  de  péage,  qui  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  du  taux  qu'elle  détermine , pour  le 
passage  de  l’écluse  projetée.  {Annuaire.) 

18.  Sont  du  ressort  des  ordonnances  royales  : 

1°  Les  mesures  relatives  à l’amélioration  de  la  navigation  des 
rivières.  (13  juillet  1825;  ord.  concernant  la  navigation  de 
l’Oise,  depuis  Maincamp  jusqu’à  la  Seine.)  12  octobre  1828; 

— navigation  de  la  Drôme. 

2°  L’autorisation  de  détourner  les  eaux  d’une  rivière,  pour 
des  canaux  d'irrigation  très-avantageux  à l'agriculture.  (22  juin 
1811,  décret  relatif  au  canal  des  Alpines.) 

3°  Les  dérivations  d’eau  faites  pour  des  moulins  et  usines , et 
l'autorisation  d’établir  des  écluses,  digues,  gords  et  autres 
constructions  dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  flottables. 
(Arrêté  du  19  nivôse  de  l’an  V.  — Ord.  du  9 juin  1824,  portant 
règlement  sur  les  moulins  établis  sur  l’Escaut.) 

4°  L’autorisation  de  construire  des  ponts  sur  des  rivières. 

( Loi  du  3 floréal  an  X , de  laquelle  a découlé  une  foule  d’ordon- 
nances, particulièrement  depuis  1830.) 

19.  11  appartient  aux  ministres  de  diriger  l’instruction  qui 
doit  précéder  l’adoption  des  lois  concernant  les  matières  de 
leurs  départements , et  les  règlements  d’administration  pu- 
blique. 

Ils  disposent  en  forme  de  mesures  particulières  pour  tous 
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les  objets  du  service  que  les  dispositions  des  lois  ne  font  pas 
rentrer  dans  le  domaine  des  ordonnances. 

Ils  adoptent  des  instructions  générales  qui  sont  des  règles 
de  service  intérieur,  auxquelles  doivent  se  conformer  les  offi- 
ciers et  agents  auxquels  elles  sont  adressées. 

20.  Ce  qui  concerne  la  construction  et  l’entretien  des  ou- 
vrages intéressant  la  navigation  et  ses  accessoires , est  du  ressort 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  des  finances  a dans  scs  attributions  la  perception 
des  droits  de  navigation , l’administration  et  la  perception  des 
revenus  de  la  pèche  fluviale , l’adjudication  des  péages  de  bacs , 
les  rapports  de  la  navigation  avec  les  douanes  et  les  octrois. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  ont  des  attribu- 
tions relatives  à la  navigation;  le  premier,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  de  rades  et  de  ports  militaires , les  phares , fanaux 
et  balises,  et  la  pèche  maritime  ; le  second  quant  aux  travaux 
de  navigation  naturelle  et  artiGcielle  qui  traversent  les  places  de 
guerre , et  même  à 500  mètres  de  distance  des  chemins  couverts , 
sauf  les  attributions  expressément  réservées  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées , concernant  les  écluses  d’inondation  et  les 
usines  dont  il  leur  appartient  de  régler  les  dimensions , d’accord 
avec  les  ingénieurs  militaires. 

21.  Les  attributions  des  préfets,  qui  s’exercent  avec  moins 
d’autorité  que  celles  des  miuistrcs , regagnent  en  importance , 
par  la  multiplicité  de  leurs  rapports  avec  les  intérêts  privés , 
ce  qu’elles  ont  de  moins  en  intensité  de  pouvoir,  n’étant  maniées 
qu’en  premier  ressort , et  sauf  recours  à l’autorité  supérieure. 

On  peut  les  envisager  sous  trois  rapports , savoir  : 

1°  Les  objets  d’administration  générale; 

2°  Les  mesures  d intérêt  purement  local  ; 

* 3°  Les  mesures  d’intérêt  purement  individuel. 

22.  D’abord  , quant  aux  mesures  d’intérêt  général , les  préfets 
n’ont  que  le  droit  de  les  proposer  ; comme  s’il  s’agit  de  changer 
la  direction  du  cours  d’une  rivière , de  la  rendre  navigable 
lorsqu’elle  ne  l'était  pas , d’y  établir  des  chemins  de  halage,  de 
prendre  enfin  des  mesures  qui  changeront  le  régime  existant 
des  eaux  et  la  condition  des  propriétés  riveraines  ; les  préfets 
ne  pourront  qu’émettre  leurs  avis  sur  des  projets  qui  ne  seront 


Digitized  by  Google 


484 


LIVRE  XII. 


pas  mis  à exécution  sans  l’approbation  de  l’antorité  supérieure. 

23.  Le  conseil  de  préfecture,  qui  peut  être  saisi  d’une  de- 
mande en  indemnité  pour  forts  et  dommages  résultant  du  fait 
de  l’administration , ou  de  ceux  qui  sont  en  scs  droits,  n’est  pas 
autorisé  à modifier,  sous  le  prétexte  de  faire  cesser  les  dom- 
mages, des  travaux  qui  s'exécutent  sous  la  direction  du  gou- 
vernement. 

A insi  la  compagnie  du  canal  de  Gi vors  exécutant  des  ouvrages 
sur  le  lit  du  Gier,  le  sieur  Chambeyron , chapelier,  prétendit  au 
droit  d’étendre  ses  chapeaux  sur  le  lit  de  cette  rivière  lorsqu’il 
était  desséché  ; le  conseil  de  préfecture , pour  pallier  le  trouble 
que  celui-ci  éprouvait  dans  son  industrie,  l’autorisa  à construire 
une  terrasse  au-dessus  du  canal  de  Givors,  pour  l’élendage  de 
scs  chapeaux  ; le  conseil  a annulé  celte  décision,  en  appréciant 
que  l’usage  que  le  sieur  Chambeyron  faisait  du  lit  de  la  rivière 
ne  constituait  pas  un  droit.  (Ord.  23  juillet  1838.  Compagnie  du 
canal  de  Givors.  ) 

Nous  avons  déjà  signalé  une  solution  analogue , que  nous 
avions  obtenue  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
Lyon.  (T.  1,  p.  497.) 

24.  Le  préfet  ne  pourrait , de  son  chef,  disposer  des  choses 
du  domaine  public,  et  créer  des  servitudes  au  profit  des  parti- 
culiers sur  le  domaine  public  ; mais  si , sur  le  rapport  favora- 
ble des  ingénieurs,  il  autorise  des  prises  d’eau,  des  saignées, 
l’établissement  d’usines  et  autres  sortes  d’ouvrages  dans  le  lit 
ou  sur  les  bords  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable,  la 
jouissance  provisoire  qui  en  résulte  est  à l’abri  de  poursuites 
par  contravention  aux  réglements. 

Mais  le  préfet  a toute  autorité  pour  ordonner  la  destruction 
ou  la  suspension  des  entreprises  résultant  de  travaux  d’art , 
digues,  épis  faits  sans  autorisation,  et  pour  révoquer  même 
les  concessions  dont  les  conditions  ne  sont  pas  exécutées. 

25.  Il  prend  des  règlements  généraux  pour  les  rivières  non 
navigables,  sur  lesquelles  il  existe  des  usines;  pour  déterminer 
les  moyens  par  lesquels  l'existence  de  ces  usines  pourra  se  con- 
cilier avec  les  droits  des  propriétaires  riverains  pour  l’irriga- 
tion de  leurs  fonds,  la  pèche,  etc. 

Le  préfet  ordonue  le  curage  de  ces  rivières  aux  frais  des 
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usiniers  et  des  riverains , en  réglant  la  taxe  des  frais,  de  ma- 
nière que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit 
toujours  relative  au  degré  d’intérét  qu’il  cause  aux  travaux 
qui  doivent  s’effectuer.  (Loi,  14  floréal  an  XI,  art.  2.) 

26.  Généralement  le  préfet  prend  toutes  les  mesures  de  con- 
servation des  fleuves  et  canaux  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent , et  autres  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  relatives  à 
la  navigation , aux  chemins  de  halage  pour  digues  et  levées  des 
fleuves  et  rivières,  aux  quais  , aux  bacs,  ports,  écluses,  à la 
pèche  fluviale,  au  flottage,  aux  travaux  en  rivière  qui  peu- 
vent arrêter  lé  mouvement  de  la  navigation , du  flottage  et  des 
usines , etc. , etc. 

27.  On  sait  que  les  mesures  d’inlérét  public  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’étre  déférées  à la  juridiction  administrative,  qu’elles 
ne  sont  pas  de  matière  contentieuse  ; mais  elles  peuvent  donner 
lieu  à de  justes  réclamations  tendant  à obtenir  des  indemnités  : 
sous  ce  rapport , la  matière  devient  contentieuse.  Ce  sera  l’objet 
du  paragraphe  suivant. 

IV.  SECTION. 

SES  INDEMNITÉS  OIES  A L’OCCASION  DES  TRAVACX  FAITS  EN  RIVIÈRES. 

249  — Le  contentieux  des  indemnités  dues  pour  les  travaux  de  navi- 
gation est,  ou  administratif , ou  judiciaire. — Si  un  jugement  d'ex- 
propriation a frappé  sur  une  propriété  que  l’administration  recon- 
naisse inutile  à l’accomplissement  de  ses  vues,  elle  peut  se  désister 
du  bénéfice  de  ce  jugement.  — Dans  ce  cas,  les  plans  parcellaires, 
précédemment  adoptés , devront  être  modifiés  par  un  arreté  formel. 
— De  plus,  les  propriétaires  qui  ont  subi  un  trouble  dans  leur 
jouissance  et  les  autres  ayants  droit  seront  fondés  à réclamer  le 
remboursement  de  leurs  frais  , et  même  des  dommages-intérêts.  — 
Le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  d'expropriation  pourra  le 
rétracter  et  statuer  sur  les  demandes  accessoires.  — Dans  le  cas  do 
simples  torts  et  dommages,  où  il  s’agit  d’une  expropriation  effec- 
tuée en  exécution  d'un  décret  antérieur  à la  loi  du  8 mars  i8to, 
les  indemnités  seront  évaluées  par  l’autorité  administrative.  — Si 
le  dommage  sonfiert  résulte  de  l’usage  légitime  d’un  droit  de  la  part 
du  gouvernement,  les  propriétaires  peuvent  n’avoir  pas  de  récla- 
mation à former. 

I.  Contentieux  judiciaire. 

1 . Pour  la  navigation  comme  pour  la  grande  voirie , le  con- 
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tentieux  des  indemnités  sera  tantôt  judiciaire,  tantôt  adminis- 
tratif (ci-dessns,  p.  174  ). 

2.  Sans  contredit,  les  terrains  pris  pour  construire  des  berges, 
des  quais,  des  ponts  et  des  écluses,  sur  les  rives  d’un  fleuve  ou 
d’une  rivière  navigable,  ne  le  seront  que  moyennant  une 
indemnité  préalable,  en  procédant  conformément  à la  loi  du 
7 juillet  1833. 

Lorsqu'un  rocher,  dont  la  destruction  a été  ordonnée  pour 
l'amélioration  de  la  navigation  d’une  rivière , est  une  propriété 
privée,  l’indemnité  due  doit  être  évaluée  par  le  jury  et  non 
par  le  conseil  de  préfecture  ; car  il  s’agit  là  d’un  cas  d’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique.  (Ord.  3 mai  1839.  — 
Dlancliier  Remisange.  ) 

3.  Dans  notre  traité  de  la  grande  voirie,  nous  avons  signalé 
quclques,résullats  récents  de  la  jurisprudence  pour  compléter 
le  traité  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique;  de 
même,  ici , nous  saisirons  volontiers  l'occasion  d’examiner  une 
question  dont  l’oubli  formerait  une  lacune. 

Dans  les  travaux  du  canal  latéral  de  la  Marne,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut , l’expropriation  d’une  maison  a été 
prononcée  par  jugement  ; relativement  à l’indemnité,  la  de- 
mande du  propriétaire  est  infiniment  supérieure  aux  offres  de 
l’administration,  et  le  jury  va  statuer.  Dans  la  crainte  qu’il 
n’accorde  une  indemnité  qui  dépasse  de  beaucoup  les  prévisions 
du  projet,  MM. les  ingénieurs  ont  recherché  s’ils  ne  pouvaient 
pas  éviter  de  loucher  à celte  maison  ; il  s’est  trouvé  qu’en  effet 
il  était  possible  de  s’en  passer  et  de  se  désister  à son  égard  du 
jugement  d’expropriation.  On  nous  demande  si  l’administration 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  ce  jugement , et  se  dispenser  ainsi 
de  payer  l’indemnité  réglée  par  le  jury? 

4.  Déjà  celle  question  a été  soulevée  par  quelques  auteurs  , 
cl  résolue  par  les  tribunaux  dans  un  sens  négatif.  On  a con- 
stamment assimilé  jusqu’ici,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  l’efTet  du  jugement  d’expropriation  avec  celui  d'une 
vente  volontaire , et  l’on  a dit  : « Si  l'administration  pouvait 
prétendre  qu  elle  n’est  pas  liée  par  ce  jugement,  le  proprié- 
taire, de  son  côté,  ne  serait-il  pas  fonde  à élever  la  même 
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prétention?  Si  une  partie;  pendant  le  cours  d’une  instance, 
a-t-on  ajouté,  peut  se  désister  de  la  demande,  elle  ne  le  peut 
plus  lorsqu’il  est  intervenu  un  jugement  souverain  qui  a établi 
des  droits  réciproques  entre  lui  et  son  adversaire.  » Telles 
sont  les  raisons  pour  lesquelles  on  décide  que  l’administration 
est  non-recevable  et  mal  fondée  à priver,  par  une  renonciation, 
le  propriétaire  contre  lequel  a été  rendu  un  jugement  d’expro- 
priation de  l'indemnité  qui  serait  ultérieurement  réglée  par  le 
jury.  ( Ripert . de  Favard,  v°  Expropriation , arrêt  de  la  cour 
royale  de  Bordeaux , du  16  janvier  1832.  Journal  de  la  voirie  ,, 
1. 1,  p.  92.  Traité  de  l'expropriation , deM.  Delalleau , 2»  édit., 
p.  227.) 

5.  Selon  nous,  dire  que  le  jugement  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  doit  produire  l’effet  d’un  contrat  sy- 
nallagmatique, ce  n’est  rien  dire.  Si  l’on  se  rappelle  que,  dans 
la  forme , un  semblable  jugement  n'est  pas  même  contra- 
dictoire, et  qu’il  est  prononcé  d'office  en  l’absence  du  proprié- 
taire, sans  être  réputé  par  défaut,  on  ne  peut  y voir  qu’un 
acte  de  mainmise  sur  la  propriété,  à laquelle  le  propriétaire  est 
contraint.  11  semble  donc  que  l'administration  ne  fera  que  faire 
cesser  une  violence  en  se  désistant  de  l’expropriation , quoi- 
qu’elle ait  été  prononcée  par  jugement. 

De  ce  que,  dans  les  contrats,  le  seul  consentement  des  par- 
ties contractantes  transfère  la  propriété,  indépendamment  de  la 
tradition  ou  délivrance , il  ne  s’ensuit  pas  pour  nous  que  cet 
effet  doive  être  attribué  au  jugement  déclaratif  de  l’expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Ainsi , comme  on  l’a  déjà 
dit,  le  jugement  d’adjudication  provisoire  ne  transfère  pas 
réellement  la  propriété  à l'adjudicataire;  il  n’offre  qu’une  opé- 
ration préalable,  dont  le  résultat  est  conditionnel.  Dans  notre 
opinion  aussi , l’expropriation  s’effectue  par  deux  opérations 
successives;  le  jugement  qui  la  prononce  ne  produit  encore 
qu’une  mainmise  de  droit , mais  toute  conditionnelle;  l’effet  en 
est  accompli  par  la  prise  de  possession , qui  doit  être  précédée 
de  la  fixation  et  du  payement,  ou  des  offres  et  de  la  consignation 
de  l’indemnité.  Ce  n’est  qu’à  la  dépossession  réelle  du  proprié- 
taire qu’il  est  réellement  et  définitivement  dessaisi.  Dès  ce  mo- 
ment, sans  doute , la  . éprise  de  sa  propriété  ne  sera  plus  pour 
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lui  que  purement  facultative.  H en  aura  reçu  le  prix , il  en  aura 
fait  le  placement , et  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  racheter 
son  ancien  fonds  ; mais  tant  qu’il  n’y  aura  pas  eu  dépossession , 
le  changement  des  vues  de  l'administration  ne  peut  être  réputé 
que  la  cessation  de  la  violence  qui  était  faite  à la  propriété, 
dont  le  lien  n’aura  pas  été  absolument  rompu , cette  vio- 
lence n’ayant  pas  été  consommée  de  >fait.  Voilà  gomment  nous 
entendons  ce  mode  tout  spécial  de  mutation  cl  de  transmission 
forcée  de  la  propriété  des  immeubles. 

6.  Supposons  même  qu’il  y ait  un  traité  amiable,  et  que 
l'administration  veuille  s’en  dédire,  1?  condition  d'utilité  pu- 
blique ayant  cessé,  les  tribunaux  ne  pourraient  ils  pas  résoudre 
le  contrat  de  vente  ? 

Là  est  toute  la  question. 

7.  Le  jugement  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique forme  sans  doute  un  contrat,  mais  il  n’a  pas  pour  fon- 
dement la  libre  volonté,  le  consentement  mutuel  des  parties. 
Sa  seule  base  est  l'utilité  publique  légalement  déclarée,  qui 
détermine  le  développement  de  l’action  ou  mainmise  du 
gouvernement. 

Si  celui-ci , dépossédant  les  citoyens  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique , était  un  acquéreur  comme  un  autre,  la  disposition  de 
l'art.  60  de  la  loi  de  1833  n’y  aurait  pas  été  admise.  En  effet, 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs , lors  de  la  discussion  de 
celle  loi,  avait  demandé  la  suppression  de  l’article  «Dès  que 
l’état,  disait-on , est  devenu  propriétaire,  il  doit  être  libre  do 
vendre  à qui  bon  lui  semble,  et  profiler,  s’il  y a lieu,  de  la 
plus  value.  » 

8.  A la  chambre  des  députés,  un  amendement  avait  été  pro- 
posé dans  ce  sens  -,  mais  on  objecta  : » L’état  n’a  pas  acquis  au 
même  litre  qu’un  simple  particulier  ; il  n’est  devenu  proprié- 
taire que  sous  condition;  les  terrains  ne  lui  ont  été  vendus  que 
pour  cause  d'utilité  publique.  Cette  cause , ne  se  réalisant  pas , 
l’équité  veut  que  le  propriétaire  rentre , s’il  lui  plaît,  dans  son 
immeuble , et  qu’il  profite  de  la  plus  value,  comme  s’il  en  eût 
profité  s’il  n’yavaitpason  de  dépossessiou."  Ces  principes  étaient 
consacrés  antérieurement  à la  loi  de  1833,  par  des  décisions 
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du  ministre  des  finances.  ( Hé  rit.  Lafuulotte , 5 septembre 
18-25.) 

Les  propriétés  n’étant  comprises  dans  les  projets  et  plans  des 
travaux  publics  que  par  une  nécessité  de  lieu  indépendante  de  la 
volonté  de  l’administration  , si,  avant  qu’ils  s’exécutent,  il  est 
reconnu  que  le  projet  doive  être  abandonné , suspendu  ou  mo- 
difié, la  raison  dit  que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  été  dépossédé 
ne  peut  contester  à l'administration  le  droit  de  se  désister  du 
jugement  d’expropriation. 

9.  Seulement , à l’égard  du  propriétaire  et  même  des  tiers 
qui  ont  été  appelés,  par  la  transcription  du  jugement  et  la  pu- 
blication de  l'extrait,  à faire  valoir  leurs  droits,  le  jugement 
devrait  être  rétracté  par  un  autre  jugement  qui  visât  une  or- 
donnance du  roi  rétractant  ou  modifiant  celle  sur  laquelle  il  a 
clé  procédé,  ou  du  moins  un  arrêté  du  préfet  réformant  celui 
par  lequel  les  propriétés  soumises  à l’expropriation  auront  été 
définitivement  désignées  ; en  un  mot , nous  comidérons  le  prin- 
cipe de  droit  : obligationes  codent  jure  dissoif  untur  quo  col - 
ligatæ  sunt , comme  devant  être  appliqué  ici. 

10.  L’utilité  publique  d’abord  reconnue  par  l’administration 
ayant  cessé  de  s’offrir,  comment  donc  le  tribunal  pourrait-il, 
au  vu  de  décisions  rapportant  la  déclaration  d’utilité  publique, 
ou  modifiant  les  plans  nécessaires,  refuser  de  prononcer  la  ré- 
vocation du  jugement  précédemment  rendu  d'office , en  raison 
de  celle  seule  cause  ? 

11.  Mais  l’équité  voudrait,  d'autre  part,  que  le  propriétaire 
obtint,  s’il  en  formait  la  demande,  des  dommages-intérêts, 
ainsi  que  le  remboursement  de  tous  les  frais  qu’aurait  entraînés 
pour  lui  le  jugement  d’expropriation  ; la  même  chose  devrait 
être  accordée  à tous  les  ayants  droit  qui  auraient  eu  des  dé- 
marches à faire  pour  sc  faire  allouer  des  indemnités.  (Art.  1673 
du  Code  civil.) 

12.  Or,  quelle  autorité  doit  être  appelée  à régler  cette 
indemnité?  Sera-ce  le  jury,  ou  bien  le  tribunal  lui-même? 
Selon  nous,  ce  ne  sera  pas  le  jury  ; car  sa  mission  spéciale  est 
d’évaluer  les  indemnités  relatives  à la  dépossession,  et  non  celles 
dues  dans  le  cas  contraire  — Mais  la  loi,  qui  n'accorde  la  main- 
mise à l’administration  sur  la  propriété  des  citoyens , qu’autant 
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quelle  sera  prononcée  par  un  jugement  des  tribunaux , autorise 
implicitement  aussi  les  tribunaux  à réintégrer  les  citoyens  dans 
les  biens  dont  ils  auraient  été  dépossédés  par  l'administration , 
en  dehors  des  conditions  et  des  formes  déterminées  par  la  loi , 
et  par  conséquent , à leur  allouer  les  dommages-intérêts  qui 
seront,  dans  ce  cas,  l’accessoire  de  la  demande. (Art.  13 et  14, 
loi  du  7 juillet  1833.) 

13.  » Si , dans  les  six  mois  du  jugement  d’expropriation, 
porte  l’art.  55  de  la  même  loi,  l’administration  ne  poursuit  pas 
la  fixation  de  l’indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu’il  sera 
procédé  à ladite  fixation.  Quand  l’indemnité  aura  été  réglée, si 
elle  n’est  ni  acquittée,  ni  consignée  dans  les  six  mois,  les  in- 
térêts courent  de  plein  droit  à l’expiration  de  ce  délai  à titre  de 
dédommagement.  » C’est  encore  au  tribunal  qu'il  appartiendra 
de  procurer  aux  parties  requérantes  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Si  donc  l'administration  réclame  la  rétractation  du  juge- 
ment d’expropriation  avant  d'avoir  requis  la  délivrance  de 
l’objet  exproprié , la  question  de  dédommagement  accessoire  à 
celte  demande  rentre  évidemment  dans  la  compétence  attri- 
buée au  tribunal  par  les  articles  précédents. 

14.  Si  l’opinion  assez  hardie  que  nous  venons  d'émettre, 
contrairement , comme  on  l'a  vu , a i sentiment  de  plusieurs 
savants  jurisconsultes  et  à la  doctrine  d’un  arrêt,  ne  devait  pas 
prévaloir,  le  résultat  serait  souvent  le  même  pour  les  par- 
ties intéressées  -,  par  exemple , la  commune  de  la  Croix- 
Rousse  s’est  vue  forcée  d’abandonner  le  projet  de  l’ouverture 
d’une  rue  nouvelle,  par  le  prix  excessif  auquel  le  jury  a 
porté  les  indemnités  relatives  aux  maisons  qu’il  s’agissait  d’a- 
battre. Or,  se  peut-il  que  cette  commune  soit  tenue  néanmoins 
d’entrer  en  jouissance  des  maisons  qui  ont  été  ainsi  évaluées  pour 
les  revendre  à sa  folle-enchère  ? Par  le  fait , les  propriétaires 
devront  se  tenir  pour  très-heureux,  s’ils  sont  indemnisés  réel- 
lement du  trouble  qui  leur  a été  occasionné  par  la  commune. 

II.  Compétence  administrative  en  matière  d’indemnités. 

15.  Si  les  travaux  de  navigation  n’occasionnent  aux  pro- 
priétaires riverains  que  des  torts  et  dommages  sans  expropria- 
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tion,  la  compétence  administrative  n’est  pas  douteuse,  ainsi  que 
nous  l’avons  établi.  (,Tom.  9,  prop.  149  et  150.) 

Si  la  suppression  d'une  usine,  comme  toute  autre  expro- 
priation, résulte  de  l’exécution  d’un  décret  antérieur  à 1810,  la 
fixation  de  l’indemnité  n’appartiendra  encore , dans  ce  cas  ex- 
ceptionnel, ni  aux  tribunaux,  ni  au  jury,  mais  à l’autorité 
administrative,  conformément  au  décret  du  18  août  1810,  qui 
acté  au-devant  de  l'effet  rétroactif  qu’on  aurait  pu  faire  pro- 
duire à la  loi  du  8 mars  de  la  môme  année.  ÎNious  avons  montré 
ailleurs  que  ce  décret  devait  encore  recevoir  son  exécution, 
sous  l’empire  de  la  loi  du  7 septembre  1833.  (Ord.  6 septembre 
18-0 , Delorme;  21  décembre  1835,  Germain- Lachapelle.) 

16.  Les  changements  effectués  dans  le  régime  d’une  rivière 
peuvent  devenir  trés-préjudiciables  aux  propriétés  riveraines. 
Si  la  cause  du  préjudice  ne  consiste  que  dans  l’usage  que  le 
gouvernement  aura  fait  de  son  droit , par  exemple  en  détour- 
nant l’eau  de  l’un  des  bras  d’une  rivière  navigable  pour  amé- 
liorer la  navigation , en  accroissant  le  volume  des  eaux  du 
bras  principal,  il  n’est  pas  dû  d’indemnités  aux  riverains,  les 
dommages  résultants  du  détournement  du  cours  n’étant  qu’une 
conséquence  indirecte  d’un  fait  d’ailleurs  libre  et  entièrement 
à la  disposition  de  l’état , qui  réunit  la  surintendance  et  la  pro- 
priété des  dépendances  du  domaine  public. 

On  a vu  plus  haut  que,  dans  un  cas  semblable,  le  Conseil 
d'état  avait  môme  refusé  des  indemnités  à des  propriétaires 
riverains  dont  les  fonds  s’étaient  trouvés  exposés,  par  le  détour- 
nement d'un  bras  de  la  Somme,  à l’invasion  périodique  des 
eaux  de  la  mer.  (Ord.  14  décembre  1836,  Delattre  ci-dessus, 
t.  2,  p.  549.) 

1 7.  Mais  si  des  travaux  en  rivière , élevant  l’eau  à l'étiage , 
à un  niveau  constant,  produisaient , à 1 époque  des  crues , des 
inondations  périodiques  qui  rendissent  le  sol  tout  à fait  infer- 
tile , l’administration  pourrait  être  placée  dans  l’alternative  „ 
ou  de  protéger  les  propriétés  par  des  digues  et  des  fossés  et  au- 
tres travaux  défensifs,  ou  de  payer  les  terrains  inondés  et  deve- 
nus infructueux.  Toutefois,  ce  cas  n’étant  pas  celui  d’une  dépos- 
session réelle,  l’administration  résisterait  à une  poursuite  en 
reglement  d'indemnité  devant  les  tribunaux , et  ne  couscntirait 
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qu’à  l’évaluation  du  tort  causé  à la  propriété , d’une'  simple 
moins  value.  ( Traité  de  l'allusion,  de  M.  Chardon  ; ci-dcssus , 
t.  2,  p.  553  ) 

18.  Si  l’administration  , sans  déplacer  l’axe  du  thalweg  de  la 
rivière,  fait  construire , sur  l’une  des  rives,  des  digues  qui 
repoussent  le  courant  contre  la  digue  opposée,  et  qui  lui  cau- 
sent des  dégradations  et  des  enlèvements  de  terres , les  proprié- 
taires de  cette  rive  ne  manqueront  pas  de  réclamer  des  indem- 
nités. Mais  le  gouvernement  sera  fondé  à leur  opposer  qu’il  est 
dans  le  droit  de  faire  des  travaux  purement  défensifs,  sans 
être  responsable  de  ce  que  les  courants  auxquels  il  aura  opposé 
un  obstacle  se  reporteront  sur  la  rive  opposée  d’une  manière 
désastreuse.  II  n’est  pas  interdit  à ces  propriétaires  d’exécuter 
à leur  tour  des  travaux  pour  protéger  leur  rive.  En  un  mot, 
les  dommages  résultant  de  l’effet  des  eaux,  dans  leur  cours 
naturel , ne  peuvent  motiver  une  demande  d’indemnité. 

Cependant  si  les  travaux  faits  par  l’état  consistent  dans  des 
digues,  épis,  barrages,  faits  dans  le  lit  de  la  rivière,  ou  au  delà 
de  ses  rives  anciennes,  dans  l’état  naturel  de  son  cours,  sans 
contredit , il  devrait  un  dédommagement  à celui  dont  les  rives , 
atterrissements  et  Ilots  auraient  été  enlevés  par  la  violence  des 
courants.  (V.  ci-dessus,  ibid.) 

250  — La  servitude  du  chemin  de  halagc,  consacrée  par  un  usage 
antique  , est  maintenue.  — Les  propriétaires  assujettis  ne  peuvent 
mettre  aucun  obstacle  à la  navigation. — Us  ne  doivent  qu'un  simple 
chemin  , et  il  n’y  peut  être  établi  d’ouvrage  permanent , tel  qu’un 
port  d’embarquement,  uue  chaussée  empierrée  , à moins  que  l’état 
n'exproprie  le  terrain. — Si  la  navigation  est  nouvellement  établie,  le 
chemin  de  lialage  ne  peut  être  exigé  que  moyennant  indemnité. — 
Quant  aux  rivières  anciennement  déclarées  navigables  , le  chemin  , 
quoique  n’ayant  pas  encore  été  réclamé,  peut  l’être  à nouveau 
sans  indemnité.  — S'il  a été  une  fois  établi , et  que  des  constructions 
et  plantations  ayent  été  faites  eu  se  conformant  aux  alignements  dé- 
livrés, l'élargissement  du  chemin  donnera  lieu  à indemnité.  — Si 
la  rive  a été  emportée  par  la  violence  des  eaux , sans  que  le  proprié- 
taire ait  négligé  de  faire  les  travaux  qui  pouvaient  être  nécessaires  , 
le  déplacement  du  chemin  de  lialage  s’opère  aux  frais  du  gouver- 
nement, et  moyennant  indemnité,  pour  les  bâtiments  cl  plantations 
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qn'il  faudra  abattre.  — Les  indemnités  dues  pour  l'établissement  ou 
le  redressement  des  chemins  de  lialage  seront  évaluées  par  les  con- 
seils de  préfecture. — Sur  les  rivières  flottables,  l'indemni té  due  aux 
usiniers  pour  le  dommage  occasionné  par  le  flottage  des  bois  sur 
travers,  est  réglée  par  la  loi.  — Mais  le  chômage  occasionné  par 
l'exécution  des  grands  travaux  de  l'état , donne  lieu  à une  évalua- 
tion selon  les  pertes  éprouvées. 

1.  Nous  avons  déjà  signale  l’art.  7 du  tit.  27  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1 669,  confirmant  d’anciennes  ordonnances , 
desquelles  il  résulte  que , de  temps  immémorial , eu  France , 
« les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navi- 
» gables  doivent  laisser  le  long  des  bords  24  pieds  au  moins 
» (7  mètres  80  cent.  ) de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et 
» traits  de  chevaux , sans  qu'ils  puissent  planter  ni  faire  clôture 
» ou  haie  plus  pris  que  de  30 pieds  ( 9 métrés  75  cent.)  du  côté 
» où  les  bateaux  se  tirent,  et  10 pieds  (3  mètres  25  cent.)  de 
« l’autre  bord  , à peine  de  500  livres  d’amende , confiscation  des 
» arbres , et  d’étre  les  contrevenants  contraints  à réparer  et  rc- 
» mettre  les  chemins  en  état , à leurs  frais.  » 

Cette  servitude  des  héritages  bordant  les  fleuves  et  rivières, 
a été  encore  mieux  déterminée  par  l’arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1771,  ayant  pour  objet  de  lever  tous  obstacles  «qui  troublent  la 
navigation  sur  la  rivière  de  Marne,  les  autres  rivières  et  canaux 
navigables  du  royaume.  » 

Ce  règlement  général  explique  « que  le  chemin  royal  de  24 
pieds  est  dû  pour  le  halage  des  bateaux  et  traits  de  chevaux, 
le  long  des  bords  de  ladite  rivière  de  Marne , et  autres  fleuves 
et  rivières  navigables , ainsi  que  sur  les  îles  où  il  en  serait  be- 
soin ; » explication  qu’il  importait  de  voir  établie  par  le  texte 
positif  d’un  règlement  portant  le  caractère  d’une  interprétation 
légale  de  l’ordonnance  de  1669. 

Par  un  arrêté  du  13  nivôse  de  l’an  V,  le  directoire  exécutif  a 
rappelé  les  principes  des  lois  et  réglements  de  police  sur  le  fait 
de  la  navigation , qu’il  a déclarés  exécutoires  selon  leur  forme 
et  teneur , en  ce  qui  concernait  les  chemins  de  halage. 

2.  1a;  chemin  de  halage  est  une  servitude , et  n’est  que  cela. 
Comme  servitude , il  oblige  les  propriétaires  à ne  gêner  en 

rien  sa  destination  ; ainsi , en  faire  un  lieu  de  dépôt  pour  des 
III.  32 
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engrais  ou  des  matériaux  à bâtir,  c’est  commettre,  de  leur  part 
même , uue  contravention  de  grande  voirie.  Mais  ils  peuvent 
s’en  servir  eux-mémes  pour  sortie,  ou  pour  aborder  leurs  fonds 
avec  chevaux  et  voitnres , et  en  faire  tout  usage  qui  ne  nuirait 
pas  à la  navigation. 

« Le  sol  et  scs  productions,  dit  M.  Favard  de  Langlade, 
restent  au  propriétaire  riverain,  qui  est  fondé  à refuser  le  pas- 
sage pour  tout  service  étranger  ; la  navigation  même  n’y  peut 
former,  sans  indemnité  d’expropriation , des  établissements 
fixes,  tels  que  pieux,  quais,  ports, etc.  Ce  principe  est  consacré 
par  plusieurs  décrets  et  ordonnances  rendus  sur  des  contesta- 
tions de  ce  genre.  » 

3.  Comme  aucune  servitude  ne  peut  être  étendue  au  delà  de 
son  objet , on  ne  sera  pas  surpris  du  rapprochement  que  la  ju- 
risprudence va  nous  préseuter  entre  cette  matière  et  celle  des 
mines.  L’arlidc  80  de  la  loi  du  21  avril  autorise  les  maîtres  de 
forges  à établir  des  chemins  de  charroi  sur  les  terrains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas,  pour  le  transport  des  minerais  qui  ali- 
menteront leurs  usines. 

En  Belgique,  la  société  Fontaine,  Spitaëlset  0°  ayant  nne 
houillère  qui  servait  à alimenter  ses  fourneaux  à une  demi- 
lieue  de  l’établissement , sur  l'emplacement  du  chemin  de  char- 
roi pratiqué  dans  les  fonds  d'autrui,  elle  construisit  un  chemin 
de  fer.  Les  propriétaires  soumis  à la  servitude  en  ont  demandé 
la  destruction.  Ils  pouvaient  permettre  ce  qu’ils  ont  voulu  in- 
terdire ; dominés  par  les  petites  passious  de  l’intérét  privé , ils 
ont  réussi  à mettre  obstacle  au  développement  d’une  grande 
industrie. 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles,  et  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  ont  jugé  que  le  chemin  préexistant  n’était  qu’un  che- 
min de  commodité , une  servitude  à l’occasion  de  laquelle  la 
compagnie  Fontaine-Spitaèls  n'avait  pas  le  droit  d'établir  un 
ouvrage  permanent  sur  le  fonds  d’autrui.  Le  chemin  de  fer, 
qui  avait  coulé  300,000  francs,  cessa  d’exister.  ( Traité  sur  la 
législation  des  mines;  M.  Dcllebeque,  t.  2,  p.  555.) 

En  1836,  M.  Manuel  Doublât,  propriétaire  des  forges  d’A- 
blain ville,  en  France,  département  de  la  Meuse,  concevant 
aussi  le  projet  d’établir  un  chemin  de  fer  pour  le  transport  de 
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scs  minerais,  en  remplacement  du  chemin  de  charroi , sollicita 
nue  ordonnance  déclarative  d'utilité  publique. 

Sa  demande  fut  rejetée  sur  l’avis  du  conseil  d’état , du  28 
avril  1838,  ainsi  motive  : « Considérant  qu’en  donnant  aux 
usiniers  la  faculté  d’établir  des  chemins  de  charroi  sur  les 
terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas , l’article  80  de  la  loi 
du  21  avril  1810  n’a  évidemment  créé  qu’un  droit  de  passage 
temporaire  ; 

» Qu’en  effet , le  terme  d’indemnité  employé  dans  cet  ar- 
ticle démontre  que  le  législateur  n’a  eu  en  vue  qu’un  abandon 
, momentané  de  terrain  en  faveur  des  usiniers  ; 

» Qu’une  occupation  de  terrain  temporaire  et  essentielle- 
ment limitée  au  besoin  qui  la  motive , ne  peut  se  concilier 
avec  la  nature  des  travaux  que  nécessite  l’exécution  d’un 
chemin  de  fer.  » ( Annales  des  mines , t.  XIV , p.  545.  ) 

4.  Le  conseil  a jugé  que  le  chemin  de  halage  ne  pourrait 
être  employé  par  les  navigateurs  eux-mômes  à un  autre  usage 
que  le  passage  simple , et  qu’ils  ne  peuvent  le  transformer  en 
un  port  fixe  d’abordage  où  ils  resteront  amassés  (Ord.,  26 
août  1818.  ) 

Aux  termes  de  l’art.  35  de  la  loi  du  15  avril  1829,  « les 
fermiers  et  porteurs  de  licence  ne  pourront  user  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  que  des  chemins  de 
halage  i sur  les  rivières  et  cours  d’eau  flottables  que  du  mar- 
chepied. Ils  traiteront  de  gré  à gré  avec  les  propriétaires  rir- 
verains  pour  C usage  du  terrain  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  et  assécher  leurs  filets.  » 

5.  Ceux  dont  les  fonds  bordés  par  un  chemin  de  halage  se- 
raient du  reste  enclavés,  n’ont  pas  le  droit  d’en  user  comme 
d'un  chemin  de  desserte  pour  leurs  fonds , en  y conduisant  des 
chevaux  et  voitures;  la  servitude  d’utilité  publique  ne  peut 
pas  être  ainsi  convertie  en  servitude  d’un  fonds  à l’autre  (682  . 
684,  Cod.  civ.  ). 

« Attendu , porte  un  arrêt  du  19  janvier  1825 , que  le  ser- 
vice de  halage  n’est  qu’une  servitude  légale  qui , vu  sa  spé- 
cialité , peut  cesser  d’un  instant  à l’autre  par  le  changement 
de  la  nature  ou  du  cours  des  rivières,  et,  par  là,  rendre  les 
propriétés  grevées  à leur  franchise  naturelle  ; qu’entin  l’in- 
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térét  de  la  navigation  exige  que  les  chemins  de  halagc  ne 
soient  consacrés  qu’à  son  usage  particulier , soit  pour  le  trait 
des  chevaux,  soit  pour  le  dépôt  momentané  des  marchandises  ; 
que  si  on  faisait  des  routes  publiques,  les  deux  services  se 
nuiraient  fréquemment.  ( ôïr.,25,  2,  120.  ) 

Sous  le  régime  impérial , le  décret  du  22  juillet  1808  a 
disposé  sur  les  chemins  de  halagc  en  quatre  articles  conçus 
comme  il  suit  : 

Art.  1er.  « Les  dispositions  de  l’article  7,  titre  27  de  l’ordon- 
nance de  1669,  sont  applicables  à toutes  les  rivières  navigables 
de  l'empire,  soit  que  la  navigation  y fût  établie  à cette  époque, 
soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis , ou  se  dé- 
termine aujourd'hui  et  à l'avenir  a les  rendre  navigables. 

Art.  2.  » En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en 
quelque  temps  que  la  navigation  ait  été  ou  soit  établie,  seront 
tenus  de  laisser  le  passage  pour  le  chemin  de  hatage. 

Art.  3.  » 11  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  et  rivières 
où  la  navigation  n’existait  pas,  et  oc  elle  s’établira,  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’ils  éprouveront;  et 
cette  indemnité  sera  évaluée  conformément  attx  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  dernier. 

Art.  4.  » L’administration  pourra,  lorsque  le  service  n’en 
souffrira  pas,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halagc, 
notamment  quand  il  y aura  antéri  ecrement  des  clôtures  en 
haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des  maisons  à 
détruire.  » 

6.  Dans  l’application  de  ce  décret,  deux  questions  ont  fait 
l’objet  d’une  vive  controverse  concernant  les  indemnités  aux- 
quelles peuvent  prétendre  les  propriétaires  riverains,  au 
sujet  de  chemins  de  halage  nouvellement  établis  ou  régularisés. 

La  première  consiste  à savoir  si , lorsqu’une  rivière  n’a  pas 
été  déclarée  navigable  antérieurement  au  décret  du  22  jan- 
vier 1808,  à l’effet  d’y  construire  des  écluses  et  autres  ou- 
vrages pour  la  rendre  praticable  , mais  que  ces  travaux  de 
canalisation  n'ont  été  exécutés  que  postérieurement  à ce  dé- 
cret , les  chemins  de  halage  peuvent  être  exigés  sans  indem- 
niser préalablement  les  riverains;  en  d’autres  termes,  si 
l’ordonnance  de  1669  peut  s’appliquera  d’autres  rivières  que 
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celles  navigables  de  leur  propre  fonds  et  sans  ouvrages  de 
mains,  relativement  à la  servitude  de  halage  qu'elle  impose 
aux  fonds  riveraius. 

La  deuxième  question  est  de  savoir  si  la  fixation  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  riverains  pour  l'établissement  du 
halage,  sera  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  ou 
de  celle  des  tribunaux  administratifs. 

7.  Voici  l’espèce.  Elle  s’est  présentée  à l’occasion  des  travaux 
de  canalisation  des  rivières  d’Ille-el-Vilainc , commencés  sous 
François  I"  et  repris  en  1821. 

Des  lettres  patentes  de  1539  avaient  autorisé  la  ville  de 
Rennes  à effectuer  la  canalisation  de  la  Vilaine,  à ses  frais, 
de  Cesson  à Redon.  Les  essais  durèrent  plus  d’un  demi-siècle. 
Il  y eut  plusieurs  projets.  On  s’adressa  à des  architectes  de 
Flandre  et  d’Italie.  En  1571 , on  proposait  encore  de  faire 
franchir  les  chaussées  par  les  bateaux,  en  les  tirant  au  moyen 
de  grues.  Mais,  en  1585,  la  navigation  était  ouverte  de  Redon 
à Rennes,  en  traversant  douze  écluses  à sas. 

La  Vilaine  fut  ainsi  la  première  rivière  canalisée  en  France, 
le  canal  de  Briarc,  commencé  sous  le  règne  d’Henri  IV,  par 
Sully,  n’ayant  été  repris  que  sous  Richelieu,  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  1638. 

8.  Il  parait  que,  dans  ces  premiers  travaux,  ou  n’exigeait  des 
propriétaires  riverains  qu’un  chemin  de  six  pieds  de  large 
pour  le  halage  ; le  marchepied  n’avait  point  de  largeur  dé- 
terminée ; la  ville  ne  voulait  pas  faire  abattre  de  maisons , 
murs,  etc.  : elle  ne  payait  d’indemnités  que  pour  quelques 
arbres,  ou  dommages  sur  les  prairies  et  terres  labourables; 
réduisant  les  frais  à la  dépense  de  quelques  petits  ponts.  Dans 

* cette  vue  d’économie , le  marchepied  s’interrompait  et  chan- 
geait de  bord  plus  de  six  fois  en  une  lieue. 

9.  Plus  tard , les  étals  de  Bretagne , qui  avaient  tous  les 
moyens  de  développer  la  prospérité  matérielle  du  pays , jouis- 
sant même  d’une  école  des  ponts  et  chaussées  qui  était  sou- 
tenue des  deniers  de  la  province,  s’occupa  de  la  jonction  delà 
Vilaine  à la  Rance  par  l’Ille,  et  à la  Mayenne  par  l’Ernéc. 

Iles  lettres  patentes  d'octobre  1783  les  autorisaient , dans  ce 
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bat , à acquérir  de  la  ville  de  Rennes  les  travaax  de  navigation 
effectués  de  Cesson  à Rédon  et  à les  perfectionner. 

Là  encore , pas  de  détermination  de  la  largeur  du  marche- 
pied. Un  rapport  de  la  commission  de  navigation  du  22  oc- 
tobre 1784  indique  seulement  que  les  ingénieurs  demandaient 
neuf  pieds. 

La  révolution  arrêta  les  travaux , et  suspendit  la  Gxation 
définitive  du  chemin  de  halage. 

10.  En  1821,  l'administration  ayant  repris  le  même  projet , 
elle  envisagea  la  "Vilaine  comme  une  rivière  déclarée  trés- 
ancienncment  navigable. 

Un  arrêté  réglementaire  du  préfet  d’Ille-ct-Vilaine  du 
10  octobre  1822,  mit  au  service  de  la  navigation  six  pieds 
sur  une  rive  et  douze  pieds  sur  l’autre,  en  ordonnant  aux 
riverains  de  faire  disparaître  tout  <e  qui  se  trouvait  en  deçà  de 
celte  largeur , et  leur  défendant  à l’avenir  tout  usage  du  terrain 
bordant  la  rivière.  Cet  arrêté , approuvé  par  le  ministre  do 
l’intérieur,  fut  publié. 

11.  Il  est  facile  de  pressentir  que,  dans  l’exécution  de  ees 
travaux,  l’administration  eut  à lutter  contre  un  grand  nombre 
de  propriétaires.  Il  parait  même  qu’ils  ont  formé  une  sorte  de 
syndical  pour  se  défendre  contre  les  mesures  qui  leur  seraient 
préjudiciables,  et  faire  juger  les  contestations  à frais  com- 
muns;'delà  les  procès  soulevés  et  suivis  par  l’un  deux,  le 
sieur  Pierre , ont  servi  de  règle  pour  tous. 

Les  sieurs  Pierre  et  Ginard  avaient  au  bord  de  la  rivière 
des  établissements  de  buanderie,  avec  des  marches  connues 
sous  le  nom  d arrivoirs  ou  lavoirs. 

D’anciens  lavoirs,  des  arbres  de  plus  de  quarante  ans,  des 
maisons  anciennes  et  de  nouvelles,  construites  à la  distance 
requise  par  le  décret  de  1 822 , furent  signalés  par  des  procès- 
verbaux;  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  17  octobre 
1834  a condamné  le  sieur  Pierre  à cinquante  francs  d’amende, 
aux  frais,  et  à couper  et  enlever  ses  arbres,  démolir  ses  con- 
structions et  lavoirs,  dans  la  distance,  non  pas  de  quatre  mè- 
tres seulement , conformément  à l’arrêté  de  1 822 , mais  de 
six  mètres,  comme  n’ayaut  pas  dû  construire  ni  planter  à 
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six  pieds  de  distance  du  chemin  de  halage  pour  prendre  un 
alignement. 

Le  sieur  Pierre  s’est  pourvu  au  conseil  d’état. 

12.  Sur  le  mémoire  à consulter  du  sieur  Pierre,  une  consulta- 
tion  fut  délibérée  dans  son  intérêt  par  huit  avocats  du  barreau 
de  Rennes,  à la  tête  desquels  se  signalait  le  savant  M.  Toullier, 
rédacteur  de  ce  travail.  Les  principes  qu’il  établit  ne  lui 
semblant  point  susceptibles  d'être  contestés,  ce  grand  maître 
s’étonne  et  s’aigrit , pour  ainsi  dire , de  trouver  l’opinion  con- 
traire professée  par  M.  de  Cormenin,  d’après  la  jurisprudence 
du  conseil  d’état , et  de  voir  les  principes  de  cette  jurisprudence 
également  adoptés  dans  le  Cours  de  droit  administratif  ap- 
pliqué aux  travaux  publics , qui  venait  de  paraître  à cette 
époque. 

En  résultat , M.  Toullier  s’est  principalement  attaché  à com- 
battre notre  cours  ( p.  26 , 53 , 54  et  58  de  la  consultation  ) , en 
paraissant  regretter  d'y  trouver  une  concision  qui  donnait  d’au- 
tant moins  de  prise  à la  critique.  « L’auteur,  si  bref  sur  la  ques- 
tion présente,  dit-il , emploie  ailleurs  trente  pages  pour  prouver 
que  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  l’action  en  réparation  de  dommages  causés  par  le  fait 
de  t administration  (I).  » 

13.  Pour  répondre  à l’appel  qui  nous  a été  ainsi  fait,  nous 
commencerons  par  rappeler  les  bases  de  la  consultation , pour 
les  discuter  bientôt. 

En  principe , on  reconnaît  que , pour  les  rivières  navigables 
et  flottables  faisant  partie  du  domaine  public  d’après  l’ordon- 
nance de  1669 , les  propriétaires  des  héritages  riverains  étaient 
tenus  de  laisser  un  espace  libre  de  vingt-quatre  pieds  du  côté  du 
chemin  de  halage,  et  même  trente  pieds,  quant  aux  arbres, 
clôtures  et  haies,  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux , et  de 
dix  pieds  de  l’autre  bord  ; ce  qui  forme  une  servitude  existant 


(i)  Nous  avions  en  l’occasion  d'approfondir  ce  point,  en  faisant 
casser  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers , dans  l'affaire  Meriet.  L'intérêt 
de  la  question , d’ailleurs , n’est  pas  au-dessous  du  développement  que 
nous  lui  avons  donné.  (T.  11,  p.  475.) 
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de  temps  immémorial  sur  les  fonds , et  pour  laquelle  il  ne  peut 
être  réclamé  d’indemnités. 

Mais  on  part  de  ce  fait  que  l’ordonnance  de  1 669  déclare  faire 
partie  du  domaine  de  la  couronne  seulement  la  propriété  de 
tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux  de  leur  fonds,  sans 
artifice  et  ouvrages  de  mains;  d’où  l’on  conclut  qu’ainsi  les 
rivières  naturellement  navigables  étaient  les  seules  qui  appar- 
tinssent à la  couronne. 

Bouteiller  disait , dans  le  quatorzième  siècle  : « Les  rivières 
navigables  sont  au  roi  ; les  autres  appartiennent  aux  seigneurs.  * 
Loisel  répétait,  au  seizième  siècle  : « Les  grands  chemins  et  ri- 
vières navigables  appartiennent  au  roi.  » Ainsi  toujours  par  ri- 
vières navigables  on  n’entend  que  les  rivières  naturellement 
navigables,  puisque  celles-là  seules  sont  royales. 

Ainsi,  dans  toutes  les  dispositions  de  la  même  ordonnance, 
l’expression  do  rivières  navigables  doit  se  traduire  en  rivières 
royales;  ainsi,  le  chemin  royal,  exigé  à titre  de  servitude  et 
gratuitement  par  l’art.  7,  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  ne 
peut  évidemment  s’entendre  que  relativement  aux  rivières  na- 
vigables de  leur  propre  fonds  et  sans  ouvrages  d’art. 

Ce  qui  confirme  cette  interprétation , a-t-on  ajouté , c’est 
que,  dans  toutes  les  lettres  patentes  qui  ont  autorisé  des  tra- 
vaux de  canalisation , on  trouve  cette  clause  célèbre  : « Sauf 
notre  droit  en  certaines  choses  et  l'aultrui  en  toutes  ; » c’est-à- 
dire  que  les  concessionnaires , quels  qu’ils  fussent , ont  été  as- 
treints à indemniser  les  propriétaires  sur  les  terrains  desquels 
les  ouvrages  seraient  établis,  soit  en  prenant  la  terre,  soit  en 
leur  causant  d’autres  dommages.  Ainsi , les  lettres-patentes 
d’août  1539  elles-mêmes  portent  la  clause  suivante  : « Et  pour 
ce  que , en  procédant  aux  ouvrages , se  pourraient  trouver  au- 
cuns prétendus  intérêts,  tant  pour  les  limons,  curcments  et  re- 
tainement  de  la  rivière,  arbres  et  autres  choses  qu’il  convien- 
drait abattre. . . pour  tirer  les  bateaux  et  autres  choses  requises 
et  nécessaires , nous  voulons,  les  dits  intérêts  premièrement 
taxés , payés  et  satisfaits , le  dit  ouvrage  rester  entièrement 
fait,  accompli,  sans  aucune  discontinuation.  » 

« Une  seule  fois,  porte  la  consultation,  en  1781 , on  tenta 
l’application  de  l’ordonnance  de  1669  et  de  l’arrêt  du  conseil 
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de  1777,  et  l’on  échoua , quoiqu’on  n’eût  d'autre  contradicteur 
que  le  ministère  public.  Pourquoi?  parce  que,  disait  le  pro- 
cureur-général, « mon  ministère  doit  faire  faire  attention  à 
» 1 intérêt  des  particuliers  que  le  chemin  de  halagc  pourrait 
» grever....  L’arrêt  du  conseil  n’est  point  revêtu  de  signes  suf- 
» Osants  pour  que  l’on  y reconnaisse  le  même  caractère  qu’à 
b l’ordonnance  de  1669;  et  l’art.  7,  lit.  28  de  celte  loi,  ne 
» comprend  que  les  rivières  sur  les  bords  desquelles  passe  un 
» chemin  royal  et  dont  le  halagc  se  fait  à trait  de  chevaux.  » 

14.  Après  ces  principes  étayés  de  lettres-patentes  et  d’actes 
judiciaires  appartenant  à la  cause , on  observe  que  le  décret 
de  1808  établit  une  différence  entre  les  chemins  de  halage  dont 
l’établissement  ne  devait  pas  donner  lieu  à indemnité  et  ceux 
qui  pouvaient  y donner  lieu,  en  visant  l’art.  7 du  lit.  28  do  l'or- 
donnance de  1669. 

<■  Il  sera  payé,  porte  l’art.  3,  aux  riverains  des  fleuves  et  ri- 
vières où  la  navigation  n'existait  pas  et  où  elle  s’établira , une 
indemnité,  etc.  ; » c’est-à-dire  sur  les  rivières  non  royales  sous 
l’empire  de  l’ordonnance  de  1669 , et  qui  auront  été  comprises 
postérieurement  dans  le  régime  de  la  grande  navigation.  Donc 
la  canalisation  de  la  rivière  de  Vilaine,  régularisée  par  l’arrêté 
de  1822,  ne  pouvait  être  établie  qu’à  la  charge  d’indemniser 
préalablement  les  riverains  pour  les  chemins  de  halage  qui  se- 
raient établis  sur  leurs  fonds , conformément  aux  lettres-pa- 
tentes de  1539,  à l’ordonnance  de  1 669,  aux  arrêts  du  parlement 
de  firetague  de  1781 , et  enfin  au  décret  même  du  22  février  1 808. 

15.  En  dernière  analyse,  le  système  longuement  déduit  dans 
la  consultation  du  barreau  de  Rennes  se  réduit  à trois  argu- 
ments : le  principe  de  domanialité  résultant  de  l’ordonnance 
de  1669;  le  principe  d’indemnité  consacré  par  les  anciennes 
lettres-patentes  et  par  la  jurisprudence  des  parlements , même 
dans  l’espèce  actuelle  ; enfin , la  confirmation  de  ces  deux  prin- 
cipes par  le  décret  de  1808.  Mais  précisément,  toute  cette  ar- 
gumentation ne  nous  semble  fondée  que  sur  des  malentendus  ; 
et  quelque  spécieuse  qu’elle  soit , il  est  temps  de  poser  à notre 
tour  les  fondements  d’une  opinion  qui  ne  nous  est  pas  imposée 
par  l’autorité  du  conseil  d’état , mais  qui  recevra  une  éclatante 
confirmation  do  sa  jurisprudence. 
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16.  D’abord  , le  savant  auteur  de  la  consultation  part  de  ce 
principe  : que  dans  l'esprit  et  le  langage  de  l’ordonnance  de 
1669,  les  mots  rivières  navigables , ou  rivières  royales,  sont 
synonymes , et  que  les  chemins  de  halage  ne  pouvaient  être 
exigés  gratuitement  que  sur  les  rivières  royales. 

Selon  nous,  ce  principe  manque  de  justesse,  parce  qu’il 
n’est  pas  assez  large , qu’il  se  fonde  uniquement  sur  un  texte, 
au  lieu  d’être  pris  dans  la  nature  même  des  choses , et  qu’en 
restreignant  le  domaine  public  aux  rivières  navigables  de  leur 
propre  fonds,  il  paralyse,  il  étouffe,  il  nie  en  quelque  sorte 
l’action  de  la  couronne  et  le  perfectionnement  des  voies  navi- 
gables aux  frais  du  trésor.  Ce  n’est  pas  là  l’ancien  droit  pu- 
blic de  France , ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

17.  Dans  la  monarchie  féodale,  le  roi,  comme  grand-justi- 
cier, était  aussi  grand-voyer;  il  l’était  pour  les  voies  d'eaut 
comme  pour  les  voies  de  terre. 

« 11  me  semble,  dit  Loiseau  ( Du  droit  de  police,  ch.  IX, 
n°  73),  que  la  distinction  des  chemins  royaux  et  des  traverses, 
bien  que  convenables  lorsqu’il  est  question  d’arbitrer  leur  lar- 
geur, ou  encore  possible  de  contribuer  à leur  réparation,  nest 
pas  toutefois  considérable  en  la  question  si  la  justice  tTiceux 
appartient  aux  juges  royaux , ou  des  seigneurs.  Car  les  che- 
mins , pour  être  dits  royaux , ne  sont  pas  plus  au  roi  que  les 
traverses,  ou  autres  chemins  publics,  attendu  qu’ils  sont  dits 
royaux  comme  les  plus  grands  et  les  plus  usuels  ; et  de  fait,  il 
est  notoire  qu’ils  ont  été  appelés  royaux  par  les  Romains  et 
autres  peuples  qui  n’avaicnl  pas  de  rois. 

» D’ailleurs,  il  est  certain  que  la  vraie  propriété  des  chemins 
n’appartient  pas  aux  rois  ; car  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  soient 
de  leur  domaine  ; mais  ils  sont  de  la  catégorie  des  choses  qui 
sont  hors  du  commerce , dont  partant  la  propriété  n’appartient 
à aucun,  mais  l’usage  a un  chacun;  qui,  pour  cette  cause, 
sont  appelées  publiques;  et  par  conséquent,  la  garde  d’icelles 
appartient  au  prince  souverain,  non  comme  étant  de  son  do- 
maine, mais  comme  lni  étant  gardien  et  conservateur  de  la 
chose  publique. 

» Je  dis  notamment  la  garde  principale  , la  surintendance  ; 
car  en  France,  ce  qui  concerne  l’intérêt  public,  est  censé 
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en  première  instance  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  qui  ont  le 
premier  degré  de  seigneurie  publique , notamment  la  police, 
et  la  punition  des  crimes,  comme  je  le  dirai  en  ce  lieu  .... 
Quant  à la  surintendance  de  la  pouce  générale  d’icrux  (des 
grands  chemins) , sans  doute  elle  appartient  au  roi  seul.  » 

18.  Voyons  maintenant  si  ces  principes  de  droit  public  no 
s'appliquent  pas  également  à la  navigation. 

« Les  grands  chemins  et  rivières  navigables , dit  Loisol , ap- 
partiennent au  roi.  » (Art.  5,  liv.  II,  Inst,  coutumières.) 

« Les  petites  rivières  et  chemins  sont  aux  seigneurs  des  ter- 
res. ■>  (Art.  55.) 

« On  tient  en  France , dit  Bacquct , que  les  fleuves  publics  et 
rivières  navigables  appartiennent  au  roi , et  de  regalibus  surit; 
tant  suivant  la  disposition  du  droit  commun  (loi  flumina , 
$ princeps  fl.  de  damno  infecto  , loi  quominùs  fl.  de  flumini- 
bus , etc.) , que  suivant  une  prétendue  usance  de  France , par 
laquelle,  ea  quœ  jure naturali  communia  sunt  omnium,  vel 
quœ  publica  sunt , et  juris  gentium  esse  dicunlur.-  ut  mare, 
flumina,  littora,  porta;,  ripæ,  itinera  publica,  forum, 
theatra,  studia,  principis  sive  regis  esse  censentur.  » Et  tout 
ce  qui  est  destiné  et  délaissé  à l’usage  du  public,  est  censé  ap- 
partenir au  roi.  » { Traité  des  droits  de  justice  , chap.  XXX.) 

19.  Voilà  bien  , pour  les  rivières  publiques  ou  navigables, 
la  doctrine  professée  dans  les  même  termes  par  Loiseau  quant 
aux  chemins  publics.  Au  reste,  le  savant  Choppin,  dans  son 
Traité  du  domaine  de  la  couronne  de  France , tit.  XV  des  ri~ 
vièreset  droits  maritimes , dit  de  même  : 

« Parlons  maintenant  des  rivières  royales. . . . Les  rivières 
ne  sont  point  appelées  royales  pour  être  seulement  affectées  au 
domaine  du  roi , mais  aussi  d’autant  que  les  rois  et  monarques 
en  ont  pris  la  garde , défense  et  intendance.  » 

« Parlons , ajoute  l’auteur,  des  rivières  qui  sont  banales . . . 
Ce  sont  les  rivières  acquises  aux  seigneurs  de  fiefs  dans  les  res- 
sorts et  bases  de  leurs  seigneuries,  jusqu'à  l’étendue  d’icelles, 
OU  par  prescription  de  longtemps , ou  par  privilège  et  permis- 
sion du  roi , à quelque  titre  que  ce  soit.  » 

20.  Ces  principes  posés  et  justifiés  sans  doute  par  des  auto- 
rités assez  graves,  est'il  exact  de  dire  qu'il  n’existait  de  rivic- 
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res  réputées  royales  et  navigables,  dans  l’esprit  de  l’ordon- 
nance de  1669,  que  celles  navigables  de  .leur  propre  fond  et 
sans  ouvrage  d'art.  » 

Sans  contredit,  ces  rivières  sont  déclarées  faire  partie  du 
domaine  par  la  seule force  du  droit  de  la  couronne;  mais  des 
ouvrages  portant  bateaux  de  leur  fond  pouvaient  offrir  de 
mauvais  passages  qui  réclameraient  la  construction  d’écluses  ; 
or,  de  ce  que  la  navigation  ;d’une  rivière  aurait  été  rendue 
meilleure  et  désormais  sans  obstacle,  ni  interruption , par  l’effet 
de  la  sollicitude  et  de  la  puissance  royale , devait-il  s’ensuivre 
que  cette  rivière  ne  fût  pas  royale , ou  cessât  de  l'élre  ? Ce  serait 
évidemment  contraire  à la  raison.  En  effet,  cette  rivière  eût 
été  qualifiée  royale  à un  titre  d'autant  plus  juste,  que  son 
existence  était  due  à l’emploi  des  fonds  du  trésor  et  à l’exer- 
cice de  l’autorité  royale. 

Toute  rivière  navigable  et  publique,  non  soumise  à l’autorité 
des  seigneurs  de  fiefs  par  prescription  de  longtemps  ,par  privi- 
lège et  permission  du  roi,  ou  à quelque  titre  que  ce  fût,  était 
donc  royale;  car  le  principe,  en  cette  matière,  c’était  le  droit 
de  souveraineté  et  de  surintendance  appartenant  au  roi  ; le  droit 
de  banalité  était  Vcxceplion , qui  devait  sc  justifier  par  titres 
contre  le  domaine. 

Or,  quand  l’autorité  royale  concédait  par  des  lettres-patentes, 
à une  province , à une  ville , à une  compagnie  exécutante  la 
canalisation  d’une  rivière  ou  d’un  canal  navigable,  elle  ne  lui 
conférait,  dans  l’ancien  droit  comme  aujourd’hui , que  le  do- 
maine utile  d'une  voie  publique,  dont  la  propriété  directe 
appartenait  à la  couronne  ou  entrait  dans  le  domaine  public 
général. 

21.  La  propriété  riveraine  devant  recevoir  une  plus  value 
de  l’ouverture  d’une  nouvelle  voie  de  navigation , elle  ne  pou- 
vait pas  se  plaindre  des  servitudes  d’utilité  publique  qui  lui 
étaient  imposées.  Seulement,  s’il  s’agissait  d’une  compagnie 
concessionnaire  de  péages,  ou  droits  de  navigation,  comme 
l’entreprise  n’en  était  faite  qu’en  vue  d’un  gain , les  propriétai- 
res qui  souffriraient  des  dommages  devaient  être  indemnisés 
pour  toute  espèce  de  préjudice- 

Mais  dans  les  travaux  qui  s’exécutaient  aux  dépens  du  public, 
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des  deniers  tirés  du  trésor  royal,  ou  des  impôts  et  octrois  perçus 
par  les  provinces  ou  états,  et  par  les  villes,  il  était  d’usage  que 
l’administration  prit  sans  payer  les  terres  labourables  dont 
elle  avait  besoin,  et  qu’elle  n’indemnisât  que  pour  les  prés, 
vignes , arbres  ou  constructions  quelconques , c’esUà-dirc  pour 
les  valeurs  superficielles  qui  augmentaient  la  valeur  du  terrain, 
déduction  faite  de  celle  du  sol  même;  à plus  forte  raison, 
n’était-il  pas  accordé  d'indemnité  pour  une  simple  jouissance, 
comme  pour  chemin  de  halagc;  si  ce  n’était  à raison  du  ' 
dommage  causé  aux  prés  et  vignes,  ou  de  la  démolition  des 
maisons  qui  serait  nécessaire  et  exigée. 

22.  Ainsi,  Perrot  ( Dict . de  la  voirie,  1782.  v° indemnité), 
constate  l’usage  qui  consistait  •.  « à n’accorder  d’indemnité  qu’à 
» ceux  qui  ont  des  prés  ou  des  vignes , en  déduisant  la  valeur 
» qu’auraient  leurs  héritages,  s’ils  n’étaient  qu’en  terres,  et  de 
» n’accorder  rien  à ceux  qui  n’ont  que  des  terres  labourables.  » 
Usage  qui  a subsisté  nonobstant  l’arrêt  du  conseil  de  1705 , qui 
ordonnait,  sans  distinction,  d’indemniser  ceux  qui  seraient 
obligés  d’abandonner  leurs  terrains  pour  l’utilité  publique;  et 
l’édit  de  février  1776,  à l’occasion  des  corvées,  pour  lesquelles 
le  roi  ordonnait  le  dédommagement  des  propriétaires  d’héritages 
et  maisons  qu’il  serait  nécessaires  de  traverser  et  de  démolir 
pour  la  construction  des  chemins. 

23.  La  synonymie  qu’on  prétend  exister  maintenant  entre  les 
rivières  naturelles  et  les  rivières  navigables  ou  royales , n’est 
évidemment  qu’une  notion  fausse  ; une  rivière  coulant  de  son 
propre  fond  et  sans  ouvrages  de  mains,  aurait  pu  n’offrir 
qu’une  navigation  très-imparfaite;  et  l’addition  de  quelques 
travaux  pour  la  rendre  navigable  sans  interruption  dans  tout 
ou  partie  de  son  cours , n’empêchait  ni  qu’elle  eût  un  cours  na- 
turel , ni  qu’elle  fût  navigable  de  son  propre  fond  dans  d’assez 
grandes  distances. 

Autrefois , comme  aujourd’hui , le  mot  navigable , pris  seul , 
a expliqué  un  fait  public , et  non  une  propriété  domaniale  ou 
extradomaniale. 

24.  D’un  autre  côté,  quand  bien  même  une  navigation  serait 
entièrement  un  ouvrage  d’art,  si  cet  ouvrage  a élc  entrepris  des 
deniers  du  trésor  et  par  le3  soins  de  l’autorité  royale , pourquoi 


Digitized  by  Google 


506 


LITRE  XII. 


ferait-il  moins  partie  du  domaine  qu’une  rivière  naturelle?  Le 
canal  du  Midi  fut  entrepris  par  lliquet  pour  le  compte  du 
roi  et  de  la  province  du  Languedoc , avant  de  lui  avoir  été  ac- 
cordé en  don  et  récompense,  par  le  grand  roi , en  toute  pro- 
priété. N’avait-il  donc  pas  besoin  de  chemins  de  halage  de  la 
même  largeur  que  ceux  des  fleuves  et  rivières?  De  même,  le 
canal  de  Briare  mériterait-il  moins  de  faveur  pour  avoir  été 
concédé  par  Louis  XIV  à la  famille  Bouteroue,  qui  a repris 
les  travaux  pour  l’achever  et  l’entretenir  de  ses  deniers  à per- 
pétuité. 

25.  Au  reste,  dans  l’espèce  actuelle,  il  ne  s’agissait  pas  d’une 
canalisation  tout  artificielle  entreprise  par  des  concession- 
naires moyennant  un  péage. 

En  1639,  des  lettres-patentes  du  roi  François  I"  ont  autorisé 
la  ville  de  Rennes  à faire  des  travaux  d’art  dans  le  lit  de  la 
Vilaine,  pour  améliorer,  au  moyen  d’écluses,  le  cours  de  cette 
rivière  portant  déjà  bateau  de  son  propre  fond , mais  offrant 
de  mauvais  pas  qui  réclamaient  des  ouvrages  pour  faciliter 
la  navigation. 

Dès  qu  elle  devenait  navigable  en  vertu  des  lettres-patentes 
du  roi , elle  devenait  une  dépendance  de  la  couronne , du  moins 
quant  au  domajne  éminent. 

Ces  lettres-patentes  ne  fixaient  point  la  largeur  à donner  au 
chemin  de  halage  ; seulement,  dans  des  vues  d'économie,  il 
paraît  qu’on  le  réduisit  originairement  à 6 pieds  de  large. 

Les  lettres-patentes  n’ont  parlé  des  indemnités  à accorder  aux 
riverains  que  par  les  limons , curements , refoulement  de  la. 
rivière,  arbres  et  autres  choses  qu’il  conviendrait  d abattre , 
c’est-à-dire  pour  les  atteintes  à la  jouissance  ou  à la  propriété , 
sans  mentionner  le  simple  chemin  de  halage. 

26.  Rien  de  plus  paradoxal , de  plus  arbitraire  que  la  corré- 
lation qu’on  a prétendu  exister  d’une  nature  intime  entre  l’ar- 
ticle 41  de  l'ordonnance  de  1669  , qui  désigne  comme  doma- 
niales les  rivières  navigables  de  leur  propre  foud , sans  artifices 
et  ouvrages  de  mains , et  tous  les  articles  de  la  même  ordon- 
nance où  se  trouve  l’expression  rivières  navigables. 

Niais , au  contraire , cette  dernière  expression  est  évidemment 
générique,  et  comprend  à la  fois,  et  la  navigation  naturelle. 
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et  celle  seulement  perfectionnée,  et  enfin  la  navigation  des  ca- 
naux. 

Telle  est  donc  la  pensée  de  l’art.  7 du  titre  28  de  cette  ordon- 
nance : « Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  ri- 
vières navigables , laisseront  le  long  des  bords  24  pieds  au 
moins  (7m,80)  de  place  en  largeur  par  chemin  royal,  et  Iraitde 
chevaux , sans  qu’ils  puissent  planter  arbres  ni  clôture  ou  haie 
plus  près  de  30  pieds  (9m,75)  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent, 
et  10  pieds  de  l’autre  bord  , à peine  de  500  livres  d'amende , 
confiscation  des  arbres , et  d’être  contraints , les  contrevenants , 
à réparer  et  remettre  les  chemins  en  état  à leurs  frais.  » Cette 
disposition  a toujours  été  appliquée  aux  canaux  de  navigation 
comme  aux  rivières  navigables. 

Ainsi,  pour  les  rivières  canalisées  sous  les  auspices  et  en 
vertu  des  ordres  du  roi , le  gouvernement  a toujours  eu  le  droit 
d'exiger  des  riverains  la  largeur  légale  du  chemin  de  halage; 
ils  étaient  dus  par  eux  à titre  gratuit,  s’il  ne  s’agissait  pas  de 
concessions  à péage  faites  au  profit  d’entrepreneurs  et  de  leurs 
familles. 

27.  Les  lettres-patentes  de  1539  ne  déterminaient  pas  la  lar- 
geur du  passage  ; la  ville  de  Rennes  n’était  tenue  qu’à  payer  le 
préjudice  réel  ou  matériel  causé  à la  propriété , tel  que  les  ar- 
bres abattus,  les  bâtiments  démolis.  Si , par  économie,  elle 
n'a  d’abord  exigé  qu’un  chemin  de  halage  de  6 pieds  de  lar- 
geur, il  parait  que  plus  tard  elle  réclamait  un  chemin  plus  large  ; 
mais  elle  était  liée  par  scs  propres  actes , et  comme  il  s’agissait 
d'un  travail  de  concession , les  riverains  opposaient  avec  fon- 
dement qu’elle  devait  faire  régler  la  largeur  de  ce  chemin  par 
l’autorité  supérieure. 

« En  1781  cependant,  porte  la  consultation  (pag.  8) , com- 
prenant mal  l'arrêt  du  24  juin  1777,  et  assimilant  la  Vilaine  aux 
rivières  royales,  la  communauté  demanda  ce  que  demande  au- 
jourd’hui l’administration,  c’est-à-dire  l’application  de  lart.  7, 
titre  28  de  l'ordonnance  de  1669.  » 

La  communauté  avait  raison  en  principe.  L’ordonnance 
de  1669  était  bien  applicable  à celte  rivière  canalisée  ; mais, 
dans  l’exécution , l'application  avait  besoin  d’être  réglée  et  dé- 
terminée par  l’autorité  publique.  Ainsi  c'était  à juste  titre 
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qu’en  1787,  les  états  arrêtaient  de  solliciter  de  nouvelles  lettres- 
patentes  additionnelles  à celles  de  1783 , pour  avoir  la  faculté 
de  porter  le  chemin  de  halage  à 12  pieds  sans  indemnité,  si 
ce  n’est  quand  il  y aura  maison  od  clôture  musée,  comme  on 
l’avait  fait  pour  les  grands  chemins. 

Ainsi  dotic , tous  nos  principes  se  trouvent  invoqués  et  con- 
sacrés par  les  actes  même  de  la  cause  d'une  manière  bien  op- 
posée à l’esprit  de  la  consultation. 

Cependant,  il  est  encore  à remarquer  que  si  les  lettres- pa- 
tentes de  1539  ne  fixaient  pas  la  largeur  du  chemin  de  halage, 

11  suffisait  d'une  ordonnance  de  l’intendant  pour  la  fixer  dans 
les  limites  de  l'ordonnance  de  1G69  et  en  deçà.  C’est  donc  aussi 
ce  qu’a  pu  faire  l’arrêté  préfectoral  du  10  octobre  1822,  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l’intérieur. 

L’administration,  dans  cet  acte,  a dû  considérer  ces  deux 
rives  comme  étant  également  à sa  disposition,  conformément  à 
l’ordonnance  de  1669,  qui  est  restée  en  vigueur,  quant  aux 
rivières  déclarées  anciennement  navigables  par  le  décret  du 

12  janvier  1808. 

28.  En  principe  donc , depuis  1739,  les  riverains  ne  pou- 
vaient plus  faire  aucune  plantation  ni  construction  le  long  de 
la  rivière  de  Vilaine,  sans  prendre  alignement.  Sans  contredit, 
s'il  avait  été  fait  des  ouvrages  semblables  en  vertu  d’aligne- 
ments délivrés  par  l’autorité  compétente,  et  que  plus  tard 
l’administration  eût  requis  la  démolition  des  bâtiments  ou  la 
destruction  des  plantations , elle  n’aurait  pu  le  faire  que  moyen- 
nant des  indemnités  ; de  même  que  pour  les  plantations  et  ou- 
vrages qui  existaient  sur  le  bord  de  la  rivière  en  1739.  Mais, 
surtout  depuis  que  l’arrêté  du  18  octobre  1822  avait  fixé  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage  à 12  pieds,  il  ne  pouvait  pas  être 
fait  de  constructions  ni  de  plantations  même  à 6 pieds  en  sus  de 
la  distance  qui  devait  être  laissée  libre  pour  le  chemin  de  halage. 

C’est  précisément  ce  qu’a  jugé  le  conseil  dans  cette  affaire, 
conformément  aux  principes  indiqués  par  M.  de  Cormenin 
comme  résultant  de  la  jurisprudence  antérieure,  et  que  nous 
avions  établis  dans  notre  première  édition. 

29.  Un  conflit  fut  élevé  sur  la  procédure  concernant  la  de- 
mande en  indemnité  dont  le  sieur  Pierre  avait  saisi  la  juridic- 
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lion  ordinaire,  et  sur  laquelle  le  tribunal  de  lionnes  s’était  dé- 
clare compétent,  en  reproduisant  la  doctrine  émise  dans  la 
consultation  de  M.ToulIier. 

« Considérant , porte  la  décision  du  conseil , qu’il  s'agit , dans 
l’cspcce,  de  l'ouverture  du  chemin  de  halage,  devenu  néces- 
saire pour  la  navigation  de  la  Vilaine , le  long  des  propriétés 
du  sieur  Pierre,  dans  la  ville  de  Rennes.  — Considérant  que 
les  dernières  conclusions  prises  pour  le  sieur  Pierre , devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement  de  Rennes , 
le  6 mai  1835,  offrent  à juger  la  question  de  savoir  si  , pour 
l’ouverture  de  ce  chemin  de  halage , il  est  dû  une  indemnité  au 
sieur  Pierre,  et  quel  doit  être  le  montant  de  celte  indemnité. 
— Considérant  que  la  servitude  réclamée  par  l'administration 
est  rangée,  par  l’art.  650  du  Code  civil,  au  nombre  de  celles 
établies  pour  l’utilité  publique , et  que  ce  même  article  ajoute 
que  tout  ce  qui  concerne  celle  servitude  est  déterminé  par  des 
, lois,  ou  règlements  particuliers.  — Considérant  que,  depuis 
l'époque  où  le  législateur  faisait  cette  distinction , il  est  inter- 
venu un  décret  du,  22  janvier  1808  , qui  porte  reglement  sur 
celle  matière  ; — Que  les  diverses  dispositions  de  ce  décret  règlent 
les  cas  où  il  est  du  , et  ceux  où  il  nest  pas  dû  d' indemnités 
pour  les  dommages  résultant  de  l'établissement  des  chemins 
de  halage  ; et  qu’enfin  l’art.  3 de  ce  décret  déclare  que  ces 
sortes  d'indemnités , lorsqu’elles  sont  dues,  sont  évaluées  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  10  septembre  1807.  — 
Considérant  que  /’ établissement  d'un  chemin  de  halage  n'em- 
porte aucune  cession  de  fonds ; — Que , dès  lors , il  n'y  a pas 
lieu  à i application  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  n’a 
pour  objet  que  l’ expropriation  , et  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  abroge  le  décret  du  22  janvier  1808. — Art.  1", 
l’arrêté  du  conflit  est  confirmé.»  (Ordonn.  du  25  août  1835. 
Pierre.) 

30.  Quant  à la  question  du  fond  , consistant  à savoir  si 
l’ordonn.  de  1669,  art.  7 du  tit.  28,  est  obligatoire  pour  les 
riverains  d'une  rivière  navigable , alors  même  que  des  disposi- 
tions spéciales  n’auront  pas  fixé  la  largeur  du  chemin  de  halage, 
elle  avait  été  décidée  affirmativement  par  le  conseil,  dés  1828. 
Les  bateliers  de  la  Meuse  s’étant  plaints,  dès  longtemps,  des 
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obstacles  qu’éprouvait  le  service  de  la  navigation  , un  procès- 
verbal  signala  les  anticipations  commises  par  des  riverains  do 
celte  rivière.  Mais,  le  conseil  de  préfecture,  envisageant  d’une 
part  l'ancienneté  de  l'état  actuel  des  choses , et , d’autre  part , 
qu’un  réglement  de  l’autorité  supérieure  n'avait  pas  déterminé 
d’une  manière  certaine  l’existence  et  les  limites  des  chemins  de 
halagc , sur  l’une  et  l’autre  rive  de  la  Meuse , relaxe  les  pro- 
priétaires de  la  poursuite. 

31.  Le  ministre  de  l’intérieur  déféra  cgte  décision  au  con- 
seil, et  sur  son  pourvoi , l’arrêt  suivant  a été  rendu  : 

o Considérant  que  la  rivière  de  la  Meuse  est  navigable  dans 
le  territoire  de  la  commune  de  Fïllones;  — Considérant  qu’il 
résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  de  1’aflairc  que  , dans  cette 
commune , la  libre  circulation  sur  le  chemin  de  halagc  cl  le 
marchepied  de  la  rivière  est  interceptée  par  des  haies  vives  et 
plantations , par  des  murs  de  clôture  , et  même  par  quelques 
constructions  d édifices  ; que  cet  état  de  choses  a été  reconnu 
par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  -,  mais  que  , sous  pré- 
texte de  l’ancienneté  des  ouvrages,  ledit  conseil  a déclaié  que 
l’art.  4 du  décret  du  2:2  janvier  1808,  susvisé,  était  applicable, 
et  que , dès  lors , il  n’y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  au  procès- 
vcrbaldu  19  mai  1827;  — Considérant  que,  si  l’art.  4 du  décret 
du  1 1 janvier  1808 , autorise , en  certains  cas , l’administration 
à réduire  les  dimensions  en  largeur  prescrites  par  l’ordonnance 
de  1669  , les  dispositions  de  l'art.  7 de  i ordonnance  de  1669 
n' en  demeurent  pas  moins  applicables , quand  l’ administra- 
tion n'a  pas  usé  de  la faculté  qui  lui  est  accordée  par  ledit  art.  4 ; 
et  qu’ainsi  le  conseil  de  préfecture  n’aurait  pas  dû  s’abstenir  de 
statuer  sur  les  anticipations  et  contraventions  relatives  à l’occu- 
pation du  chemin  de  halagc  , et  de  marchepied  de  la  Meuse  , 
dans  la  commune  de  \ illones.  » (Ürd.,  6 fév.  1828.  Ministère 
de  l'inter,  contre  des  riverains  de  la  Meuse.) 

32.  Enfin,  l’arrêté  qui  restreint  la  largeur  du  chemin  de 
halage , conformément  à col  article  4 du  décret , n’emporte  pas 
remise  pour  les  propriétaires  riverains  de  la  défense  portée 
dans  l’art.  7 du  lit.  13  de  l’ord.  de  1669,  défaire  aucune  plan- 
tation d’arbres  ou  de  tenir  des  clôtures,  à moins  de  six  pieds  de 
distance  du  chemin  de  halagc  ; c’est  ce  que  le  conseil  a encore 
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jugé  dans  la  même  affaire  Pierre.  (Ord.  13  mai  1836.) 

33.  Ou  le  chemin  de  halagc  reste  dans  son  état  naturel , et 
alors  son  entretien  est  à la  charge  de  l'administration  et  nom 
des  propriétaires  riverains;  ou  le  chemin  de  halagc  change  de 
place  ou  forme  l’assiette  d’ouvrages  nouveaux. 

Si  le  terrain  qui  aura  servi  au  chemin  de  halage  vient  à être 
envahi  par  les  eaux , le  chemin  sera  reculé  aux  dépens  des 
propriétaires  riverains  qui  sont  toujours  obligés  de  laisser  libre 
le  terrain  nécessaire  au  chemin  delà  navigation,  et  gratuite- 
ment. Mais  s’il  devient  nécessaire  de  détruire  des  arbres  et  des 
bâtiments , l'administration  devra-t-elle  en  payer  la  valeur? 
L'affirmative  n’est  pas  douteuse  ; car  les  riverains  ne  doivent 
fournir  que  le  terrain;  mais,  là  où  des  constructions  auront 
été  faites  à la  distance  prescrite  par  l’ordonn.  de  1667,  ou  par 
des  règlements  spéciaux  conformément  aux  alignements  déli- 
vrés par  l'administration  , le  cas  d’enlèvement  du  chemin  par 
force  majeure  doit  être  à la  charge  de  cdle-ci , pour  le  dom- 
mage qu’éprouve  le  propriétaire  suivant  les  exigences  de  la 
navigation,  indépendamment  de  la  valeur  du  terrain.  C’est 
ainsi  que  le  propriétaire  d’une  maison  répond  des  dommages 
qu’aura  occasionnés  sa  chute,  quoiqu’il  n'y  ait  point  de  faute 
de  sa  part,  si  sa  chute  résulte  d’un  vice  de  construction. 
(Art.  1386 , C.  civ.) 

34.  Telle  est  la  solation  adoptée  par  M.  le  directeur  général 
dans  scs  décisions  des  29  octobre  1811,19  mai  1818ct  25  juillet 
1823.  ( Code  des  Ponts  et  Ch.  de  M.  Ravinet,  t.  1,  p.  11.)  — 
M.  David  admire  l'équité  de  cette  jurisprudence,  tandis  qu’en 
droit  strict , suivant  lui , le  soin  de  munir  les  rives  incombait 
aux  riverains , et  que  s’ils  l’ont  négligé , ils  doivent  en  subir  les 
conséquences.  Mais,  sans  contester  l’équité  qui  respire  dans 
les  décisions  citées , elles  nous  semblent  reposer  d’abord  sur  les 
véritables  principes  du  droit.  Dans  leurs  espèces,  il  ne  s’agis- 
sait que  de  constructions  faites  conformément  aux  règles  de  la 
matière;  or,  leur  destruction  ne  pourrait  pas  être  ordonnée 
pour  une  cause  d’utilité  publique  sans  indemniser  les  proprié- 
taires. Selon  nous,  l’administration  ayant  la  jouissance  du 
terrain  laissé  pour  le  halage  , elle  est  au  moins  autant  obligée  à 
l’entretenir  et  à le  défendre  contre  l’invasion  des  eaux  que  le 
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proprietaire  lui-même  ; cl  celui-ci  ne  doit  délivrer,  en  tons  cas , 
qu'un  terrain  nu , et  il  ne  doit  pas  subir  la  perte  de  la  plantation 
et  de  la  construction  qui  ont  été  faites  en  vertu  d’une  permission 
expresse.  [Cours  d’eau,  t.  1,  n"  95.) 

35.  L'ordonnance  de  1669,  art.  45  du  lit.  27,  réglait  le 
chômage  de  chaque  moulin  qui  se  trouverait  établi  sur  les 
rivières  navigables  cl  flottables , avec  droits,  titres,  conces- 
sions, à quarante  sous  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures, 
qui  seraient  payés  aux  propriétaires  des  moulins,  ou  leurs  fer- 
miers ou  meuniers,  par  ceux  qui  causeraient  le  chômage  par 
leurs  navigation  et  flottage,  faisant  très-expresse  défense  à 
toutes  personnes  d’en  exiger  davantage,  ni  de  retarder  aucu- 
nement la  navigation  et  le  flottage,  à peine  de  mille  francs,  outre 
les  dommages  et  intérêts. 

L’ordonuance  de  décembre  de  1672,  concernant  les  rivières 
servant  au  transport  des  marchandises  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  en  reproduisant  celte  disposition,  explique 
qu'il  ne  sera  dû  que  quarante  sous,  de  quelque  nombre  de 
roues  que  le  corps  du  moulin  soit  composé.  (Art.  13.  ) 

36.  Son  article  14  donne  aux  marchands  de  bois  la  faculté 
de  se  servir  des  terres  proches  des  rivières  navigables  et 
flottables,  pour  y faire  les  amas  de  leurs  bois,  soit  pour  les 
charger  en  bateaux,  soit  pour  les  mettre  en  trains,  en  payant 
l’occupation  desdits  héritages  au  taux  minime  qu'il  détermine, 
savoir  huit  deniers  pour  chaque  corde  empilée  sur  les  terres  « 
étant  en  pré , et  un  sou  par  chaque  corde  empilée  sur  les 
terres  étant  en  labour. 

Les  propriétés  ouvertes  sont  seules  soumises  à celle  servi- 
tude de  l’empilage  et  du  dépôt  du  bois  de  chauffage  ( Ord. 

14  juillet  1819).  M.  David  observe  avec  raison  que  les  pro- 
priétés doses  n’y  pourraient  être  soumises  que  par  la  voie  de 
l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  mais  celte  voie 
ne  serait  pratiquée  que  pour  établir  un  port  permanent , ce 
qui  serait  différent  de  la  servitude  actuelle. 

37.  L’ordonnance  de  1672,  envisagée  seule,  no  concerne 
que  l'approvisionnement  de  Paris,  elle  ne  parle  que  des  af- 
fluents de  la  haute  Seine;  ce  qui  la  fait  nommer  par  excel- 
lence i ordonnance  delà  ville.  Ainsi,  sous  l'ancien  régime,  il  a 
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fallu  une  déclaration  spèciale  du  roi,  du  21  octobre  1721,  pour 
que  celle  ordonnance  put  être  mise  à exécution  dans  la  basse 
Seine,  et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Rouen  « Il  serait 
» impossible,  dit  M.  Davicl,  d’invoquer  ces  dispositions  dans 
» des  contrées  où  elle  n’aurait  pas  été  envoyée,  enregistrée, 
•<  publiée  de  la  même  manière.  » 

38.  La  loi  du  28  juillet  1824  ayant  porté  à quarante  sous 
pour  vingt-quatre  heures  l’indemnité  duc  aux  propriétaires  des 
raoulius , et  celte  loi  ne  faisant  mention  que  des  dédommage- 
ments réglés  par  l'ordonnance  de  1672,  M.  Garnier  en  lire 
les  deux  conséquences  suivantes  : 

l°Quc  la  loi  de  1824  n’est  applicable  qu’à  la  haute  Seine 
et  non  aux  autres  rivières  et  confluents  servant  à l’approvi- 
sionnement de  Paris  pour  le  bois  de  chauffage  ; que , dans  tout 
autre  pays,  l'ordonnance  de  1GG9  continue  de  former  le  droit 
commun,  et  que  les  propriétaires  d’usines  n’y  peuvent  pas 
jouir  de  l'augmentation  prononcée  par  la  loi  de  1824. 

Mais  l’indemnité  étant  fixée  à deux  francs  par  l’ordonnance 
de  1GG9  pour  chaque  moulin,  on  ne  peut  rien  exiger  de  plus 
quel  que  soit  le  nombre  des  fourneaux , comme  l’explique  l’or- 
donnance de  1 672. 

2°  Le  droit  de  déposer  du  bois  sur  les  rives  moyennant  une 
indemnité  fixe,  n’a  été  accordé  qu’au  commerce  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris , et  ne  peut  être  invoqué  ailleurs  que 
sur  les  bords  des  rivières  désignées  par  l’ordonnance  de  1672. 

39.  Le  débat  concernant  cette  indemnité  de  flottage  existant 
entre  les  propriétaires  d’usines  et  le  commerce  des  bois , il 
est  naturellement  de  la  compétence  des  tribunaux  , comme  le 
décide  un  arrêt  de  cassation  du  17  juillet  1808. 

Cependant,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  le  préfet  et 
le  conseil  de  préfecture  de  ce  département  avaient  fait  l’appli- 
cation de  l’ordonnance  de  1824  au  sieur  Moilet,  meunier  à 
Chavuè,  pour  le  chômage  temporaire  de  son  moulin  occa- 
sionné par  les  travaux  de  navigation  de  la  rivière  de  la  Sarthe. 
11  a déféré  cette  décision  au  conseil  d’état  qui  l’a  annulée, 
conformément  à l’avis  de  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  dans  les  termes  suivants  : 

« Considérant  que  la  loi  du  28  juillet  1824  ne  s’applique  qu'au 
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ca9  où  le  chômage  résulte  de  l’exercice  du  flottage  , et  que  le 
chômage  du  moulin  de  Chavué  a été  occasionné  par  des  tra- 
vaux publics;  d'où  il  soit  que  l’appréciation  du  dommage  en 
résultant  doit  être  faite  par  les  règles  prescrites  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  l’arrêté  est  annulé.  * ( Ord.,  5 mai  1830. 
Moitet.  ) 

40.  Si  le  conseil  avait  envisagé  la  loi  de  1824  comme  ne 
concernant  que  les  rivières  qui  servent  à l’approvisionnement 
de  Paris,  il  n’aurait  pas  distingué  les  cas  pour  la  compétence; 
il  l’aurait  simplement  déclarée  inapplicable  dans  le  département 
de  la  Sarthc.  Mais,  malgré  l’autorité  des  jurisconsultes  dont 
nous  venons  de  résumer  les  sentiments , on  peut  dire  que  si  la 
loi  de  1824  rappelle  l’ordonnance  de  1672,  c’est  d’une  ma- 
nière plutôt  démonstrative  que  restrictive , cl  quelle  s’appli- 
que généralement  à toutes  les  rivières  sur  lesquelles  s’effectue 
le  flottage  des  bois  par  trains  dont  l’ordonnance  de  1669  s'est 
occupée  sans  désignation  de  localités. 

V«  SECTION. 

PERSONNEL  DE  SERVICE  DE  LA  KAVICATIOR. 

251  Le  personnel  delà  navigation  sc  compose  d’ab.ird  de»  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  des  conducteurs  et  piqueurs.  — Du 
département  des  travaux  publics  dépendent  aussi  les  officier»  et 
maîtres  des  ports  de  commerce  , — L’institution  des  cher»  de  ponts 
de  l’aris  , — Les  garde-digues  des  canaux  de  dessèchement,  — 
Les  adjudicataires  des  bacs  , — Les  ingénieurs  attachés  aux  canaux 
des  compagnies,  — Les  éclusicrs , etc. 

1 . Le  service  de  la  navigation  s’effectue  par  le  même  ordre 
hiérarchique  que  celui  des  routes  ; il  appartient  également  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux  de  pre- 
mière construction  ou  d’entretien , en  ce  qui  concerne  les  ports 
maritimes  de  commerce,  les  phares  et  balises,  les  travaux  en 
rivière , les  canaux  qui.  s’exécutent  à la  charge  du  trésor.  Ce 
service  a les  mêmes  rapports  extérieurs  ; il  en  a de  très-fré- 
quents : 

Avec  l’administration  des  domaines,  au  sujet  des  tics,  Ilots 
et  attérissemenls  à la  propriété  desquels  l’état  peut  prétendre  ; 
Avec  l'administration  des  contributions  indirectes,  au  sujet 
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de  la  pèche  fluviale  et  des  adjudications  auxquelles  elle  donne 
lieu  fréquemment , ou  de  la  perception  des  droits  de  navigation, 
dans  les  bassins  respectifs , et  de  l’adjudication  des  bacs  ; 

Avec  le  ministère  de  la  marine , pour  la  police  des  ports  et 
l’entretien  des  ouvrages  d’art. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  secondés  par  les 
conducteurs  et  les  piqueurs , qui  dresseront  procès-verbal  de 
toute  contravention  commise  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables , ou  sur  leurs  bords. 

2.  De  l’administration  des  ponts  et  chaussées  dépendent  : 

1“  Les  officiers  et  maîtres  des  ports  de  commerce.  Leur  insti- 
tution remonte  à l’ordonnance  de  IG81  ; elle  a été  confirmée 
par  les  décrets  des  13  août  1791,  10  mars  1809,  et  par  l’ordon- 
nance concernant  le  pilotage  du  Hàvrcdu  17  août  1828. 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  ports  sont  établis  pour 
veiller  à la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce  et  de 
leur  navigation,  à la  police  sur  les  quais  cl  chantiers  des  mêmes 
ports,  au  lestage  et  délestage , et  à l’exécution  des  lois  de  police 
des  pêches  et  du  service  des  pilotes.  (Loi  du  13  août  1791 , 
tit.  III,  art.  1".) 

Il  y a aussi  trois  classes  de  maîtres  de  ports.  (Décret  du  10 
mars  1807.) 

11  est  très-important  que  dos  officiers  spéciaux  veillent  aux 
opérations  de  l’entrée  d’un  vaisseau  dans  un  port,  de  son  lan- 
cement à la  mer,  de  la  place  qu’il  doit  occuper  suivant  ses  opé- 
rations. 

3.  Nous  emprunterons  à M.  David  quelques-unes  do  ses 
vues  sur  le  cas  d'abordage,  si  souvent  funeste  aux  navires. 
( Des  cours  d'eau , t.  1 , p.  262.) 

L’abordage  est  le  contact  de  deux  navires  qui  se  heurtent.  Le 
dommage  en  doit  être  à la  charge  de  celui  qui  l’a  causé  par  sa 
faute  ; mais,  pour  le  prévenir,  le  droit  maritime  a établi  les 
régies  suivantes  : 

1»  Lorsque  deux  vaisseaux  se  présentent  pour  entrer  dans  un 
port  de  difficile  accès,  le  plus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus 
proche  ait  défilé , et  que  le  passage  soit  devenu  libre.  S’ils  alior- 
dent,  le  dommage  sera  imputé  au  dernier  venu,  à moins  que 
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celui-ci  ne  prouve  qu’il  n’y  a aucune  faulc  de  sa  part.  (Stat. 
de  l’amiraulé  de  Marseille,  17  juillet  1754.) 

2u  Le  vaisseau  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à celui  qui 
entre.  (Ord.  1681.) 

3°  Celui  qui  sort  du  port  le  dernier  doit  prendre  garde  au 
navire  qui  est  sorti  avant  lui.  (10.) 

4"  Quand  un  vaisseau  en  rade  veut  faire  voile  pendant  la 
nuit , le  maître  est  tenu , dès  le  jour  précédent , de  se  mettre  en 
lieu  propre  pour  sortir  sans  aborder  ou  faire  dommage  à aucun 
de  ceux  qui  sont  en  même  rade.  ( Jurisp.) 

5“  Le  vaisseau  qui  court  à voiles  déployées  doit  en  entier  le 
dommage  qu’il  cause  à celui  qui,  étant  à la  cape,  ne  peut  se 
mettre  à l'écart.  (10.) 

6-  Celui  qui , dans  le  port , ne  garde  pas  la  distance  prescrite , 
ou  qui  se  place  mal,  doit  payer  le  dommage  qu’il  cause. 
(Jurisp.) 

7°  11  en  est  de  môme  de  celui  qui , faute  de  se  placer  et  amar- 
rer aux  lieux  à ce  destinés , embarrasse  le  passage  et  cause  un 
abordage.  (10.) 

8°  Lorsque  deux  navires  naviguent , l’un  le  vent  arrière , 
l’autre  le  vent  au  plus  près,  et  qu’ils  ont  une  direction  telle 
qu’ils  peuvent  se  rencontrer  à un  point  d’intersection , c’est  à 
celui  de  ces  navires  qui  a le  vent  arrière  de  manœuvrer  de  ma- 
nière à éviter  l’abordage,  et  il  doit  passer  en  poupe  à l’autre 
navire,  s’il  y a pour  lui  la  moindre  incertitude  de  savoir  s’il 
pourra  franchir  le  premier  le  point  d’intersection.  ( Itl.) 

9"  Sur  les  fleuves  et  rivières,  les  bateaux  qui  remontent  le 
courant  doivent  se  ranger  devant  les  bateaux  avalant , à peine 
d’ôlre  responsables  des  dommages  (Ord.  décembre  1672  , c.  II, 
art.  5.) 

4.  Ces  quelques  règles  concernant  la  police  de  la  navigation 
suffiront  pour  faire  apprécier  l’importance  du  service  de  la  sur- 
veillance de  l’entrée , de  la  sortie  et  du  séjour  des  navires  dans 
un  port  où  ils  sont  souvent  accumulés. 

Les  officiers  des  ports  ont  sous  leurs  ordres  le3  pilotes  com- 
missionnés pour  la  conduite  des  bâtiments  à la  mer,  les  dra- 
gueurs, gabariers  et  autres  dont  le  service  serait  nécessaire 
au  port.  (Art.  16  du  décret  du  10  mars  1807.) 
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5.  Dans  ces  derniers  temps,  la  marine  marchande  a souvent 
demandé  au*  chambres  que  le  personnel  du  service  des  ports 
passât  du  ministère  des  travaux  publics  au  ministère  de  la  ma- 
rine, pour  la  nomination  aux  places  vacantes,  cl  pour  l'avan- 
cement , afin  que  ces  places  fussent  assurées  aux  mariniers  et 
marins  invalides , qui  seraient  d'autant  plus  initiés  à leurs  fonc- 
tions. Il  en  résulterait  aussi  de  l’avenir  et  de  l'encouragement 
pour  les  officiers  actifs. 

6.  2°  L'institution  des  chefs  de  ponts  de  Paris.  Tour  éviter 
les  naufrages  qui  pourraient  arriver  aux  ponts  et  perluis , l’or- 
donnance de  1672  a tracé  des  règles  que  les  voituriers  conduisant 
bateaux  doivent  observer.  Le  décret  du  28  janvier  1811  a in- 
stitué deux  chefs  de  ponts  pour  la  ville  de  Paris  , qui  sont  des 
entrepreneurs  soumissionnaires  du  péage,  tenus  à un  fort  cau- 
tionnement. 

7.  Il  a surgi  quelquefois  des  contestations  entre  eux  et  les 
propriétaires  des  bateaux. 

' S’il  s’agit  d'interpréter  le  tarif , ou  le  réglement  qui  l’a  établi, 
la  matière  est  du  contentieux  administratif.  (Ord.  15mars  1826, 
Du  Coudray  et  Soret.)  Mais  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  l’appli- 
cation à faire  du  tarif,  cette  sorte  de  règlement  reposant  sous 
la  garantie  de  l’autorité  judiciaire , c'est  à elle  seule  que  la 
matière  appartient.  (Ord.  16  mai  183t.  Les  chefs  de  ponts  de 
Paris  contre  la  compagnie,  du  canal  Saint- Martin.) 

8.  V*  Les  inspecteurs , receveurs  et  agents  de  la  navigation 
fluviale , quoique  dépendant  de  l'administration  des  contribu  - 
lions  indirectes,  concourent  au  service  par  des  rapports  et  des 
procès-verbaux  de  contravention,  qui  doivent  être  remis  par 
eux  aux  ingénieurs,  pour  qu’il  y soit  donné  suite.  ( Loi  du  29 
floréal  an  10.  Arrêté  du  8 prairial  an  XI.) 

5°  Les  garde-digues.  Il  en  peut  être  établi  pour  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement , et  pour  surveiller  les 
barrages  et  reprises  existant  tout  le  long  d’une  rivière  non  na- 
vigable. (Loi  du  18  sepiembre  1809,  et  ord.  concernant  la 
rivière  de  l'Iton,  Seine-Inférieure.) 

6°  Les  adjudicataires  des  bacs  sont  des  agents  de  la  naviga- 
tion , comme  les  chefs  des  ponts  de  Paris.  ( Loi  des  6 frimaire  do 
l'an  7,  et  lt  floréal  au  XJ 
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7°  Les  agents  des  compagnies  concessionnaires  des  canaux , 
ingénieurs,  conducteurs , éclusicrs.  (Loi  du  5 août  1821 . Canal 
d'Orléans , décret  du  16  mars  1810.) 

On  vient  de  passer  ainsi  en  revue  une  nombreuse  armée  qui 
manœuvre  sous  les  ordres  des  ingénieurs  du  gouvernement , ou 
qui,  du  moins,  doit  coordonner  scs  mouvements  avec  les  né- 
cessités et  l'ordre  du  service  de  navigation,  ainsi  qu'ils  en  sont 
requis. 

§ 5.  Régime  de  conservation  et  de  police  répressive 
concernant  la  navigation. 

252  — En  matière  de  navigation,  la  répression  des  contraventions 
a lieu  comme  pour  la  grande  voirie,  quant  aux  procès-verbaux  et 
à la  juridiction  répressive  ; — mais  les  règlements  à appliquer  sont 
autres  ; ils  renferment  des  amendes  respectives.  — l.es  anciens  rè-  - 
glements  locaux  sont  maintenus  comme  les  règlements  généraux. 

— Les  nouveaux  établissements  de  moulins  à nef  formés  sans  au- 
torisation dans  le  lit  d’uno  rivière  navigable,  sont  une  contravention  ; 
la  simple  réparation  d'avaries  peut  avoir  lieu  sans  être  autorisée. — 
Toute  entreprise  nouvelle  non  autorisée  an  bord  d'une  rivière  na- 
vigable est  passible  d’amende.  — Les  bras  non  navigables  des  ri- 
vières navigables  sont  soumis  à la  même  police. — lin  conseil  de 
préfecture,  devant  lequel  une  question  de  propriété  surgit,  ne  doit 
pas  surseoira  statuersur  la  contravention  jusqu’à  ce  qu'cllcsoit  ju- 
gée.— En  matière  de  navigation,  les  conlraventionssont  permanentes 
et  la  poursuite  ne  se  prescrit  pas  conformément  à l'art.  G40  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

1.  Les  principes  que  nous  avons  établis  plus  haut  relative- 
ment à la  conservation  des  routes  s'appliquent  encore  à la  na- 
vigation d’une  manière  identique,  ce  qui  nous  épargne  ici  des 
développements  ; mais  en  (liant  le  lion  qui  rattache  ici  ces  deux 
matières , nous  signalerons,  les  cas  les  plus  fréquents  de  pour- 
suite en  matière  de  navigation. 

2.  L’ordonnance  de  1669  offre  les  dispositions  prohibitives 
suivantes  : 

Tit.  27,  art.  42  : « Nul,  soit  propriétaire  ou  engagislc,  ne 
pourra  faire  moulins , batardeaux  , écluses , gords , permis , 
murs,  plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terre  et  de  fascines, 
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ni  antres  édifices , ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l’eau 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  ni  même  y 
jeter  aucunes  ordures,  immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quais 
et  rivages,  a peine  d’an  es  de  arbitraire  ; enjoignons  à toutes  per- 
sonnes de  les  ôter  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  pré- 
sentes ; et  si  aucuns  s’y  trouvent  subsister  après  ce  temps , vou- 
lons qu’ils  soient  incessamment  ôtés  et  levés  à la  diligence  do 
nos  procureurs  des  maîtrises , aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui 
les  auront  causés , sous  peine  de  500  livres  d amende , tant 
contre  les  particuliers  que  contre  le  juge  de  notre  procureur, 
qui  auront  négligé  de  le  faire , et  de  répondre  en  leurs  privés 
noms  des  dommages  et  intérêts.  » 

Art.  43.  « Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins,  écluses, 
vannes , gords  et  autres  édifices , dans  l’étendue  des  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables , sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs , seront  tenus  de  les 
démolir,  sinon,  le  feront  à leurs  frais  et  dépens.  » 

Art.  44.  * Défendons  à toutes  personnes  de  détourner  l’eau 
des  rivières  navigables  et  flottables , ou  d’en  alTaiblir  et  altérer 
le  cours , par  tranchées , fossés  et  canaux , à peine  contre  les 
contrevenants  dètre  punis  comme  usurpateurs  et  les  choses 
réparées  à leurs  dépens.  » 

L'art.  7 du  titre  8 décrète  une  amende  de  500  fr.  contre  ceux 
qui  auront  planté  ou  bâti  le  long  des  rivières  sans  laisser  la  lar- 
geur prescrite  pour  le  chemin  de  halage  ou  pour  le  marchepied 
sur  l’autre  bord. 

3.  Les  mêmes  prohibitions  et  les  peines  corrélatives  ont  été 
rappelées  par  plusieurs  arrêts  du  conseil , tels  que  celui  du 
28  juin  1777,  concernant  la  rivière  de  Marne,  et  les  autres  ri- 
vières et  canaux  navigables  du  royaume ; celui  du  17  juin  1782, 
relatif  au  cours  de  la  Garonne  ; celui  du  23  juillet  1783 , relatif 
à la  navigation  de  la  Loire  et  rivières  afllucntes. 

4.  Ces  lois  et  règlements  étant  maintenus  par  le  décret  du 
mois  de  juillet  1791 , l’application  en  a été  déterminée,  selon 
le  système  de  la  nouvelle  organisation  administrative,  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII , qui  a placé  le  contentieux  de  la  grande 
voirie  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture  ; par  la  loi 
du  29  floréal  de  l’an  X , qui  prescrit  de  poursuivre  les  conlra- 
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vcntions  commises  sur  1rs  canaux,  lleuvcs  et  rivières  navigables, 
leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d’art  ; 
par  le  décret  du  10  avril  1812 , portant  que  le  titre  9 du  décret 
du  16  décembre  181 1 est  applicable  aux  canaux , rivières  navi- 
gables , ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à la  mer,  sans 
préjudice  de  tous  moyens  de  surveillance  ordonnés  par  les  lois 
et  décrets , et  des  fondions  des  agents  qu’ils  instituent. 

5.  Kous  donnerons  maintenant  quelques  exemples  en  matière 
de  navigation. 

La  police  de  la  navigation  de  la  Loire  est  réglée  d’une  ma- 
nière spéciale  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1783.  De  là  , 
les  gens  de  service  du  bateau  à vapeur  le  Vulcain  , ayant  jeté 
dans  le  lit  de  ce  fleuve  le  résidu  de  la  combustion  du  charbon  de 
terre  du  fourneau  de  la  machine  à vapeur  de  ce  bateau , celte 
contravention  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une  amende  de 
100  fr. , et  non  à celle  de  500  fr. , prononcée  par  l’ordonnance 
de  1669.  (Ordonn.  du  25  janvier  1838.  La  compagnie  des  rive- 
rains du  haut  de  la  Loire.) 

Les  moulins  établis  sur  l’Escaut,  à Valenciennes,  sont  régis 
par  l’ordonnaifte  de  l’ancien  intendant  du  Haiuaut,  du  22  dé- 
cembre 1785,  qui  interdisait  aux  propriétaires  de  ces  usines  de 
les  reconstruire  en  tout  ou  en  partie , et  surtout  de  travailler  à 
leurs  radiers  et  seuils  sans  permission  ; dès  lors  une  simple  re- 
construction de  roues  donnait  lieu  à l’application  de  celte  amende 
de  300  fr.  (Ord.  du  2 janvier  1838.  Noël  Malthon.) 

6.  Il  existait  naguère  de  l’incertitude  sur  le  point  de  savoir  si 
des  travaux  de  simple  réparation  qui  seraient  faits  à un  mou- 
lin à nef  existant  sur  une  rivière  navigable , sans  autorisation , 
ne  formeraient  pas  une  contravention  de  grande  voirie. 

L’ordonnance  du  30  mai  1821  , concernant  le  moulin  de 
M.  Lamcth,  sis  sur  la  Garonne,  semblait  établir  que  l’ordon- 
nance de  1669  n’exigeait  de  permission  que  pour  les  nouvelles 
entreprises,  mais  que  l’arrêté  du  directoire  exécutif  l’exigeait 
même  pour  de  simples  réparations  d’avaries  éprouvées  par  le 
bâtiment  du  moulin. 

Mais  la  jurisprudence  du  conseil  vient  de  se  fixer  dans  un 
sens  plus  favorable  aux  propriétaires  d’usines , en  ces  termes  : 

" Considérant  que  l'arrêté  du  9 ventôse  an  VI , portant  défense 
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d’établir  aucun  obstacle  au  cours  des  eaux  dans  les  rivières  na- 
vigables et  flottables , sans  la  permission  préalable  de  l'admi- 
nistration centrale  et  sans  C autorisation  expresse  du  gouver- 
nement, ne  s'applique  pas  à des  travaux  de  simple  réparation, 
mais  a pour  objet  l'établissement  d’usines  nouvelles , ou  les 
changements  apportés  à des  usines  anciennement  existantes.  » 
(Ord.  du  31  janvier  1838.  Le  ministre  des  travaux  publics 
C.  Dubourdieu , Chauvet,  etc.) 

7.  En  1826 , il  fut  enjoint  à un  propriétaire  riverain  de  la 
Vezére  d’enlever  quelques  souches  et  pieux  qui  obstruaient  sur 
son  fonds  un  chemin  de  halage  ; l'arrété  pris  à cet  effet  ne  fai- 
sait que  mettre  à exécution  une  ordonnance  de  l’intendant  de 
la  Guyenne,  du  2i  décembre  1753  ; et  il  fut  établi  dans  l’in- 
struction de  l'affaire,  1°  que  depuis  cette  ordonnance,  la  navi- 
gation de  celte  rivière  n’a  jamais  été  entravée  ni  interrompue; 
2“  que  l’état  y jouissait  des  droits  de  pèche  et  de  bacs  ; 3"  que 
le  droit  de  l'état  pour  la  navigation  n’avait  pas  été  prescrit.  11 
fut  décidé  en  conséquence  que  le  chemin  de  halage  était  dû 
sans  indemnité.  (Ord.  du  5 août  1833.  Mirandol  et  consorts,  ) 

8.  Un  sieur  Bonus  possède  un  établissement  d’entrepût  de 
marchandises  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  amont  du 
pont  de  Bordeaux  ; une  alluvion  s’était  formée  au  devant  de  scs 
propriétés,  et  il  existait  une  cale  destinée  à faciliter  le  débar- 
quement et  l’embarquement  de  ses  marchandises.  Pour  avoir 
changé  cette  cale  de  place  sans  prendre  ni  alignement , ni  per- 
mission de  l’autorité  administrative,  il  s’est  vu  citer  devant  le 
conseil  de  préfecture  ; il  y a été  condamné  à 500  fr.  d’amende 
et  226  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  caisse  de  l’entreprise 
du  pont  de  Bordeaux. 

Appel  au  conseil  d’état.  Il  objectait  que  l'allusion  était  sa 
propriété;  que  son  droit  était  inviolable;  que  si  on  prétendait 
le  déposséder  pour  cause  d’utilité  publique , l’administration 
devait  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ; qu’il  avait  con- 
struit au  vu  et  au  su  des  ingénieurs  dans  la  bonne  foi,  et  qu’en 
conséquence , au  moins , il  ne  devait  pas  être  condamné  à dé- 
molir. 

Le  rejet  de  la  requête  de  ce  particulier  avertira  les  proprié- 
taires riverains  qu’ils  s’abusent  étrangement  si , se  fondant  sur 
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ce  que  le  Code  civil  leur  accorde  la  propriété  des  alluvions  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  ils  croient  avoir  le  droit  d’y 
construire  et  planter.  Cette  propriété  ne  leur  est  concédée  par 
le  Code  que  sous  la  condition  de  laisser  intact  le  chemiu  de  ha- 
lage  ; ce  qui  emporte  l’obligation  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  la  voirie.  (Ord.  du  2 avril  1828.  Bonus.) 

9.  11  a été  jugé  dans  le  même  sens,  au  sujet  de  plusieurs 
ouvrages  que  des  meuniers  de  Sainl-Dié  avaient  faits  sur  les 
bords  de  la  Mcurlhe , dans  le  but  de  défendre  leurs  proprié- 
tés contre  la  violence  des  eaux.  (Arrêt  Bertrand,  15  septem- 
bre 1831.) 

Arrêt  conforme , pour  les  plantations  faites  sans  autorisation 
sur  un  chemin  de  halagc,  sans  avoir  laissé  la  largeur  de  vingt- 
quatre  pieds , encore  bien  que  cette  largeur  existât  sur  l’afitrc 
bord.  L'ans  l’espèce,  suivant  l’usage  des  lieux,  le  tirage  par  che- 
vaux s’opérait  d’un  côté  comme  de  l’autre.  {Langlois , 25  jan- 
vier 1833.) 

Item,  pour  simple  reconstruction  d’usiuc  sur  un  cours  d’eau 
sans  autorisation.  (Ord.  du  1"  février  1833.  Baudouin.) 

Autres  semblables  : Duperrier,  8 juillet  1829;  Poupard  de 
Ncujlize,  2 septembre  même  année. 

Autre  du  17  janvier  1838.  Bruno-Lemarchand  C.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

10.  Un  sieur  Brivazac  est  propriétaire  d’un  domaine  que 
confronte  à l’ouest  la  Gironde,  et  au  nord-ouest  un  ruisseau 
appelé  le  Brouillon.  Ce  ruisseau,  navigable  seulement  à son 
embouchure , sert  de  refuge  dans  les  hautes  marées  aux  ga- 
bares  et  aux  petites  embarcations.  Sur  les  bords  de  ce  fleuve 
et  du  ruisseau  sont  de  grandes  prairies  où  ce  particulier  a plante 
sans  prendre  l’alignement.  Procès-verbal  de  contravention  a été 
dressé  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Le  sieur  llri- 
vazac  a été  condamné  à 500  fr.  d’amende , et  a détruire  à scs 
frais  lesdiles  plantations. 

Sa  défense  consistait  à dire  que,  1°  le  chenal  était  depuis 
longtemps  abandonné , qu’il  n’elistail  pas  de  chemin  de  halage  ; 
2°  que  depuis  longtemps  il  n’était  plus  navigable,  qu'il  était 
par  là  hors  du  domaine  public.  M.  le  directeur  général  a ré- 
pondu au  pourvoi  que,  dans  les  marées  hautes,  des  gabarcs  et 
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petites  embarcations  entraient  encore  dans  le  chenal  ; qu'il  de- 
vait être  considéré  comme  navigable  jusqu’au  pont  de  Plassac  ; 
qu’ainsi,  un  espace  devait  être  réservé  pour  le  marchepied; 
qu’au  surplus,  du  côte  du  fleuve  même,  les  plantations  avaient 
etc  faites  sur  un  terrain  d’alluvions  récentes;  qu’elles  avaient 
été  prolongées  jusqu’aux  plus  basses  eaux , sans  laisser  aucun 
chemin  ni  marchepied  de  halagc  ; que  cette  alluvion,  qui  tend 
à apporter  un  grand  changement  dans  le  lit  du  fleuve , s’ac- 
croissait assez  sans  tolérer  des  ouvrages  de  main  d'homme  qui 
la  favoriseraient.  .La  requête  a été  rejetée,  (ürdonn.  du  28  fé- 
vrier 1828.  Brivazac.) 

11.  Si  un  débat  entre  deux  particuliers  a pour  objet  une  en- 
treprise sur  un  cours  d’eau  qui  n’est  ni  une  rivière  navigable , 
ni  uu  bras  do  rivière  navigable,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  y statuer.  Comme  il  ne  s’agit  que  d'un  intérêt 
privé  entre  les  parties  conlcndantes,  l’affaire  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

lin  sieur  Housse  avait  planté  sur  sa  propriété  au  bord  de  la 
rivière  d’Orb;  le  propriétaire  du  bord  opposé,  craignant  que 
cette  plantation  ne  change  le  cours  de  l’çau  et  ne  soit  nuisible 
à son  champ,  cite  le  sieur  Housse  en  justice  de  paix.  Celui-ci , 
condamné  à arracher  scs  plantations,  appelle  de  la  sentence  et 
demande  d'être  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture,  sous 
prétexte  que  la  rivière  d'Orb  est  navigable;  mais  comme  il  ne 
rapportait  aucun  acte  de  l’autorité  réglementaire  qui  eût  dé- 
claré celle  rivière  navigable , et  qu’ainsi  le  débat  n’était  que 
d’un  intérêt  privé  entre  deux  particuliers,  il  a été  jugé  que  les 
tribunaux  ordinaires  étaient  compétents.  (Arrêt  de  cassation, 
du  23  août  1819  ; Sirey,  20,  1 , p.  66.) 

12.  Au  contraire,  un  sieur  Hache,  négociant  à Louviers , 
qui  a bâti,  sans  prendre  alignement,  au  bord  d’un  bras  non 
uavigahlc  de  l’Eure,  qui  est  navigable,  est  cité  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Ayaut  pour  adversaires  deux  manufacturiers  qui 
prétendent  que  scs  constructions  leur  sont  préjudiciables , il 
soutient  que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  question;  car,  selon  le  sieur  Hache,  la  contestation 
était  purement  d'intérêt  privé  ; cependant , le  conseil  de  pré- 
fecture relient  la  cause  et  le  condamne  à l’amende  et  à la  dé- 


“Digiteed  by  Google 


524 


LIVRE  XII. 


molition  de  ses  ouvrages.  Sa  demande  en  renvoi  devant  le  tri- 
bunal fut  rejetée  par  arrêt  du  conseil , du  22  janvier  1824. 

D'où  l'on  voit  clairement  que  les  bras  même  non  navigables» 
des  rivières  navigables  sont  placés  sous  le  même  régime  que  ces 
rivières  pour  les  contraventions  à réprimer. 

13.  Si  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  longe  un  fleuve  y 
fait  des  remblais  de  sa  seule  autorité , et  qu’il  reporte  le  che- 
min de  halagc  sur  le  terrain  ainsi  remblayé,  pour  avancer 
son  mur  d'autant , c’est  une  contravention  punissable.  { 8 fé- 
vrier 1838,  Reccol.  ) 

L’alignement  qui  lui  sera  donné  pour  reconstruire  son  mur 
est  un  acte  purement  administratif,  qui  ne  peut  pas  être  atta- 
qué au  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse.  ( Ib.  ) 

14.  Des  quais  qui  bordent  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles font  partie  de  la  grande  voirie  ; celui  qui  abat  une  borne 
faisant  partie  de  la  rangée  établie  le  long  d’un  quai , et  qui 
est  utile  pour  la  liberté  de  la  circulation , commet  un  délit  de 
graude  voirie.  (Ord.  4 juillet  1838.  Minisi.  de  Vint.  ) 

15.  L’interdiction  faite  par  l’ordonnance  de  1607  aux  rive- 
rains d'une  voie  navigable  de  faire  aucune  plantation  ni 
construction  à la  distance  qu’ils  doivent  laisser  pour  le 
chemin  de  halage  d'un  côté , ou  pour  le  marchepied  sur  l’autre 
bord , s’applique  aux  canaux  navigables. 

Le  décret  du  22  févr.r  1813,  contenant  règlement  pour  la 
police  et  la  conserva  .on  des  canaux  d’Orléans  et  du  Loing, 
va  plus  loin  encore.  11  maintient  la  faculté  donnée  aux  pro- 
priétaires de  ces  canaux  par  leurs  lettres  patentes  « de  dé- 
poser sur  les  fonds  riverains,  les  terres,  vases,  tasses,  graviers 
.et  sables  provenant  des  usages  et  autres  déblais  quelconques 
provenant  du  canal,  sauf  indemnité,  s'il  y a lieu.  » 

16. 11  s'ensuit  que  la  question  de  propriété  des  terrains  compris 
dans  les  francs-bords,  ou  sur  1<  quels  on  aura  fait  des  dépôts, 
n’empêchera  pas  qu’il  ne  soit  statué  sur  les  procès-verbaux  de 
contravention  ; et  ainsi  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
surseoir  jusqu  à ce  que  cette  question  soit  vidée.  C’est  ce  qui 
a été  jugé  entre  cette  compagnie  et  le  département  du  Loiret . 
représenté  par  le  sous-préfet  de  Montargis , [tour  des  terrains 
dont  ce  département  revendiquait  la  propriété  (Ord.  du  25 
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janvier  1838)  ; c’esl  ce  qui  avait  élé  jugé  contre  Mrae  Geffricr 
de  Neuvy  malgré  tous  nos  efïorts.  Ord.,  H décembre  1837; 
v.  ci-dessus,  p.  266  ; autre  ord.,  25  janv.  1838,  Besançon.  ) , 

17.  Nous  avons  établi  plus  haut  (p.  268)  que  la  prescrip- 
tion des  poursuites  en  matière  de  police  et  en  matière  correc- 
tionnelle, établie  par  l'art.  6i0du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, n'était  pas  applicable  aux  contraventions  de  grande 
voirie;  nous  disions  que  la  prescription  étant  de  droit  positif, 
et  les  règlements  de  la  voirie  ne  l’admettant  pas,  elle  ne  pou- 
vait être  invoquée  par  analogie  en  cette  matière.  Le  conseil  l’a 
en  effet  toujours  écartée , mais  par  des  fins  de  non-recevoir  ; on 
a vu  ainsi  qu’un  ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Eure, 
propriétaire  d’usines  établies  sur  cette  rivière , n'avait  pas  été 
admis,  dans  cette  qualité,  à invoquer  la  prescription  contre  une 
poursuite  dont  il  lui  appartenait  de  prendre  l’iniliativedaus  l’ or- 
dre de  scsdevoirsetduscrvicc. (Ord. ,20  juin  1831,  de  Lescaillc.) 
Par  des  décisions  toutes  récentes,  le  conseil  a jugé  , comme 
il  avait  déjà  fait  précédemment , que  les  constructions  effectuées 
sur  les  chemins  de  halagc  constituaient  des  contraventions 
permanentes , dont  la  répression , quel  que  fût  le  laps  de  temps 
écoulé , devait  être  poursuivie  dans  l’intérêt  toujours  subsistant 
de  la  navigation  (Ord.,  2 janvier  1838,  Lercbours  et  autres; 
1"  novembre  1838,  ministre  des  trav.  pub.  C.  Clisson.) 

CHAPITRE  IL 

OBJETS  ACCESSOIRES  A LA  NAVIGATION. 

Pour  n’omettre  dans  ce  livre  aucune  des  parties  essentielles 
du  régime  de  la  navigation,  nous  avons  encore  quelques  mois 
à dire  sur  la  pêche  fluviale  , les  bacs,  les  extractions  de  ma- 
tériaux dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  cl  les  eaux  dé- 
tournées des  fleuves  et  des  rivières  navigables,  soit  pour 
alimenter  les  fontaines  publiques  des  villes , soit  pour  l’ir- 
rigation des  terres  cl  pour  féconder  l’agriculture.  Mais  les 
petites  rivières  étant  les  veines  dont  se  forment  les  aflluents 
des  fleuves,  qui  sont  les  artères  du  corps  ou  système  général 
de  la  navigation,  le  gouvernement  doit  veiller  à procurer  le 
libre  cours  des  eaux  sur  loutci  les  rivières,  à assurer  leur 
111.  31 
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curage,  à régler  les  Ira  vaux  d’art  qui  auront  pour  objet  de 
retenir  les  eaux  pour  les  usines.  On  n’embrassera  ici  que  ce 
qui  coucerne  les  rivières  en  elles-mêmes  ; le  livre  suivant  sera 
consacré  à la  matière  des  usines  à eau. 

Pôchc  et  produits  accessoires  des  fleuves  et  rivières,  des  canaux  et  des  rivières 
canalisées. 

253  — La  pêche  fluviale  dépend  du  domaine.  — Son  administra- 
tion a trois  objet»,  le»  baux , la  perception  de*  produit»,  l'exercice 
régulier  et  les  contravention»,  qui  ressortissent  de  trois  services 
distincts.  — Les  anciens  droits  de  pêche  ont  été  supprimés  sans  in- 
demnité sur  les  rivières  navigables. — Les  contraventions  sont  ju- 
gées, quelques  unes  paroles  conseils  de  préfecture , lui  plus  grand 
nombre  par  les  tribunaux.  — La  pêche  d'un  canal  appartient  aux 
concessionnaires,  sans  avoir  à prouver  qu'ils  Tout  acquise  spéciale- 
ment par  achat. 

1 . La  pèche  fluviale  est , aux  yeux  des  jurisconsultes , une 
partie  nécessaire  du  domaine  public  ; car  on  a toujours  com- 
pris que  quoique  l'état  n'en  jouisse  pas  au  même  titre  ni  de  la 
même  manière  qne  des  biens  possédés  par  lui  proprictairementy 
il  n'en  doit  pas  moins  profiler  seul  des  produits  accessoires  que 
donnent  les  lits  des  rivières , leurs  bras  et  autres  dépendances 
de  la  navigation. 

La  reconnaissance  que  fait  l'administration  des  cours  d eau 
sur  lesquels  la  pêche  appartient  à l’état  forme  une  sorte  de 
classement  de  la  voirie  par  eau,  dout  la  surveillance  et  la  con- 
servation appartiennent  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
(Art.  3 delà  loi  du  13  avril  1829;  Ord.  du  10  juillet  1833.  ) 

2.  Ces  fonctionnaires  ont  à s’occuper  : 1°  des  titres  auxquels 
peuvent  exister  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  les  bar- 
rages établis  pour  la  pêche  ; 2°  des  dépendances  de  la  navi- 
gation sur  lesquelles  le  droit  de  l’état  doit  s’exercer  exclusi- 
vement; 3°  de  l’adjudication  de  la  pêche;  4°  de  la  perception 
des  autres  produits  accessoires  des  canaux  ; 5"  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  qui  résultent  des  infractions  au 
Code  de  la  pêche  fluviale. 

3.  Les  rivières  canalisées  doivent  être  assimilées  aux  canaux 
appartenantà  l étal.  (Cire,  des  20  février  cl  24  octobre  1832; 
20  janvier  1833.) 

Dans  les  canaux  concédés  à perpétuité,  la  pèche  appartient  à 
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leurs  propriétaires  ; dans  ceux  soumis  à des  concessions  tempo- 
raires , elle  ne  fait  pas  partie  de  la  concession.  (Ord.  10  juillet 
1833.) 

4.  Trois  services  publics  concourent  à l'administration  de  la 
pèche  : 

1"  La  police,  la  surveillance  et  la  .unservation  de  la  pèche  dans 
les  canaux,  qui  appartiennent  à l’état  des  produits  des  francs- 
bords  et  des  plantations  sont  exercées  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  (Décrets  du  23  décembre  1810 , des  24  no- 
vembre 1828, 20  mars  1830,  et  circulaire  du  20  janvier  1833.) 

2”  Pour  les  fleuves  et  rivières  navigables  , et  les  rivières  ca- 
nalisées , la  mise  en  ferme  de  la  pèche  a lieu  à la  diligence  et 
par  les  soins  de  F administration forestière , chargée  de  la  police , 
de  la  surveillance  et  de  la  conservation  de  la  pèche.  ( Loi  du  14 
floréal  an  X , art.  17.)  Un  nouveau  cahier  des  charges  pour  les 
baux  de  la  pèche  a été  adopté  par  cette  administration , sous  la 
date  du  25  octobre  1831.  [Code  des  ponts  et  chaussées,  t.  5.), 

3"  Les  fonds  provenant  de  la  pèche  et  des  produits  des  francs- 
bords  et  plantations  sont  versés  au  trésor  public  par  l'intermé- 
diaire des  contributions  indirectes.  ( Même  décret  de  1810.) 

5.  M.  Garnier  applique  à la  pèche  le  principe  que,  depuis  1560, 
le  domaine  public  était  inaliénable  et  imprescriptible  ; d’où  il 
résulte  que  des  titres  postérieurs  à cette  date  ne  peuvent  au- 
jourd’hui former  un  droit  contre  le  domaine  ; mais  que  si  un 
barrage  pour  la  flèche  avait  été  autorisé  ou  concédé  avant  le 
l,r  avril  1566,  l’administration  ne  pourrait  le  faire  disparaitre 
que  pour  cause  d’utilité  publique,  et  moyennant  indemnité. 
( Régime  des  eaux , t.  1 , p.  282  et  322.) 

Il  faut  que  ce  jurisconsulte  n’ait  pas  pris  connaissance  de 
l’arrêt  du  Conseil  d’état  du  11  thermidor  an  XII,  visé  dans  le 
décret  du  11  avril  1810.  (Code  des  ponts  et  chaussées,  t.  4, 
p.  219  et  260.) 

En  l’an  XII , un  projet  de  décret  fut  soumis  au  conseil  d’état , 
dont  l’objet  était  de  maintenir  provisoirement  les  possesseurs 
du  droit  de  pèche  dans  les  ileuves  et  rivières  navigables,  dont 
les  titres  étaient  antérieurs  à ledit  de  1669.  — Mais  le  conseil 
décida  qu’on  ne  pouvait  adopter  le  projet , le  décret  de  la  con- 
vention du  30  juillet  1793  ayant  rangé  les  droits  de  pèche  et  de 
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chasse  dans  la  classe  des  droits  féodaux  supprimes  sans  indem- 
nité i que,  dès  lors,  le  droit  de  pèche  s’était  trouvé  irrévoca- 
blement anéanti  dans  la  main  de  ceux  qui  en  jouissaient,  soit 
patriuionialement , soit  à litre  d’engagislcs  et  d’échangistes. 

Sur  ce  fondement , un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l’Eure , qui  avait  maintenu  le  sieur  Liroux  dans  la  propriété  de 
la  pêcherie  située  sous  une  arche  du  pont  de  Yernon , fut  annulé 
par  le  décret  du  11  avril  1810. 

6.  Par  arrêt  du  8 mai  1826 , la  cour  suprême  a cassé  pareil- 
lement un  arrêt  qui  maintenait  les  sieurs  Perricr  dans  le  droit 
de  pêche  sur  la  Seine , en  jugeant  que  la  loi  du  14  floréal  an  X 
n’apportait  aucun  changement  à la  législation  établie  par  les 
décrets  des  6 et  30  juillet  1793 , et  8 frimaire  an  II.  {Sir.,  26, 
p.  453.) 

M.  Garnier  objecte  contre  cet  arrêt  qu’il  a été  rendu  avant 
l’adoption  de  la  loi  du  15  avril  1829 , dont  l’art.  83  porte  que 
« les  droits  acquis  antérieurement  à la  présente  loi  serout  jugés, 
en  cas  de  contestation,  d'après  les  lois  existant  avant  sa  promul- 
gation. » Cependant  cette  disposition  n’a  pas  eu  pour  objet  de 
faire  revivre  des  droits  anciennement  fondés  en  litres , et  sup- 
primés par  la  législation  intermédiaire,  comme  a fait  la  loi  du 
12  mai  1825,  pour  les  plantations  et  les  fossés  bordant  les 
routes. 

A la  vérité,  l’arrêt  de  cassation  du  9 novembre  1836,  que 
rapporte  M.  Garnier,  semble  dire  qu’un  droit  de  pêche  dont  le 
titre  et  la  possession  auraient  existé  avant  1566 , aurait  dû  être 
respecté  ; mais  ce  n’est  là  qu’un  arrêt  de  rejet  confirmant  un 
autre  arrêt  qui  avait  fait  expressément  l’application  à la  cause 
des  lois  de  1789,  juillet  1793 , de  la  loi  du  14  floréal  an  X,  et  de 
l’avis  interprétatif  du  conseil  d élai  du  11  thermidor  an  XII. 
Evidemment,  une  telle  énonciation  ne  tire  pas  à conséquence 
pour  la  doctrine. 

7.  Incontestablement  l’état  peut  rendre  navigable  tel  cours 


(i)  M.  Daviel  ( Cours  d’eau,  t.  I , p.  40)  établit  ces  principes  d’après 
un  décret  du  21  fructidor  an  XII , il  faut  lire;  1 1 thermidor; car  noire 
décret  est  le  seul  que  rapporte  l’auteur  Des  questions  de  droit  udmims- 
tralif , cite  par  M.  Daviel. 
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d’eau  qui  ne  l’était  pas  jusqu’alors.  L'indemnité  réservée  en 
ce  cas  aux  propriétaires  riverains,  par  le  décret  da  22  janvier 
1808 , sera  préalable , aux  ternies  de  la  mémo  loi , et  devrait 
être  réglée  conformément  aux  art.  16,17  et  18  de  la  loi  du 
8 mars  1810  , compensation  faite  des  avantages  que  les  rive- 
rains tiraient  de  la  disposition  prescrite  par  le  gouvernement. 
(Art.  3 de  la  loi  du  15  avril  1829  ) 

8.  En  ne  désignant  que  ces  derniers  articles  do  la  loi  de 
1810 , le  législateur  s’en  est  référé  à la  jurisprudence , d’après 
laquelle  les  tribunaux  prononcent  sur  l’évaluation  des  indem- 
nités dans  des  cas  de  dépossession  indirecte,  tacite,  qui  ne  pro- 
céderaient pas  d’un  jugement  antérieur  d'expropriation.  Le 
principe  de  compensation  proclamé  par  la  loi  de  1829  se  re- 
trouve dans  l’art.  51  de  la  loi  du  7 juillet  1833.  «Cette  loi  ayant 
» introduit  l’institution  du  jury  et  des  formes  et  conditions  spé- 
» ciales,  dit  M.  Garnier,  ce  serait  à l’exécution  de  cette  der- 
» nière  loi  qu’il  faudrait  s'attacher,  avec  celte  observation  que 
» les  formalités  du  chap.  I"  ne  devraient  pas  être  suivies , parce 
» que  l’enquête  de  commodo  et  l’ordonnance  déclarative  de  la 
» navigabilité  en  tiennent  lieu , et  les  remplacent  entièrement  en 
» tout  ce  qui  tient  à la  matière  spéciale  de  la  pêche.  » ( Régie 
des  eaux , 1. 1 ,p.  320.)  On  voit  ici  la  confirmation  par  une  non-* 
vclle  autorité  des  principes  que  nous  avons  professés  d’une  ma- 
nière générale.  (Tom.  2 , n°  154 , p.  532  et  suiv.  ) 

9.  Cette  expropriation  du  droit  de  pêche  pour  les  riverains 
n’a  lieu , d’après  la  jurisprudence  la  plus  constante , qu’autant 
que  la  navigabilité  a été  déclarée  par  des  règlements  d’admi- 
nistration publique.  Selon  la  jurisprudence  du  conseil  d’état, 
les  anciens  règlements  qui  ont  rempli  cet  objet  rendent  nuis  les 
titres  contraires. 

Le  25  mai  1791  , le  moulin  de  Sordes , situé  sur  un  bras  du 
Gaved’Oléron  , rivière  navigable  et  flottable,  avait  été  adjugé 
à un  particulier  qui,  d’après  l’ordonnance  de  1669,  se  préten- 
dait propriétaire , non-seulement  des  digues , mais  encore  de  ce 
bras  du  Gave , qui  était  un  canal  creusé  de  main  d’homme.  En 
1807,  le  droit  de  pêche  lui  fut  contesté  ; des  procès-verbaux 
ont  été  dressés  contre  lui  ; et , par  suite , le  préfet  a pris  un 
arrêté  portant  règlement  sur  la  navigation  et  la  pêche  du  Gave. 
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Le  sieur  de  Bailleux  a attaqué  à la  fois  devant  le  conseil  cet 
arrêté  du  préfet  et  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture , statuant 
sur  les  procès-verbaux  qui  avaient  été  dressés. 

Il  fut  jugé,  à l’egard  du  premier  arrêté,  qu’il  ne  contenait 
qu  un  réglement  d’administration  sur  la  pêche  du  Gave  qui , 
aux  termes  des  lois,  était  exclusivement  du  ressort  de  l’admi- 
nistration, et  ne  pouvait  pas  être  attaqué  en  la  voie  conten- 
tieuse. 

Au  fond , le  conseil  a considéré  que  le  Gave  d’Oléron  ayant 
été  déclaré  navigable  et  flottable  par  arrêt  du  13  janvier  1733 , 
n’avait  plus  été  susceptible  de  propriété  privée,  et  qu’ainsi  le 
procès-verbal  d’adjudication  du  23  mai  1791  n’avait  pu  confé- 
rer le  droit  de  pêche  à l’adjudicataire.  (Ord.  du  29  mai  1821. 
fiai  lieux.) 

10.  Mais  vainement  un  préfet  déclarera-t-il,  dans  le  cours 
d’une  instance,  qu'une  rivière  est  une  dépendance  du  do- 
maine public , si  les  actes  antérieurs  ne  prononcent  pas  en  ce 
sens.  Ainsi,  en  1816 , le  sieur  de  Laur'es , propriétaire  d’un 
moulin  sis  sur  la  petite  rivière  de  Louvèze , changea  l’emplace- 
ment du  fuyant  et  l’établit  à quelques  centaines  de  pas  du  lieu 
où  il  existait.  RI.  de  Cuusatis,  qui  prétend  être  en  possession  , 
de  temps  immémorial , de  dériver  les  eaux  *du  fuyant  de  ce 
moulin , cl  de  les  introduire  dans  sa  terre  au  moyen  d’un  canal 
creusé  dans  le  lit  de  cette  rivière,  fait  faire  un  nouveau  canal 
de  dérivation,  vis-à-vis  la  nouvelle  embouchure  du  fuyant  ; son 
adversaire  s’est  pourvu  par  voie  de  complainte  devant  le  juge 
de  paix,  et  a obtenu  un  jugement  qui  prescrivait  la  destruction 
du  canal, 

Alors  M-  de  Causans  tente  d’obtenir  de  l’administration 
qu’elle  vienne  à son  secours;  en  effet , l’administration  consulte 
les  ingénieurs  sur  l'importance  de  la  rivière  dans  scs  rapports 
avec  la  navigation;  et  ceux-ci  sont  d’avis  qu’il  importe  à l’état 
d’assurer  ici  le  libre  usage  des  eaux.’ En  conséquence,  un  con- 
flit est  élevé  par  le  préfet. 

Cependant , M.  le  ministre  de  la  justice , consulté  sur  le  mé- 
rite de  ce  conflit , répond  en  ces  termes  : « Aucun  acte  régle- 
» mentairo,  dit-il,  émané  de  l'autorité  administrative,  ne  dé- 
» clare  que  la  rivière  de  Louvèze  soit  navigable  ni  flottable  ; 
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a aucune  pièce  produite  par  M.  de  Causans  ne  l’établit  ; or,  la 
» loi  du  29  floréal  an  X , qui  appelle  l’autorité  adminislra- 
» tivc  à prononcer  sur  les  affaires  relatives  aux  rivières  et  ea- 
» naux  , ne  lui  attribue  aucune  compéteucc  sur  les  actions  pos- 
» sessoires  que  peuvent  avoir  à exercer  les  parties , les  unes 
» contre  les  autres,  pour  des  propriétés  situées  sur  les  bords 
» d’une  rivière  non  navigable.  » Ce  conflit  fut  annulé  par  or- 
donnance du  6 décembre  1820. 

11.  Les  contraventions  aux  règlements  de  la  pèche  doivent 
être  poursuivies  par  l’administration  forestière,  à l'instar  des 
délits  forestiers , et  sont  du  ressort  des  tribunaux.  Mais  les  bar- 
rages établis  sur  les  rivières  pour  la  pèche,  ou  l’encombrement 
des  chemins  de  halage,  de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas  droit  à 
la  pèche  forment  des  contraventions  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  feront  constater  et  poursuivre. 

1 2.  La  pèche  d’un  canal  navigable  appartient  aux  propriétai- 
res de  ce  canal , alors  même  qu’ils  ne  l’auraient  point  acquise , 
moyennant  indemnité,  des  riverains  d’une  ancienne  rivière  ca- 
nalisée. 

Ainsi,  la  rivière  de  l’Ourcq  n’était  pas  navigable  dans  l’ori- 
gine. Elle  le  devint  au  moyen  de  travaux  faits  à la  suite  de 
traités  passés  entre  l’ancienne  administration  et  les  propriétaires 
de  cette  rivière;  mais  ils  s’y  étaient  réservés  le  droit  de  pèche. 
La  révolution  survient.  La  rivière  de  l’Ourcq  ayant  été  canali- 
sée , la  compagnie  des  canaux  y met  la  pèche  en  adjudication. 
Madame  d’Harvilîe , qui  est  aux  droits  des  anciens  propriétaires 
riverains,  s’y  oppose.  Elle  soutient  que  le  canal  de  l’Ourcq, 
quoique  confisqué  sur  le  duc  d’Orléans , n’était  entré  dans  le 
domaine  public  que  comme  propriété  privée , et  non  comme 
dépendance  essentielle  du  domaine  public;  qu’elle,  aux  droits 
de  ses  auteurs,  a conservé  le  droit  de  pèche,  et  qu’ancienne- 
ment  le  domaine  public  n’avait  droit  à la  propriété  des  rivières 
que  lorsqu’elles  étaient  navigables  et  flottables  de  leur  propre 
fonds. 

13.  Mais  cette  dame  a succombé  dans  sa  prétention  et  à tous 
les  degrés , notamment  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême, 
du  29  juillet  1828 , basé  sur  l’art.  538  du  Code  civil,  qui  n’ad- 
met plus  de  distiucliou  entre  les  rivières  navigables  de  leur 
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propre  fonds  et  celles  qui  le  sont  devenues  par  les  œuvres  de 
l'homme,  et  sur  ce  qu’autrement  « l’état  ne  deviendrait  pas 
» propriétaire  des  rivières  qu’il  rendrait  navigables,  ce  qui 
» préjudicierait  à la  navigation.  >• 

14.  L’ordonnance  du  20  septembre  1 828  offre  l’exemple  d'un 
passage  d’eau  qui  sera  perfectionné  sur  la  rivière  de  Loing, 
sans  qu’elle  ait  été  déclarée  navigable  et  qu’elle  soit  atlribuée 
au  domaine  public.  Ainsi , l’autorisation  de  construire  un  pont 
sur  une  rivière  qui  n’est  ni  navigable  ni  flottable,  est  accordée 
sans  préjudice  des  questions  de  propriété , de  possession  et  d’u- 
sage des  eaux , qui  sont  du  ressort  des  tribunaux.  ( Ord.  Dcllier 
et  consorts , 2 mars  1 832.  ) 

15.  A l'occasion  d’un  droit  de  pèche  sur  cette  même  rivière 
de  Loing,  qui  ne  lui  rapportait  pas  dix  francs  par  an,  M.  le 
comte  Cornet  a soutenu  un  long  procès  contre  la  compagnie  des 
canaux  d’Orléans  et  de  Loing,  dans  le  but  d’affranchir  aussi 
ses  voisins  des  prétentions  de  cette  compagnie , qu’il  envisageait 
comme  usurpatrice  et  oppressive. 

Ses  moyens  furent  accueillis , conformément  aux  conclusions 
du  ministère  public,  par  un  jugement  du  tribunal  dcMonlar- 
gis,  du  6 juin  1829,  ainsi  conçu  : 

« Qu’à  la  vérité,  aujourd'hui  il  se  trouve  établi  ce  qu’on  ap- 
» pelle  la  lanci'ere  du  Puy-Lalande , qui  commence  à Puy- 
» Lalande,  et  que  c’est  un  bras  de  la  rivière  de  Loing  qui  la 
» forme  jusqu’à  l’écluse  de  la  vallée  ; mais  que  cet  ouvrage  in- 
» dispensable  de  l’art  a été  ainsi  fait  pour  pouvoir  rendre  tout 
» cet  espace  navigable  ; que  cet  ouvrage , fait  postérieurement 
» à la  confection  du  canal,  n'a  eu  lieu  que  sur  la  demande  et 
» dans  l’intérêt  du  commerce, aün  d'établir  une  communication 
» plus  prompte  et  plus  avantageuse  avec  le  canal,  pour  l'em- 
» barcation  , à Puy-Lalande,  des  maichandises  que  la  nature 
••  du  commerce  et  des  localités  y font  arriver; 

9 

16.  » Que  si  le  pré  dont  il  s’agit  est  en  effet  riverain  de  cette 
» partie  de  rivière,  ces  constructions , dans  l’intérêt  du  com- 
» merce,  n’ont  point  canalisé  cette  partie  de  rivière  qui  n’était 
» pas  navigable,  au  préjudice  des  propriétaires  riverains,  quand 
» il  ne  leur  a été  acheté  aucun  terrain  pour  les  halages  et  les 
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» avant-bords,  ou  lorsqu'ils  n’en  ont  pas  été  indemnisés  d'une 
» manière  quelconque  ; 

» Qu’un  avis  du  conseil  d’état,  du  30  pluviôse  an  XIII,  a 
» levé  les  doutes  qui  planaient  sur  la  question  de  savoir  à qui 
» des  propriétaires  riverains  ou  des  communes  appartenait  le 
» droit  de  pèche  dans  les  rivières  non  navigables;  droit  qui, 

» anciennement  seigneurial,  avait  été  anéanti  par  tous  les 
» changements  survenus  dans  la  législation  depuis  1789  ; 

» que  cet  avis,  en  se  fondant  sur  la  libre  disposition  des  per- 
» sonnes  et  des  choses,  et  sur  les  droits  les  plus  certains  en 
» faveur  des  propriétaires  riverains,  leur  attribue  le  droit  de 
» pèche  ; 

» Que  les  décrets  et  ordonnances , intervenus  depuis  sur  la 
» matière,  ont  fixé  et  déterminé  ce  qu’on  doit  entendre  par  ri- 
» vières  navigables  et  rivières  non  navigables; 

«Que  les  chemins  de  halage  et  avant-bords,  avec  les  di- 
» stances  en  largeur  de  chaque  côlé,  sont  des  signes  caracté- 
» ristiques  de  la  navigation  ; que  l'article  7 du  titre  28  de  l’or- 
» donnance  des  eaux  et  forêts  est  applicable  à toute  espèce  de 
* rivière  ; 

» Et  que,  dans  les  rivières  navigables,  le  droit  de  pêche  est 
» de  domaine  public  ; 

- Que  dans  le  cas  du  droit  de  pèche  réclamé  par  des  partiru- 
» liers,  si  la  rivière  n’est  devenue  navigable  qu’à  la  suite  des 
» travaux  de  l’art,  elle  ne  prend  le  titre  de  rivière  navigable, 
••  qu’aprôs  l’avoir  été  ainsi  reconnue  et  déclarée  par  des  actes  de 
» l'administration  ; 

» Que , dans  l'espèce , la  partie  de  rivière  renfermée  entre  la 
» lancièrc  et  l’écluse  de  la  vallée,  et  ainsi  élevée  par  des  tra- 
» vaux  de  l’art , sans  halages  ni  avant-bords , n’étant  déclarée 
» ni  reconnue  navigable  par  l’autorité  compétente , et  aucune 
» cession  n'ayant  eu  lieu  de  la  part  des  auteurs  du  comte  Cornet, 
» ledroit  dépêché  du  propriétaire  riverain , dans  la  rivière  non 
» navigable,  subsiste  en  entier  à l’égard  dudit  sieur  comte 
» Cornet.  » 

17.  Il  est  dit  aussi  dans  le  même  jugement  : 

» Que  les  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1719,  titre  de 
» concession  en  faveur  de  M.  le  duc  d’Orléans  et  ayants  cause, 
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» pour  la  construction  d’un  canal  sur  la  rivièrede  Loing , et  sur 
» lequel  se  fondait  l’administration  des  canaux,  indiquent  les 
» motifs  de  cette  construction  ; qu’elle  est  considérée  comme  in- 
» dispensable,  parce  que  la  rivière  de  Loing  en  différents  temps 
» se  débordait,  n’avait  plus  de  lit,  parce  que  les  endroits  qui 
» y étaient  fouillés  et  curés  avec  le  plus  de  soin  étaient  le  plus 
» encombrés,  et  tellement,  qu’à  la  baisse  les  bateaux  n’y  pou- 
» vaient  plus  passer,  et  parce  qu’enfin  la  navigation  y était  im- 
» possible  par  les  périls  qu’elle  occasionnait. 

» Qu’en  accordant,  par  l’art.  l'r  de  ces  lettres,  au  conces- 
» sionnairç,  la  faculté  de  prendre  pour  la  largeur  et  la  lon- 
» gucur  du  canal  l’eau  nécessaire  dans  la  rivière  de  Loing, 
» et  de  se  sçrvir  du  courant  aux  endroits  où  il  le  faudrait,  il 
» a été  imposé  par  l’art.  6 des  charges  et  conditions  pour  in- 
» demniscr  les  propriétaires. 

» Que  l’art.  16  desdites  lettres,  qui  prévoit  la  nécessité  de 
» l’acquisition  de  terres  et  héritages,  pour  qu’à  chaque  côté 
» du  canal  il  y ait  un  espace  de  largeur  de  deux  perches,  pour 
» faciliter  ces  acquisitions,  décharge  et  affranchit  des  droits 
» seigneuriaux  alors  en  usage  ; et  qu’en  accordant,  par  l’art.  12, 
» en  considération  des  avantages  et  dépenses,  la  jouissance  en 
» propriété  et  à toujours  du  droit  de  pèche  dans  le  canal,  cela 
» ne  s’applique  qu’à  la  partie  de  rivière  qui,  alors,  aux 
» charges  de  l’indemnité  pour  les  terres  à prendre  sur  les  pro- 
» priétaircs  riverains , devait  servir  à l’établissement  du  canal 
» projeté. 

» Que  rien  dans  les  pièces  produites  ne  justifie  que  M.  le  duc 
» d’Orléans,  concessionnaire, ou  ses  ayants  cause,  aient  acquis 
« (Jcs  auteurs  de  M.  le  comte  Cornet , pour  canaliser  la  partie 
» de  riviçre  de  Loing  dont  il  s’agit , aucun  terrain , ainsi  que  le 
» prévoyait  l’art.  16  des  lettre^ patentes  pour  les  halages  et 
>>  ayant-bords  ; que  la  pièce  de  pré  dont  il  s’agit  ait  été  aliénée 
» en  aucune  partie  pour  une  semblable  destination,  et  qu’ils 
» soient  jenus  et  astreints  à aucun  service  de  cette  espèce,  et 
» qu’il  n’existe  pas  de  chemin  de  halagc  et  d’avant-bords.  » 

D’autres  litres  anciens,  que  le  tribunal  a discutés , ne  lui  ont 
pas  semblé  plus  favorables  à la  compagnie. 
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18.  Le  tribunal  a enfin  terminé  son  jugement  comme  il 
suit  : 

« Considérant  que  l’administration  des  canaux  n’est  pas  aux 
» droits  du  domaine  public  pour  le  droit  de  pèche  en  cette  partie 
» de  la  rivière , parce  que  le  domaine  de  l’état , en  succédant  h 
» monseigneur  le  duc  d’Orléans  et  ses  ayants  cause  dans  la  pro- 
» priété  et  dépendances  du  canal , n’a  pas  acquis  plus  de  droits 
» que  ce  concessionnaire  n'en  avait  obtenu  lui-même,  et  parce 
» que  l’acte  d’échange , sou  application  et  ses  conséquences 
» n’ont  pas  été  entièrement  anéantis  ; parce  que  le  domaine  de 
» l'état  cnOn , en  concédant  ensuite  à l'administration  des  ca- 
» naux , ne  lui  a abandonné  que  les  droits  existants  ; que  la 
» partie  de  rivière  dont  il  s'agit , n’ayant  pas  été  canalisée  en 
» exécution  des  lettres-patentes  de  1719,  et  on  conformité  des 
» dispositions  conservatrices  pour  les  droits  des  particuliers , 
» l’administration  n’a  pu  acquérir  la  propriété  excessivo  du 
» droit  de  pèche  dans  une  rivière  non  navigable,  au  préjudice 
» des  riverains. 

» Que  les  curages  et  entretiens  dont  elle  excipc  sont  dans 
» l'intérêt  du  commerce  et  de  la  perception  de  ses  droits;  mais 
» qu'ils  nepeuvent  militer  contregn  droit  de  propriété  consacré 

* par  les  lois,  décrets  et  ordonnances,  en  faveur  des  particu- 
» liers  propriétaires  riverains. 

« Qu’ainsi  M.  lo  comte  de  Cornet,  propriétaire  du  pré  rive- 
» rain  dont  il  s’agit,  a conservé  le  droit  de  pèche  dans  ladite 
» partie  de  rivière  joignant  ledit  pré.  » 

19.  niais  la  compagnie  des  canaux  ayant  relevé  appel  de  ce 
jugement , la  cour  royale  d’Orléans , contrairement  aux  con- 
clusions d’un  habile  avocat  général , a infirmé  le  jugement  par 
les  motifs  qui  suivent  : 

« Attendu  que  les  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1 71 9, 
» enregistrées  au  parlement  de  Paris,  le  13  avril  1720,  ont 

* concédé  à monseigneur  le  duc  d’Orléans  le  privilège  de  la 
» construction  du  canal  servant  de  communication  entre  la  ri- 
» vière  de  Seine  et  les  canaux  de  Briarc  et  d’Orléans,  avec  la 
» faculté  de  se  servir  du  courant  même  de  la  rivière  de  Loing , 
» dans  les  endroits  on  il  le  faadrait  ; que  l’art.  3 lui  en  accorde 
» le  fonds,  et  que  l’art.  1 2 attribue  au  concessionnaire  le  droit  do 
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» pêche  exclusif  dans  le  canal  ainsi  ouvert.  Attendu  qu’en  vertu 
» de  ces  actes  de  l’autorité  souveraine,  et  afin  d’en  remplir 
» entièrement  l’intention  et  le  but , monseigneur  le  duc  d’Or- 
» léans  a fait,  au  port  de  Puy-Lalandc,  une  portion  du  canal 
» pour  servir  de  port  aux  bois  destinés  à l’approvisionnement 
» de  Paris  et  provenant  de  la  forêt  de  Montargis  ; que  cette 
» partie  de  canal  se  réunit  à la  branche  principale,  au  moyen 
» delà  rivière  de  Loing,  et  d’une  écluse  établie  au  point  de 
» jonction  de  ladite  rivière  et  du  canal  ; qu’il  est  constant  que 
» l’administration  a toujours  perçu  un  droit  de  péage  sur  les 
» bateaux  venant  du  Puy-I.alande  à cette  écluse,  et  que  la  por- 
» tion  de  la  rivière  de  Loing,  qui  conduit  de  ce  port  au  canal , 

» ii  a jamais  cessé  de  servir  à la  navigation.  Attendu  qu'il 
» résulte  de  tous  ces  faits,  que  monseigneur  le  duc  d’Or- 
» léans  a légitimement  usé  des  droits  à lui  attribués  ; que  dés 
» lors,  lui  et  ses  successeurs  doivent  jouir  de  tous  les  privi- 
» léges  accordés  par  lesdiles  lettres -patentes,  et  par  consé- 
» quent  de  la  pèche  sur  la  portion  de  rivière  par  lui  employée 
» comme  canal. 

» Sur  la  deuxième  question  : Attendu  que  les  letlrcs-pa- 
* tentes , du  10  février  1748  , constatent  bien  qu’un  échange 
» comprenant  des  droits  seigneuriaux  sur  la  pèche  dans  la  ri- 
» viérc  de  Loing , a eu  lieu  entre  monseigneur  le  duc  d'Or- 
» léans  et  le  marquis  de  Cépoy  ; mais  que , d’une  part,  cet  acte 
» n’est  pas  rapporté,  et  qu’ainsi  il  est  impossible  de  vérifier 
» s’il  s’applique  à la  portion  de  rivière  litigieuse  ; et  que  , 
» d'une  autre  part , il  pouvait  avoir  pour  objet  les  parties  de  la 
» rivière  de  Loing,  qui,  n’ayant  point  été  employées  dans  la 
» construction  du  canal , étaient  tombées  sous  l’empire  du  droit 
» d’alors.  La  cour,  faisant  droit  sur  l’appel...  met  l’appella- 
» tion,  etc.  dont  est  appel , au  néant , émendant,  etc.» 

20.  Cet  arrêt  fut  déféré  à la  censure  de  la  côur  de  cassation , 
pour  violation  de  l’article  7 du  litre  28 , et  de  l’article  41  du 
titre  27  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts , et  pour  fausse  ap- 
plication des  nouvelles  lois  concernant  le  domaine  public  et  la 
pêche. 

Mais  l’arrêt  rendu  contre  la  dame  d’Harvillc  formait  un 
préjugé  puissant  contre  nous;  la  cour  ne  put  pas  comprendre 
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q t'unc  compagnie  de  canaux  eût  des  droits  plus  restreints  que 
ceux  appartenant  à l’état  sur  les  fleuves  cl  rivières  navigables, 
et  notre  pourvoi  fut  rejeté.  (Arrêt  de  cass.  de  1828.) 

Passages  d'eau  par  bacs. 

254  — Le  produit  des  passages  d'eau  par  bacs  dont  l'exploitation  et 
le  péage  sont  affermés,  est  une  branche  du  revenu  public.  — Les 
bacs  établis , soit  sur  les  rivières  navigables  et  flottables , soit  sur 
d'autres  cours  d'eau  , pour  le  service  des  routes  et  des  communica- 
tions communales  , sont , dans  tous  les  cas  , mis  en  adjudication  par 
l’administration  des  contributions  indirectes,  et  maintenus  en  bon 
état  par  les  soins  et  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  — Cependant  l'existence  d'un  bac  sur  un  cours  d'eau 
n'est  pas  un  signe  légal  qu’il  soit  navigable  dans  un  sens  absolu. 

1 . On  a vu  ailleurs  comment , dans  l’ancien  droit , les 
seigneurs  étaient  propriétaires  des  petites  rivières , et  y 
avaient  établi  des  péages  de  toute  nature , à leur  profit.  Par 
conséquent , les  passages  par  bacs  leur  appartenaient  généra- 
lement , sauf  ceux  établis  sur  les  fleuves  cl  rivières  navigables 
cl  flottables,  parce  qu’ils  appartenaient  au  roi , et  sauf  aussi , 
par  la  même  raison , ceux  dépendant  du  service  des  grandes 
routes. 

2.  Après  la  loi  du  25  août  1792,  portant  abolition  de  tous 
les  droits  de  passage  par  bacs  et  bateaux,  dont  des  particuliers 
étaient  en  possession  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables , la  plupart  des  seigneurs  ayant  émigré , les  bacs 
établis  sur  les  petites  rivières  faisant  suite  aux  communications 
vicinales,  seraient  naturellement  tombés  dans  le  régime  des 
biens  des  communes , si  elles  avaient  conservé  leurs  biens  , et 
des  droits  propres. 

Mais  on  se  rappellera  que  la  convention  nationale  a dé- 
pouillé les  communes,  non-seulement  de  leurs  biens , mais  en- 
core de  leur  existence  civile  , en  les  groupant  dans  l’adminis- 
tration cantonnale. 

3.  A une  époque  où  nous  avons  déjà  vu  que  le  directoire 
exécutif  s’attachait  à rétablir  quelque  ordre  dans  l’administra- 
tion des  routes  et  des  communications  par  eau  , intervint  la  loi 
du  G frimaire  au  VII,  concernant  spécialement  les  bacs  exis- 
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tauts  pour  la  traverse  des  Jlcuves , rivières  ou  canaux  navi- 
gables. Celte  loi  ne  s'est  même  pas  servi  de  l’expression  de 
canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement , qui  se  trouve  dans 
l’arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  an  VI,  pour 
siguiGer  les  rivières  non  navigables. 

Cependant,  pour  procurer  l’exécution  la  plus  complète  de 
celte  loi , l’administration  financière , dont  l’esprit  est  natu- 
rellement entreprenant  et  envahisseur,  a fait  maiu-bassc  sur 
tous  les  bacs,  batcaüx  , passe-chevaux  et  autres  passages , sur 
tous  les  fleuves  , rivières  et  canaux  navigables  ou  non  navi- 
gables, sans  distinction  , pour  les  faire  exploiter  par  des  adju- 
dicataires. 

4.  Lorsqu'on  a élevé  des  doutes  sur  l’application  qui  était 
donnée  à la  loi  du  6 frimaire , on  a répoudu  que  celle  loi  devait 
être  entendue  dans  l’esprit  qui  lui  était  propre;  que  sous  l’ex- 
pression navigable  le  législateur  comprenait  toute  rivière  por- 
tant un  radeau  d’un  tirant  assez  fort  pour  passer  des  voitures  , 
des  bestiaux , enfin  toutes  marchandises  d’un  grand  poids  ; 
qu’un  cours  d'eau  qui  n’était  pas  navigable  pour  la  descente  et 
la  remonte  de  son  cours,  l’était  néanmoins,  dans  l'espèce,  au 
lieu  où  il  portait  de  ces  radeaux  appelés  bacs. 

5.  On  s’est  prévalu  aussi  de  la  généralité  des  termes  de  l’ar- 
ticle 8,  ainsi  conçu  : « Ne  sont  point  compris  dans  les  disposi- 
» lions  des  deux  articles  préccdeuts , les  bacs  et  bateaux  non 
» employés  à un  passage  commun  , mais  établis  pour  le  seul 
» usage  t fuit  particulier,  on  pour  l'exploitation  d'une  pro- 
» priété  circonscrite  par  les  eaux,*  etc.,  et  sur  les  articles 
suivants: 

41.  «Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de  la 
» situation  des  passages , et  prononcera  sur  la  nécessité  d éla- 
* blir  des  bacs  et  bateaux  alternant  sur  les  deux  rives , lorsque 
» la  communication  exige  cette  mesure.  » 

41.  «Le  directoire  déterminera  également  les  mesures  de 
» police  et  de  sûreté*  relatives  à chaque  passage;  en  consc- 
» quencc,  il  désignera  les  lieux , les  circonstances  dans  les- 
» quelles  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  à sa  suite  un  balelet  ou 
» canot,  et  celles  dans  lesquelles  les  batelels  ou  canots  devront 
» être  disposés  à la  rive , A l’effet  de  porter  secours  à ceux 
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» des  passagers  auxquels  un  accident  imprévu  ferait  courir 
» quelques  risques,»  etc. 

6.  Qui  aurait  pu  mettre  obstacle  à tc.qüe  la  mainmise  du 
gouvernement  eût  lieu  sur  tous  les  bacs  et  bateaux , quelle  qùe 
fût  l’importance  du  cours  d’eau  où  le  passage  s:  rail  établi? 

Étaient-cc  les  particuliers?  Mais  la  loi  du  6 frimaire  an  VII 
a rceu  dans  tous  les  départements  une  exécution  complète  et 
uniforme , sans  qu’il  y ait  eu  la  moindre  réclamation  d’intéÈét 
privé. 

Ëtaieut-ce  les  communes?  Mais  les  passages  d’eau,  comme 
les  chemins  publics,  ne  peuvent  être  généralement  Qu'une 
charge  pour  clics.  Ainsi,  en  l’an  VII  principalement , aucune 
commune  rurale  n'avait  de  ressources  pour  entretenir  les  pas- 
sages par  bacs  faisant  suite  aux  communications  communales , 
qui  sont  rarement  bien  fréquentées.  L’état  n’ayant  opéré  la 
mainmise  sur  tous  les  passages  d’eau  généralement,  sans  dis- 
tinction delà  nature  des  rivières  ou  des  chemins  dont  ils  faisaient 
partie,  qu’en  se  chargeant  de  l’entretien  des  bacs  et  bateaux, 
ainsi  qnc  de  la  police  de  sûreté  , c’était  un  double  bienfait  pour 
les  communes  ; et  par  le  fait , le  bénéfice  qùe  le  gouvernement 
aurait  pu  faire  sur  les  bacs  faisant  suite  aux  grandes  routes , dut 
se  trouver  en  grande  partie  absorbé  par  les  dépenses  d’entretien 
des  autres  bacs. 

7.  L’industrie  devait-elle  se  soulever  contre  un  monopole 
qui  lui  enlevait  l’exploitation  des  bacs  , pour  la  remettre  exclu- 
sivement dans  les  mains  des  agents  du  gouvernement  ? 

Mais,  loin  qu’il  y eût  monopole  au  préjudice  des  travail- 
leurs, l'administration,  au  conlbairc,  a toujours  géré  cet 
objet  en  vue  de  l’intérêt  de  la  classe  pauvre  , eu  mettant  l’ex- 
ploitation des  bacs  à la  portée  des  mariniers  eux-mêmes  ; car 
elle  a toujours  recommandé  aux  ingénieurs  de  ne  point  insérer 
dans  le  cahier  des  charges  des  conditions  onéreuses , tel  que  le 
remboursement  des  anciens  propriétaires  des  bacs  (Instruction 
du  8 janvier  1801 , Code  des  ponts  et  ch.) , dans  la  crainte  que 
de  pareilles  clauses  pusscut  éloigner  les  mariniers  ou  conduc- 
teurs , la  plupart  étant  hors  d’état  de  faire  une  avance  de  Tonds 
quelconque.  Au  surplus,  celle  branche  du  revenu  public  est 
si  peu  productive,  qu’il  n’y  aurait  guèrcsdïulérét  à en  faire  un 
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monopole , si  ce  n’était  l’importance  que  doit  mettre  le  gouver- 
nement à conserver  la  manutention  de  l’espèce  de  passages  qui 
offre  le  plus  de  péril , et  qui  réclame  le  plus  de  surveillance  de 
sa  part.  Or,  par  tous  ces  motifs,  ils  doivent  naturellement  rester 
dans  le  domaine  public. 

8.  Le  bénéfice  que  le  gouvernement  peut  retirer  des  passa- 
ges d’eau  est  d’autant  plus  mince  que  le  nombre  eu  est  assez 
considérable  ; aussi , le  matériel  des  bacs  et  agrès  est- il  de  quel- 
que importance,  et  cet  objet  est  encore  recommandé  assez  sou- 
vent à MM.  les  ingénieurs.  Mais  d’abord  la  loi  du  6 frimaire 
an  YI1 , dans  ses  art.  20,  26,  36  et  suivants,  détermine  leurs 
principaux  devoirs  à cet  égard. 

9.  Dans  un  esprit  qu’on  a souvent  qualiGé  A'amour  de  la 
centralisation , A' habitude  tT envahissement , mais  qüe  des  ad- 
ministrateurs consciencieux  considèrent  toutefois  sous  un  jour 
plus  favorable  à leur  cause , la  régie  des  contributions  indirec- 
tes , chargée  du  recouvrement  des  produits  des  bacs , s’est  crue 
fondée  à interdire , même  sur  une  petite  rivière , au  proprié- 
taire des  deux  rives,  la  faculté  d’y  placer  un  batelet,  et  d’y 
faire  passer  ceux  qui  se  présentent , moyennant  péage. 

A la  vérité , nous  avons  vu  ailleurs  la  régie  des  domaines 
échouer  dans  une  autre  prétention,  qui  ne  semblera  peut- 
élrc  pas  plus  exorbitante,  concernant  les  petites  rivières.  Ainsi, 
au  sujet  de  celles  flottables  seulement  à bûches  perdues,  elle 
prétendait  les  faire  comprendre  dans  le  domaine  public , à l’in- 
star des  rivières  navigables , en  leur  appliquant  la  disposition 
de  l’art.  538  du  Code  civil.  Mais  le  conseil  d’état  n’a  pas  admis 
cette  interprétation  de  la  loi. 

Ici,  ce  n’était  pas  du  Code  que  le  trésor  faisait  résulter  la 
domanialité  ; il  la  fondait  surles  dispositions  de  la  loi  du  6 fri- 
maire et  sur  toutes  les  considérations  d’ordre  public  qu’on  a 
présentées  ci-dessus.  Celte  doctrine  de  l'administration  fut  d’a- 
bord adoptée  par  le  conseil  d’état. 

10.  En  1826,  époque  à laquelle  M.  de  Cormenina  publié  la 
troisième  édition  des  Questions  de  droit  administratif,  la  ju- 
risprudence était  fixée  dans  ce  sens  : 

1"  Par  un  décret  du  29  septembre  1810 , portant  que  les  pré- 
fets ne  sont  pas  incompétents  pour  décider  : 1°  que  la  loi  du 
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6 frimaire  an  VII  a déclaré , dune  manière  absolue  et  géné- 
rale , que  les  passages  publics  sur  les  canaux  et  rivières, 
moyennant  une  taxe,  ne  peuvent  appartenir  à des  particu- 
liers , et  doivent  être  régis  par  les  agents  du  domaine  public; 
2”  que  c’est  à l'administration  des  ponts  et  chaussées  à auto- 
riser l’établissement  du  bac  uniquement  destiné  à l’exploita- 
tion dune  propriété  particulière  ; 

2®  Par  un  avis  du  conseil  d’état , du  2 septembre  1819,  déci- 
dant que  le  droit  exclusif  de  propriété  de  tous  les  passages 
dcau  établis  pour  le  service  public , et  à l’aide  de  bacs  et  ba- 
teaux , sur  tous  les  fleuves , rivières  et  canaux  quelconques , 
ne  peut  être  restitué,  aliéné  ni  concédé , sous  aucun  prétexte , 
à aucune  commune  ni  aucun  particulier  ; 

3°  Enfin , par  nombre  d'arrêts  du  conseil , qui  avaient  con- 
sacré ces  mêmes  principes.  {Hospice  de Bourg-Saint-dndéol, 
4 décembre  1822;  commune  de  Langeac,  11  août  1824  ; La- 
rochejacquelein , 28  décembre  1825.) 

11.  Dans  l’espèce  d’une  ordonnance  Gagnery,  du  10  juillet 
1822,  le  particulier  de  ce  nom  avait  établi  sur  la  rivière  de 
l’Essonne, en  un  point  où  il  possédait  les  deux  rives,  un  passage 
pour  les  piétons  et  les  bêtes  de  somme.  L’administration  des 
contributions  indirectes  a séquestre  ce  bac , et  en  a pris  posses- 
sion. L’autorité  judiciaire  fut  paralysée  dans  son  action  par  un 
conflit  ; l’arrêt  du  conseil  consacra  les  prétentions  du  fisc. 

A la  vérité,  la  cause  de  la  dame  Larochejacquclein  était 
moins  favorable,  car  l’arrêt  se  fonde  en  fait  sur  ce  que  cette 
dame  ne  justifiait  pas  qu'elle  fut  propriétaire  des  deux  rives  du 
Tarn  dans  l’emplacement  des  abords  du  bac  ; et  il  était  encore 
établi  que  ce  bac  appartenait  à un  ancien  chemin  public  qui 
établit  la  communication  entre  les  communes  d’Alby  et  de  lU- 
vaux  ; le  conseil  a jugé  enfin  que  la  demande  de  cette  dame 
tendait  à rétablir  un  droit  supprimé  par  l’art.  9 de  la  loi  du 
25  août  1792. 

12.  Mais  il  faut  le  remarquer  : au  rapport  de  M.  de  Cor- 
menin,  le  conseil  adopta , au  profit  du  sieur  Got,  à la  date  du 
15  novembre  1825 , une  décision  diamétralement  opposée  à sou 
arrêt  du  10  juillet  1822,  rendu  au  rapport  du  même , et  dans 
uue  espèce  assez  semblable , s’agissanL aussi  d’une  rivière  qui 
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n’était  ni  navigable  ni  flottable  ; mais  il  a été  reconnu  cepen- 
dant, par  le  conseil , qu’aucun  chemin  public  n’aboutissait  à ce 
point;  que  la  barque  en  question  n’avait  été  établie  que  pour 
l’achalandage  et  le  service  habituel  d’un  moulin  ; que  si  les 
meuniers  passaient  quelquefois  ceux  qui  se  présentaient , et 
s'ils  en  recevaient  quelque  rétribution , ce  passage  et  cette  ré- 
tribution étaient  libres  de  part  et  d’autre , et  ne  constituaient 
ni  un  service  ni  un  salaire'  obligés  ; que  ce  n'était  pas  là  un 
passage  public  soumis  à un  tarif , et  exclusif  de  tout  autre 
passage  qu' il  plairait  à l'administration  dé  établir. 

13.  En  légalité  rigoureuse , on  pourrait  soutenir  que,  dans 
les  dispositions  mômes  que  nous  avons  rapportées  ci-dessus, 
la  loi  du  6 frimaire  an  VII  s’occupe,  d’une  manière  spéciale  et 
claire,  des fleuves  et  rivières  navigables  seulement.  Neanmoins, 
quelle  serait  l’utilité  d ’un  passage  ouvert  au  public  sans  un  tarif 
placé  sous  la  garantie  des  lois  et  de  l’autorité?  Elle  serait  com- 
plètement nulle. 

ün  ne  fera  pas  un  procès  civil  pour  la  faible  rétribution  due 
par  un  individu  qui  aura  usé  une  ou  plusieurs  fois  du  passage 
sans  payer  ; au  lieu  que  la  loi  du  6 frimaire  an  VII  contient 
des  principes  de  police  à cet  égard  : « Toute  personne,  porte 
» l’art.  5G , qui  se  soustrait  au  payement  des  sommes  portées 
» audit  tarif , sera  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton , 
» outre  la  restitution  des  droits,  à une  amende  qui  ne  pourra 
» être  moins  d'une  journée  de  travail  ni  excéder  cinq  jours.  En 

• cas  de  récidive,  le  juge  de  paix  prononcera , outre  l’amende, 
» un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moins  d’un  jour,  ni 
» être  de  plus  de  trois;  et  l’affiche  du  jugement  sera  aux  frais 

* du  contrevenant.  » ( Le  recueil  intitulé  : Code  de  la  Voirie , 
de  M.  Dalloz , offre  nombre  de  décisions  relatives  aux  arti- 
cles 56  et  57  de  la  loi  du  8 fructidor  an  VII.) 

11  est  donc  vrai  qu’un  passage  par  bac , môme  établi  sur  une 
rivière  non  navigable  ni  flottable,  se  lie  étroitement  avec  les 
besoins  et  la  police  de  la  voie  publique,  sous  tous  les  rapports; 
qu’ainsi,  ce  ne  peut  pas  être  une  dépendance  ni  un  usage  or- 
dinaire de  la  propriété,  à la  discrétion  des  particuliers,  soit 
(tour  le  droit  de  péage,  soit  pour  la  régularité  des  communi- 
cations ; qu’cnüu  il  est  bien  plus  dans  l’ordre  que  ces  passages 
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n’existent , au  contraire , que  là  où  ils  seront  établis  par  les 
soins  de  l'administration  , ou  expressément  approuvés  d’elle. 

14.  Nous  concluons  de  toutes  ces  vues  exégétiques,  économi- 
ques et  d’ordre  social , qu’encore  bien  que  des  auteurs  recom- 
mandables se  soient  élevés  contre  la  doctrine  établie  en  faveur 
de  la  régie  des  contributions  indirect!»  par  le  conseil  d’état , au 
sujet  même  des  bacs  qui  ne  font  pas  suite  à des  routes , on  ne 
réglerait  pas  différemment  ce  point  de  police  générale  si  la  loi 
était  à refaire,  à l’égard  soit  des  communes,  soit  des  particu- 
liers ; en  ce  qui  concerne  ceux-ci , après  que  le  péage  d’un  pont 
aura  été  concédé  sur  une  rivière,  ne  serait-il  pas  déplorable 
que  le  propriétaire  de  terrains  formant  les  rives  opposées  tout 
auprès  du  pont , pût  livrer  au  public  un  passage  par  bac  qui 
rendit  la  concession  du  pont  illusoire  et  ruineuse  pour  le  con- 
structeur ? Ainsi  donc,  l’ancienne  et  paisible  possession  où  est 
l’administration  financière  de  celte  interprétation  de  la  loi  est 
soutenue  par  des  considérations  assez  puissantes  pour  qu’elle  se 
maintienne  à toujours. 

Les  mêmes  principes  sont  consacrés  par  un  avis  du  comité 
des  finances,  du  2 avril  1829,  confirmatif  de  ceux  précédem- 
ment émanés  de  ce  comité  : nous  le  consignons  dans  notre  ap- 
pendice , à la  Gn  de  ce  volume. 

15.  Ainsi,  en  donnant  aux  expressions  de  cette  loi  plus  de 
latitude  que  ne  comporte  leur  sens  grammatical , on  peut  con- 
céder que  le  législateur  ait  compris,  sous  l’expression  de  riviè- 
res navigables,  dans  la  loi  du  6 frimaire  an  VU , toutes  celles 
susceptibles  d’un  passage  par  bac. 

Cela  posé,  s’ensuivra- t-il  qu’en  général  une  rivière  soit  lé- 
galement navigable  là  où  il  existe  des  passalis  ou  bacs?  Un 
arrêt  de  conseil,  assez  récent,  semble  décider  l’atlirmative. 
( Cayla , 19  janvier  1832.  ) 

Mais  cette  solution  doit-elle  être  prise  au  pied  de  la  lettre, 
comme  ont  fait  les  rédacteurs  du  Recueil  des  arrêts  du  conseil , 
dans  leur  rapport  sur  celte  ordonnance  ? 

Le  sieur  Cayla,  condamné  par  le  conseil  de  préfecture  à en- 
lever des  matériaux  par  lui  déposés  sur  la  rive  droite  de  l’Islc, 
à Périgucux , comme  faisant  obstacle  au  libre  cours  de  l'eau , à 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état , et  à payer  uue  amende 
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de  300  fr. , s’était  pourvu  au  conseil  et  attaquait  l’arrété  comme 
incompétemmcnt  rendu. 

Il  ne  niait  pas  que  la  rivière  de  l’Isle  fût  navigable;  seule- 
ment il  soutenait  qu’elle  ne  le  devenait  qu’à  un  point  inférieur 
à l’emplacement  sur  lequel  il  avait  fait  des  constructions;  mais 
le  conseil  a jugé  que  comme  il  existait  des  passalis  au-dessus 
et  au-dessous  do  Périgueux , la  rivière  était  navigable  et  Jlot  - 
table  dis  le  point  litigieux.  Le  conseil  n’a  donc  pas  entendu 
dire  que  l’existence  d’un  bac  sur  une  rivière  fût  un  signe  de 
navigabilité  qui  la  fil  entrer  dans  le  domaine  public,  et  sous 
l’empire  des  règlements  de  grande  voirie. 

Dans  son  espèce , cette  dernière  ordonnance  est  conforme  à 
un  avis  du  conseil  d'état  du  21  février  1822 , que  nous  avons 
rapporté  plus  haut  (Iw.  4,  proposition  48,  n°  10). 

Extraction  de  sables  et  graviers  dans  les  lits  des  rivières  navigables. 

— En  principe , les  sables,  pierres  et  graviers  du  lit  d’une  ri- 
vière doivent  être  à la  disposition  des  citoyens.  — Les  règlements 
de  la  navigation  règlent  cependant  la  distance  à laquelle  on  peut  les 
extraire , relativement  aux  rivages.  — Les  digues  et  autres  ouvrages 
d art  ne  doivent  jamais  être  endommages. 

1 . Les  sables  et  graviers  formant  le  lit  des  rivières  sont  des 

choses  communes  et  n’appartiennent  à personne  ; il  doit  donc 
être  loisible  à chacun  de  les  enlever  pour  son  besoin , pourvu 
qu’on  n’enfreiguc  pas  les  règlements  prohibitifs.  Car,  tout  ce 
qui  n’est  pas  un  objet  de  propriété , ni  défendu  par  la  loi , est 
dans  la  faculté  de  tous.  * 

2.  Hors  du  lit  et  près  des  rivières  navigables , l’ordonnance 
de  1669,  art.  40  du  titre  27 , interdit  d’ouvrir  des  carrières  de 
pierres , sables  et  autres  matériaux  à 6 toises  près  de  leurs 
bords,  à peine  de  cent  francs  d’amende. 

Au  dedans  du  lit  de  ces  rivières,  l’arrêt  du  conseil  du  27  juin 
1777  interdit  d’en  tirer  aucunes  pierres , terres,  sables  et  autres 
matériaux  plus  près  des  bords  que  de  6 toises.  Cette  disposition 
implique  la  permission  de  faire  ces  extractions  au  delà  de 
6 toises,  par  le  principe  qui  negat  de  uno , dicit  de  altero. 

3.  Le  projet  du  Code  ruraF  (art.  181)  permet  ces  sortes  d’en- 
lèvcmcnts , pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  pratiqués  le  long  des 
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(ligues  et  des  murs  de  soutènement,  seul  cas  où  ils  constitue- 
ront une  détérioration  aux  ouvrages  d’art  intéressant  la  navi- 
gation , et  formeraient  alors  une  contravention  à la  loi  du  29  flo- 
réal an  X.  (M.  Davicl.) 

M.  Garnier  a cité , d’après  Jousse,  deux  arrêts  du  parlement 
de  Dijon,  de  1730  à 1746 , portant  défense  d'extraire  du  sable 
et  des  pierres  du  lit  des  rivières.  M.  Davicl  observe  que  ces  ar- 
rêts ont  été  rendus  au  profit  de  deux  seigneurs , et  relativement 
à des  rivières  banales  dont  ils  se  prétendaient  propriétaires. 
D'après  le  témoignage  do  Fréminvillc,  ces  arrêts  ne  tirent 
pas  à conséquence. 

Au  reste , une  attaque  faite  aux  digues  et  autres  travaux 
du  gouvernement  serait  passible  des  peines  portées  dans  l’ar- 
ticle 437  du  Code  pénal. 


Canaux  d’irrigation. 

256  — Sur  le  bord  de*  rivière*  navigables , les  saignées  et  canaux 
d'irrigation  ne  peuvent  se  faire  qu'en  vertu  d’une  concession  du 
gouvernement.  — De  là,  des  canaux  d’une  haute  importance 
pour  l'agriculture , sous  un  climat  brûlant.  — Dans  les  Pyrénées- 
Orientale*,  la  coutume  du  lieu  détermine  les  rapports  entre  le  gou- 
vernement et  les  propriétaires  des  fonds  arrosés , et  les  rapporta 
entre  ceux-ci  et  les  propriétaires  des  fonds  traversés  par  les  aque- 
ducs. — En  Provence  également , des  canaux  d’arrosage  reposent  sur 
de»  concessions  faite*  par  l'autorité  publique.  — I.cs  propriétaire* 
de  ces  canaux  payent  l'impôt  à raison  de  l'étendue  du  terrain  qu'ils 
occupent , sur  le  pied  de  la  valeur  des  terres  qui  les  bordent  sans 
distinction  des  fonds  qui  seraient  grevés  d'une  simple  servitude 
d’aqueduc.  — Les  société*  d'arro»ants  à frai*  communs  peuvent 
exister  d’une  manière  obligatoire  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment; elles  ne  sont  pas  soumises  à la  prohibition  de  l'art,  sqi  du 
Code  pénal  et  de  la  loi  du  io  avril  1 834  , sur  les  associations.  — 
Mais  sans  cette  autorisation,  leurs  délibérations  ne  peuvent  ohligcr 
les  absents  comme  les  présents , et  leurs  syndics  ne  peuvent  ester 
en  justice  pour  elles,  soit  en  demandant , soit  en  défendant. 

' 1 . L’eau  d’une  rivière  n’appartient  à personne  el  n’est  pas 
dans  le  commerce  ; mais  elle  est  publique,  et  il  appartient  à 
chacun  d'y  puiser  pour  son  usage  personnel , pourvu  qu’on  n’en 
fasse  pas  un  usage  préjudiciable  au  public.  Mais  s’il  s’agit  de  la 
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détourner  par  des  canaux,  d’une  manière  qui  puisse  en  altérer  le 
cours , l’autorité  publique,  qui  doit  veiller  à la  conservation 
de  la  rivière , s’y  opposera  nécessairement  dans  l'intérêt  de 
tous. 

«Défendons,  porto  l’art.  44  du  titre  25  de  l’ordonnance 
de  1669 , à toutes  personnes  de  détourner  l’eau  des  rivières 
navigables  et  flottables , ou  d’en  affaiblir  et  altérer  le  cours  par 
tranchées , fossés  et  canaux , à peine , contre  les  contrevenants, 
d’être  punis  comme  usürpatecrs,  et  les  choses  réparées  à leurs 
dépens.  » 

« A l’avenir,  porte  l’art.  2 du  décret  du  2 février  1812 , con- 
cernant les  eaux  de  Paris,  il  ne  sera  accordé  d’autorisation  d’éta- 
blir sur  le  bord  delà  rivière  des  fontaines,  pompes  à bras,  ou 
autres  maciiines  destinées  a nonter  l’eao  pour  la  vendre  et  dis- 
tribuer au  public , que  par  décret  rendu  en  notre  conseil , sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur.  » 

2.  Toutes  les  fois  que  des  eaux  courantes  auront  été  amenées 
sur  un  point,  recueillies,  mises  à la  disposition  de  l’agriculture 
pour  les  arrosages,  ou  des  communautés  d’babitants  pour  l’en- 
tretien des  fontaines  publiques,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
des  villes  et  bourgs,  elles  forment  une  dépendance  du  domaine 
public,  elles  sont  essentiellement  soumises  a l'action  de  l’autorité 
administrative,  imprescriptibles  de  la  part  des  particuliers, 
protégées  contre  leurs  entreprises  par  une  répression  énergique 
et  sans  frais. 

3.  Nous  parlerons  d’abord  des  canaux  d’irrigation , et  en- 
suite des  aqueducs  qui  alimentent  les  fontaines  publiques  dans 
les  villes. 

Dans  les  pays  où  la  température  est  très-chaude , les  irriga- 
tions donnent  singulièrement  de  valeur  aux  héritages,  ceux 
qui  manquent  d’eau  étant  frappés  de  stérilité. 

Les  départements  où  l’irrigation  se  pratique  avec  le  plus  de 
succès,  sont  ceux  do  l’Isère,  de  la  Drôme,  du  Vaucluse,  des 
Pyrénées-Orientales.  Mais  les  canaux  d’arrosage  sont  encore 
connus  et  bien  entendus  dans  tout  le  midi  de  la  France,  et  dans 
les  départements  de  l’Hérault , de  l’Aude , de  l’Ariége , des 
Hautes  et  des  Basses-Pyrénées , du  Tarn,  du  Gard,  de  la  Cor- 
rèze, du  Yar,  des  Hautes  et  des  Basses-Alpes. 
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On  y voit  souvent  de  grands  travaux  d’art , tels  que  les  canaux 
de  Craponne,  des  Alpines,  de  Grillon,  etc.  -,  et  ceux  de  Gre- 
noble, de  Perpignan,  etc.  Il  est  convenable  de  donner  quelque 
idée  de  l’origiue  et  des  titres  de  fondation  de  ces  differents  ca- 
naux , ainsi  que  de  leur  régime  administratif. 

Canaux  des  Pyrénées-Orientales. 

4.  Dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  des  titres 
remontant  au  13*  siècle  ( pragmatique  de  Jacques  I",  roi  d’Ara- 
gon, dit  le  Conquérant , du  11  juin  1263),  prouvent  que  les 
rivières  de  la  Thet,  du  T hcc , de  l 'Agly,  de  la  Ligh , furent  dé- 
clarées navigables  et  du  domaine  public.  Dès  lors  ce  fut  en  vertu 
de  concessions  émanées  de  l’autorité  royale,  à titre  à' inféoda- 
tions, que  les  communautés  d’habitants  purent  dériver  les 
eaux  de  ces  rivières.  Le  souverain  s’établit,  dans  des  vues  fis- 
cales, le  distributeur  des  eaux  publiques,  ainsi  que  le  juge 
suprême  de  tous  les  projets  d’irrigation  et  d’industrie  agricole. 

5.  Les  eaux  concédées  ont  été  garanties  par  le  souverain  à 
leurs  possesseurs  ; la  coutume  a consacré  en  principe  que  la 
jouissance  immémoriale  équivalait  à une  concession , et  que  lo 
prix  était  censé  en  avoir  été  payé  à l’époque  de  leur  délivrance. 
On  a dès  lors  distingué  les  eaux  publiques , ou  retenues  par 
l’administration;  et  les  eaux  privées , ou  acquises  par  les  par- 
ticuliers. 

6.  Mais  l’autorité  publique  a conservé  le  droit  : t°  de  faire  de 

nouvelles  concessions  sur  l’excédant  des  eaux  publiques  restant 
à sa  disposition  ; 2->  de  déplacer  les  grands  aqueducs  pour  cause 
d’utilité  publique.  ' 

7.  La  coutume  impose  diverses  servitudes  aux  fonds , à l’oc- 
casion des  aqueducs  : 1°  on  a le  droit  de  faire  passer  des  aque- 
ducs par  toutes  les  terres  où  il  conviendra  ; 2°  les  proprié- 
taires des  fonds  traversés  doivent  souffrir  les  travaux  de  cu- 
rage et  d’entretien , et  laisser  le  long  do  l’aqueduc  un  sentier 
qui  servira  tout  à la  fois  pour  le  passage  des  eaux  et  pour  le 
dépôt  des  terres  et  autres  matériaux  qui  sont  annuellement 
retirés  du  lit  du  ruisseau. 

Ces  servitudes  ont  lieu  moyennant  des  indemnités  qui  sont 
réglées  par  experts. 
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8.  Mais  la  servitude  de  rigole  n’esl  que  momentanée.  • Ainsi , 
lorsqu’en  vertu  de  conventions  particulières , des  usages  et 
des  règlements,  un  cultivateur  a reçu,  à l’aide  des  rigoles 
établies  sur  les  propriétés  qu’elles  séparent  du  canal  prin- 
cipal , le  volume  d’eau  auquel  il  a droit , la  servitude  cesse 
alors,  elles  propriétaires  des  fonds  supérieurs  rentrent  dans 
tous  leurs  droits;  c’est  ainsi  que  le  commerce  a su  concilier  le 
respect  dû  à la  propriété  avec  l'intérêt  de  l’agriculture. 

9.  La  servitude  impose  à l’usager  les  soins  et  dépenses  de 
l’entretien  ordinaire;  cependant  les  cas  fortuits  sont  à la 
charge  des  propriétaires  du  fonds  servant. 

La  coutume  impose  aux  usagers  l’entretien  des  ponts  aque- 
ducs , et  des  murs  do  soutènement  et  autres  ouvrages  qui  de- 
mandent d’être  réparés  avec  un  soin  diligent.  La  moindre  né- 
gligence peut  causer  des  dommages  incalculables,  et  si  les 
dégâts  proviennent  de  la  faute  de  l’usager,  la  réparation  en 
est  à ses  frais.  Mais  s’ils  ont  lieu  par  cas  fortuit,  sans  que  le 
dommage  ait  été  aggravé  par  la  main  de  l’homme,  le  proprié- 
taire du  fonds  endommagé  doit  remettre  les  choses  dans  leur 
premier  état  ; les  pertes  qu’ils  éprouvent  sont  dépendantes  de 
la  servitude  imposée  à la  propriété. 

a Ainsi,  une  rivière,  à la  suite  d’un  orage,  pénètre  tout 
à coup  dans  un  canal , rompt  les  digues  , détruit  les  francs 
hords  et  ravage  les  terrains  qu’elle  parcourt;  ces  dégâts 
sont. la  suite  inévitable  d’une  servitude  acquise  sur  ces  fonds , 
et  la  coutume  n’accorde  point  d’indemnité.  » ( Jaulcrt  de 
Passa.  ) 

10.  La  coutume  prescrivait  à l’assemblée  générale  des  co- 
usagers,  ou  membres  d’une  même  communauté,  de  nommer 
leurs  syndics. 

Si  les  orage»  ont  entraîné  ou  détérioré  une  digue,  si  des 
chaussées , des  ponts  aqueducs , des  barrages , offrent  le  danger 
de  tomber  en  ruine , chaque  communauté  est  représentée  par 
un  syndicat  qui  arrête  le  montant  des  dépenses  à faire  pour 
réparer  et  prévenir  ce  dommage;  l’un  des  syndics  dirige,  sur- 
veille et  solde  tous  les  travaux. 

Une  ordonnance  du  20  mai  1818,  conforme  à l’esprit  de  nos 
institutions  municipales  de  cette  époque,  décréta  que  les  syn 
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dics  seraient  nommés  par  le  préfet , au  lieu  d’étre  laissés  h la 
nomination  des  parties  intéressées  , mesure  qui  a soulevé  de 
justes  réclamations;  car  il  pouvait  dépendre , dès  lors , du  plus 
ou  moins  de  sollicitude  de  l’administration  que  le  syndicat 
existât  ou  non,  et  il  ne  devait  bienlêt  plus  exister  qu'en 
principe  et  sur  le  papier.  Mais  le  gouvernement  de  juillet  qui 
a rétabli  les  élections  municipales,  et  institué  les  enquêtes  pu- 
bliques pour  éclairer  tous  les  projets  d’intérêt  général , ne  con- 
testera certainement  pas  à ces  usagers  la  nomination  de  leurs 
syndics. 

il.  Les  atteintes  à la  propriété  des  canaux  d’irrigation  sont 
punies  par  des  amendes  de  simple  police , qu’il  appartient  au 
juge  de  paix  d’appliquer.  L’amende  est  taxée  par  les  régle- 
ments , et  varie  pour  chaque  terrain  et  chaque  nature  du  sol  ; 
elle  est  fixe  pour  quelques  canaux  ; elle  est  calculée  sur  les 
dommages  pour  d'autres. 

13.  Au  moyen  de  ces  règlements  locaux,  les  canaux  d’ar- 
rosage sont  tellement  multipliés  dans  les  Pyrénées-Orientales , 
qu’on  peut  dire  qu’on  en  trouve  dans  toutes  les  vallées,  à 
toutes  les  hauteurs , dans  les  sites  les  plus  sauvages  et  les  plus 
déserts , sur  les  montagnes  , sur  les  précipices,  enfin  partout 
où  il  se  trouve  un  peu  de  terre  végétale  à féconder. 

On  peut  prendre  une  connaissance  approfondie  des  usages 
particuliers  à cette  contrée  dans  le  Mémoire  sur  les  cours  d'eau 
et  les  canaux  d'arrosagedes  Pyrénées- Orientales,  par  M.  Jau- 
bert  de  Passa  , conseiller  de  préfecture  dans  ce  département 
(1832,  in-8°  ). 

Les  usages  locaux  en  matière  d’irrigation  sont  expressé- 
ment maintenus  par  l’art.  643  du  Code  civil  -.  « Dans  tous 
les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  doivent  être 
observés.  » 

Canaux  de  la  Provence. 

1 3.  L’art  de  bien  ménager  les  eaux  est  connu  dans  la  Provence 
dopuislongtcmps.  Adam  de  Craponne , sous  le  règnede  Henri  II , 
le  premier  auteur  d’un  projet  de  jonction  des  deux  mers , s’est 
rendu  célèbre  en  dérivant  les  eaux  de  la  Durance , pour  fertiliser 
la  plaine  de  la  Crau  sur  douze  lieues  de  longueur. 

Le  canal  de  Doisgelin  a complété  l’œuvre  de  Craponuc. 
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Le  canal  des  Alpines  et  un  grand  nombre  d’autres  canaux 
en  sont  des  branches  qui  se  multiplient  et  s’étendent  sans  cesse. 

En  1772,  les  commissaires  du  pays,  autorisés  par  des  let- 
tres-patentes du  roi , ont  vendu  à des  associations  de  proprié- 
taires un  volume  détermine  d'eau  de  la  Durance,  à conduire 
par  un  canal  de  dérivation  dans  un  bassin  qui  serait  établi  aux 
Trais  du  pays,  et  d’où  les  habitants  feraient  descendre  les  eaux 
jusqu’à  leur  terres  respectives , pour  les  y répandre  en  ar- 
rpsages. 

Aujourd’hui , l’état  se  trouve  au  lieu  et  place  de  la  pro- 
vince. 

1*.  Une  loi  spéciale,  du  7 juin  1826 , a autorisé  le  gouverne- 
ment à concéder , par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, les  travaux  nécessaires  à l'achèvement  de  la  branche 
septentrionale  du  canal  des  Alpines , et  à l’ouverture  des  ca- 
naux secondaires  qui  s’embrancheront  sur  la  branche  prin- 
cipale. 

« La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  de  ce  canal  an- 
» cicnnement  exécutée,  depuis  le  pont  de  Donneau  jusqu'à  la 
« sortie  du  percé  d'Orgon  , ainsi  que  les  terrains  cl  bâtiments 
» qui  eu  dépendent,  seront  abandonnés  gratuitement  au  con- 
» cessionnaire  qui  demeurera  chargé  de  remplir  les  engage- 
» monts  de  l’état  vis-à-vis  des  obonnataires  actuels.  » 

15.  Cette  loi  a fixé  le  maximum  du  droit  d’arrosage  que 
pourra  percevoir  le  concessionnaire,  à un  litre  et  demi  de 
blé,  première  qualité  du  pays,  par  chaque  arc  de  terre  arrosée, 
quelle  que  soit  sa  nature. 

Elle  réduit  à un  droit  fixe  d'un  franc  le  coût  d’enregistre- 
ment de  tous  actes  relatifs  à ce  canal , soit  pour  acquisition  de 
terrains,  soit  pour  adjudication  de  travaux. 

« La  contribution  foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal  qu  a 
» raison  de  la  surface  des  terrains  qu’il  occupera , et  la  cote  en 
» sera  fixée,  comme  pour  les  canaux  de  navigation,  dans  la 
» proportion  assignée  aux  terres  de  première  qualité.  » 

« A dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l’achèvement  des  tra- 
» vaux,  et  pendant  vingt-cinq  années,  la  contribution  foncière, 
» assise  aujourd  hui  sur  les  terrains  qui  seront  arrosés  par  les 
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» eaux  dn  canal , ne  recevra  aucune  augmentation  par  le  fait 
» de  l’amelioration  résultant  des  arrosages.  » 

Tels  sont  les  avantages  et  les  encouragements  que  la  légis- 
lation accorde  en  général  aux  entreprises  de  cette  nature. 

16.  Il  est  toutefois  important  d’observer  que  ce  n’est  point 
une  faveur  particulière  à ce  canal  de  n’élre  imposé  qu’à  raison 
de  la  surface  qu'il  occupera , et  qu’au  contraire  on  a dérogé 
aux  lois  préexistantes , en  l’imposant  sur  le  pied  des  terres  de 
première  qualité.  Si  les  auteurs  de  celte  loi  ont  cru  favoriser 
le  concessionnaire  sur  ccs  deux  points , ils  ont  été  dans  une 
grave  erreur. 

17.  La  loi  du  1"  décembre  1790,  concernant  la  contribution 
foncière , a posé  en  principe  que  la  contribution  foncière  serait 
répartie  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés 
foncières  , à raison  de  leur  revenu  net , sans  autres  exceptions 
que  celles  qui  seraient  déterminées  pour  l’intérét  de  l’agricul- 
ture. Cette  loi  gardait  le  silence  sur  les  canaux , soit  de  navi- 
gation , soit  d’irrigation. 

Dans  l’ancien  régime,  les  canaux  de  navigation  étaient 
élevés  au  rang  des  propriétés  les  plus  privilégiées , comme 
flefs  de  nature  de  franc  aleu,  ce  qui  emportait  exemption  de 
toutes  charges  et  droits  de  taille,  mouvance  et  autres , vis-à- 
vis  du  roi  et  des  seigneurs. 

Une  loi  spéciale  de  1791  a fait  rentrer  tous  les  canaux  dans 
la  règle  générale  de  l’impôt  foncier,  en  ordonnant  de  l'asseoir 
sur  leur  revenu  net,  les  charges  annuelles  déduites  des  pro- 
duits de  leurs  péages  de  toute  nature. 

Cependant , un  canal  est  une  entreprise  industrielle  dont  les 
produits  n’ont  rien  de  commun  avec  ceux  d’un  fonds  de  terre 
ou  d’une  maison.  L’examen  des  comptes  annuels  était  une  in- 
quisition odieuse  envers  les  compagnies  de  canaux. 

18.  Au  nombre  des  exceptions  à la  règle  de  l’impôt,  que  la 
loi  du  1*  décembre  1790  promettait  de  faire  dans  l’intérêt  de 
l’agriculture  , on  a compris  que  les  canaux  d’irrigation  en  ré- 
clamaient une.  L’art.  104  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  a 1 
consacré  cette  faveur  en  ces  termes  : « Les  canaux  destinés  à 

» conduire  les  eaux  à des  moulins,  forges  et  autres  usines , 

» ou  à les  détourner  pour  l’irrigation,  seront  cotisés,  mais  à 
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» raison  de  l’espace  qu'ils  occupent  et  sur  le  pied  des  terres 
» qui  les  bordent.  * 

Enfin  une  loi  spéciale,  du  5 floréal  an  X , a fait  cesser  l'as- 
sieltc  de  l'impôt  sur  le  revenu  net  des  canaux  de  navigation,  et 
l’a  établi  à raison  du  terrain  qu’ils  occupent  comme  terre  de 
première  qualité. 

19.  I)’où  l’on  voit  qu’à  tort  la  loi  spéciale  du  3 juin  1826 
semble  faire  valoir  comme  un  bénéfice  pour  le  concessionnaire 
de  la  nouvelle  branche  du  canal  des  Alpines,  de  ne  payer 
l’impôt  qu’à  raison  de  la  surface  qu’il  occupera,  puisque  c’est 
le  droit  commun  pour  tons  les  canaux  en  général,  et  qu’elle  le 
grève  d'une  charge  insolite  en  le  taxant  sur  le  pied  des  terres 
de  première  qualité. 

20.  On  a faitobserver  déjà  que  les  lois  fiscales  offrent  quelque- 
fois des  résultats  aussi  bizarres  que  rigoureux  ; on  va  en  voir 
un  exemple  dans  l’application  des  lois  du  3 frimaire  an  VII  et 
du  5 floréal  an  X aux  canaux  d’irrigation. 

En  1786,  les  entrepreneurs  de  la  première  branche  du 
canal  des  Alpines  ont  traité  avec  les  propriétaires  des  ter- 
rains que  ce  canal  devait  traverser,  sous  la  convention  ex- 
presse « qu’ils  n’acquéraient  que  la  faculté  de  passage  desdiles 
» eaux  ; et  que  la  propriété , tant  du  plat  fonds  dudit  canal 
» que  des  douves,  restait  en  entier  au  propriétaire  de  la  terre, 
» qui  pourrait,  en  usant  de  son  droit  de  propriété,  planter, 

» cultiver  lesdites  douves,  sans  néanmoins  les  affaiblir,  ni 
» préjudicier  audit  canal , grever  le  droit  de  passage , le  jet 
» et  autres  droits  dudit  canal , le  tout  en  conformité  des  in- 
» structions  des  corps  et  communautés.  » 

Les  propriétaires,  ainsi  grevés  seulement  d’une  servitude 
d’aqueduc  et  indemnisés  en  conséquence,  avaient  continué 
de  payer  la  taille  pour  les  parcelles  de  leurs  terrains  occupés 
parle  canal  jusqu’à  la  loi  de  1790.  Ils  ont  été  taxés  de  môme 
pour  l’impôt  foncier  et  l’ont  payé  sans  objection  jusqu’en  1829. 

A cette  époque  le  cadastre,  induit  peut-être  en  erreur  par  la  loi . 
spéciale  du  7 juin  1826,  imagina  d imposer  toute  la  surface  du 
canal  des  Alpines  comme  terre  de  première  qualité  ; alors  il  fallait 
distraire  chaque  parcelle  de  la  quote  contributivc.dcs  riverains  ; 
ceux-ci , en  effet , ne  devaient  pas  souffrir  de  cette  augmentation , 
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et  on  Ot  une  seule  quote  contributive  de  tout  le  terrain  occupe 
par  le  canal  comme  terrain  de  première  qualité , à la  charge  de 
l’association  des  propriétaires,  constitués  sous  le  nom  de  Con- 
grès des  Alpines.  Le  conseil  de  préfecture  homologua  celle  opé- 
ration. Recours  au  conseil  d'état. 

2t.  Les  propriétaires  ayant  droit  aux  arrosages  représen- 
taient au  conseil  qu'ils  n'avaient  acquis  qu'une  servitude  d’a- 
q ued uc , un  droit  de  passage  des  eaux  sur  les  fonds  d’autrui.  Un 
n’a  jamais  entendu  dire  que  celui  qui  jouit  d’un  droit  de  pas- 
sage ou  d’aqueduc  sur  des  terres  limitrophes  de  sa  propriété,  ait 
été  cotisé  à raison  du  terrain  occupé  par  les  ouvrages  ou  le  sen- 
tier, sous  prétexte  que  le  produit  de  ce  terrain  est  nul  pour  le 
propriétaire. 

L’administration  doit  respect  aux  titres  do  propriété. 

D'ailleurs , la  surface  du  canal  d'arrosage  ne  peut  être  im- 
posée que  sur  le  pied  des  terres  qui  le  bordent  ; et , dans  l'espèce , 
l’ancienne  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  était  bien 
établie  lorsqu’elle  ne  distinguait  pas  les  parcelles  occupées  par 
le  canal  des  autres  terrains  appartenant  aux  mômes  proprié- 
taires. Mettre  l'impôt  à la  charge  du  Congrès  des  Alpines,  sauf 
à lui  d’exercer  son  recours  contre  des  propr  iélaires , au  nombre 
de  deux  cents  au  moins,  ce  serait  intervertir  arbitrairement  les 
rapports  de  la  propriété,  et  jeter  le  trouble  dans  un  pays , en 
décourageant  les  entreprises  les  plus  favorables  aux  progrès  de 
la  culture. 

22.  Malgré  ces  raisons,  l’arrôt  du  conseil,  du  5 mai  1831  , 
inséré  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées , reconnaît 
seulement  que  le  canal  des  Alpines  ne  pouvait  être  imposé  que 
sur  le  pied  des  terres  qui  le  bordent;  mais  il  déclare  que  le 
conseil  de  préfecture  a maintenu  1 imposition  sur  les  contri- 
buables qui  lui  étaient  désignés  par  la  loi  ; que  l’arrôlé  attaqué 
ne  contenait  d’ailleurs  aucune  disposition  qui  fit  obstacle  au  re- 
cours que  les  contribuables  se  croiraient  fondés  à exercer  contre 
les  propriétaires  riverains,  d’après  leurs  conventions  privées. 

Ainsi  donc , selon  la  jurisprudence  du  conseil  d’état , pour 
tout  canal,  soit  de  navigation,  soit  d'irrigation,  les  propriétaires 
sontrcdevablcsdel’impôt  foncicrà  raisondutcrraiuqu’iloccupe, 
nonobstant  toutes  conventions  contraires  entre  particuliers. 
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23.  Celui  qui  entreprend  un  canal  en  vertu  d’une  concession 
temporaire , ne  peut  se  refuser  de  payer  l’impùt  foncier,  en 
disant  qu’eutrcprencur  à forfait,  il  ne  doit  reconnaître  d'autres 
obligations  que  celles  prévues  par  son  cahier  des  charges.  11  a le 
domaine  utile  de  l’ouvrage  qui  fait  l’objet  de  sa  concession  , et 
il  n’a  pas  dû  ignorer  ni  perdre  de  vue  les  charges  que  le  droit 
commun  impose  à toute  propriété.  ( Voy.  ci-dessus , t.  2 , 
p.  664  , liv.  VIII , prop.  178.) 

24.  Dans  plusieurs  parties  de  la  Provence,  les  propriétaires 
d’une  certaine  étendue  de  territoire  se  sont  réunis  en  une  asso- 
ciation perpétuelle,  ayant  un  syndicat,  des  assemblées,  des 
contributions  réglées  en  raison  de  l’étendue  des  terrains  de  cha- 
cun des  arrosants.  Ces  sociétés  ont  existé  à la  connaissance  de 
l'autorité  publique;  leurs  délibérations  ont  etc  quelquefois 
homologuées  par  le  parlement  ou  le  présidial , exerçant  alors 
des  pouvoirs  de  police  et  d'administration,  pour  les  rendre  exé- 
cutoires. 

Telle  est  l’association  établie  pour  arroser  des  terres  au 
moyeu  d’eaux  de  sources,  comme  dans  l’arrondissement  d’Aix , 
sous  le  nom  de  Pinchinats. 

25.  Dans  ces  dernières  années , l’un  de  ses  membres  envisagea 
la  taxe  comme  arbitraire  et  mal  assise  ; elle  a pour  base  aujour- 
d’hui l’étendue  de  terrain  appartenant  à chacun  ; il  estima  qu’on 
devrait  payer  tant  par  heure  d arrosage.  Ainsi , dans  la  distri- 
bution des  eaux  des  Pinchinats , le  sieur  Fouque  n’a  que  dix- 
sept  heures  d’arrosage  par  semaine  ; et , dans  la  dernière  ré- 
partition , il  a payé  pour  sa  quote-part  dans  les  dépenses  com- 
munes, 104  fr.  lOccnt.  Un  riverain  de  ses  voisins,  ayant  trente- 
trois  heures  d’arrosage,  n’a  payé  que  75  fr. 

26.  Jaloux  de  faire  régulariser  les  (axes,  le  sieur  Fouque 
a voulu  connaître  tous  les  titres  concernant  les  bases  et  rè- 
gles de  l’association , lesquels  se  trouvaient  répartis  dans  les 
mains  de  plusieurs  arrosants.  Il  fait  en  conséquence  assigner 
individuellement  tous  les  propriétaires  arrosants  des  eaux  des 
Pinchinats  et  autres  sources  devant  le  tribunal  civil  d’Aix,  pour 
qu’il  soit  fait,  par  un  notaire , inventaire  des  titres,  papiers  et 
documents  qui  intéressent  l'association  ; tant  de  ceux  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  du  secrétaire  trésorier  de  la  coiupa- 
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gnic , que  de  ceux  qui  doivent  se  trouver  en  la  possession  des- 
dils  arrosants,  de  sorte  que  chaque  individu  soit  tenu  de  rap- 
porter les  titres  qu'il  peut  avoir. 

27.  De  ce  débat  ont  surgi  deux  questions , savoir  : 1"  si  la 
société  avait  une  existence  légale;  2°  si  elle  était  légalement 
représentée  par  les  syndics , de  telle  sorte  que  l’action  eût  dû 
être  dirigée  contre  ceux-ci,  et  non  contre  chacun  des  membres 
de  l’association  individuellement. 

A la  date  du  6 juin  1830,  un  jugement  du  tribunal  civil 
d’Aix  accueillit  le  système  du  sieur  Fouque,  en  déclarant  que 
l’acte  constitutif  de  la  société  n’ayant  pas  été  homologué  par 
l'ancien  parlement,  elle  n'avait  pas  une  existence  légale  ; que, 
dès  lors,  elle  n’avait  pas  pu  être  assignée  en  la  personne  de  scs 
syndics,  et  que  l’assignation  donnée  à chacun  de  scs  membres 
individuellement  était  régulière. 

28.  Mais,  par  arrêt  du  8 août  1837,  la  cour  royale  d’Aix  a 
consacré  le  fait  de  l’existence  et  de  la  vie  de  la  société  en  ces 
termes  : « Attendu  que  l’existence  de  l’association  des  Pinchiuals 
remonte  à plus  de  deux  siècles,  pendant  lesquels  l’intérêt  com- 
mun des  ayants  droit  a été  constamment  défendu  par  de3  syn- 
dics; attendu  que,  pendant  ce  long  intervalle  do  temps,  les 
syndics  représentant  la  société  ont  fait  des  actes  nombreux  qui 
ont  été  souvent  sanctionnés  ou  homologués  par  l’autorité  publi- 
que ; qq|ils  ont  este  fréquemment  en  justice  au  nom  de  la  société, 
et  quaprès  tant  d’actes  solennels  dans  lesquels  la  légalité  de  la 
société  a été  ainsi  reconnue  par  tous  les  intéressés  et  admise  par 
les  cours  et  tribunaux,  celte  même  légalité  ne  saurait  aujour- 
d hui  être  mise  en  contestation.  Qu’il  suit  de  là  que  la  demande 
introductive  d'instance  a été  à tort  dirigée  contre  les  intéressés 
individuellement,  puisque  c’était  méconnaître  l’existence  de  la 
société,  et  qu’en  l’état  de  l’association  existante , la  demande 
aurait  dû  être  dirigée  contre  les  syndics,  etc.  » 

29.  Le  sieur  FouqMe  s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  en  se  fondan.  sur  la  violation  de  l’art.  1er de  la  loi  du 
lOavril  1831 , et  de  l'art.  291  du  Code  pénal,  qui  interdit  toute' 
réunion  de  plus  de  vingt  personnes  non  autorisée. 

L’art.  1er  delà  loi  du  10  avril  1831,  porte:  « Les  dispositions  ‘ • 
de  l’art.  291  du  Code  pénal  sont  applicables  aux  associations  de 
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plus  de  vingt  personnes , alors  même  que  ces  associations  se- 
raient partagées  en  sections  d’un  nombre  moindre , et  qu’elles 
ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à des  jours  marqués.  > 
De  là , la  demande  en  cassation  concluait  que  nulle  association 
non  autorisée  par  le  gouvernement  ne  pouvait  prétendre  avoir 
une  existence  légale,  cùt-ellc  même  pour  objet  des  opérations 
agricoles,  telles  que  l’irrigation  des  terres.  Cependant  M.  le 
conseiller  Mestadier,  dont  nous  avons  entendu  le  rapport, 
n’admettait  pas  que  la  société  des  Pinchinals  pût  être  tenue 
comme  n’existant  pas,  à défaut  d'autorisation  légale.  Ce  ma- 
gistrat exprima  seulement  l’opinion  que  le  syndicat  n’existant 
ni  en  vertu  du  reglement  d’administration  publique , ni  d’après 
des  pouvoirs  régulièrement  souscrits  par  tous  les  associés,  la 
mise  en  cause  de  l’association  n'avait  pu  se  faire  qu’en  assignant 
chacun  de  ceux-ci  individuellement.  Le  pourvoi  formé  contre 
l’arrêt  d’Aix  a été  admis  sur  ce  chef , conformément  à la  juris- 
prudence de  l’arrêt  rendu  par  la  cour,  le  28  septembre  1836. 

( Vay.  ci-dessus,  t.  2,  p.  223-15.) 

30.  C'est  un  principe  de  droit  public  en  France,  que  les 
grandes  associations  qui  seront  formées  d’un  nombre  indéter- 
miné de  personnes,  composent  des  espèces  A' établissements  pu- 
blics, auxquels  l'autorisation  du  gouvernement  est  indispensa- 
ble pour  qu’elles  forment  des  personnes  legales  reconnues  par 
la  loi  (art.  910,  C.  civ.  ).  Ce  principe  est  de  tous  les  temps.  Les 
associations  autorisées  ont  toujours,  d'après  leurs  statuts  con- 
stitutifs, un  syndicat  qui  agit  et  contre  lequel  on  peut  agir  au 
nom  de  tous  les  associés  comme  à l’égard  d’une  société  anonyme  ; 
c’est  alors  seulement  que , dans  les  délibérations,  la  minorité 
est  liée  par  l’avis  de  la  majorité,  cl  que  les  présents  prennent  des 
décisions  obligatoires  pour  les  absents.  Les  associés  qui  auraient 
concouru  à l’acte  social  dans  un  but  d'intérêt  agricole , auront 
imposé  à leurs  héritages  la  charge  de  concourir  aux  frais  de 
l’établissement,  tel  qu’un  canal,  en  proportion  de  l’utilité  que 
ces  fonds  pourront  en  retirer,  selon  l'esprit  des  art.  32,  33,  35 
cl  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

3t.  Cependant  les  associations  formées  sans  autorisation  du 
gouvernement , n’en  lient  pas  moins  ceux  qui  en  font  partie  de 
’ ur  consentement  exprès  et  libre.  Aiusi , dans  l’cspcce  précé- 
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dente,  la  chambre  des  requêtes  n'a  pas  admis  que  la  loi  de  1834, 
qui  interdit  les  sociétés  de  plus  de  vingt  personnes  non  autori- 
sées, érigeât  eu  délit  le  fait  de  s’associer  au  delà  de  ce  nombre 
pour  l’irrigation  des  terres,  et  qu’il  en  résultât  une  nullité  ab- 
solue des  engagements  des  associés  entre  eux , ou  à l'égard  des 
tiers.  Elle  a seulement  envisagé  que,  dans  ce  cas,  les  absents 
ne  pourraient  pas  être  liés  par  les  délibérations  auxquelles  ils 
n’auraient  pas  pris  part,  et  que  la  société  ne  pouvait  pas  ester 
en  justice  comme  représentée,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, par  les  syndics. 

Puisage  des  tain  de  Paris  dans  la  Seine. 

25G  — Les  eaux  de  Paris  ont  été  très-anciennement  l'objet  de  l'at- 
tention et  des  soins  de  l'autorité.  — Elles  sont  l'objet  d'une  admi- 
nistration S|>éciale.  — Elever  les  eaux  de  la  Seine  par  des  pompes 
pour  les  vendre , ce  ne  peut  être  que  l'objet  d'une  concession  du 
gouvernement  ; aujourd'hui  la  ville  de  Paris  relient  les  etablisse- 
ments de  cette  nature  dans  un  état  précaire , en  les  soumettant  à une 
redevance  annuelle.  — Les  aqueducs  qui  alimentent  les  fontaines 
de  la  capitale  sont  du  domaine  public.  — Il  appartient  exclusive- 
ment à l'autorité  administrative  de  connaître  des  anciennes  conces- 
sions d'eau  et  d'en  déterminer  l'application.  — Dans  la  plaine  de 
Montrouge , que  traverse  l'aqueduc  d'Arcueil , il  y a interdiction 
d’exploiter  les  carrières  à moins  de  dix  pieds  du  monument- 

1 . La  capitale , par  son  étendue  et  sa  population  toujours 
croissante,  est  loin  encore  de  jouir  d’une  quantité  d’eau  vive 
qui  coule  dans  les  fontaines  et  sur  la  voie  publique , en  propor- 
tion de  ce  qu’exige  la  salubrité  des  villes.  Cependant , depuis 
une  époque  fort  reculée,  l’autorité  royale  s’est  occupée  avec 
sollicitude  de  ce  besoin. 

2.  Dans  l’ancien  état  de  l’art,  on  ne  songeait  pas  à élever 
l’ean  du  lit  des  rivières  sur  les  colliues  et  plateaux  qui  les  bor- 
dent ; on  ne  savait  que  la  faire  descendre  des  hauts  lieux  par 
des  canaux  dirigés  horizontalement  ou  en  pente,  et  qui  traver- 
saient les  vallons  au  moyen  d’aqueducs  bâtis  en  arcades;  de  sorte 
que  les  rivières  naturelles  étaient  ainsi  croisées  par  des  canaux 
élevés  en  l’air.  Mais  au  moyen  de  la  découverte  et  de  l’emploi 
des  pompes  aspirantes , telles  que  les  belles  machines  de  Marly, 
si  vantées  sous  le  régne  de  lamis  X.1V.  les  eaux  des  rivières 
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sont  devenues  très-importantes  pour  multiplier  et  alimenter 
des  fontaines  publiques  dans  les  villes  qu’elles  traversent. 

Les  machines  hydrauliques  servant  ainsi  à élever  les  eaux  , 
dont  les  bâtiments  sont  connus  sous  le  nom  de  châteaux  d'eau , 
les  fontaines,  les  aqueducs,  sont  éminemment  des  ouvrages 
d'utilité  publique  qui  forment,  à ce  titre,  des  dépendances  du 
domaine  public,  et  participent  à ses  caractères  d’inaliénabi- 
lité, d'imprescriptibilité,  de  régime  spécial  et  protecteur,  par 
voie  do  répression  et  de  surveillance  de  police. 

3.  Les  eaux  publiques  de  la  ville  de  Paris  sont  de  deux  sortes  : 
celles  qu’on  dérive  de  la  rivière  de  Seine  par  des  saignées , des 
canaux  et  engins,  pour  alimenter  des  établissements  publics  ou 
privés,  et  celles  provenant  de  sources. 

Toute  personne  peut-elle,  comme  elle  le  veut,  puiser  de 
l’eau  dans  la  Seine  ou  l’en  dériver  pour  la  vendre  en  tonneaux 
ou  la  débiter  pour  bains?  Cette  question  nous  a été  soumise  daus 
l’espèce  suivante. 

4.  A la  pointe  de  l’ile  Suint-Louis  s’olTrent  de  vastes  bâti- 
ments, connus  sous  le  nom  de  l’bôtel  Bretonvillicn , dont  les 
caves  sont  ouvertes  sur  la  Seine,  au-dessous  du  quai , de  sorte 
quo  les  vins  pouvaient  être  embarqués  ou  débarqués  de  plein 
pied  des  caves  aux  bateaux  ; les  eaux  de  la  Seine  pénètrent  ainsi 
dans  le  souterrain , où  elles  occupent  un  certain  espace.  L’un 
des  locataires  de  cet  hôtel  a formé  un  grand  établissement  de 
teinturerie,  en  proiitant  do  celte  disposition  des  lieux  pour  le 
lavage  des  étoffes  à grande  eau. 

Plus  récemment  une  société  a spéculé  sur  la  location  et  l’oc- 
cupation du  môme  hôtel,  pour  créer  des  ateliers  d épuration 
d’eau , sous  le  nom  d'hydrot  hernie,  ayant  pour  objet  de  distri- 
buer dans  tout  Paris  des  eaux  épurées  froides  ou  chaudes,  et 
au  mémo  prix  , pour  les  bains  comme  à l’usage. de  toutes  les 
industries.  Pour  ameuer  l’eau  dans  ses  chaudières  et  scs  réser- 
voirs d épuration , celle  société  a d’abord  établi  dans  le«souter- 
rain  des  pompes  aspirantes,  remplaçant  celles  qu’y  avait  pré- 
cédemment possédées  le  sieur  Bcauvisage,  pour  procurer  une 
eau  abondante  à ses  ateliers  de  teinturerie. 

5.  Cependant  la  société  de  l’hydrothermc  avait  à peine  établi 
ces  pompes  daus  le  souterrain , que  la  ville  de  Paris  en  fit  dres- 
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ser  procès-verbal  par  MM.  les  ingénieurs  des  eaux  de  Paris, 
comme  d’une  entreprise  tendant  à détourner  les  eaux  de  la 
Seine  d’une  manière  contraire  aux  règlements , à défaut  de 
l’autorisation  nécessaire. 

Citée  et  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  société 
de  l’hydrothcrme  nous  consulta  sur  sa  position. 

6.  En  principe  général , les  eaux  d’une  rivière  n'appartien- 
nent à personne , et  qui  que  ce  soit  peut  les  puiser  pour  ses  be- 
soins, pourvu  qu’il  ne  fasse  rien  de  nuisible  à la  navigation. 
Ainsi , les  porteursd’eau  de  Paris  vont  tous  les  jours  puiser  l’eau 
de  la  Seine  dans  des  tonneaux , sans  permission  et  sans  payer 
aucun  droit  à la  ville.  Dans  le  cas  particulier,  les  consultants 
en  dérivaient  l’eau  par  le  moyen  de  pompes  aspirantes;  mais 
ces  machines  étaient  établies  dans  l’intérieur,  et  sous  une  voûte 
de  cave  de  l’iiôlcl  Bretonvriliers.  Cette  disposition  des  lieux,  ré- 
sultant de  constructions  fort  anciennes,  semblait  constituer  un 
mode  de  jouissance  des  eaux  de  la  Seine  iuhéront  à l'édifice  ; la 
ville  n’aurait  pu  l’interrompre  qu’en  faisant  murer  la  commu- 
nication des  caves  de  l’hôtel  avec  la  rivière  ; ce  qui , sans  doute, 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’une  déclaration  d’utilité  pu- 
blique, et  moyennant  indemnité.  Dans  ces  vues,  la  citation  au 
conseil  de  préfecture  ne  semblait  pas  pouvoir  se  fouder  sur  un 
droit  de  la  ville  de  Paris , ni  établir  aucune  contravention  con- 
cernant la  navigation  de  la  Seine. 

7.  Cependant , au  conseil  de  préfecture , la  ville  de  Paris  invo- 
quait, entre  autres  lois  et  règlements,  le  décret  impérial  du  3 fé- 
vrier 1812,  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  « A compter  du  1"  mars  prochain , l’eau  sera  four- 
nie gratuitement  à toutes  les  fontaines  de  notre  bonne  ville  de 
Paris.  » 

Art.  2.  « Ii  est  défendu  à tous  agents,  économes  ou  employés 
d’établissements  publics  jouissant  de  fournitures  d’eau , à quel- 
que titre  que  ce  soit,  de  vendre  l’eau  provenant  desdites  four- 
nitures, à peine  de  tous  dommages- intérêts  envers  la  ville  de 
Paris,  et  d’une  amende  de  1 ,000  fr.  » 

Art.  3.  « A l’avenir  il  as  sera  accords  d’autorisation  d'établir 

SUR  LE  BORD  DE  LA  RIVIÈRE  DES  FONT  AINES  , POMPES  A BRAS  , OU  AUTRBS 
MACHINES  OBSTINÉES  A MONTER  L’EAU,  POUR  LA  VENDRE  ET  DISTRIBUER 
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AO  FOILIC,  (JUR  PAR  DÉCRET  RENDC  EM  MÛTRE  CONSEIL,  SOT  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur.  » 

Art.  4.  « Les  particuliers  ou  compagnies,  propriétaires  de 
semblables  établissements,  cesseront  leur  exploitation  dans  trois 
mois,  et  rendront  les  places  nettes,  s'ils  nont  été  autorisés  dans 
ce  délai , comme  il  est  dit  à l’article  précédent  ; sauf  à l'admi- 
nistration de  traiter  avec  eux  du  matériel  de  leurs  établisse- 
ments, dans  le  cas  où  ion  croirait  utile  de  les  conserver.  » 

Art.  5.  « 11  sera  nommé  par  nous , soiis  huitaine,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  de  1 intérieur,  une  commission  de 
trois  membres  de  notre  conseil , à laquelle  seront  en  outre  ap- 
pelés nos  conseillers  d'état,  préfets  du  département  et  de  la  po- 
lice, et  le  maître  des  requêtes  charge  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  de  Paris.  Cette  commission  sera  chargée  d’examiner 
la  comptabililéet  la  direction  des  eaux  de  Paris , et  de  nous  faire 
un  rapport  sur  les  moyens  : 1°  de  diminuer  les  dépenses  ; 2"  de 
procurer  le  plus  tôt  possible  rétablissement  de  fontaines  dans 
les  quartiers  et  rues  dans  lesquels  il  y en  a un  trop  petit  nom- 
bre, ou  qui  en  manquent.  » 

8.  Ce  décret  si  restrictif  de  l’industrie  consistant  à distribuer 
et  vendre  l’eau  dans  la  capitale,  révèle  toutefois  des  intentions 
bienfaisantes  et  des  vues  d’avenir  pour  la  capitale  ; celte  grande 
œuvre  a fait  assez  de  progrès  dans  ces  dernières  années.  Le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  s'est  aussi  beaucoup  oc- 
cupé du  projet  de  rétablissement  d’une  turbine  dans  la  Seine, 
qui  aurait  assez  de  puissance  pour  en  élever  l’eau  de  telle  sorte 
qu’elle  put  parvenir  à tous  les  étages  des  maisons.  Une  compa- 
gnieentreprendrait  ce  service,  moyennant  un  tarif  qui  lui  serait 
concédé. 

Pour  la  réalisation  plus  ou  moins  prochaine  d’une  si  impor- 
tante amélioration,  il  est  facile  de  concevoir  que  la  ville  de 
Paris  se  tienne  sur  la  réserve  à l’égard  de  la  formation  d’éta- 
blissements ayant  pour  objet  la  distribution  de  l’eau , de  peur 
que , fondés  en  possession  et  litres , ils  ne  forment  un  jour  ob- 
stacle à des  entreprises  plus  larges  qui  seraient  soumissionnées 
sur  une  grande  échelle  ; ce  serait  un  inconvénient  grave  pour 
celle  ville. 

!).  Daus  tel  étal  de  choses  transitoire , elle  a soin  de  s'opposer 
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à or!  qu’aucun  etablissement  analogue  ne  soit  régulièrement  au- 
torisé par  ordonnance  royale  ; cependant  elle  ne  prive  pas  les 
habitants  de  l’avantage  de  la  concurrence  des  capitaux  et  des 
efforts  employés  pour  mettre  l’eau  de  plus  en  plus  à la  portée  des 
consommateurs;  seulement  elle  soumet  ces  établissements  à une 
redevance  annuelle,  et  par  là  elle  retient  les  entrepreneurs  dans 
une  position  toute  précaire  et  purement  de  tolérance. 

Quelque  dureque  fût  cette  condition , l’établissement  de  Yhy- 
drotherme  a été  dans  la  nécessité  de  s’y  soumettre,  en  payant  à 
la  ville  de  Paris  la  même  rente  que  Y etablissement  royal  des 
eaux  épurées  du  quai  Saint-Paul,  qui  existe,  il  est  vrai,  ainsi 
depuis  plus  de  trente  ans. 


Aqueducs  el  (uvaux  des  fontaines  de  Paris. 

10.  Dans  le  préambule  de  l'édit  du  9 octobre  1.392,  du  roi 
Charles  VI,  nous  lisons  : « Par  le  grand  amour  que  les  rois,  nos 
prédécesseurs,  ont  toujours  eu  pour  la  ville  de  Paris,  certains 
conduits  ou  tuyaux  ayant  été  ordonnés  de  leur  autorité,  de  tel  et 
si  longtemps  qu’il  n'est  mémoire  du  contraire , pour  subvenir 
à la  nécessité  du  peuple,  spécialement  aux  fontaines  des  Saints- 
Innocents  , la  fontaine  Maubuèe , la  fontaine  des  Halles  de  no- 
tre dite  ville,  néanmoins  certaiues  personnes  avaient  obtenu  pas 

LEURS  PUISSANCES  OU  IMPORTUNITÉS  ET  LEURS  OMBRES  ü’aUCUNS  ETATS 

ou  omets  qu’ils  ont  eus  , de  détourner  partie  des  eaux  qui  de- 
vaient venir  aux  lieux  publics  pour  les  conduire  dans  leurs  hô- 
tels. » Mais  cet  édit  cassait,  annulait , révoquait  tous  privilèges, 
toutes  grâces,  licences,  dons , octrois,  permissions,  souffrances 
et  usages  obtenus  par  l'autorité  du  roi  et  de  ses  prédécesseurs. 

11.  La  suppression  des  fontaines  particulières,  qui  ne  pou- 
vaient être  nulle  part  alimentées  qu'au  détriment  des  aqueducs 
publics,  construits  anciennement  aux  frais  de  la  couronne  et  de 
la  ville  de  Paris , fut  encore  prescrite  par  ordonnances  du  bu- 
reau de  la  ville , du  28  novembre  1553  , et  du  16  avril  1 554  ; 
par  lellres-[>atenlns  d’Henri  II , du  limai  1551;  parariêl  du 
conseil  du  23  juillet  1591 , sous  Henri  IV,  el  lettres-patentes 
du  même  roi,  du  19  décembre  1608;  par  lettres-patentes  de 
Louis  XIII , du  7 décembre  161-2;  ordonnance  du  bureau  de  la 
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ville,  du  18  août  1600;  et  arrêt  du  conseil , du  26  novembre 
1666,  sous  Louis  XIV. 

12.  Enfin,  Napoléon  a rendu  encore  un  décret  sur  les  eaux 
de  Paris,  du  4 septembre  1807,  réunissant  en  une  seule  admi- 
nistration les  eaux  des  pompes  à feu  de  Cbaillot  et  du  Gros- 
Caillou  , celles  des  pompes  hydrauliques  de  Notre-Dame  et  de 
la  Samaritaine  ( aujourd'hui  supprimée  ) ; des  Prés-Saint- 
Gervais,  Rungis  et  Arcueil , et  du  canal  de  l’Ourcq. 

13.  De  toutes  les  mesures  que  pouvait  nécessiter  Tétât  de 
pénurie  des  fontaines  de  la  capitale,  la  plus  grave  et  la  plus 
urgente  était , sans  contredit , de  discuter  les  concessions  parti- 
culières , de  faire  constater  les  usurpations , et  de  rendre  la  v ille 
maîtresse  de  toutes  les  eaux  qui  seraient  sa  propriété,  par  le 
principe  de.  l’imprescriptibilité  du  domaine  public.  C'est  ainsi 
que  la  ville  a forcé  beaucoup  de  propriétaires,  qui  reçoivent  dans 
leurs  hôtels  des  eaux  des  sources  d’ Arcueil  ou  deMénilmoutant , 
h reconnaître  qu’ils  n’en  jouissent  qu’à  titre  précaire , les  sou- 
mettant à payer  une  redevance  annuelle  à la  ville. 

14.  Le  1 5 septembre  1651 , le  sieur  Bocquet  fut  autorisé  par 
lettres-patentes  à exécuter,  d’accord  avec  les  échevins  deParis, 
des  travaux  pour  la  recherche  des  eaux  de  Rungis , qui  avaient 
sensiblement  diminué;  le  produit  de  cette  investigation  fut  dis- 
tribué comme  il  suit  : on  en  attribua  quatre  ponces  au  roi , le 
surplus  fut  partagé  par  moitié  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
sieur  Bocquet , pour  en  disposer  à son  gré  et  s’indemniser  ainsi 
de  sa  dépense.  Bocquet  traita  d’un  pouce  d’eau  avec  le  marquis 
de  Louvois,  pour  son  hôtel  delà  rue  de  Richelieu;  par  suite  de 
cette  concession,  le  sieur  Delorme,  propriétaire  de  son  hôtel , 
converti  en  établissement  de  bains,  rue  de  Louvois,  n*  2,  en 
face  de  l’arcade  Colbert,  au  coin  de  la  rue  de  Richelieu , jouit 
d’un  demi-pouce  d’eau  qu’il  prend  à la  fontaine  de  l’arcade 
Colbert.  Dans  ces  derniers  temps , il  a éprouvé  des  inégalités  et 
des  interruptions  dans  le  service  ; plusieurs  fois  même  il  a été 
privé  de  la  totalité  des  eaux. 

En  conséquence,  ce  propriétaire  a réclamé  devant  les  tribu- 
naux, contre  la  ville  de  Paris,  l’exécution  de  ses  titres  avec 
dommages-intérêts.  Le  déclinatoire  fut  élevé  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  et  rejeté  par  le  tribunal. 
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15.  Delà  un  arrêté  de  conflit,  dans  lequel  il  a été  établi: 
1°  que  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation , les 
eaux  de  Paris  avaient  toujours  été  administrées  comme  étant 
du  domaine  public  ; 2°  que  les  eaux  élevées  par  des  machines , 
amenées  par  des  aqueducs  dans  des  réservoirs  et  des  cuvettes 
de  distribution,  exigeaient,  de  la  part  de  l’administration,  uu 
service  d’art  permanent,  une  surveillance  constante  et  des  dé* 
penses  journalières  ; que  les  eaux  publiques  ne  pouvaient  être 
assimilées  aux  eaux  de  sources  naturelles  qui , coulant  sur  lo 
sol , participent  de  la  nature  foncière,  et  donnent  lieu  à des  ao* 
lions  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Lois,  24  octobre  1730» 
6 octobre  1791  et  14  floréal  an  X;  décret  du  12  avril  1812; 
art.  528,  640,  641,  642,  645  et  688  du  Code  civil)  | 

3»  Que  les  ayants  cause  du  sieur  Bocquet  ne  sont  propriétaires 
d’aucun  fonds  de  source  au  partage  de  laquelle  ils  aient  droit  ; 
que  cependant  leurs  prétentions  tendraient,  soit  à faire  modi- 
fier dans  un  intérêt  privé  le  service  de  la  conduite  publique  des 
eaux  qui  desservent  sa  concession , soit  à faire  juger  le  mode  de 
ce  service  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  ; que  la  source 
d’où  ces  eaux  proviennent  varie  et  s’altère  par  le  temps  ; qu’elle 
peut  se  perdre,  soit  instantanément , soit  à toujours  ; qu’enfln 
leurs  prétentions  auraient  pour  but  de  troubler  et  de  rendre 
impossible  tout  le  système  de  distribution  des  eaux  de  Paris , tel 
qu'il  est  réglé  par  l’administration , d’après  les  exigences  des 
besoins  de  la  population,  et  tel  qu’il  a jadis  servi  de  base  à la 
concession  de  Bocquct,  d’où  dérive  celle  du  sieur  Delorme. 

16.  Le  conflit  a été  confirmé  sur  le  motif  « que  les  diverses 
eaux  conduites  dans  Paris  à l'aide  de  travaux  d’art  et  canaux 
artificiels,  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions  or- 
dinaires en  matière  de  cours  d'eau  privé  ; qu’elles  dépendent  du 
domaine  public  ; que  leur  emploi  est  subordonné  aux  besoins  de 
la  consommation  et  au  moyen  d’y  pourvoir,  et  qu’enfin  elles  sont 
placées  dans  les  attributions  de  l’autorité  administrative,  char- 
gée de  pourvoir,  sous  sa  responsabilité,  aux  nécessités  du  service 
public  ; qu’ainsi  la  demande  du  sieur  Delorme  contre  la  ville 
de  Paris  n’est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux.  (Ord.  23  oc- 
tobre 1835.  Delorme.) 

17.  L’administration  des  eaux  de  Paris  a un  point  de  contact 
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avec  l’exploitation  des  carrières  de  la  plaine  de  Montrouge,  que 
traverse  l'aqueduc  d’Arcueil.  — Le  décret  du  4 juillet  1813, 
concernant  les  carrières  de  pierres  à bâtir,  porte  défense,  aux  ap- 
proches des  aqueducs  construits  en  maçonnerie,  pour  la  conduite 
des  eau  x des  communes , telles  que  celles  de  Rungis  et  d’Arcueil , 
de  pousser  les  fouilles  plus  près  qu’à  dix  mètres  de  chaque  côté 
de  la  clef  de  voûte , et  4 mètres  aux  approches  des  simples  con- 
duits en  plomb,  en  fer,  en  grès  ou  en  pierres;  exigeant  en 
outre,  dans  les  deux  cas,  une  retraite  ou  talus  dans  la  masse. 
Ce  sont  MM.  les  ingénieurs  des  eaux  de  Paris  qui  surveillent 
l’accomplissement  de  ces  restrictions.  ( Art.  7.) 

En  cas  de  contravention , le  conseil  de  préfecture  prononce 
les  amendes , conformément  au  décret  du  22  mars  181 3. (Art.  30 
et  31.) 

18.  Un  carrier  ayant  exploité  à ciel  ouvert  une  masse  de 
pierres  à bâtir  d’excellente  qualité , se  trouvait  arrêté  par  l’édi- 
fice de  l’aqueduc  d’Arcueil , construit  dans  l’intérieur  de  la 
terre  ; il  demanda  la  permission  défaire,  à 4 mètres  au-dessous  du 
monument,  une  galerie  de  2“.50  de  large  et  1“.80  de  hauteur, 
en  se  soumettant  à faire  les  travaux  de  murs  de  soutènement  et 
de  voûte  qui  lui  seraient  ordonnés.  Sur  le  rapport  de  MM.  les 
ingénieurs  des  carrières,  qui  déterminèrent  ce  que  l’art  pres- 
crivait d’exiger,  la  permission  était  toute  prèle  à recevoir  la  si- 
gnature de  M.  le  préfet.  Le  carrier  se  crut  autorisé  par  l’usage 
à ouvrir  sa  galerie,  sur  la  foi  de  l’avis  favorable  dé  MM.  les 
ingénieurs;  mais  une  autre  demande  analogue  étant  survenue, 
le  bureau  des  carrières  avisa  d’en  déférer  au  bureau  des  eaux 
de  Paris.  Alors  MM.  les  ingénieurs  de  ces  eaux  proposèrent  de 
consacrer  en  principe,  qu’aucune  permission  ne  serait  délivrée 
pour  ouvrir  une  galojie  sous  le  monument  de  l’aqueduc,  de 
tels  travaux  tendant  à le  dénuder,  à en  faire  une  tarière,  et  à 
diminuer  sa  solidité,  enfin  à compromettre  un  jour  la  jouis- 
sance du  volume  d’eau  que  cet  aqueduc  amène  aux  fontaines  de 
la  capitale. 

D’aprèscel  avis,  des  procès-verbaux  constatèrent  comme  des 
contraventions  l’existence  de  la  galerie  ouverte  et  le  chemin  de 
fer  qui  s’y  trouvait  déjà  construit  sans  autorisation  ; le  conseil 
de  préfecture  prononça  une  amende,  et  M.  le  préfet  de  Paris 
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ordonna  au  carrier  de  bourrer  la  galerie  fil  de  construire  un 
mur  de  consolidation  dans  sa  largeur. 

19.  Cependant  nous  avons  déféré  cet  arrêté  à la  connaissance 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ; suivant  nous,  c’est  un 
principe  beaucoup  trop  absolu , que  de  préteudre  refuser  ainsi 
toute  conciliation  entre  l’intérét  de  la  conservation  de  l’aqueduc 
d'Arcucil  et  les  nécessités  d’exploitation  des  carrières  qu’il  Ira* 
Verse.  Il  est  à considérer  que  l’interdiction  d’exploiter  à moins 
dé  dix  mètres  de  chaque  côté,  cause  déj?  au  réclamant  un  dom- 
mage qu’il  évalue  à au  moins  10,000  fr. , la  pierre  étant  d’une 
excellente  qualité;  on  doit  sans  doute  d’autant  plus  de  ménage- 
ment à une  propriété  qui  souffre  gratuitement  une  telle  ser- 
vitude. 

20.  Si  le  propriétaire  de  la  carrière , éprouvant  le  refus  d’ex- 
ploiter par  une  galerie  ouverte  sous  l'aqueduc,  demandait  à la 
ville  de  Paris  l’évaluation  du  massif  qui  lui  est  ainsi  enlevé, 
il  aurait  les  mêmes  chances  de  succès  que  la  compagnie  de  la 
mine  de  Couzon  contre  celle  du  cheraiu  de  fer  de  Saint-Étienne 
à Lyon  ; et  l’on  a vu  plus  haut  qu’un  arrêt  de  cassation  a été 
favorable  à la  première.  ( V oir  ci-dessus,  tom.  Il,  p.  251.  ) 
Encore  les  chemins  de  1er  sont-ils  de  très-importants  débouchés 
pour  l'exploitation  des  mines , ainsi  que  les  chemins  de  fer 
s'alimentent  des  transports  que  fournissent  les  mines  ; tandis 
que  la  plaine  de  Montrouge  et  les  carrières  qu’elle  renferme 
ne  tirent  aucune  sorte  d’avantage  de  l’aqueduc  d’Arcucil.  Ces 
réflexions  nous  semblent  propres  à modérer  ici  l’action  du  pou- 
voir, et  à le  rendre  favorable  à la  demande  du  carrier  concernant 
sa  galerie. 

Sans  doute  les  auteurs  du  décret  de  1813  n’entendaient  pas 
que  les  riverains  de  l’aqneduc  pussent  réclamer  une  indemnité 
pour  la  valeur  des  masses  de  pierres  rendues  inexploitables  ; ils 
ont  agi  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1669 , en  matière  d’es- 
sartement.  Mais  le  silence  du  décret  lui-même  permettrait 
d'agiter  cette  question  d’indemnité  ; on  argumenterait  aussi  du 
décret  du  22  janvier  1808,  concernant  les  chemins  de  halage. 
Nous  terminerons  ici  ce  que  nous  avions  à dire  sur  le  régime 
des  eaux  uavigables , elles  usages  publics  des  rivières  et  des 
sources. 
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LIVRE  XIII. 

PRINCIPES  D'ADMINISTRATION  CONCERNANT  LES  USINES  ÉTA- 
BLIES SLR  LES  RIVIÈRES  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES  OU 
NON  NAVIGABLES,  ET  DU  RÉGIME  SPÉCIAL  DES  USINES 
MÉTALLURGIQUES. 

Los  usines  à eau  peuvent  être  envisagées  relativement  au  ré- 
gime des  rivières  sur  lesquelles  elles  existeront,  ou  au  régime 
de  l'industrie  qui  en  utilisera  la  force  motrice. 

Nous  traiterons  ici  des  usines  à eau  sous  les  cinq  rapports  qui 
suivent,  savoir  : 1°  les  usines  établies  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables  ; 2°  les  pouvoirs  de  l’adminislration  publique 
concernant  celles  établies  sur  les  rivières  non  navigables  et 
flottables;  3°  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  l’autorisa- 
tion de  créer  ou  de  déplacer  une  usine  ; 4°  la  compétence  et  le 
contentieux  en  celte  matière  ; 5°  le  régime  spécial  des  usines 
métallurgiques , lesquelles  ont  souvent  pour  moteurs  des  cours 
d’eau. 

§ 1er.  Des  usines  établies  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables. 

2o7  — Les  usines  établies  sur  le  cour»  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable,  Sont  on  des  dépendances  , ou'  de»  servitudes  du  domaine 
public.  — A l'égard  de  ce»  établissement» , l'administration  doit  se 
préoccuper  moins  de  son  droit  que  de  l'utilité  publique.  — Derniè- 
rement un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  chambres  pour  que 
le  gouvernement  fût  autorisé  à disposer , dans  l’intérêt  du  trésor, 
des  chutes  dépendant  des  canaux  et  des  retenues  qui  pourraient 
être  faites  sur  les  rivières  caualisées.  — Au  refus  de  ce  projet , un 
provisoire  de  transaction  seconde  l’industrie.  — 11  faut  qu'un 
moulin  existant  sur  un  cours  d'eau  du  domaine  public  soit  fondé 
en  titres  ou  possession  antérieurs  à 1 566 , pour  constituer  une  ser- 
vitude qui  doive  être  rachetée.  — Dans  la  vente  nationale  d'un 
moulin  faite  sans  garantie,  son  maintien  dépend  des  effets  de  la 
législation  sur  les  eaux. 
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1 . Desprinciprsdedomanialitéélablisplushaut,ilrésulteavec 
évidence  que  des  moulins,  soit  à nef,  soit  fixes  sur  piliers, 
ne  peuvent  être  établis  sur  les  rivières  navigables  etflo.lables 
qu’en  vertu  de  permissions  émanées  du  gouvernement. 

2.  Très -anciennement , nombre  de  barrages  et  autres  eta- 
blissements analogues  ont  été  établis  sur  le  cours  des  ri- 
vières dans  des  vues  de  fiscalité , pour  créer  des  fiefs  pro- 
ductifs, et  d'une  manière  extrêmement  abusive  et  contraire 
aux  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce.  Mais  on  a vu 
plus  haut  que , d’abord  , les  péages  ont  été  supprimés  d un  seul 
coup  par  l’assemblée  constituante  sans  indemnité;  cependant, 
les  moulins  fondés  sur  des  titres  anciens  et  une  possession 
immémoriale  ne  pourraient  être  supprimés  que  moyennant 
indemnité. 

3.  L’arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  an  VI, ayant 
mis  les  propriétaires  de  ces  établissements  en  demeure  de  pro- 
duire leurs  titres  dans  un  court  délai , pour  que  l'existence  en 
fût  reconnue,  la  tolérance  de  l’administration  envers  ceux  qui 
existaient  sans  titre  ne  peut  faire  obstacle  à ce  qu  elle  fasse 
disparaître  les  établissements  reconnus  nuisibles  à la  na- 
vigation. 

\.  Toutefois , et  quelque  considérable  que  soit  l intérêt  de  ce 
service  public,  quelque  importance  que  l étal  doive  mettre  à 
conserver  le  domaine  public  intact,  il  entre  aussi  dans  ses  devoi rs 
de  ménager  les  intérêts  économiques  de  l’industrie , et  de  mettre 
à sa  disposition  les  moteurs  puissants  qu’elle  pourra  utiliser 
dans  le  cours  des  fleuves  et  rivières , et  dans  les  dépendances 
des  canaux  navigables. 

Si,  dans  ces  derniers  temps,  l’administration  a fait  une 
guerre  ouverte  aux  moulins  à nef  établis  sur  le  Rhône,  sur 
la  Gironde , sur  la  Garonne , nous  signalerons  les  résultats  les 
plus  importants  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à ce  sujet. 

5.  En  1823,  l'administration  annonça  l’intention  de  supprimer 
les  moulins  du  Rhône,  à Lyon.  Un  savant  jurisconsulte, 
M.  Guerre,  publia  un  mémoire  dans  lequel,  en  purgeant  les 
reproches  élevés  contre  les  moulins,  il  faisait  entendre  des 
plaintes  énergiques  sur  la  tendance  à les  détruire,  envisageant 
la  question  sous  le  rapport  économique , dans  l'intérêt  qui  s’at- 
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tachait  à leur  conservation , et  relativement  à la  protection 
que  l'administration  leur  devait  elle-même.  Cette  défense  des 
moulins  produisit  un  heureux  résultat. 

Mais , treize  ans  après , le  Rhône  avait  éprouvé  dans  son 
cours  quelques-uns  de  ces  changements  de  direction  qui  lui 
sont  familiers  ; les  moulins  avaient  clé  obligés  de  se  déplacer 
plus  ou  moins,  lorsqu’ils  avaient  manque  d'eau  à la  place  qu’ils 
occupaient.  Comme  ils  nuisaient  à la  navigation,  ils  avaient  été 
poursuivis  et  taxés  à de  fortes  amendes;  le  danger  de  leur 
suppression  était  plus  imminent  que  jamais.  Leur  défense  fut 
acceptée  par  notre  confrère  et  ami,  M.  llodien,  alors  avocat 
distingue,  tenant  aujourd'hui , à Lyon,  le  premier  rang  dans 
le  notariat. 

6.  Dans  un  mémoire  plein  de  clarté  et  de  hautes  vues, 

« Ces  moulins,  a-t-il  dit,  sont  le  seul  moyen  d’un  approvi- 
sionnement constant  pour  une  aussi  grande  ville. 

» Ce  n'est  pas  la  Saône  qui  offre  des  ressources  de  ce  genre. 
Comme  force  motrice , elle  n’a  que  des  courants  très-rares  : à 
peine  possédc-t-cllc  quelque»  moulins  isolés  et  disséminés  à do 
très-grandes  distances....  Ce  ne  sont  pas  davantage  les  petites 
rivières , soit  dausle  Lyonnais , soit  dans  les  provinces  voisines. 
La  plupart  tarissent  pendant  l’été.  Déjà  cette  année,  les  grandes 
chaleurs  ont  asséché  tous  les  petits  cours  d’eau , et  le  chômage 
des  moulins  qui  y sont  placés  oblige  les  campagnes  environ- 
nantes, à plusieurs  lieues  de  distance,  à venir  moudre  à Lyon, 
aux  moulins  du  Rhône. 

» Il  en  a été  de  même  en  1832.  Dix  ans  auparavant,  en  1822, 
la  Bourgogne  elle-même , cette  mère  nourricière,  cette  Sicile 
de  nos  provinces,  fut  obligée  d’envoyer  scs  grains  à la 
moulure  à Lyon.  » ( Mémoire  sur  les  moulins  du  Rhône. 
Lyon,  1836.  ) 

7.  On  concluait  à la  substitution  de  moyens  modérés  à des 
moyens  violents,  pour  lever  les  obstacles  que  présentaient  les 
moulins  du  Rhône  à la  navigation  : au  lieu  de  les  supprimer, 
il  fallait  que  l'administration  se  bornât  à ordonner  le  change- 
ment de  place , à mesure  que  le  changement  de  direction  du 
cours  des  eaux  l’exigerait;  on  pouvait,  d'ailleurs,  ordonner 
quelques  travaux  pour  ramener  le  courant  plus  près  de  la  rive 
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sur  laquelle  ils  étaient  amarrés , et  pour  éviter  qu’ils  s’avan- 
çassent trop  dans  le  fleuve.  Les  meuniers  intéressés  souscriraient 
volontairement  à celle  dépense.  Ces  considérations  auront  sans 
doule  assuré  la  protection  du  gouvernement  à une  industrie 
digne  de  tous  les  encourageiuaujs 

8.  Par  le  fait , l’état  peut  disposer,  à titre  onéreux  et  d’une 
manière  fructueuse  pour  le  trésor,  d’un  grand  nombre  de 
forces  motrices  d'une  haute  valeur,  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables , et  sur  les  canaux  qui  sont  sa  propriété. 
Mais,  aux  termes  de  la  loi  de  novembre  1790 , aucune  partie  du 
domaine  public  ne  peut  être  aliénée  autrement  qu’en  vertu 
d’une  loi , ni  louéo  que  pour  un  bail  de  neuf  années  au  plus. 

Cependant  une  jouissance  toute  précaire , non  plus  qu’un 
bail  fait  pour  un  temps  si  court , ne  pourrait  servir  de  base  aux 
calculs  de  l’industrie  pour  monter  des  établissements  industriels 
qui  utilisent  ces  forces  motrices  d'une  manière  conforme  au 
besoin  de  la  société.  C’est  pourquoi  le  gouvernement , dans  la 
session  de  1835,  a présenté  à la  chambre  des  députés  le  projet 
d’une  loi  par  laquelle  il  aurait  été  autorisé  à concéder  des  chutes 
et  prises  d’eau  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dépendant  du 
domaine  public,  en  vertu  d’une  ordonnance  royale,  après 
enquête. 

9.  La  commission,  amendant  ce  projet,  a proposé  de  réduire 
les  concessions  qui  seraient  ainsi  faites  à la  durée  de  33  ans  : le 
gouvernement  trouvait  plus  conforme  aux  intérêts  de  l’industrie 
qu’il  lui  fût  fait  des  baux  emphytéotiques  de  99  ans.  Mais  la 
chambre  a rejeté  entièrement  ce  projet. 

10.  Néanmoins,  dans  sa  haute  sollicitude,  pour  concilier  les 
besoins  et  les  vœux  de  l’industrie  avec  les  droits  du  trésor,  l’ad- 
miuislration  a pris  un  biais  : elle  concède  tous  les  jours  des 
chutes  d’eau  dans  les  rivières  et  canaux  dépendant  du  domaine 
de  l’clat,  en  assujettissant  les  impétrants  à la  condition  de  payer 
quelque  jour  le  prix  annuel  de  location  qui  sera  ultérieurement 
fixé,  conformément  a la  loi  qui  interviendra  sur  cette  matière. 

11.  Les  édits  de  1683  et  1693  concernant  les  moulins  établis 
sur  les  fleuves  et  rivières  du  domaine  public , ont  reconnu  les 
aliénations  antérieures  à 1566 , et  les  possessions  plus  anciennes 
et  immémoriales  à l’époque  de  leur  promulgation les  mainte- 
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nani  à perpétuité,  à la  charge  de  payer  au  roi  un  droit  féodal 
ou  cens  ; ces  édits  n’ont  toléré  les  possessions  de  date  posté- 
rieure à 1566 , mais  antérieures  à la  date  de  leur  publication , 
qu’à  la  charge  de  payer  au  roi  la  mémo  redevance  annuelle  et 
deux  années  de  revenu  en  sus , une  fois  payées. 

1-2.  Quant  aux  moulins  dont  l’existence  est  moins  ancienne , 
leur  jouissance  ne  peut  être  que  toute  précaire  -,  et  si  le  gou- 
vernement se  voit  forcé  d’en  ordonner  la  suppression , elle 
peut  avoir  lieu  sans  que  les  propriétaires  aient  droit  à aucune 
indemnité. 

Ainsi  le  sieur  Beaugrand  était  propriétaire  d’un  moulin  à 
nef,  situé  sur  la  Garonne,  à Palanquc.  En  1806,  ce  moulin 
ayaut  échoué,  un  arrête  du  préfet,  du  5 mai  1807,  en  autorise 
la  reconstruction. 

En  1829 , ce  moulin  fut  incendié  ; le  sieur  Beaugrand  s’adressa 
de  nouveau  au  préfet,  pour  obtenir  la  permission  de  le  res- 
taurer; mais,  par  décision  du  20  décembre  1898,  M.  le  direc- 
teur général  avait  établi  en  principe,  par  un  arrêté,  la  sup- 
pression des  moulins  à nef  existant  sur  la  Garonne. 

De  ce  que  l’arrêt  du  conseil  de  1783 , concernant  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  et  d’autres  réglements  relatifs  à la  Garonne , 
à la  Seine,  à la  Meuse , ont  déterminé  les  conditions  auxquelles 
devaient  se  soumettre , sous  peine  d’amende , les  propriétaires 
et  meuniers  ayant  des  moulins  à nef  sur  ces  rivières , on  n’a 
jamais  été  autorisé  à en  conclure  que  ces  établissements  for- 
massent indistinctement  des  propriétés  incommutables. 

D'après  un  arrêt  do  réglement  de  1782,  aucun  moulin  à nef 
ne  pouvait  exister  sur  la  Garonne  qu’en  vertu  d'un  titre  régu- 
lier; or,  ce  ne  pourrait  être  qu’un  titre  émané  de  l’autorité 
royale,  et  remontant  à une  époque  antérieure  à 1566. 

Néanmoins , pour  le  sieur  Beaugrand , on  invoquait  une 
possession  seulement  antérieure  à 1782,  mais  qui  n’avait  ja- 
mais été  contestée  ni  troublée.  En  conséquence,  te  préfet  esti- 
mait que  celte  longue  jouissance  devait  équivaloir  au  titre,  et 
que  le  moulin  ne  pouvait  être  supprimé  que  moyennant  une 
indemnité  préalable. 

13.  M.  le  directeur  des  travaux  publics  fut  au  contraire  d’a- 
vis que  pour  avoir  droit-à  une  indemnité,  il  ne  suffisait  pas  que 
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-le  sieur  Beaugrand  invoquât  l’ancienneté  de  sa  possession  , 
qu’il  faudrait  en  prouver  surtout  la  légitimité;  or,  le  domaine 
public  étant  imprescriptible,  la  possession  immémoriale  ne 
pouvait  pas  tenir  lieu  de  titre. 

Cette  décision  du  ministre  fut  attaquée  au  Conseil  d’état , mais 
elle  y a été  maintenue  en  ces  termes  ; « Considérant  qu’il  s’agit 
dans  l'espèce  d’un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable , qui 
n’est  pas  susceptible  de  propriété  privée  ; — que  la  suppression 
de  la  force  motrice  empruntée  à cette  rivière  ne  pouvait  donner 
lieu  à une  indemnité  qu’autant  que  le  réclamant  exhiberait  un 
titre  ancien  dont  il  ne  justifie  pas.  » (Ord.  8 juin  1831.  Beau- 
grand.  ) 

14.  11  existait  anciennement  des  moulins  flottants  sur  la 
Dordogne.  Un  arrêt  du  conseil  du  22  août  1728,  qui  les  con- 
cernait, et  qui  désignait  nommément  celui  du  Barail,  enjoignait 
aux  propriétaires  de  ces  moulins  de  les  placer  dans  les  endroits 
les  plus  convenables  à la  navigation  et  au  flottage,  et  aussi 
d’entretenir  les  digues  en  bon  état , le  tout  à leurs  frais  , sans 
que , pour  ces  nouveaux  établissements , démolitions  ou  en- 
tretien , ils  pussent  prétendre  à aucun  dédommagement. 

En  1826,  le  chemin  de  halagc  ayant  été  établi  sur  la  rive 
droite  de  la  Dordogne,  le  moulin  du  Barail,  appartenant  aux 
sieurs  Péris  frères  et  Martin,  fut  condamné  et  dut  disparaître. 
Ces  propriétaires  réclamèrent  un  prix  qui  leur  était  consenti 
par  l’ingénieur  ordinaire;  mais  l’ingénieur  en  chef  le  trouva 
trop  élevé.  La  contestation  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, leur  demande  y fut  accueillie;  mais  M.  le  ministre  s’est 
pourvu  au  Conseil  d’état  contre  cette  décision.  — Devant  le 
juge  d’appel , d’une  part , il  a sommé  les  propriétaires  de  pro- 
duire leurs  litres  ; d’autre  part , il  a soutenu  qu’ils  n’avaient 
qu’une  jouissance  précaire , et  que  l’arrêt  du  conseil  du  31  août 
1728  les  soumettait  à voir  supprimer  leur  moulin  sans  in- 
demnité, lorsque  les  besoins  delà  navigation  de  la  Dordogne 
l’exigeraient. 

15.  Après  avoir  rappelé  les  ordonnances  de  1669  et  1683, 
et  l’arrêt  du  conseil  du  3t  août  1728  : « Si  l’on  conçoit,  disait 
le  ministre , qu’une  indemnité  puisse  être  duc  aux  propriétaires 
des  usines  en  casde  suppression,  lorsqu'elles  n'ont  été  autorisées 
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que  sous  la  condition  d’un  capital  versé  dans  la  caisse  de 
l’état  pour  prix  de  l 'autorisation  ; rien  ne  saurait  justifier  l’al- 
location d’une  pareille  indemnité  lorsque  les  usines  ont  été 
autorisées , soit  à titre  gratuit , soit  sous  la  condition  d'une  sim- 
ple redevance  annuelle , qui  doit  nécesairement  cesser  avec  la 
révocation  de  la  tolérance. 

» Admettre  une  doctrine  contraire  , et  reconnaître  aux  pro- 
priétaires d’usines  supprimées , alors  même  qu’elles  n’auraient 
été  autorisées  que  sous  la  condition  d’un  capital  déboursé , le 
droit  de  prétendre  au  dédommagement  intégral  de  leur  perle 
actuelle , tel  que  pourrait  1’  xiger  un  propriétaire  incommula- 
ble,  ce  serait,  eu  réalité,  traiter  les  détenteurs  à titre  précaire 
des  biens  de  l'état  avec  plus  de  faveur  que  la  loi  du  14  ventôse 
an  Yll  n’a  traité  les  engagistes  des  biens  de  l’état  susceptibles 
d’être  aliénés.  J'ajouterai  qu’une  semblable  faveur  est  d’autant 
moins  justifiée , que  la  plupart  des  détenteurs  dont  il  s’agit  se 
sont  trouvés  affranchis,  par  suite  des  lois  abolilives  de  la  féoda- 
lité, des  redevances  qui  leur  avaient  été  imposées  par  la  déclara- 
tion de  1683. » 

Le  conseil  a sanctionné  ces  moyens  en  annulant  la  décision  du 
conseil  de  préfecture , par  les  motifsqui  suivent  : « Considérant 
que  la  rivière  de  la  Dordogne  est  navigable  et  tlollable  au  point 
dont  il  s'agit;  que  les  sieurs  Pâris  et  Martin  ne  justifient  d’au- 
cun litre  de  propriété  antérieur  au  1"  avril  156G;  que,  dés 
lors , ces  propriétaires  n’étaient  en  droit  de  réclamer  aucune  in- 
demnité pour  la  suppression  de  leur  usine.  » (Ord.  H jauv.  1839. 
Ministre  des  trav.  publ.) 

16.  La  jurisprudence  des  tribunaux  concorde  parfaitement 
ici  avec  celle  du  conseil. 

Ainsi  la  reconstruction  du  pont  existant  sur  la  Seine,  à Por. 
toise,  a donné  lieu  à un  procès  dans  lequel  les  hospices  de  cette, 
ville , et  uu  sieur  Truffaut , ont  obtenu  des  indemnités  pour  la 
diminution  de  force  motrice  qu'en  ont  éprouvée  leurs  moulins. 

«Attendu,  porte  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du 
1"  août  1835,  que  le  titre  originaire  des  hospices  de  Ponloiseesl 
une  convention  faite  par  Philippe  Auguste  en  1188  ; que  cette 
concession,  eût-elle  été  gratuite , aurait  constitué  un  droit  ir- 
révocablement acquis,  puisque  les  aliénations  du  domaine  pu- 
III.  37 
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blic  faites  antérieurement  à 1566,  ont  été  maintenues;  considé- 
rant , d’ailleurs,  qu’elle  a été  faite  à litre  onéreux , etc.  ( Journ . 
du  Pal.  1835,  t.  III,  p.  540.) 

17.  Deux  décisions  semblables  ont  été  rendues  en  faveur  des 
propriétaires  des  moulins  du  Bazaclc , situés  sur  la  Garonne,  à 
Toulouse. 

« Attendu,  a dit  la  cour  suprême,  que  Y ordonnance  de  1 669  et 
Védit  de  1683 , en  déclarant  tous  les  fleuves  et  rivières  propriétés 
domaniales , ont  néanmoins  maintenu  les  particuliers  dans  les 
droits  de  pèche , moulins,  bacs  et  autres  usages  qu'ils  pouvaient 
avoir  par  titres  et  possession  : que  ces  dispositions  ont  été  main- 
tenues par  la  législation  nouvelle , et  notamment  par  l’arrêté  du 
directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI,  etc.  ; 

» Attendu , en  fait , qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que 
la  chaussée  des  moulins  du  Bazaclc  a été  établie  en  vertu  de 
concessions  faites  aux  propriétaires  desdits  moulins , antérieu- 
rement à C ordonnance  de  1669  ; et  que,  lorsqu’à  diverses  re- 
prises , tout  ou  partie  de  la  chaussée  a été  emporté  par  des 
inondations , la  réparation  a été  faite  par  les  propriétaires  des 
moulins  du  lkzacle , etc. , etc.  » 

Cet  arrêt  se  termine  en  rappelant  quel’arrêt  de  la  cour  royale 
donnait  acte  aux  propriétaires  de  ce  qu’ils  reconnaissaient: 
l°queles  susdits  droits  de  propriété  et  d’usage  n’entratnaient  pas 
pour  eux  la  propriété  absolue  de  la  totalité , ou  d’une  partie 
quelconque  du  lit  delà  rivière;  2°  que  ces  droits  ne  les  affran- 
chissent pas  de  la  juridiction  administrative,  en  ce  qui  concerne 
l’exécution  et  l’application  des  règlements  de  grande  voirie, 
relativement  surtout  à la  police  de  ces  cours  d’eau , ainsi  que  des 
usines  et  autres  ouvrages  d’art  placés  dans  le  lit  ou  sur  le  bord 
des  cours  d’eau  et  rivières.  ( Arr.  Cass.  16  juin  1840.  Le  préfet 
de  la  Haute-Garonne  C.  les  propriétaires  des  moulins  du 
Bazaclc.  ) 

18.  Le  conseil  d’état  a encore  appliqué  strictement  le  principe 
de  l’inaliénabilité  du  domaine  public,  en  prononçant  que,  dans 
le  cas  où  la  suppression  d’une  usine  établie  sur  une  rivière  na- 
vigable est  devenue  nécessaire , l’état , quoiqu’elle  ait  été  vendue 
nationalement,  sans  aucune  garantie  de  servitudes  actives  cl 
passives,  n’est  soumis  à aucun  recours  de  la  part  du  proprié- 
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lairo.  «Considérant,  porto  son  arrêt,  qu’aux  termes  de  l’acto 
d'adjudication  du  7 septembre  1793,  l’état  a vendu  ce  moulin , 
sis  à Creleil,  sur  la  Marne... , sans  aucune  garantie  de  mesures 
ni  de  servitudes  actives  ou  passives  ; et  que , dans  l’espèce , il  ne 
résulte  pas  des  termes  de  ladite  vente,  que  l’état  ait  vendu  dns 
chute  d’kau  déterminée  ; et  que , dès  lors , aux  formes  de  la  lé- 
gislation sur  les  cours  d’eau  flottablcsou  navigables,  l’état  a pu 
user  du  droit  de  faire  l’emploi  d’une  partie  des  eaux  de  la 
Marne  dans  l’intérêt  de  la  navigation;  d’où  il  suit  que  c’est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a refusé  d’accorder  au 
sieur  Delorme  l’indemnité  par  lui  réclamée.(Ord.  28  août  1834. 
Delorme.) 

§ 2.  Des  pouvoirs  de  V administration  concernant  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables. 

259  — Sur  le*  cour*  d’eau  non  navigable*  ni  flottable*,  comme  sur 
les  rivières  navigables  et  flottables,  de*  moulins  à eau  ne  doivent 
point  être  établi*  »ans  une  autorisation  préalable.  — Ce  principe  de 
police  sociale  , puisé  dan*  l'utilité  publique , est  formellement  con- 
sacré par  le*  lois  et  règlements  de  la  matière. 

1.  L’invention  des  moulins  à eau  remonte  au  moyen  âge.  Il 
en  est  parlé  dans  les  Capitulaires.  Si  quis  mulinum  aut  qua- 
lemcumque  clausuram  in  aqud  facere  volucrit,  sic  faciat 
ut  nemini  noceat.  Si  ambæ  ripœ  suce  sunt,  liccntiam  habeat. 
Si  autem  una  alterius  est,  aut  roget  aut  comparet.  ( Deuxieme 
Capitulaire  du  roi  Dagobert.  Baluze , sur  les  pertuis  et  écluses, 
titre  83.) 

Celui  qui  n’est  propriétaire  que  d’une  rive  doit,  suivant 
cette  loi , obtenir  le  consentement  de  l’autre  riverain,  ou  traiter 
avec  lui  de  son  droit. 

2.  Sous  le  régime  féodal,  dit  M.  Henrion  de  Panscy,  les  pe- 
tites rivières  appartenaient  aux  seigneurs  ; ils  en  avaient  et  la 
propriété  et  la  police;  en  conséquence,  personne  ne  pouvait 
disposer  de  leurs  eaux  sans  une  concession  de  ceux-ci.  Était- 
ce  encore  là  une  usurpation  de  leur  part  ? On  a tant  parlé  des 
abus  de  la  puissance  féodale , qu’on  peut  bien  maintenant  re- 
connaître de  sang-froid  scs  légitimes  prérogatives  dans  l’ancien 
ordre  de  choses. 
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Or,  le  seigneur  supportait,  dans  le  territoire  do  sa  juridic- 
tion , les  frais  de  la  police , de  l’entretien  des  pauvres , des  en 
fants  trouvés,  de  la  réparation  des  chemins,  de  l’équipement 
des  levées  d’hommes  pour  la  guerre,  etc.  Réciproquement , les 
biens  vacants  et  sans  maitre  lui  appartenaient;  il  avait  la  juri- 
diction et  la  propriété  des  chemins  royaux  ; dans  les  cours  d’eau 
non  navigables , on  disait  : « La  rivière  ôte  et  donne  au  sei- 
gneur. » Ce  qui  voulait  dire  : « La  rivière  donne  au  seigneur 
» ce  qu  elle  ôte  a qui  que  ce  soit.  » En  un  mot,  les  petites  ri- 
vières dépendaient  de  la  puissance  féodale.  La  féodalité  était , 
suivant  Montesquieu,  « un  arbre  dont  les  seigneurs  ont  cueilli 
» le  fruit.  » 

3.  Les  décrets  du  4 août  1789,  en  supprimant  les  seigneu- 
ries , ont  dépouillé  les  seigneurs  de  la  propriété  des  petites 
rivières,  et,  ce  qui  est  assez  remarquable,  sans  dire  quel  en 
serait  désormais  le  propriétaire.  ( Traité  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  ) 

Le  Code  civil  donne  aux  riverains  des  petites  rivières  la 
faculté  d’user  de  leurs  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  héritages; 
mais  quant  à la  propriété  de  ces  rivières,  au  droit  d’y  construire 
des  usines,  à l’obligation  de  les  curer,  à la  conservation  de  la 
pèche , même  silence  que  dans  les  lois  antérieures. 

Cependant  l’usage  des  eaux , dans  leur  rapport  avec  l’in- 
dustrie et  les  arts,  est  trop  important  pour  être  négligé  par  la 
législation.  Des  règlements  administratifs  ont  suppléé  à cette 
lacune  sur  quelques  points. 

Mais  la  propriété  a.  trop  d’avantage  avec  un  code  où  l’on  ne 
s’est  occupé  que  d’elle,  lorsque  l’industrie  ne  peut  opposer  que 
ses  besoins  et  la  nécessité  de  favoriser  le  développement  com- 
mercial qui  a déjà  fait  de  si  grands  pas  en  France  depuis  un  demi- 
siècle.  De  là  des  conflits  qui  réclament  de  nouvelles  lois  concer- 
nant l’usage  des  eaux. 

4.  On  trouve  fréquemment,  dans  les  recueils  de  jurispru- 
dence, les  traces  de  l’autorité  que  les  seigneurs  exerçaient  sur 
les  eaux  avant  1789  ; ainsi  l’établissement  des  eaux  thermales 
de  Gréoulx , en  Provence,  repose  sur  un  titre  du  21  juillet  1600, 
par  lequel  la  commune  s’était  fait  céder  et  bailler  par  le  seigneur 
« toutes  les  sources  et  facultés  pour  tenir  et  faire  toute  sorte 
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» d’engins  qu’il  sera  bon  à icelle.  » I^a  commune  a vendu  la 
source  d’eau  chaude  au  chirurgien  Carlet , auleur  des  pro- 
priétaires actuels. 

Dans  le  point  de  fait  d’un  arrêt  de  cassation,  du  lOfév.  1834, 
le  prince  de  Monaco,  seigneur  de  la  ville  de  Crest  et  de  son 
territoire,  avait  albergé , c’est-à-dire  concédé  le  droit  de  pren- 
dre et  de  dériver  l’eau  d’une  rivière,  pour  établir  un  moulin  à 
foulon;  cette  rivière,  située  dans  le  département  du  Doubs, 
était  dans  le  territoire  d’une  seigneurie  appartenant  alors  au 
prince  de  Monaco. 

De  même  le  souverain  de  Lorraine,  seigneur  haut-justicier  de 
la  commune  de  Greiscmbacli , avait,  par  arrêt  du  28  juillet  1 778, 
autorisé  le  sieur  Presseler  à construire  un  moulin  à huile  dans 
cette  commune;  on  a soutenu  que  ce  titre  était  mil  comme 
entaché  de  féodalité  ; à tous  les  degrés  de  juridiction,  le  droit 
au  moulin  a été  reconnu  comme  résultant  d’un  titre  de  conces- 
sion fait  par  lb  gouvernement,  dans  les  formes  lors  prescrites, 
et  par  le  motif  « que  la  concession , moyennant  un  prix  convenu 
et  motivée  par  V utilité  publique  du  canton,  était  antérieure  aux 
lois  des  15  mars  1790,  28  août  1792;  que  ces  lois,  en  suppri- 
mant les  effets  de  la  féodalité,  n’ont  jamais  pu  être  applicables 
à la  validité  et  à la  conservation  d’un  droit  de  propriété  sur  un 
cours  d’eau , droit  qui  appartient  alors  au  premier  qui  l'a 
cédé.  » (Arr.  de  cass.  du  23  ventèse  an  X.  Sir.,  t.  II , p.  171.) 

5.  Incontestablement  l’assemblée  constituante  a considéré  les 
droits  exercés  par  la  puissance  seigneuriale  sur  les  cours  d’eau 
non  navigables , comme  faisant  retour  à l’administration  géné- 
rale ; car  elle  a elle  même  manié  ces  pouvoirs.  Ainsi,  dans  la 
séance  du  2 octobre  1790,  à la  suite  d’une  discussion  politique 
de  la  plus  haute  importance,  on  lit  ce  qui  suit  : 

« M.  Thell , membre  du  comité  d’agriculture  et  de  commerce, 
présente  un  projet  de  décret  , tendant  à autoriser  M”‘  à choisir 
un  emplacement  sur  la  rivière  de  Thérain , depuis  Beauvais  jus- 
qu’à Creil , pour  construire  un  moulin  à poudre.  Ce  projet  est 
renvoyé  aux  trois  comités  réunis  des  finances , militaire  et  d’a- 
griculture. » La  rivière  de  Thérain , passant  à Beauvais  et  sc 
jetant  dans  l’Oise  à Creil , n’est  ni  navigable  ni  flottable. 

Ce  fait  établit  bien  clairement  la  transmission  des  pouvoirs 
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exercés  jadis  par  les  seigneurs  sur  les  eaux  à l'administration 
publique. 

6.  Maintenant  la  police  des  eaux  va  trouver  dans  la  législation 
nouvelle  un  fondement  aussi  solide  que  l’ancien  droit  du  roi  et 
des  seigneurs  ; si  ce  n’est  qu’il  ne  reste  a l'autorité  qu’un  droit 
de  juridiction  et  d’administration  économique  dans  les  rivières 
qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  navigation , et  dont  la  pro- 
priété n’est  pas  attribuée  à l’état. 

Le  chapitre  6 de  la  loi  en  forme  d’instruction  des  12-20  août 
1790,  charge  les  administrations  du  département  de  « rccber- 
» cher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux, 
« d' empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
* grande  élévation  des  écluses , des  moulins , et  par  les  autres 
» ouvrages  d’art  établis  sur  les  rivières ; de  diriger  enfin , au- 
» tant  qu’il  sera  possible,  toutes  les  eaux  do  leur  territoire 
» vers  un  but  d’utilité  générale , d’après  les  principes  do  l’ir- 
» rigation.  » 

7.  Décret  de  janvier  1791,  art.  II  : « Les  administrations  de 

département  sont  encore  chargées,  sous  l’autorité  et  l’inspection 
du  roi , comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l’administration 
générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  celte  administra- 
tion, et  notamment  de  celles  qui  sont  relatives 1*  à l’en- 

couragement de  l’agriculture  et  de  l’industrie...  2»  à la  conser- 
vation des  propriétés  publiques ; 3“  à celle  des  rivières,  forêts, 
chemins  et  autres  choses  communes.  » 

Art.  Y.  « Les  délibérations  des  assemblées  administratives 
de  département  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  régime  de 
l’administration  générale  du  royaume,  ou  sur  des  entreprises 
nouvelles  et  des  travaux  extraordinaires , ne  peuvent  ôtro  exé- 
cutées qu’après  avoir  reçu  notre  approbation , etc.  » 

L’instruction  du  20  août  1 790  développe  ce  texte. 

8.  Le  Code  rural  de  1791  (loidu  0 octobre),  titre  II,  porte: 

Art.  15.  « Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son  voi- 

» sin , ni  lui  transmeitre  volontairement  les  eaux  d’une  manière 
» nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage,  et  une  amende 
» qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement.  » 

Art.  16.  « Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
» usines,  construits  ou  à construire,  seront  garants  do  tous  les 
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» dommages  que  les  eaux  pourront  causer  aux  chemins  ou  aux 
» propriétés  voisines , par  la  trop  grande  élévation  du  dévcr- 
■ soir,  ou  autrement. 

» Ils  sebont  forcés  de  tenir  leurs  eaux  à une  hauteur  qui  ne 
» nuise  à personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
» PARTKJiKvr,  d’après  l’avis  du  directoire  du  district.  En  cas  de 
» contravention , la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  cx- 
» céder  la  somme  du  dédommagement.  » 

8.  Ces  dispositions,  conçues  en  termes  généraux,  s’appliquent 
évidemment  à toutes  les  rivières , à celles  même  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  cassation  du 
7 avril  1807.  ( Code  des  ponts  et  chaussées , de  M.  Ravinet,  1. 1 , 
p.  106.) 

9.  Ces  principes  posés , il  a fallu  les  mettre  en  action , et  tel 
a été  l’objet  d’un  règlement  général  d'administration  publique, 
conçu  dans  le  même  esprit  que  la  loi  elle-même,  pour  la  géné- 
ralité de  ses  vues  en  fait  d’usines  , et  adopté  indépendamment 
de  la  nature  des  cours  d’eau  dans  lesquels  elles  seraient  établies  ; 
c’est  l’arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  an  VI,  qui 
n’a  fait  que  rappeler  les  lois  et  règlements  en  matière  de  navi- 
gation , pour  les  remettre  en  vigueur. 

Par  l’art.  1er,  il  était  enjoint  aux  administrations  départe- 
mentales de  faire  procéder  dans  le  mois , par  des  commissions 
formées  d’ingénieurs  et  de  propriétaires , à’ia  visite  de  toutes 
les  rivières  navigables  et  flottables,  de  tous  les  travaux  d’irri- 
gation et  de  dessèchement  généraux , et  d’en  dresser  procès- 
verbal  à l’effet  de  constater  : 

1°  Les  ponts,  chaussées,  digues,  écluses,  moulins,  planta- 
tions utiles  a la  navigation  , a l’industrie,  au  dessèchement  et  a 
l'irrigation  des  terres  ; 

2®  Les  établissements  de  ce  genre et  tous  autres  empêche- 

ments nuisibles  au  cours  de  l’eau. 

Art.  3.  « Les  administrations  centrales  enjoindront  auxpro- 
» priétaires  d’usines , écluses,  ponts , batardeaux,  etc.,  de 
» faire  connaître  leurs  titres  de  propriété , et  à cet  effet  d’en 
» déposer  des  copies  authentiques  aux  secrétariats  des  adminis- 
» trations  municipales,  qui  les  transmettront  anx  administra- 
» lions  départementales.  » 
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Art.  9.  " 11  csl  enjoint  aux  administrations  centrales  et  muni- 
» cipalcs,  et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  établis 
» près  d'elles,  de  veiller  avec  la  plus  sévère  exactitude,  a cb 

» go’lL  NE  SOIT  ÉTABLI  PAR  LA  SUITE  AUCUN  PONT,  AUCUNB  CHAUSSÉE 
» PERMANENTE  0D  MOBILE,  AUCUNE  ÉCLUSE  OU  USINE,  AUCUN  BATAR- 

» nF.Au,  moulin,  digue,  ou  autre  obstacle  quelconque  au  cours 
» des  eaux,  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  dans  les 

» CANAUX  D’iRRIGATION  OU  DE  DESSÈCHEMENTS  GÉNÉRAUX  , SanS  CD 

» avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité  centrale , qui  ne 
» pourra  l'accorder  que  de  l'autorité  expresse  du  directoire 
» exécutif.  » 

10.  Qu’est-cc  que  les  canaux  d’irrigation  et  de  dessèchement 
généraux  ? 

Cette  dénomination  est  si  générale,  qu’il  n’est  point  de  ri- 
• vières,  autres  que  celles  qui  pourraient  être  renfermées  dans 
les  limites  d une  seule  commune  ou  même  d’une  propriété, 
quelle  ne  puisse  comprendre.  C'est  donc  témérairement  qu’on 
a soutenu  que  l'arrête  du  directoire  exécutif , du  19  ventôse 
an  VI,  n’était  relatif  qu’à  la  police  des  rivières  navigables  et 
flottables.  Il  s’occupe,  au  contraire,  de  tout  ce  qui  peut  être 
nuisible  au  cours  de  l’eau,  dans  le  triple  intérêt  de  la  naviga- 
tion , de  l’industrie  et  de  l’agriculture , pour  l’irrigation  des 
terres,  en  exigeant  que  l’autorisation  ou  concession  définitive 
soit  revêtue  d’un  haut  caractère,  puisqu’elle  doit  être  approu- 
vée par  le  gouvernement. 

11.  11  est  à remarquer  que  ce  même  arrêté  ne  parle  pas  de 
possession  ; il  ne  reconnaît  que  des  établissements  fondés  sur  des 
titres , confirmant  ainsi  l’ancien  principe  domanial , que  depuis 
1566  il  était  indispensable,  pour  établir  et  pour  conserver  une 
usine,  d’être  porteur  d’une  permission  du  gouvernement,  et 
qu’une  possession,  quelque  longue  qu’elle  fût,  ne  pouvait  rem- 
placer le  titre.  (Art.  43,  titre  2 de  l’ordon.  de  1669.) 

12.  La  visite  générale  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  ruis- 
seaux , ordonnée  par  cet  arrêté , a fait  l’objet  d’une  instruction 
ministérielle  du  21  germinal  an  VI,  qui  offre  assez  d’intérêt 
pour  les  ingénieurs,  par  les  mesures  qu’elle  prescrit  et  aux- 
quelles ils  doivent  recourir  dans  les  opérations  de  cette  nature  ; 
elle  a de  l’intérêt  aussi  pour  les  citoyens,  en  ce  qu’elle  tempère 


Digitized  by  Google 


USINES  A EAU.  LEOlSUAllüN.  581 

ce  que  la  lettre  de  l’arrêté  aurait  de  trop  rigoureux  ; par  exem- 
ple, elle  explique  que  l’ordre  de  détruire  dans  le  mois  les  éta- 
blissements non  fondés  en  titres,  ne  doit  s’entendre  que  des 
établissements  de  nouvelle  construction  qui  seront  constatés 
être  irrévocablement  nuisibles  à la  navigation , à l'industrie , 
ou  à l'emploi  des  eaux. 

13.  Une  autre  circulaire  ministérielle,  du  9 pluviôse  an  VII, 
a recommandé  de  nouveau  l'exécution  de  l’arrêté  du  directoire, 
en  demandant  aux-préfets  un  grand  travail  contenant:  1"  l’exa- 
men de  tous  les  cours  d'eau  de  leur  département  sans  excep- 
tion ; 2»  f examen  des  litres  de  propriété  des  usines  et  établis- 
sements fournis  sur  leurs  bords  ; 3“  la  prompte  expédition  des 
mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  détruire  les  obsta- 
cles et  réprimer  les  abus,  et  qui  sont  au  pouvoir,  des  préfets  ; 
V la  proposition  des  moyens  tendant  au  même  but,  et  pour  les- 
quels ils  ont  besoin  du  concours  de  V autorité  supérieure. 

14.  Dans  ces  mêmes  vues  et  par  ce  même  besoin  d’ensemble 
dans  les  mesures  législatives , ayant  pour  objet  la  conservation 
des  fleuves  et  rivières  et  l’utilité  générale  des  eaux,  conformé- 
ment à l’esprit  et  à la  lettre  des  lois  précédemment  rapportées, 
le  directoire  exécutif  prescrivit  de  faire  autoriser  et  légaliser 
les  moulins  qu’on  se  proposerait  de  construire  ou  de  réparer 
sur  quelques  rivières  qu’ils  fussent  bâtis,  soit  qu’elles  fussent 
navigables  ou  flottables,  ou  qu’il  ne  s’agit  que  de  canaux  géné- 
raux de  dessèchement,  c’est-à-dire  des  petites  rivières. 

S’il  est  nécessaire  de  modifier  la  hauteur  de  chute  d’une  usine, 
l’administration  n’est  jiée  ni  par  uue  possession  ancienne,  ni 
par  des  titres  de  concession  ou  des  jugements  qui  ont  reconnu 
son  existence  comme  légale.  Seulement , si  l’établissement  est 
fondé  en  titres , et  que  l’utilité  de  la  navigation  demande  qu’il 
soit  supprimé  ou  modifié,  le  sacrifice  n’en  peut  être  exigé  par 
le  gouvernement , que  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée 
conformément  à la  loi  du  7 juillet  1833. 
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260  — Dans  1 état  actuel  du  droit,  l'administration  est  en  posses- 
sion de  distribuer  les  pentes  et  de  régler  les  chutes  des  moulins, 
sans  que  les  propriétaires  d'aiuonl  soient  admis  à réclamer  une  in- 
demnité à raison  de  la  pente  existant  devant  leur  héritage. 

1.  Les  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables 
semblent  bien  faire  partie  des  propriétés  dans  lesquelles  ils  cou- 
lent. Ainsi , les  Iles  et  attérissements  qui  s’y  forment  sont  attri- 
bués aux  propriétaires  riverains  ; d’où  l’on  serait  porté  à en 
conclure  que  le  législateur  a considéré  le  lit  comme  une  dépen- 
dance de  la  rive.  (561.)  Cependant,  si  la  rivière  se  forme  un 
nouveau  cours,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occu- 
pés prennent  à titre  d’indemnité  l’ancien  lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  de  ce  qui  lui  a été  enlevé.  (560.) 

Ainsi  donc,  la  loi  n’a  réellement  voulu  donner  aux  riverains 
qu’une  jouissance , sans  consentir  une  dévolution  absolue  de 
propriété  sur  les  lits.  A la  vérité,  la  loi  du  14  floréal  an  XI  met 
à leur  charge  l’entretien  et  le  curage  des  petites  rivières  ; mais 
n’cst-cc  pas  une  suite  naturelle  de  la  seule  jouissance  qu’ils 
en  ont? 

2.  Ainsi,  les  articles  640  et  642  ne  règlent,  non  plus,  que 
la  manière  dont  on  peut  user  des  eaux. 

Celui  qui  est  propriétaire  des  deux  rives  peut  user  des  eaux 
comme  il  lui  plaît,  dans  l’intervalle  qu’elles  parcourent  sur 
son  domaine , mais  à la  charge  de  ne  point  élever  de  digues  qui 
empêchent  l’écoulement  de  l’eau  et  qui  la  fassent  refluer  sur  le 
fond  supérieur;  c’est-à-dire  qu’en  faisant  une  retenue  d’eau, 
il  a droit  d’user  de  toute  la  chute  qui  se  trouve  dans  son  fonds, 
mais  à la  charge  de  n’occasionner  aucun  débordement  sur  les 
terres,  ni  aucun  regords  et  refluement  préjudiciables  aux  mou- 
lins précédemment  autorisés  en  amont. 

3.  Celui  qui  n’a  pas  une  chute  d’oau  dans  les  limites  do  sa 
propriété,  et  dont  les  fonds  sont  situés  sur  l’un  desbordsd’une 
rivière,  devra-t-il,  avant  d’être  autorisé  à établir  un  moulin, 
non-seulement  faire  rechercher  à partir  de  quel  point  il  sera 
nécessaire  quo  les  eaux  soient  maintenues  à peu  près  au  niveau 
des  rives  pour  former  la  chute;  mais  en  outre  s’assurer  du  con- 
sentement, ou  traiter  individuellement  avec  tous  les  proprié- 
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(aires  des  héritages  situés  sur  chaque  bord,  entre  lesquels  la 
chute  se  partagera,  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  fonds? 

4.  L'affirmative  est  soutenue  par  quelques  jurisconsultes  de 
mérite  qui , souvent  consultés  sur  les  contestations  relatives 
aux  usines , en  Normandie  surtout , où  il  existe  un  grand  nom- 
bre de  coursd'eau  qui  ont  été  utilisés  par  l’industrie, sont  arri- 
vés , par  l'élude  du  régime  de  chacun  de  ces  cours  d'eau,  à penser 
qu’une  chute  d'eau  est  uuè  dépendance  réelle  des  fonds  riverains, 
dont  il  ne  devrait  être  disposé  par  le  gouvernement  qu’eu  s’ap- 
puyant sur  l’uncde  ces  bases,  soit  le  consentement  simultané  de 
tous  les  riverains  qui  seront  privés  de  la  chute  existant  devant 
leurs  fonds  aussitôt  que  le  gouvernement  en  aura  disposé,  soit 
l’expropriation  collective  pour  cause  d’utilité  publique. 

5.  Dans  nos  provinces  de  Normandie  et  de  Picardie,  où  le 
développement  industriel  est  immense,  les  chutes  d’eau  étant  un 
moteur  préféré , sous  le  rapport  de  l’économie  et  des  accidents , 
aux  machines  à vapeur,  leur  valeur  s’élève  très-haut , en  telle 
sorte  qu’on  porte , en  certaines  localités , la  valeur  d’un  pouce 
d’eau  jusqu’à  mille  francs. 

De  là,  il  semble  résulter  que  ce  serait  une  conciliation  aussi 
juste  que  nécessaire  de  tous  les  intérêts , si  le  gouvernement 
n’autorisait  l’établissement  d’une  usine  à eau,  au  profit  de 
celui  qui  n’a  point , dans  son  fonds  même , toute  la  ebute  d’eau 
demandée,  qu’à  la  charge  d’une  indemnité  qui  se  répartirait 
entre  les  propriétaires  des  fonds  supérieurs  contribuant  à 
former  la  chute;  condition  toute  naturelle  de  l’existence  du 
moulin  qui  fera  tendre  les  eaux , et  qui , dans  leur  état  normal , 
les  maintiendra , non  sans  quelque  inconvénient  ou  quelque 
péril  au  temps  des  crues , à peu  près  au  niveau  des  rives. 

11  est  très-vrai  qu’à  mesure  que  l’industrie  fait  des  progrès , 
on  apprécie  avec  plus  d’exactitude  les  éléments  et  les  causes 
de  la  production  ; on  devient  alors  d’autant  plus  rigoureux  sur 
scs  droits,  et  ce  qui  était  négligé  à uuc  époque  peu  éloignée  de 
nous,  peut  être  envisagé  aujourd'hui  avec  raison  comme  une 
partie  fort  importante  du  droit  de  propriété.  C’est  ce  qui  arrive 
évidemment  pour  les  pentes  dans  les  cours  d’eau. 

6.  Toutefois , celle  réclamation  est  un  peu  tardive , à une 
époque  où  les  plus  petites  rivières,  daustous  nos  départements, 
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sont  couvertes  d’usines  dont  les  titres  sont  réguliers  et  irrévo- 
cables; reconnaître  le  droit  des  riverains  à une  indemnité  pour 
la  pente,  ce  serait  aujourd’hui  donner  ouverture  à une  multitude 
de  procès , dont  l’intérêt  serait  le  plus  souvent  très-minime,  et 
l’objet  indéterminé  ; et  néanmoins  ils  devraient  suivre  tous  les 
degrés  de  juridiction  et  deviendraient  une  cause  de  ruine  pour 
les  familles;  la  loi , il  est  vrai , ne  devrait  pas  avoir  d’effet  ré- 
troactif; mais  qui  empêcherait  d’attaquer  tous  les  titres  des 
moulins  et  d’en  discuter  la  validité?  et  qu’arriverait-il  pour 
ceux  qui  auraient  besoin  de  réparations  et  de  changements , 
en  présence  delà  cupidité  du  siècle  ainsi  brevetée  par  la  légis- 
lation? 

7.  En  ce  moment , les  lois  et  règlements  et  la  jurisprudence 
ont  une  autre  base  que  celte  vue  rétrécie  de  l’intérêt  de  la  pro- 
priété riveraine. 

Les  eaux  courantes  ne  sont  pas  plus  que  l’air  et  la  chaleur, 
susceptibles  de  possession  exclusive,  ni  par  conséquent  de 
propriété  privée  ; ainsi  donc , les  effets  du  volume  de  l’eau , 
dépendant  de  sa  masse  et  de  sa  vitesse,  sont  des  qualités  inhé- 
rentes à l’eau  qui  coule , et  ne  sont  pas  plus  qu’elle  susceptibles 
de  propriété  privée. 

Des  lois  de  police  doivent  donc  régler  la  manière  jd’en  jouir, 
conformément  à l’art.  714  du  Code  civil. 

Une  fois  que  l’usage  en  est  accordé  à quelqu’un,  il  en  résulte 
un  droit  exclusif , une  propriété  de  pure  concession  et  non  une 
propriété  à priori , comme  cela  aurait  lieu , si  toute  chute 
d’eau  était  l’effet  naturel  et  necessaire  de  la  disposition  du  sol 
devant  les  rives  où  elle  existe.  C’est  ce  que  supposent  gratui- 
tement ceux  qui  attribuent  tellement  la  propriété  des  pentes 
aux  riverains , qu’ils  contestent  à l’administration  le  droit  d’au- 
toriser la  construction  d'un  moulin  sur  un  cours  d’eau  , si  ce 
n’est  à raison  de  la  pente  appartenant  au  pétitionnaire,  comme 
une  dépendance  de  la  propriété  des  deux  rives,  ou  du  consen- 
tement donné  à l’établissement  du  moulin  par  les  propriétaires 
de  l’autre  rive , dans  la  même  longueur. 

8.  Jusqu’ici , la  jurisprudence  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées n’a  point  adopté  l’opinion  de  ces  derniers.  Aussi,  selon 
M.  David,  clic  consacre  une  arbitraire  dévolution  qui  n’appar- 
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lient  à aucun  pouvoir.  « Si  on  invoquait;  pour  la  pallier,  la 
» protection  duc  à l’industrie , on  opposerait  avec  encore  plus 
» d avantage  le  respect  dû  à la  propriété....  Si  les  lois  nouvelles 
» ont  affranchi  de  l’aristocratie  féodale  les  propriétés  riveraines 
» des  cours  d’eau , ce  n’est  pas  pour  qu’elles  soient  soumises  à 
» l’aristocratie  industrielle.  » 

Cependant,  ailleurs,  M.  lJaviel  s'est  plaint  de  ce  que  le  Code 
civil  ne  s’est  occupé  que  de  la  propriété,  et  n’a  jamais  pris  en 
considération  les  besoins  de  l’industrie.  « C’est , dit-il , l'irri— 
» galion  des  terres  que  le  législateur  recommande  aux  adminis- 
» trationsde  protéger  dans  leurs  réglements  (chap.  6,  §3  de  la 
» loi  du  12-20  août  1790)  ; ce  n’est  qu’en  faveur  de  l’agricul- 
» ture  qu’il  permet  de  transiger  parfois  avec  la  propriété 
« (art.  645  du  Code  civil).  La  part  de  l’industrie  sera  sans  doute 
» faite  par  le  Code  rural.  » 

Cependant  cette  part,  faite  à la  propriété  d’une  manière  trop 
large,  suivant  l’auteur  cité,  s’agrandira  extraordinairement, 
et  au  delà  du  vœu  de  la  loi,  si  l’on  attribue  aux  riverains  la 
propriété  des  pentes.  Au  contraire,  en  en  laissant  la  distribu- 
tion dans  le  domaine  des  règlements  concernant  la  police  des 
eaux,  on  rencontre  une  autorité  dispensatrice  qui  lient  la  ba- 
lance égale  entre  la  propriété  et  l’industrie,  et  qui  conserve 
l’équilibre  entre  ces  deux  grands  intérêts  de  la  société. 

9.  En  effet,  l’esprit  des  règlements  d’administration  consiste 
surtout  à déclarer  que  l’eau  peut  être  retenue  à telle  hauteur 
sans  danger  pour  le  public  et  sans  troubler  l’ordre  qu’elle  est 
chargée  de  maintenir. 

Ainsi,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  17  ni- 
vôse an  X,  porte  que  la  distance  du  niveau  d'eau  des  rivières 
sur  lesquelles  il  existe  des  usines , à celui  des  rives  naturelles 
de  chaque  bassin , ne  pourra  jamais  être  moindre  do  huit  cen- 
timètres. M.  David  voit  là  une  véritable  expropriation , en  ce 
que  le  propriétaire , qui  sera  privé  de  la  pente  par  une  usine 
construite  au-dessous , ne  pourra  pas  se  plaindre , si  celui  qui 
construit  cettè  usine  veut  bien,  en  relevant  les  eaux , laisser  les 
8 centimètres  de  distance  entre  le  niveau  superficiel  de  l'eau  et 
le  dessous  de  la  berge.  C’est  une  erreur  palpable  de  l'auteur, 
car  le  règlement  en  question  fixait  une  limite  pour  les  retenue? 


686 


LIVRE  XHI. 


d’can  dans  leur  rapport  avec  les  propriétés  riveraines,  sans 
avoir  l’effet  d’une  autorisation  générale,  chaque  moulin  devant 
être  réglé  et  autorisé  par  un  titre  spécial  et  propre. 

En  général , les  règlements  administratifs  qui  consacrent  des 
mesures  d'intérêt  public,  ne  peuvent  au  surplus  ni  préjudicier 
aux  droits  privés,  ni  en  constituer  de  nouveaux;  en  un  mot, 
ils  ne  sont  pas  attributifs  de  propriété,  s'il  y a titre  ou  pos- 
session contraire,  ce  qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  recon- 
naître. 

10.  Tout  propriétaire  a le  droit,  saps  contredit,  de  s’opposer 
à l’établissement  d’une  retenue  d’eau  qui  refluera  dans  les  roues 
de  son  moulin,  ou  qui  causera  des  inondations  sur  les  terres 
qui  lui  appartiennent. 

Mais  ce  qu’on  appelle  une  chute  d’eau,  ou  la  force  motrice 
de  l’eau  qui  coule  devant  un  héritage,  ne  dépend  pas  seulement 
de  l'inclinaison  du  lit  de  la  rivière  dans  cette  même  étendue  ; 
la  chute  dépend  bien  plus  encore  de  la  vitesse  acquise  par  l’eau 
en  arrivant  du  fonds  supérieur;  ou  bien,  au  contraire  , elle  est 
modifiée  par  des  retenues  préexistantes  en  aval , et  qui  seront 
fondées  en  titres  et  inébranlables.  Ces  diverses  circonstances 
rendent  le  plus  souvent  impossible  de  déterminer  la  chute  ap- 
partenant à tel  fonds;  or,  le  droit  de  propriété  ne  peut  exister 
que  sur  une  chose  certaine  et  bien  déterminée , dont  les  limites 
sont  faciles  à circonscrire. 

11.  Si  l’administration  n’autorisait  l’établissement  d’un  mou- 
lin que  pour  jouir  de  la  chute  existant  dans  l’étendue  de  la 
propriété  de  celui  qui  demande  d’étre  autorisé  à établir  un 
moulin,  les  concessions  seraient  tellement  rares,  qu’alors 
l’industrie  serait  réellement  sacrifiée  et  ne  pourrait  y survivre 
qu’à  l'aide  d’immenses  possessions , ou  en  se  soumettant  à une 
espèce  de  vasselage  vis-à-vis  de  la  propriété. 

12.  Certes,  ce  n’est  pas  violer  le  Code  civil,  qui  ne  contient 
aucune  disposition  sur  la  propriété  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  que  de  considérer  les  chutes  comme  du  domaine  des 
règlements  de  police;  en  sorte  que  l’administration  règle  la 
manière  d’en  jouir,  en  conciliant , dans  tous  les  cas,  les  intérêts 
de  l’industrie  avec  les  droits  de  propriété.  Au  surplus , nul 
règlement  concernant  les  eaux  n’étant  adopté  qu’à  la  suite 
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d'enquêtes  publiques , et  sauf  le  droit  des  opposants , c’est  à 
ceux  qui  prétendent  avoir  droit  aux  chutes  d’eau  à faire  valoir 
leurs  titres,  età défendre  aussi  leurs  intérêts.  Fïgilantibusjura 
succurrunt. 

On  n’est  point  censé  porter  préjudice  à ceux  qui  sc  taisent. 
Dès  lors,  peut-il  être  permis  de  qualifier  d’arbitraire  et  do 
spoliatrice  la  jurisprudence  en  matière  de  jouissance  des  eaux , 
scion  laquelle  les  règlements  concernant  la  fixation  des  chutes 
n’acquièrent  un  caractère  d'irrévocabilité  qu’après  avoir  subi 
répreuve  d'un  appel  fait  publiquement  à toutes  prétentions 
contraires? 

L’administration  seule  est  en  possession  de  fixer,  d’après  les 
connaissances  et  les  opérations  de  l'art,  la  chute  qui  existe  sur 
une  propriété  ; ce  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  droit  acquis,  en 
vertu  duquel  un  tiers  peut  s’opposer  à ce  que  le  pétitionnaire 
en  jouisse. 

13.  L’opinion  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  n’a 
jamais  varié  sur  la  manière  dont  la  question  devait  être  réso- 
lue, d'après  ces  considérations  d’utilité  publique  et  selon  l’état 
de  la  législation  positive.  Cependant , comme  il  ne  lui  appartient 
pas  de  terminer  les  iiiccrliludcsdc  la  jurisprudence , il  a éludé 
plutôt  que  résolu  la  question  dans  l’espèce  que  voici  i 

Une  ordonnance  du  lt  mars  1818  avait  autorisé  le  comte  de 
Montaul  à construire  un  moulin  sur  la  rivière  de  Cailly,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure.  La  dame  de  Torcat  sc  plaint , 
fondée  sur  ce  que  la  retenue  n’a  été  réglée  qu’au  préjudice  de 
la  chute  existant  sur  son  fonds,  et,  qu’au  surplus,  elle  occa- 
sionnerait des  inondations  dans  ses  prairies , de  manière  à en 
interdire  l’usage  pour  faire  blanchir  des  toiles. 

Une  vérification  de  l’état  des  lieux  est  prescrite  par  ordon- 
nance du  garde  des  sceaux  ; conformément  au  rapport  du  com- 
missaire, le  conseil  général  émet  un  avis  ainsi  conçu  : « Con- 
» sidérant  que  l’usine  de  M.  de  Montaut  porte  préjudice  aux 
» intérêts  de  la  dame  veuve  Torcat,  en  empêchant  l'égouttement 
» d’une  partie  de  ses  prairies , et  en  rendant  plus  difficile  et  plus 
» dispendieux  le  blanchissage  des  toiles;  que  cependant  M.  do 
» Montaut  s’est  conformé  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du 
ali  mas  1818;  considérant  que  l'administration  qui  a proposé 


588 


LIVRE  XIII. 


» les  bases  de  celte  ordonnance  se  trouve  aujourd’hui  ratine 
» éclairée  sur  le  véritable  état  des  lieux,  et  qu’il  est  de  son  de- 
» voir  d’indiquer  les  modifications  dont  cette  ordonnance  lui 
» parait  suscptiblc  ; 

» Considérant  enfin  que,  puisque  l’art.  1”  de  la  même  or- 
» donnante  porte  que  rétablissement  de  l'usine  serait  fait  aux 
» risques  et  ( erils  du  concessionnaire,  M.  de  Montaul  n’a  droit 
» de  réclamer  aucune  indemnité  pour  la  réduc  non  que  l’on  pro- 
» pose  dans  son  point  d’eau. 

» Est  d'avis  d’adopter  les  propositions  de  l’inspecteur  divi- 
» sionnaire;  mais  attendu  que  la  législation  n'a  pas  encore 
» statué  sur  la  propriété  des  pentes,  le  conseil  pense  devoir 
» s’en  référer  à cet  égard  à la  doctrine  établie  par  les  avis  anlé- 
» rieurs;  et,  en  conséquence , il  propose  d’ajouter  à la  suite  du 
» premier  article  des  conclusions,  ces  mots  : Non  pas  qu'il  soit 
» reconnu  que  la  pente  existant  au  droit  de  la  propriété  de 
» la  dame  Torcat  lui  appartient  de  droit , mais  puisqu’on  ne 
» saurait  F en  priver  sans  porter  dommage  à son  industrie  et  à 
» ses  jouissances  anciennes,  » 

L’arrêt  du  conseil , du  28  avril  1824,  a modifié,  danscettc 
espèce,  la  retenue  fixée  par  l’art.  1"  de  l’ordonnance  de  1818; 
eu  sorte  que  l’eau  de  la  rivière , à la  sortie  de  la  propriété  de 
la  dame  Torcat , revint  à la  hauteur  où  elle  était  dans  l’instant 
où  s’étaient  faites  les  opérations  de  nivellement  qui  avaient  eu 
lieu  antérieurement  à l’autorisation. 

14.  Sur  la  question  concernant  la  propriété  des  pentes,  M.dc 
Cormenin  s’exprime  ainsi  : « .Nous  pensons  qu’il  y a lieu  de  dis- 
tinguer, et  nous  embrasserions  volontiers  la  doctrine  des  ponts 
et  chaussées  sur  ce  point  délicat. 

» Celte  doctrine  est  que  la  propriété  des  pentes  existant 
» vis-à-vis  des  propriétés  riveraiucs,  ne  peut  être  utilement  et 
» exclusivement  employée  que  par  celui  qui  serait  propriétaire 
» des  deux  rives  sur  une  assez  grande  longueur  pour  que  celte 
» pente  pût  donner  une  force  motrice. 

» Mais  ce  cas  est  fort  rare. 

>■  Ordinairement  c’est  le  propriétaire  d’une  rive , et  m>'m' 

» d’une  petite  longueur  de  rive , qui  se  propose  de  construire 
» une  usine,  ce  qu’il  ne  peut  faire  qu’en  disposant  d’une  partie 
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» correspondante  aux  propriétés  riveraines.  Il  est  impossible , 
» à l’exception  des  grandes  propriétés,  d'établir  une  usine  sans 
» dénaturer  plus  ou  moins  le  régime  primitif  des  eaux.  Mais 
» cette  considération  n’a  jamais  arrêté  l’administration  quand 
» l’état  do:  lieux  peut  être  changé  sans  un  préjudice  notable. 
» En  effet , une  pente  nécessaire  pour  faire  mouvoir  une  usine 
» correspond  à un  grand  nombre  de  propriétés , et,  sous  le 
» rapport  de  la  force  motrice,  elle  serait  perdue  pour  tous  si 
» elle  était  morcelée.  De  tous  temps  l’administratiun  a reconnu 
» que,  pour  encourager  l’industrie,  le  gouvernement  avait  le 
» droit  de  disposer  de  la  pente  en  faveur  de  celui  qui  la  réclame 
» le  premier,  et  qui  possède  la  plus  grande  étendue  de  pro- 

priétés  littorales  ; mais  elle  n’accorde  l’autorisation  qu’aprés 
» s’élre  bien  assurée  que  le  changement  tait  au  régime  des  eaux 
» ne  peut  porter  préjudice  aux  tiers.  » 

15.  11  était  impossible  que  la  question  de  propriété  des  pentes 
ne  se  présentât  pas  devant  les  tribunaux  ordinaires  aussi  bien 
que  devant  l'autorité  administrative.  Mais  les  principes  que 
cette  dernièrea  professés  soûl  tellement  favorablesà  la  propriété, 
qu'il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  lutte  entre  elle  et  la  justice  or- 
dinaire. 

En  effet,  la  jurisprudence  la  plus  constante  du  conseil  est  que 
l’ordonnance  qui  a autorisé  la  coustruction  d’une  usine  sur  un 
cours  d’eau  non  navigable  ni  flottable,  ne  constitue  qu'une 
sinmlc  permission  accordée  sous  les  rapports  de  la  police , et 
sans  préjudice  des  droits  relatifs  à la  propriété  du  sol,  à 
V usage  des  eaux  et  aux  autres  droits  des  tiers  ; qil  ainsi  clic 
ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  l’opposant  fasse  valoir  ses  droits , 
s’il  le  juge  convenable,  devant  les  tribunaux  seuls  compétents 
à cet  égard.  ( Urdon.  Laroquc,  11  février  1829;  de  Lirac , 
13  juillet  1828;  Delamne,  6 mai  1829.) 

16.  Mais,  d’autre  part,  les  tribunaux  n’ont  rien  trouve  dans 
le  droit  positif  qui  autorisât  les  propriétaires  riverains  d'une 
petite  rivière  à revendiquer  la  pente  existant  le  long  de  leurs 
héritages,  comme  formautune  partie  matérielle  de  la  propriété  ; 
ils  n’ont  pu  voir,  au  contraire,  dans  la  fixation  ,de  la  hauteur 
des  retenues  pour  le  service  des  usines,  qu’un  réglement  de 
l’usage  des  eaux  essentiellement  dans  le  domaine  de  l’adiuiui- 
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stration  publique  chargée  de  déterminer  cette  hauteur.  Tel  e«t 
le  fondement  de  beaucoup  de  décisions  judiciaires  ; en  voici  un 
exemple  : 

17.  Un  sieur  Guy,  propriétaire  d’un  pré  bordé  par  un  ruis- 
seau , y avait  établi  un  barrage  à l'effet  d’élever  les  eaux  et  de 
faire  mouvoir  un  lavoir  à mines  qu’il  avait  construit  sur  ce 
pré.  Le  propriétaire  supérieur  fait  détruire  ce  barrage.  Le 
sieur  Guy  intente  l’action  en  complainte  à raison  de  ce  fait.  . 

On  répond , dans  l’intérét  de  la  propriété  supérieure , que  la 
possession  d'un  barrage  sur  un  cours  d’eau,  quelque  longue 
qu'elle  soit , ne  peut  jamais  servir  de  base  à l’action  possessoire  ; 
la  détermination  de  la  hauteur  des  eaux  étant  dans  le  domaine 
de  l’administration.  C’est  ce  qui  a été  jugé  à tous  les  degrés,  et 
jusqu’en  cassation , par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes , du 
19  décembre  1826 , sous  la  présidence  de  M.  Hcnrion  de  Pansey. 
(Sirqy,  1. 1 , p.  335.) 

18.  Cependant,  dans  ces  derniers  temps,  la  jurisprudence 
contraire  a prévalu , et  la  cour  suprême  a décidé  nombre  de  fois 
que  les  juges  de  paix  devaient  connaître  des  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  les  cours  d'eau,  dans  l’intérêt  même 
d’usines  non  autorisées,  l’examen  du  titre  appartenant  au  pé- 
titoire  plutôt  qu’au  possessoire. 

Les  dames  Boubée  et  Percz  possédaient  sur  la  rive  gauche  du 
Gier  une  fonderie,  et  sur  la  rive  droite  des  prairies  fort  éten- 
dues , ainsi  que  le  château  du  Surdon.  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  do  Saint  Étienne  à Lyon  a fait  passer  son  chemin  sur  ces- 
prairies,  et  a eu  besoin  d'y  faire  rouvrir  un  ancien  bief  pour  les 
assécher;  ce  bief,  destiné  antérieurement  à mettre  en  mouve- 
ment une  pilerie  appartenant  à ces  dames , a de  nouveau  rem- 
pli cet  emploi.  Mais  des  moulins , appartenant  aux  sieurs  Meu- 
nier et  autres,  situés  entre  les  deux  usines,  perdaient  en  co 
moment  toute  la  Quantité  d'eau,  qui,  entrant  dans  le  canal  de 
dérivation,  faisait  mouvoir  la  pilerie.  Delà  complainte  posses- 
soire de  leur  part  devant  le  juge  de  paix.  Ces  dames  disaient 
pour  leur  défense  qu  elles  avaient  usé  de  leur  droit,  en  ne 
faisant  que  curer  le  bief  et  l’élargir  ; elles  objectaient  que  l’usine 
des  sieurs  Meunier  n'était  point  munie  du  titre  d’autorisation, 
qu’aiasi  son  existance  n’était  que  précaire. 
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Elles  ont  succombé  devant  le  juge  de  paix  et  en  appel. 

Eu  soutenant  le  pourvoi , qui  n’a  pas  mieux  réussi , nous 
avons  appris  que  la  cour  s’était  écartée  de  ses  anciens  erre- 
ments. « Une  rivière,  dit  M.  le  rapporteur,  coule  le  long  d’une 
propriété  ; il  est  tout  naturel  que  le  directeur  de  celle  pro- 
priété cherche  à l'utiliser  ; l’eau  est  abondante,  la  chute  est 
rapide  ; il  s’en  sert  pendant  longues  années  ; on  doit  induire 
du  seul  fait  de  la  construction  de  l’usine , qu’il  avait  assez 
d’eau  pour  la  faire  marcher.  La  possession  est  acquise  par  une 
jouissance  non  interrompue  de  plusieurs  années  ; puis  le  pro- 
priétaire du  terrain  supérieur  creusera  un  autre  lit  à la  rivière, 
changera  le  cours  de  l’eau , et  ruinera  rétablissement  qui  a ab- 
sorbé les  ressources  et  la  fortune  de  son  voisin.  Cela  serait  évi- 
demment contraire  à l’équité.  La  loi  veut  qu  il  puisse  y avoir 
trouble  à la  jouissance  d’un  cours  d’eau  comme  de  toute  autre 
propriété.  » 

D’après  ces  observations,  la  cour  a rejeté  le  pourvoi , sans 
avoir  égard  à l’absence  du  titre  d’autorisation  objectée  aux 
sieurs  Meunier.  { Arrêt  Boubée,  26  janvier  1836  ; Sir. , p.  9t.  ) 

19.  Mais  la  question  de  propriété  des  pentes , qui  apparte- 
nait au  pétiloirc , s’est  présentée  nettement  et  d’une  manière 
directe  dans  la  cause  qui  a été  jugée  entre  les  sieurs  Adeline  et 
Martin. 

Une  ordonnance  royale,  du  25  août  1828 , avait  autorisé  la 
réfection  d’un  ancien  moulin  appartenant  au  sieur  Adeline,  au 
bord  de  la  rivière  de  Notre- Dame-des-Champs , dans  une  com- 
mune du  département  de  la  Seine-Inférieure.  i 

Le  sieur  Martin  s’est  pourvu* devant  le  conseil  d’étal  contre 
cette  ordonnacc,  en  réclamant  la  pente  qui  existe  le  long  d’une 
portion  de  terrain  qu’il  possède  en  amont  de  celte  rivière,  et 
dont  il  a été  disposé,  dit-il,  à son  préjudice,  par  le  règlement 
du  moulin. 

Le  conseil  d'étal  a renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux , 
par  arrêt  du  10  juin  1832,  pour  vider  celte  question  de  pro- 
priété. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  royale  de  Rouen 
ont  rejeté  la  prélcnliou  du  sieur  Martin , et  ont  reconuu  comme 
des  principes  incontestables  : 
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« Qu’à  l'autorité  administrative  sculeappartient formellement 
» la  haute  police  des  eaux  courantes , leur  direction , la  fixation 
» de  leur  hauteur,  l’autorisation  des  usines  nouvelles,  avec 
» concession  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à leur  mise  en  activité  ; 

» Qu’ainsi , aucun  propriétaire  riverain  ne  peut  se  dire  mal- 
» tre  de  la  hauteur  des  eaux  ; que  les  eaux  ne  sont  dépendantes , 
» sous  aucun  rapport,  du  domaine  privé;  s’il  en  était  autre- 
» ment , ce  domaine  serait  affranchi  de  toute  surveillance  ùlran- 
» gère,  de  tout  pouvoir  de  s'immiscer  dans  la  conduite  des 
» eaux,  et  de  faire  les  règlements  dont  parle  l’art.  645 , parce 
» que  tel  est  le  caractère  invariable  et  essentiel  de  la  pro- 
» priété  ; 

» Que  le  propriétaire  supérieur  du  moulin  autorisé  n’a  au- 
» cune  apparence  de  griefs  à proposer...  que  les  mêmes  lois 
» qui  ont  investi  l'autorité  administrative  des  attributions  qui 
# viennent  d’être  rappelées , commandent  tous  les  préalables , 
» toutes  les  vérifications  propres  à s’assurer  qu’aucun  préju- 
» dicc  réel  pour  un  tiers  n’a  été  et  ne  sera  encouru , et  lui 
» ouvrent  une  telle  série  de  recours,  qu’après  les  avoir  épuisés, 
» on  ne  peut  plus  faire  admettre  encore  l’existence  d'un  tort 
» méconnu  ; 

» Qu’aucune  législation  n’a  jamais  établi  deux  juridictions 
» distinctes,  indépendantes  l’une  de  l’autre,  avec  le  moyen, 
» cependant,  de  faire  annuler  par  celle-ci  la  décision  légalc- 
» ment  rendue  par  celle-là...;  mais  que  chaque  riverain  n’a 
» que  l’usage  des  eaux,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
» l’administration  publique , à qui  appartiennent  la  surveil- 
» lance,  la  police  et  la  direction  du  domaine  privé  dans  un  but 
» d’utilité  générale.  » 

Ces  divers  arrêts  et  monuments  de  jurisprudence  sont  consi- 
gnés dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  { 1832,  n°  90). 

20.  En  1835,  MM.  Aroux  et  llarbet,  députés  de  la  Seine- 
Inférieure,  ont  présenté  à la  chambre  un  projet  de  loi  concer- 
nant les  cours  d'eau,  et  dont  le  principal  objet  serait  qu’à  l’ave- 
nir l'administration  ne  disposât  plus  des  pentes  que  moyennant 
une  indemnité  préalable  qui  serait  payée  aux  riverains  par  le 
concessionnaire  de  la  nouvelle  usine. 

Quelque  rigoureuse  que  puisse  paraître  à 1 industrie  celle 
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conséquence  du  droit  de  propriété,  si  le  législateur  entre  dans 
ces  vues,  elles  n’ont,  à la  vérité,  rien  que  d'équitable. 

Cependant , on  pourra  opposer  avec  fondement  qu’une  seule 
localité  en  France  tient  à faire  revivre  ainsi  son  ancienne  cou- 
tume (1)  , mais  qu’il  y a peu  d’intérét  à changer  les  principes 
admis  en  celle  matière,  et  qu’uu  immense  inconvénient  est  à 
craindre,  celui  des  procès  nombreux  qui  pourraient  en  surgir. 

21.  Mais  ces  messieurs  ont  cherché,  il  est  vrai , à prévenir 
les  objections  dans  les  articles  qu’ris  proposaient  comme  il  suit  : 

Art.  51.  « Sont  maintenus  les  moulins  et  usines  mus  par  les 
eaux,  actuellement  en  activité  ou  non,  sur  les  ruisseaux  ou 
petites  rivières,  lorsqu’ils  seront  fondés  sur  un c autorisation 
émanée  de  l’autorité  compétente,  ou  sur  une  possession  non 
interrompue  depuis  trente  ans. 

» Ceux  qui  auraient  cessé  d’étre  en  activité  depuis  dix  ans 
au  moins  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , seront 
censés  abandonnés , et  ne  pourront  être  rétablis  qu’en  vertu 
d onc  autorisation  nouvelle.  » 

Art.  67.  « Lorsque  le  demandeur  en  autorisation  ne  pourra 
disposer  sur  son  terrain  que  d’une  pente  d'eau  insuffisante  pour 
faire  mouvoir  l’usine  qu’il  se  proposera  de  construire , et  que 
la  pente  existant  sur  les  terrains  supérieur  et  inférienr  ne  sera 
ni  utilisée  ni  susceptible  de  l’être  par  les  propriétaires,  à raison 
de  la  trop  petite  portion  de  force  dont  chacun  d’eux  pourrait 
disposer,  soit  que  le  cours  d'eau  borde  seulement  leurs  hérita- 
ges, soit  qu’ils  en  possèdent  les  deux  rives,  il  pourra  être  pro- 
cédé à l'expropriation  de  cette  partie , sur  les  propriétaires 
supérieurs  ou  inférieurs , après  arrête  du  préfet  déclarant  l’uti- 
lité industrielle  ou  agricole,  et  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
dispositions  delà  loi  du  7 juillet  1833. 

» L’indemnité  sera  fixée  en  proportion , non  de  l'avantage 
que  l’augmentation  de  force  procurera  à l’usine,  mais  du  pré- 
judice que  pourra  éprouver  le  propriétaire  dépossédé. 

» 11  n’y  aura  lieu  à aucune  indemnité,  lorsque  la  nature 


(i)  Normandie , art.  :i  i : • Nul  ne  peut  faire  construire  de  nouvelle 
» pêcherie  ou  moulin  , si  les  deux  rive»  de  la  rivière  ne  sont  assises 
• en  «on  (îef.  * 


Digitized  by  Google 


59k 


LIVRE  XIII. 


des  lieux , l’escarpement  des  rives , ou  outres  circonstances  du 
sol , mettront  obstacle  à ce  que  le  propriétaire  dépossédé  puisse 
faire  un  usage  utile  de  la  pente  exisiaut  sur  son  terrain. 

» 11  sera  procédé  de  la  même  manière,  lorsque  le  propriétaire 
d’une  usine  existante  voudra  augmenter  la  force  d’eau  au  moyen 
de  la  pente  non  utilisée  sur  les  propriétés  voisines.  » 

2-2.  Si  l'on  se  rappelle  que  c’est  d’une  discussion  soutenue  de 
la  manière  la  plus  chaleureuse  par  M.  Daviel,  dans  la  première 
éditionde  son  traité  des  cours  d’eau,  sur  le  droit  des  riverains 
à la  propriété  des  pentes,  qu’est  résultée  la  présentation  de  ce 
projet , et  lorsqu'on  en  voit  les  auteurs  modifier  ainsi  la  doc- 
trine, il  faut  convenir  que  l’administration  est  hautement 
disculpée  du  reproche  d’envahissement  sur  les  propriétés!  car, 
du  reste,  indépendamment  de  la  valeur  que  la  pente  existant 
devant  chaque  rive  devait  donner  à un  moulin  autorisé,  il 
n’a  jamais  été  mis  en  doute  que  les  riverains  pussent  réclamer 
contre  l’usinier  la  réparation  do  tout  préjudice  réel  que  le 
moulin  aurait  occasionné,  surtout  quant  à la  jouissance  des 
eaux  que  les  premiers  auraient  eue  antérieurement  à l'établisse- 
ment de  l’usine. 


S261  — l/autorisation  nécessaire  pour  établir  une  usine  à eau  sur 
des  fleures  et  rivières  et  autres  cours  navigables  ou  non , flottables 
ou  non,  doit  être  accordée  en  la  forme  d’une  ordonnance  royale. 
— En  la  délivrant,  l’administration  ne  doit  se  diriger  par  aucune 
considération  étrangère  à l’emploi  public  des  eaux  , ni  par  consé- 
quent par  aucun  motif  tiré  de  la  concurrence  commerciale. 

1 . Maintenant  à quel  pouvoir,  dans  la  hiérarchie,  appartient- 
il  d’émettre  des  règlements  concernant  les  retenues  d’eau  des 
moulins  ? 

La  loi  du  20  août  1790  a chargé,  il  est  vrai,  les  administra- 
tions centrales  de  département  de  régler  les  chutes  des  moulins 
existants  et  de  ceux  qui  s’établiraient  par  la  suite. 

Mais  naturellement  l’autorité  supérieure  était  maîtresse  d’é- 
voquer la  connaissance  de  celte  sorte  d’affaires  comme  de  loutes 
celles  soumises  à la  décision  des  autorités  locales;  aussi,  par 
le  fait,  les  autorisations  de  moulins  furent  souvent  données  par 
des  actes  du  gouvernement. 


Digitized  by  Google 


USINES  A EAU.  ORDONNANCES. 


305 


2.  M.  Daviel  parait  mettre  quelque  importance  à établir  : 
t°que  l’arrété  du  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  an  VI, 
n’cxigcait  d’autorisation  pour  établir  une  usine  sur  un  cours 
d’eau,  que  relativement  aux  rivières  navigables  et  flottables; 
2°  qu’encore  même  cette  autorisation  ne  devait  émaner  que 
du  directoire  du  département , et  que  c’est  par  un  abus  de  la 
centralisation  administrative  que  le  gouvernement  a attiré  & 
lui  cette  sorte  d’affaires. 

On  a déjà  combattu  l’opinion  de  cet  élégant  écrivain  sur  la 
première  de  ces  assertions,  en  lui  objectant  l’art.  9 de  l'arrêté 
qui  s’occupe  non-seulement  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles , mais  encore  des  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement 
généraux.  Or,  cette  dénomination  ne  peut  signifier  autre  chose 
que  les  petites  rivières,  par  opposition  aux  rivières  navigables 
et  flottables. 

Le  mêmeartide  9 dit  encorcque l’autorisation  sera  demandée 
à V administration  centrale  du  département , qui  ne  pourra 
l’accorder  que  de  l’autorisation  expresse  du  directoire  exécutif; 
évidemment  il  y a là  deux  autorités  distinctes  en  jeu  ; savoir  : 
les  commissaires  du  directoire  exécutif  du  département,  ainsi 
que  son  administration  centrale,  et  ensuite  l’autorité  supé- 
rieure ou  le  gouvernement  lui-même. 

C’est  ce  qui  fut  expliqué , à l’époque  même  de  la  publication 
de  l’arrêté  du  directoire  exécutif,  parla  circulaire  ministérielle 
du  21  germinal  an  VI,  dont  l’avant-dernier  alinéa  porte  : « L'au- 
» torisation  définitive  du  gouvernement  doit  intervenir  sur  les 
» arrêtés  des  administrations  centrales,  dans  l’article  12  comme 
» dans  le  cas  de  l'article  9,  pour  les  concessions  que  les  com- 
» muncs  pourraient  faire  sur  les  canaux  d'irrigation , desséche- 
» ment  ou  navigation  qui  leur  appartiennent , parce  qu’ils  ne 
» cessent  pas  d êlrc  sous  la  protection  spéciale  du  gouverne- 
» ment,  et  que  celui-ci  a un  intérêt  immédiat  à tout  ce  qui  tient 
» au  système  des  eaux  sous  le  rapport  de  l’administration  géné- 
» raie  de  la  France , et  qu’il  doit  en  suivre  et  surveiller  l’emploi 
» jusque  dans  les  moindres  ramifications  pour  les  diriger  à 
» l’avantage  de  l’industrie,  de  la  navication  et  du  com- 

» MERCK.  » 

Il  est  vrai  qu’il  y eut  dans  le  pouvoir  une  forte  tendance  à la 
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centralisation , à partir  de  l’époque  où  les  corps  administratifs 
des  départements  furent  remplacés  par  les  préfets,  qui  ne  sont 
en  réalité  que  des  agents  de  transmission  et  d’exécution  des  or- 
dres de  l’autorité  ministérielle. 

3.  Néanmoins,  il  est  arrivé  très-fréquemment  sous  l’Empire 
que  des  usines  à eau  étaient  autorisées  par  de  simples  arrêtes 
de  l’autorité  locale  ; ainsi , sur  la  foi  de  titres  qui  étaient  bien  loin 
d’offrir  un  fondement  solide,  les  manufacturiers  ou  autres  fai- 
saient des  constructions  et  entraient  dans  des  avances  assez 
importantes;  puis  tout  à coup  il  surgissait  des  réclamations 
devant  l’autorité  supérieure,'  dont  la  décision  tardive  n’en  cau- 
sait pas  moins  un  préjudice  fort  considérable  aux  proprié- 
taires de  l’usine  non  suffisamment  autorisée , à raison  des  chan- 
gements ou  même  de  la  suppression  qui  pouvaient  en  être  la 
suite. 

Durant  une  longue  période  de  temps,  les  autorisations 
pour  établir  des  moulins  à eau  ont  été  ainsi  délivrées,  tantôt 
par  des  décrets,  tantôt  par  de  simples  arrêtés  des  ministres  et  des 
préfets,  et  quelquefois  même , quoique  bien  incompétemment, 
par  les  conseils  de  préfecture.  A la  même  époque , ceux  qui 
avaient  besoin  de  se  pourvoir  d’une  permission  négligeaient 
souvent  de  le  faire , faute  de  savoir  à qui  s’adresser  dans  cette 
véritable  tour  de  Babel. 

4.  Afin  d’adopter  une  marche  plus  rassurante  pour  les  parties 
intéressées  elles-mêmes  et  de  procéder  d’une  manière  uniforme, 
le  gouvernement , dont  la  juridiction  n’est  pas  contestée  sur  les 
rivières  navigables  et  flottables,  n’a  pas  cru  qu’il  fût  lié  par  la 
loi  du  20  août  1790,  de  manière  à ce  que  les  préfets  dussent 
seuls  faire  les  règlements  concernant  les  moulins  établis  sur  les 
autres  rivières,  mais  il  s’est  décidé  à en  attirer  à lui  la  connais- 
sance immédiate. 

C’est  ce  qui  résulte  d’un  avis  du  conseil  d’étal,  du  31  oc- 
tobre 1817,  ainsi  motivé  : 

« Considérant  qu’au  roi  appartient  le  droit  de  faire  des  règlc- 
» menls  d’administration  publique; 

» Que  ce  principe  a toujours  été  reconnu  ; 

» Qu’un  ado  du  gouvernement,  non  rapporté  jusqu’à  ce 
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» jour,  l'a  appliqué  à tous  les  moulins  et  usines  établis  sur  un 
» cours  d’eau  quelconque  ; 

» Que  pendant  longtemps  on  n’a  pas  hésité  à accorder,  aux 
» usines  placées  sur  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 
» la  même  importance  qu’aux  établissements  ci-dessus  (les  fa- 
» briques  insalubres  de  première  classe) , et  qu’il  se  trouve  dans 
» le  Bulletin  des  Lois  plusieurs  décrets  qui  en  autorisent , no- 
» laminent  un  du  30  frimaire  an  XI , et  un  autre  du  12  novem- 
» bre  1811  ; 

» Considérant  en  outre , 

» Que  l’établissement  d’un  nouveau  moulin  peut  influer  sur 
» la  marche  de  ceux  qui  ont  été  construits  au-dessus  et  au-des- 
» sous,  et  que  celte  influence  peut  s’étendre  même  hors  des  li- 
>■  mites  d’un  département  ; 

» Qu’en  général  les  dispositions  relatives  à la  hauteur  des 
» eaux , aux  barrages,  etc.,  ne  sont  pas  moins  importantes  que 
» celles  qui  se  rapportent  au  curage  ; 

» Que  des  règlements  faits  à cet  égard  il  peut  résulter,  non- 
» seulement  des  obligations  pour  un  grand  nombre  d'individus , 
« mais  encore,  pour  certains  cas  particuliers,  des  litres  que  le 
» Code  civil  oblige  les  tribunaux  de  respecter,  qui  deviennent 
» par  conséquent  des  propriétés  transmissibles  auxquelles  on 
» ne  peut  donner  trop  d’authenticité  et  de  fixité.  » 

D’après  tous  ces  motifs  il  a été  admis  en  régie,  et  il  est  au- 
jourd'hui consacré  par  l’usage,  qu’une  usine  n’est  définitive- 
ment autorisée  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  royale  délibérée 
en  conseil  d’état. 

5.  Ici , nonobstant  les  réclamations  que  M.  Daviel  élève  à ce 
sujet  contre  les  inconvénients  delà  centralisation,  on  ne  croit 
pas  qu’il  ait  été  porté  aucune  atteinte  aux  attributions  des  au- 
torités départementales,  les  préfets  n’ayant  plus  d’ailleurs  les 
mômes  pouvoirs  dont  étaient  investis  les  directoires  de  départe- 
ment qui  jugeaient , par  exemple , le  contentieux  de  l’adminis- 
tration , comme  font  les  conseils  de  préfecture. 

Quant  au  retard  qu’on  dit  résulter  des  renvois  des  bureaux 
d’une  préfecture  à ceux  d’un  ministère , et  réciproquement , 
l’expérience  apprend  que  la  principale  cause  de  la  lenteur  qu’é- 
prouve la  décision  des  affaires  d’usines,  c’est  que  les  ingénieurs 
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sont  souvent  partages  ontre  un  grand  nombre  de  travaux  et 
d’operations  qui  pressent  ; et  que  d’ailleurs,  pour  constater  les 
variations  qu’éprouve  la  hauteur  des  eaux  d’une  rivière , il  est 
quelquefois  utile  d’en  continuer  l’étude  pendant  plusieurs  sai- 
sons. Au  reste,  l’autorité  centrale  a tous  les  moyens  d'accélérer 
et  de  faire  terminer  les  travaux  des  ingénieurs  qui  reçoivent 
chaque  jour  ses  ordres,  et  avec  lesquels,  d’ailleurs,  il  est  bien 
qu’elle  s’entende  à ce  sujet. 

6.  Quelques  auteurs,  et  M.  David  entre  autres,  ont  signalé 
avec  plus  de  fondement  l’abus  d’un  refus  d’autorisation  tiré  de 
ce  que  tel  établissement  industriel  dérangerait  les  habitudes  du 
pays  et  froisserait  des  intérêts  nombreux.  M.  Sirey  en  donne  un 
exemplo  au  sujet  do  la  demande  tendant  à reconstruire  une  an- 
cienne usine , appelée  le  Petit- Moulin.  Le  préfet  de  la  Drôme  a 
répondu  négativement  en  ces  termes  : « Considérant  que  l’état 
» de  chômage  ou  d’abandon  pendant  quinze  ans  du  Pelit-Moulin, 
» n’est  pas  un  motif  assez  prépondérant  pour  détruire  le  titre  de 
» son  existence  ; mais  que  ce  moulin  étant  aujourd’hui  privé  de 
» ses  anciennes  dépendances,  son  rétablissement  serait  préju- 
» diciable  aux  propriétaires  des  fonds  environnants  ; que  le 
» nombre  des  moulins  est  plut  que  suffisant  dans  celte  partie 
» de  la  Couse  pour  le  besoin  des  habitants  de  la  contrée, 
» qu’enfin  l’inutilité  dont  serait  celte  usine  pour  le  public, 
» et  les  inconvénients  nuisibles  qu’elle  offrirait  à l’agricul- 
» leur,  font  un  devoir  à l’administration  d’en  interdire  la  cou- 
» struclion,  arrête,  etc.»  ( Recueil  des  arrêts , 1832,  2*  part., 
» p.  96.  ) 

Un  écrivain  du  plus  haut  mérite  a traité  ce  point  de  jurispru- 
dence administrative  en  ces  termes  : « S’il  est  question , dit-il , 
» de  dénaturer  l’exploitation  d’une  usine  ; par  exemple,  de  con- 
» verlir  un  moulin  à blé  en  filature  hydraulique,  sans  cepen- 
» dant  apporter  le  moindre  changement  à la  dépense  des  eaux, 

» il  semblerait  que  l’administration  ne  doit  pas  intervenir,  et 
» cela  est  vrai  sous  le  rapport  de  l’art.  Cependant,  l’ordre  pu- 
» blic  exige  que  des  opérations  qui  peuveut  spontanément  rom- 
» pre  toutes  les  habitudes  d’une  commune  et  peut-être  même  y 
» apporter  le  trouble,  et  qui  changent  d’ailleurs  le  titre  de 
» jouissance  concédée  ou  tolérée,  soit  soumise  à l’approbation 
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> du  gouvernement.  L’instruction  ministérielle  du  1 9 thermidor 
» an  VI  l’a  jugé  ainsi.  » ( IS’ouv.  Répertoire  do  M.  Favard  do 
Langlade,  v°  Moulin.  ) 

7.  L’intervention  administrative,  dont  il  est  question  ici, 
nous  parait  légale  en  la  forme;  mais  on  doit  appliquer  aux  usines 
à eau  le  principe  posé  par  l’arrêt  du  conseil  du  5 janvier  1813, 
concernant  la  formation  ou  la  remise  en  activité  des  établisse- 
ments regardés  comme  insalubres;  les  conseils  de  préfecture, 
y dit-on , ne  sont  pas  appelés  à prononcer  sur  les  intérêts  de 
commerce;  il  leur  est  enjoint,  au  contraire,  d'émettre  leurs 
décisions  uniquement  dans  l’intérêt  de  la  police. 

Une  ordonnance  du  23  juin  1819  repousse  aussi , à l’égard 
de  ces  établissements , les  motifs  qui  ne  reposeraient  que  sur  la 
crainte  d’une  concurrence  nuisible  à des  intérêts  privés. 

J 3.  Des  formalités  nécessaires  pour  obtenir  C autorisation 
d'établir  ou  de  déplacer  une  usine  à eau. 

262  — L'ordonnance  portant  autorisation  d'établir  un  moulin  no 
peut  être  rendue  qu'apres  avoir  rempli  les  formalités  préliminaires 
qui  sont  prescrites  par  les  règlements.  — Si  le  lieu  où  le  moulin 
projeté  doit  être  établi  est  situé  auprès  de  la  frontière , dans  la  zone 
de  la  défense  ou  dans  celle  des  douanes , il  y a des  formalités  par- 
ticulières à remplir.  — Dans  tous  les  cas , le  litre  définitif  d'autori- 
sation doit  émaner  du  département  ministériel  des  travaux  publics. 
— Une  autorisation  est  également  nécessaire  pour  de  simples  chan- 
gements à faire  dans  le  système  extérieur  d’un  moulin. 

1 . Trois  cas  sc  présentent  dans  l'autorisation  d'un  moulin 
à eau  : 

Ou  l'on  demande  à l’établir  dans  un  endroit  où  il  n’y  en  a 
jamais  eu;  là  tout  est  neuf,  elles  études  doivent  être  faites 
avec  d’autant  plus  de  soin,  sous  le  rapport  de  l’art,  pour 
prévenir  les  inconvénients  que  la  construction  projetée  peut 
produire; 

Ou  il  s’agit  de  la  réfection  d’un  moulin  dont  on  veut  re- 
nouveler les  roues  et  augmenter  la  force  motrice  ; l’étude  à 
faire  sera  d’apprécier  les  changements  qui  auront  lieu  dans  la 
prise  d'eau , par  le  système  extérieur  qu’on  sc  propose  de  sub- 
stituer à l’ancien  ; 
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Ou  bien , l'on  ne  veut  que  remettre  le  moulin  à neuf,  sans 
aucun  changement,  et  pour  user  «le  la  môme  force  d’eau. 

2.  Ce  qui  rend  quelquefois  inutiles  les  prévisions  des  ingé- 
nieurs , et  les  sages  limites  qu’ils  ont  voulu  apporter  à l'avidité 
des  propriétaires  de  moulins,  ce  sont  les  fraudes  qui  se  prati- 
quent , soit  en  mettant  des  rehausses  sur  les  déversoirs , soit  en 
élevant  ou  creusant  le  lit  de  la  rivière,  au-dessus  et  au-dessous 
du  coursier,  pour  dissimuler  la  hauteur  de  chute  par  l’état  ap- 
parent de  soles  gravières  et  des  vannes  Mais  on  apprend  bientôt 
dans  la  pratique  le  secret  de  ces  ruses , qui  ne  laissent  pas  de 
jeter  souvent  beaucoup  d’embarras  dans  les  opérations  des  in- 
génieurs concernant  les  moulins  à eau. 

3.  En  1818,  l’administration  avait  reconnu  la  nécessité  d’a- 
dopter un  règlement  qui  retracerait,  aux  ingénieurs  et  à tons 
les  employés  et  agents  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées , 
les  formalités  à remplir  dans  les  opérations  relatives  aux  usines 
à eau.  Une  commission  fut  établie  pour  préparer  un  projet  de 
règlement  général.  11  en  est  sorti  un  travail  important,  mais 
qui  est  demeuré  inédit  et. qui  n’a  pas  môme  clé  publié  sous  la 
forme  d’instruction.  Ce  document,  intitulé  : « Proposilionsd’uuc 
» commission  sur  les  formalités  à remplir  pour  autoriser  les 
» établissements  d’usines  sur  tous  les  cours  d’eau  sans  excep- 
» lion,  « a servi . depuis  vingt-deux  ans,  de  règle  intérieure  h 
l’administration  centrale , sans  qu’aucune  de  scs  dispositions  se 
soit  trouvée  contredite  par  l’expérience,  ni  par  la  jurispru- 
dence du  conseil  d’état.  Sous  lcrapport  de  la  légalité  et  de  la 
nécessité  des  formes  administratives,  comme  sous  le  rapport  de 
l’art,  ces  vues,  d’une  commission  composée  d’habiles  ingé- 
nieurs, méritent  d’ôtre  étudiées  avec  recueillement  et  con- 
fiance ; elles  vont  nous  servir  de  texte  dans  cette  partie  de 
notre  matière. 

4.  Les  opérations  concernant  une  usine  qu’on  se  propose 
d’établir  peuvent  être  envisagées  sous  différents  rapports,  sa- 
voir: 1°  la  nature  et  les  ciTets  de  l’autorisation  nécessaire: 

2"  les  formalités  exigées  du  pétitionnaire  et  des  travaux  des  in- 
génieurs ; 3"  les  arrêtés  et  actes  à intervenir  pour  autoriser  un 
mouliu  à eau;  4°  les  conditions  générales  ou  particulières  à 
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imposer  à l’usine  ; 3°  la  situation  des  dépenses  et  honoraires  pour 
tes  affaires  d’usines  et  cours  d'eau. 

5.  Le  titre  1"  de  ce  reglement  s'occupe  de  déterminer  la  forme 
elles  effets  de  l’autorisation  à intervenir.  Art.  1".  « L'neordon- 
» nancc  royale  est  nécessaire  pour  autoriser  un  nouvel  établis- 
» sement  de  moulins  et  usines  sur  toute  espèce  de  cours  d'eau , 

« qu’ils  soient  ou  non  navigables  et  flottables,  et  quels  que 
» soient  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  l’établissement 
» projeté. 

» Cette  ordonnance  est  rendue  dans  la  forme  d’un  règlement 
» d’administration  publique,  qui  sera  toujours  précédé  d'une 
k enquête  de  commodo  et  incommodo.  » 

On  vient  d’exposer  les  motifs  par  lesquels  il  a été  admis  défi- 
nitivement que,  pour  attacher  aux  litres  des  moulins  à eau  le 
double  caractère  d’authenticité  et  d’irrévocabilité  , l’autorisa- 
tion de  les  établir  serait  délivrée  dans  la  forme  d’une  ordonnance 
royale. 

Enfin,  il  a été  jugé  que  l’administration  centrale  dlun  dé- 
partement ne  pouvait  accorder  l’autorisation  d’établir  un  mou- 
lin, aux  termes  de  l’arrêté  réglementaire  du  9 mars  1798 
( 19  ventôse  an  VI  ),  qu’avec  l’autorisation  expresse  du  gouver- 
nement. ( Arrêté  du  31  décembre  1828  La  ville  de  Paris 
C.  Campan.  ) 

6.  « Une  ordonnance  est  nécessaire....  quels  que  soient  les 
» propriétaires  ou  entrepreneurs  de  l’établissement  projeté, 
■>  par  exemple,  un  hospice,  une  commune,  l’état  lui-même. 
» Dans  tous  les  cas,  les  formalités  doivent  être  suivies.  » 

7.  Les  formalités  sc  compliquent  davantage  encore,  si  l’on 
demande  la  permission  d’établir  un  moulin  dans  la  zone  do 
défense.  D’abord  le  moulin  ne  peut  être  autorisé  qu’à  la  condi- 
tion de  n’èlrc  composé  que  d’un  rez-de-chaussée,  et  à la  charge 
par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  dé- 
molition en  cas  de  guerre. 

Mais  les  permissions  de  cette  nature  ne  peuvent  toutefois  être 
accordées  qu’en  se  concertant  avec  le  chef  du  génie;  lu  permis- 
sion ne  sera  accordée  cependant  par  le  ministre  de  la  guerre 
qu’en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  son  département , sans  rien 
préjuger  sur  ce  que  l'usine  pourrait  avoir  de  contraire  au  ser- 
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vice  de  la  navigation,  des  ponts  cl  chaussées,  et  aux  intérêt 
privés  des  propriétaires  riverains.  (Circul.  du  30  janvier  1 822 
arrêt  Bridier,  20  juillet  1832.) 

8.  Un  décret  du  10  brumaire  an  XIV  établit  encore  des  rcs 
trictions  analogues  au  profit  de  l’administration  des  douanes . 
à l’égard  des  moulins  dont  la  position  , sur  la  ligne  des  doua- 
nes , pourrait  favoriser  l'exportation  frauduleuse  des  grains  et 
farines. 

Les  moulins  situés  à l'extrême  frontière  peuvent  même  être 
frappés  d’interdiction  par  mesure  administrative  et  par  déci- 
sion des  préfets,  lorsqu’il  sera  justifié  qu’ils  servent  à la 
contrebande  des  grains  et  farines,  le  tout  sauf  pourvoi  au  con- 
seil d’état. 

D’après  les  lois  intervenues  depuis  1814,  l’exportation  des 
grains  n’est  plus  que  suspendue  momentanément  au  cas  où  le 
blé  se  trouve  , dans  un  département  frontière,  dépasser  la  li- 
mite fixée  par  les  tarifs.  Des  arrêtés  du  ministre  du  commerce 
prononcent  oudèvent  celte  suspension. 

9.  L'ordonnance  royale,  qui  autorise  l’établissement  d’un 
moulin  à eau , ne  peut  être  rendue  que  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Le  sieur  Clérisseau  n’avait  qu’une 
roue  suspendue  au  lil  de  l’eau,  sans  chute,  vannage  ni  bar- 
rage, sur  la  rivière  d’Essone,  en  aval  de  l’ancienne  poudrière 
de  Corbcil;  mais,  à la  suite  de  longues  contestations  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  il  avait  obtenu  la  permission  de  con- 
server Un  barrage  mobile , en  n’élevant  pas  les  eaux  au-dessus 
de  six  pouces.  D'autres  usiniers  supérieurs  ont  fait  annuler 
celle  décision  du  ministre  de  la  guerre , les  cours  d’eau  et  leurs 
règlements,  l’établissement  des  usines  et  les  contestations  aux- 
quelles elles  peuvent  donner  lieu,  étant  exclusivement  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l’intérieur  ou  des  travaux  publics. 
(Arrêt  du  conseil,  du  22  janvier  1824.) 

10.  « Une  ordonnance  royale  dans  la  même  forme  est  égalc- 
» ment  nécessaire  lorsqu’il  s’agit  de  faire  des  changements  aux 
» anciennes  usines , en  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  ou  la 
» nature  de  l’exploitation.  » (Art.  2 du  règlement  inédit.) 

Les  changements  prévus  ici  sont  relatifs  au  système  extérieur 
du  moulin , à la  forme  des  roues , à la  prise  d’eau , au  déversoir. 
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aux  vannes  et  fausses  portes , en  un  mot  à tout  ce  qui  détermine 
l'emploi  do  l’eau  et  son  écoulement  plus  ou  moins  prompt. 
L’affaire  du  sieur  Clérisscau  en  fournit  un  exemple. 

11.  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  lo  dernier  état  do  la 
jurisprudence  du  conseil , une  autorisation  n’est  pas  nécessaire 
sur  les  rivières  même  navigables,  pour  les  simples  travaux  do 
réparation  qu’exige  une  usine  fondée  en  titres,  s’ils  n'ont  pour 
objet  que  de  remettre  les  choses  dans  un  état  conforme  au  titre 
d'autorisation. 

Mais  la  permission  d’ajouter  uno  nouvelle  roue  à une  usine 
doit  être  demandée,  et  cette  demande  doit  être  publiée  et 
affichée  dans  la  commune.  [O ni.  27  avril  1838,  baron  d'Hou- 
demare.) 

S'il  résulte  du  rapport  des  ingénieurs  qu’un  particulier  a , 
sans  autorisation,  modifié  daus  leurs  dimensions  et  emplace- 
ment le  barrage  et  les  vannes  de  prise  d'eau  établis  pour  la 
dérivation  d’une  rivière,  le  préfet  a le  droit  d'autoriser  provi- 
soirement la  mise  en  chômage  de  l’usine.  ( Ord.  21  déc.  1837, 
Avignon  aîné.  ) 

12.  Ou  la  nature  de  V exploitation.  — La  police  des  eaux  a 
une  connexité  évidente  avec  celle  que  l’administration  exerce 
encore  sur  les  ateliers  donnant  des  odeurs  insalubres  ou  incom- 
modes; si  donc  quelqu’un  avait  obtenu  l’aulorisaliou  d'établir 
un  mouliu  a blé  sur  une  rivière , et  qu'il  prétendit  y établir  une 
fabrique  de  noir  animal,  dont  les  résidus  infects  seraient  pro- 
pres à corrompre  les  eaux,  le  titre  en  serait  alors  interverti 
par  le  changement  d’industrie  et  la  uaturc  de  l'exploitation  ; 
mais  un  établissement  d'usine  à eau  ne  peut  subsister  que  pour 
l’emploi  prévu  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation  ; ce  qui , 
au  reste,  ne  porte  aucune  atteinte  à la  liberté  d’industrie  et  au 
droit  de  concurrence  dans  toutes  les  branches  de  commerce. 

13.  « Lorsqu’il  y a concurrence  dans  la  demande,  la  préfé- 
» rente  est  due  à celui  qui  a le  plus  de  droits  acquis  sur  l'usage 
» du  cours  d'eau , ou  sur  la  propriété  de  ses  rives.  A égalité  de 
» droits,  l'antériorité  de  date  doit  l'emporter;  sauf  le  cas  où 
» les  usines  projetées  étant  d’une  nature  différente,  l’une  d'elles 
» offrirait  aux  besoins  de  la  localité  et  aux  progrès  de  1 industrie 
» des  avantages  désirés  et  reconnus  supérieurs.  » (Art.  3.) 
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Exemple  : une  imprimerie  de  toiles  peintes  a existé  depuis 
longues  années  au  bord  d’un  cours  d'eau , et  le  propriétaire  de 
la  rive  opposée  a la  priorité  et  demande  la  permission  d'établir 
un  moulin  à tan  qui  peut  con'rarier  l’usage  des  eaux  pour  l’é- 
tablissement de  blanchisserie  et  d’imprimerie  de  toiles.  11  est 
sans  contredit  plus  juste  et  préférable  de  maintenir  cette  ma- 
nufacture, plutôt  que  de  la  sacrifier  pour  un  nouvel  établis- 
sement dont  les  succès  sont  problématiques,  si  surtout  la  blan- 
chisserie a depuis  longtemps  occupé  nombre  de  bras,  cl  rendu 
des  services  importants  à la  commune. 

14.  « Si  l’usine  projetée  est  de  nature  à inspirer  une  rivalité 
» de  profession , toute  opposition  qui  ne  serait  basée  que  sur  les 
» prétendus  inconvénients  de  ce  genre  de  concurrence  sera  re- 
» jetée.  Cependant , pour  les  usines  qui  emploient  le  feu  indé- 
» pcndammcnl  de  l’eau  motrice,  la  concurrence  sera  prise  en 
» considération,  dans  le  cas  où  la  rareté  du  combustible  ne 
» permettrait  pas  d’alimenter  plusieurs  usines  à la  fois.  » 
( Art.  4.  ) 

Cette  disposition  est  conforme  à l'ordonnance  du  ‘24  jan- 
vier 1825,  concernant  les  établissements  qui  emploient  le  feu 
et  qui  ne  peuvent  être  autorisés  sans  consulter  la  direction  des 
forêts  et  celle  des  mines,  pour  connaître  les  ressources  du  pays 
en  combustible , bois  ou  charbon  de  mines. 

15.  « Une  autorisation  accordée  ne  confère  aucune  garantie 
» de  succès  ; l’ingénieur  et  l’administration  ne  préjugent  ni  les 
» qualités  ni  les  difficultés  de  la  machine  projetée  ; toute  entre- 
» prise  de  ce  genre  est  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire.» 
(Art.  5.)  L’ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  plus  instruit  sur 
la  mécanique  que  la  plupart  des  praticiens,  agira  prudemment 
s’il  se  renferme  dans  les  limites  de  sa  commission  et  s’abstient 
de  juger  les  effets  d’un  système  de  moulin , autrement  que  sous 
le  rapport  de  la  retenue  d’eau  qui  doit  en  résulter.  Sa  critique 
pourrait  blesser  des  amours-propres  et  faire  naître  des  collisions 
fâcheuses  avec  des  artistes  et  ouvriers  dont  la  clicntellc  fait 
toute  l’existence. 

1 0.  « Tout  individu  qui  fait  une  demande  est  averti  de  prendre 
» une  communication  préalable  de  la  présente  instruction  dans 
» les  bureaux  de  la  préfecture.»  (Art.  l>.) 
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» Eh  cas  de  contestation  sur  l’emploi  des  eaux , soit  entre  les 
» propriétaires  d’anciennes  usines,  soit  entre  eux  et  les  rive- 
» rains  pour  les  prises  d’eau  et  irrigations;  généralement, 
» dans  tous  les  cas  qui  déterminent  l’administration  à recourir 
» au  ministère  des  ingénieurs  pour  informer  sur  les  cours  d’eau, 
>*  il  sera  procédé  d’après  les  règles  posées  dans  la  présente  in- 
» struclion  ; et  lorsque  le  texte  ne  sera  pas  littéralement  appli- 
» cable , ils  opéreront  par  analogie.  » 


265  — Les  formalités  préalables  à l'autorisation  consistent  d'abord 
de  la  part  du  pétitionnaire  : — i"  à expliquer  clairement  l’objet  de 
sa  demande  ; — ■ à justifier  qu'il  e»t  propriétaire  ou  qu’il  a le  con- 

sentement des  propriétaires  pour  établir  le  barrage  projeté  sur  les 
deux  bords  de  la  rivière.  — De  la  part  du  maire  de  la  commune,  à 
publier  la  demande,  à visiter  les  lieux  et  à rédiger  uu  procès-verbal 
d'enquête. 

1.  Le  second  titre  du  règlement  inédit  est  intitulé  ••  Formali- 
tés à remplir  par  le  requérant , le  préfet , le  sous-préfet  et  le 
maire, pour  V enquête  de  commodo  et  incommodo. 

L’instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI  portait: 
« Toute  personne  qui  désirera  former  un  établissement  de  la 
» nature  de  ceux  énoncés  dans  l’article  précité,  devra  donner 
» sa  demande  motivée  et  circonstanciée  à l'administration  cen- 
» traie  du  département  du  lieu  de  l’établissement  projeté.  » 
Notre  règlement  inédit  est  plus  clair  et  plus  détaillé  : 

« Celui  qui  veut  ériger  un  nouveau  moulin  ou  modiGer  l’usage 
» des  eaux  et  la  nature  de  l'exploitation  d’une  ancienne  usine , 
» adresse  sa  pétition  au  préfet.  (Art.  8.) 

2.  >>  Dans  cette  pétition , il  indique  l’objet  de  sa  demande  et 
» la  durée  présumée  de  l’exécution  du  projet  ; il  fait  connaître 
» la  largeur  qu’il  se  propose  de  donner  à la  vanne  du  coursier 
» de  la  roue  motrice  ; il  déclare  de  combien  il  entend  faire  gon- 
» lier  les  eaux  au-dessus  de  leur  hauteur  naturelle  en  amont  de 
» ladite  vanne , et  de  combien  les  abaisser  en  aval.  » (Art  9.) 

La  hauteur  naturelle  des  eaux  est  assez  difficile  à Gxer.  11  ne 
suffit  pas  de  prendre  les  eaux  à l’étiagc , il  faut  tenir  compte  des 
variations  constantes  et  notables  qui  ont  lieu  dans  les  temps  de 
rrue  et  de  sécheresse. 

III.  39 
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3.  « 11  joint  à sa  pétition  un  certificat  du  maire,  qui  constate 
» que  le  pétitionnaire  est  propriétaire  , ou  qu’il  a obtenu  le 
» consentement  écrit  du  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  veut 
» bâtir  son  usine , et  des  deux  rives  sur  lesquelles  il  a le  projet 
» d’asseoir  les  extrémités  des  digues,  barrages  ou  déversoirs, 
» les  culées  de  pont , les  bajoyers  d’écluse , et  tous  autres  ou- 
» vrages  que  nul  n a droit  d’entreprendre  sur  la  propriété 
» d’autrui.  » (Art.  10.) 

Si  ceux  dout  le  demandeur  rapporte  un  consentement  se 
trouvaient  n’êtrc  pas  les  véritables  propriétaires  de  la  rive  où 
il  devait  attacher  un  barrage,  et  si  en  môme  temps  les  vérita- 
bles propriétaires  ne  voulaient  pas  consentir  à la  servitude  du 
droit  d'attache,  l'ordonnance  d'autorisation  serait  rapportée. 
(Ord.  du  10  août  1838  ; Cinglant  C.  Lerichc.) 

« Faute  d’avoir  produit  ces  pièces  bien  et  dûment  légalisées, 
» il  ne  sera  pas  donné  suite  à la  pétition.  » De  cette  manière, 
l’administration  se  met  à l’abri  du  reproche  d'avoir  seconde 
aucune  entreprise  sur  la  propriété  d’autrui , indépendamment 
même  de  l’usurpation  qui  pourrait  être  commise  sur  les  eaux , 
et  qu’elle  a surtout  pour  objet  de  prévenir.  (Art.  11.) 

A.  La  circulaire  du  19  thermidor  an  VI  a encore  des  dispo- 
sitions qui  sont  reproduites  avec  plus  de  lucidité  de  la  manière 
suivante  : 

« Le  préfet , après  avoir  reconnu  que  la  pétition  est  en  bonne 
» forme,  en  fait  le  renvoi  au  sous-préfet,  avec  ordre  de  la  faire 
» afficher  dans  toutes  les  communes  intéressées , et  de  charger 
» le  maire  du  lieu  de  l’établissement  projeté  de  faire  sur  lob- 
» jet  de  la  demande  une  enquête  de  commodo  et  incommodo. 
(Art.  12.) 

» Chaque  maire  fait  afficher  la  pétition  à la  porte  principale 
» de  la  maison  commune  ; celte  affiche  demeure  posée  pendant 
» l’espace  de  vingt  jours;  elle  contient  l'invitation  à ceux  qui 
» auraient  des  observations  à présenter  de  le  faire  au  secrétariat 
» de  la  municipalité  du  lieu  de  l'établissement , verbalement , 

» et  de  préférence  par  écrit,  dans  lcsdils  vingt  jours,  et  au 
» plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent  1 expiration  du  délai 
» de  l'affiche.  (Art.  13.) 

5.  » Après  ce  délai  de  trois  jours,  le  maire  du  lieu  constate 
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» s’il  a été  fait  ou  non  des  oppositions  à la  demande  ; dans  le 
» premier  cas , il  relate  les  observations  qui  ont  été  faites  ver- 
» balement  et  par  écrit  ; il  ne  néglige  aucun  moyen  d'éclairer 
» la  discussion;  il  fait  une  visite  particulière  des  lieux-,  il  y ap- 
» pelle  les  pétitionnaires , les  propriétaires  des  héritages  rive- 
b rains  et  ceux  des  usines supérieurcset  intérieures  ; il  consigne 
>•  les  dires  respectifs  des  parties  ; il  y joint  son  avis  dans  l’in- 
b térét  communal  ; et  après  avoir  clos  et  signé  le  procès-verbal 
b d'enquête , il  l’adresse  au  sous-préfet  de  l’arrondissement , 
b qui  le  transmet  au  préfet  avec  ses  observations  sur  le  tout.  » 
( Art.  14.  ) 

264  — Une  seconde  série  de  formalité* , une  autre  période  de  l'in- 
struction , consiste  dan*  les  opérations  et  travaux  d’art  qui  concer- 
nent les  ingénieur*. 

1.  « Le  préfet  communique  ensuite  toutes  les  pièces  à l’ingé- 
b nieur  en  chef  pour  avoir  son  avis.  * ( Art.  15.  ) 

« Un  ingénieur  ordinaire  est  nécessairement  commis  par  l’in- 
b génieur  en  chef  pour  faire  l’instruction  de  l’affaire  sous  le 
* rapport  de  l’art;  il  visite  les  lieux  et  examine  les  avantages 
» et  les  inconvénients  de  l’établissement;  s’il  a été  fait  des 
s observations  de  la  part  des  riverains  ou  des  anciens  usi- 
b niées,  ou  des  autorités  locales,  il  pèse  la  valeur  des  objections. 
(Art.  16.) 

b 11  prévient  le  maire  du  lieu , par  écrit , cinq  jours  au  moins 
b avant  son  arrivée;  il  l'invite  à notifier  d'avance  aux  parties 
b intéressées  et  aux  opposants  le  jour  et  l’heure  où  ils  devront 
s être  réunis  sur  les  lieux  contentieux  , en  présence  du  pétilion- 
b naire,  pour  renouveler  et  motivèr  contradictoirement  leurs 
b oppositions  ou  tous  autres  dires.  » (Art.  17.) 

2.  L’instruction  ministérielle  del’anVIdisait  : « Si  l'ingénieur 
b opère  séparément , il  attendra  l’expiration  des  délais  indiqués 
b et  la  formation  de  l’avis  de  l’administration  municipale  qui 
b lui  sera  remis  avec  toutes  les  pièces.  Il  examinera  par  les  rè- 
b gles  de  l’art  les  inconvénients  ou  les  avantages  de  l’établisse- 
b ment , et  pèsera , sous  ce  rapport , la  valeur  des  objections  qui 
b auront  pu  être  faites.  ». 

Le  règlement  inédit  change  l’ancien  usage  par  lequel  les  in- 
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génieurs  procédaient  isolement.  Il  n’est  pas  sans  exemple  qu’é- 
tant venus  seuls  sur  le  terrain , sans  pouvoirs  pour  commander 
les  opérations  qu’ils  auraient  jugées  convenables,  ils  y aient 
éprouvé  une  résistance  pénible  et  des  obstacles  qui  les  empê- 
chaient de  remplir  leur  mission. 

Mais  aujourd'hui , l’ingénieur  avertit  le  maire  de  se  rendre 
sur  les  lieux;  et  lorsqu’il  a eu  la  précaution  de  se  faire  munir, 
par  le  préfet,  de  l’autorisation  nécessaire  pour  procéder  à quel- 
ques vérifications , les  opérations  qu’elles  demandent  se  font  par 
l'autorité  du  maire. 

3.  « Il  fait  faire , aux  frais  du  pétitionnaire,  un  barrage  pro- 
» visoire  pour  tendre  les  eaux  à la  hauteur  demandée  ; et  si 
» le  barrage  est  impossible  ou  trop  dispendieux , il  fait  placer, 
» à l'aide  du  nivellement,  sur  le  bord  de  chaque  propriété, 
» des  piquets  indiquant  la  hauteur  à laquelle  les  eaux  seront 
» soutenues. 

» Si  le  pétitionnaire  veut  abaisser  le  niveau  des  eaux  en  aval 
» de  l’usine  projetée , l ingénieur  fait  également  connaître  aux 
» riverains  les  quantités  d’abaissement  qui  auront  lieu  devant 
» chaque  propriété.  _ 

4.  » Il  exprime  aux  opposants  son  opinion  sur  les  résultats 
» du  changement  à apporter  à l'état  des  eaux;  et  s’il  croit  devoir 
■>  proposer  de  réduire  ou  modifier  les  hauteurs  d'eau  deman- 
» dccs,  il  fait  de  nouvelles  expériences  ou  indications,  pour 
» que  l'effet  des  changements  soit  rendu  sensible  aux  parties  in- 
» téressées.  » 

Ici  le  règlement  cherche  à atteindre  le  même  but  que  la  pu- 
blicité dans  les  jugements.  11  importe  que  les  parties  intéressées 
et  le  public  soient  convaincus  de  l'impartialité , de  la  loyauté  de 
l’administration,  et  qu’il  n'y  ait  rien  de  subreplice  dans  ses 
décisions. 

Enfin , le  résultat  de  la  visite  et  des  expériences  de  l’ingé- 
nieur doit  être  constaté  de  la  manière  suivante  : 

5.  « Dans  tous  les  cas,  il  pose  ou  désigne,  en  présence  du 
» maire,  un  repère  solide,  invariable,  visible  et  facilement 
» accessible, auquel  toutes  ses  opérations  doivent  se  rattacher.  » 
(Art.  19.) 

Nous  avons  vu  malheureusement  plusieurs  exemples  de 
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hauteurs  d’eau  qui  ont  été  réglées  sans  assigner  de  repère  ni 
provisoire  ni  définitif,  ou  en  iudiquant  un  repère  avec  si  peu 
d'exactitude,  qu’il  était  impossible  de  le  retrouver;  c’clait  le 
fruit  d’une  instruction  faite  sans  être  précédée  d’enquête  de 
commodo , et  même  sans  appeler  les  parties  les  plus  immédia- 
tement intéressées.  11  en  est  résulté  plus  tard  des  procès  qui 
n’ont  pas  de  fin  ; l’administration  a été  accusée  d’avoir  interverti 
d’anciennes  possessions,  protégé  la  fraude.  Rien  n’est  si  fâcheux 
pour  la  société  que  ces  causes  d’aigreur  et  d’éloignement  entre 
les  citoyens  et  les  dépositaires  de  l’autorité;  des  griefs  sembla- 
bles sont  dans  les  familles  la  tradition  la  plus  fâcheuse,  comme 
nuisible  à cette  confiance  des  citoyens  dans  les  magistrats  sans 
laquelle  il  n’y  a point  d’esprit  public  ni  de  bon  gouvernement. 

6.  « Sur  les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables,  l’ingéuieur 
» ordinaire  recueille  les  observations  des  principaux  mariniers 
» et  flotteurs.  » (Art.  _0.) 

« S’il  se  trouve  dans  l’arrondissement  un  inspecteur  du  la 
» navigation , il  est  nécessairement  consulté  par  le  préfet.,  et 
» son  rapport  adressé  à ce  magistrat,  directement  ou  par  l’in- 
» termédiaire  de  l’ingénieur  en  chef.  » (Art.  21.)  La  circulaire 
de  l’an  VI  disait  la  même  chose. 

7.  Il  entre  dans  le  plan  du  règlement  inédit  de  mettre  surtout 
en  action  l’autorité  municipale. 

u L’ingénieur  dresse,  conjointement  avec  le  maire,  un  pro- 
» cés- verbal  qui  constate  si  les  opposants  persistent,  ou  non  , 
» dans  leurs  oppositions;  s’ils  y apportent  quelques  raodifica- 
» tions , ou  s’il  a été  fait  des  oppositions  nouvelles.  Le  procès- 
» verbal  contient  l’indicaliondu  repèreet  l’exposé  des  opérations 
» faites  sur  les  lieux  pour  érlairer  les  parties  intéressées.  Il 
» contient  en  outre  la  réserve  faite  par  l’ingénieur,  de  procéder 
» ensuite  séparément  à la  confection  définitive  du  plan , des 
» nivellements  et  autres  opérations  à faire  sur  le  terrain,  ainsi 
» qu’à  la  rédaction  des  rapports,  mémoires,  dessins,  calculs, 
» écritures  et  autres  travaux  de  cabinet.  » (Art.  22.) 

« Après  lecture  faite,  le  procès-verbal  est  signé  du  maire, 
» de  l’ingénieur,  cl  de  toutes  les  personnes  appelées  ; il  est  fait 
» mention  decellcs  qui  ne  se  seraient  pas  présentées  ou  auraient 
» refusé  de  signer.  » ( Art.  23.  ) 
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8.  Les  opérations  qui  sont  du  ressort  de  l'ingénieur,  en  ma- 
tière d’autorisation  de  moulin  à eau , sont  de  trois  sortes  : 

La  première  est  l’information  contradictoire  tendant  à fuer 
la  hauteur  de  la  retenue  en  présence  de  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à y contredire;  c’est  l’enquête  de  commodo  pour 
fixer  le  repère  du  moulin.  On  n'a  pu  mieux  faire  que  d’em- 
prunter toutes  les  dispositions  qui  s’y  rapportent  dans  le  règle- 
ment inédit. 

La  deuxième  a pour  objet  la  levée  du  plan  et  les  nivel- 
lements. 

La  troisième  consiste  dans  le  rapport  que  fait  l’ingénieur,  et 
qu’il  termine  en  donnant  ses  conclusions  motivées. 

Les  détails  d’art  dans  lesquels  est  entrée  la  commission , de- 
puis l’article  84  jusqu  à l’article  39,  sur  les  deux  dernières  par- 
ties de  l'instruction  préalable  à l'autorisation  d’un  moulin,  sont 
étrangers  à ce  cours. 

‘26  JJ  — Le*  décisions  à émettre  administrativement  en  cette  matière 
sont.-i®  un  arrêté  du  préfet  soumis  à l’approbation  du  directeur 
général  ; s®  une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du  minière  des 
travaux  publics.  — Il  est  quelquefois  apporté  de  certaines  restric- 
tions et  conditions  à la  permission  d'établir  une  usine;  indépen- 
damment de  celles  qui  sont  réclamées  par  des  circonstances  particu- 
lières, il  en  est  surtout  de  générales,  que  l'administration  re- 
commande d'insérer  dans  toutes  les  concessions.  — Les  dépenses  et 
les  bonoi  aires  pour  les  affaires  d'usines  et  cours  d'eau  doivent  être 
acquittes  par  la  personne  qui  a demandé  un  règlement  d'eau  au  fur 
et  à mesure  des  opérations  qui  sont  faites. 

1 . Jusqu’ici  on  a vu  l’administration  s’occuper  de  réunir  tous 
les  éléments  d’examen  et  de  connaissance,  et  de  provoquer  la 
contradiction  sur  les  demandes  tendant  à être  autorisé  d'établir 
des  moulins  à eau.  La  première  autorité  qui  prononce  ne  le 
fait  pas  d’une  manière  définitive;  son  rôle  est  encore  de  pré- 
parer la  décision , en  arrêtant  un  projet  qui  sera  soumis  aux 
parties  intéressées,  pour  apprécier  leurs  derniers  dires  et  sou- 
mettre le  travail  des  ingénieurs  au  contrôle  de  leurs  chefs  si 
l'affaire  l’exige. 

2.  « Lorsque  l’affaire  a été  suffisamment  instruite  dans  ledé- 
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t>  parlement,  le  préfet  prend  nn  arrêté  portant  rejet  ou  admis- 
» sion  de  la  demande , lequel  arrêté  ne  peut , sous  aucun  pré- 
» texte,  recevoir  d’exécution  provisoire  ; dans  cet  arrêté,  toutes 
» les  pièces  sont  visées. 

» Les  motifs  d'opposition  sont  discutés  dans  les  considérants; 
» en  cas  d’admission  de  la  demande,  le  dispositif  contient  les 
» conditions  à imposer  aux  concessionnaires.»  (Art. 40.) 

3.  «Cet  arrêté  est  signifié,  aux  frais  du  requérant  et  par  voie 
» d'huissier,  à tous  ceux  des  opposants  dont  l’opposition  n’au- 
» rait  pas  été  admise.  Il  leur  est  accordé  un  délai  d’un  mois,  i 
>•  dater  de  la  signification,  pour  adresser  leurs  réclamations  au 
» ministre.  » (Art.  41.) 

4.  « Aussitôt  après  la  signification  qui  en  a été  faite,  le 
» préfet  soumet  son  arrêté  à l’approbation  du  directeur  géné- 
» ral  des  ponts  et  chaussées,  qui , s’il  y a lieu,  transmet  toutes 
» les  pièces  à l’inspecteur  divisionnaire  pour  avoir  son  avis.  » 

(Art.  42.) 

5.  « Les  réclamations  adressées  au  ministre  sont  communi- 
» quéesau  directeur  général  des  ponlset  chaussées,  qui  consulte 
» le  conseil  général , tant  sur  lesdites  réclamations  que  sur  le 
» rapport  de  Inspecteur  divisionnaire,  et  qui  ordonne  ensuite 
» de  nouvelles  informations  s’il  le  juge  nécessaire.  » ( Art.  43.  ) 

«Sur  la  proposition  du  directeur  général,  le  conseil  des 
» ponts  et  chaussées  entendu , le  ministre  fait  un  rapport  au 
» roi. » (Art.  44.) 

» En  cas  d’adinission , te  ministre  soumet  à l’approbation  de 
» S.M.  un  projet  d’ordonnance  qui , s’il  est  adopté,  devient 
» le  titre  du  concesisonnairc  en  même  temps  qu'il  est  la  loi  des 
» parties.  » (Art.  45.) 

6.  Exemple  d’une  condition  spéciale;  un  particulier  a de- 
mandé d’être  autorisé  à établir  un  moulin  sur  une  rivière,  au 
bord  de  sa  propriété.  11  a été  reconnu  qu’il  existait  une  chute 
dans  cet  endroit  ; mais , pour  surcroît  de  précaution , il  a été 
enjoint  au  pétitionnaire  d'établir  quatre  vannes  de  1 mètre 
50  centimètres  d’ouverture  chacune,  et  de  75  centimètres  de 
hauteur.  Ce  dernier  ne  construit  que  trois  vannes  auxquelles 
il  n’a  donné  encore  qu’un  mètre  32  centimètres  d’ouverture , et 
il  en  porte  la  hauteur  à 98  centimètres  ; ainsi  différence  en  moins 
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de  l’une  des  vannes , et  sur  les  autres  de  18  centimètres  de  lar- 
geur, et  différence  en  plus  de  23  centimètres  de  hauteur.  I)e  là, 
grief  pour  l'usinier  supérieur,  qui  ne  peut  manquer  de  faire  con- 
damner le  contrevenant  au  chômage,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  mis  le 
moulin  dans  l’état  qui  a été  prescrit  dans  l’arrête  qui  faitson  titre. 

7.  On  appelle  chômage,  en  langage  ordinaire,  la  cessation  du 
travail  d’un  moulin  ou  autre  usine  hydraulique.  Mais  les  an- 
ciennes ordonnances  des  eaux  et  forêts , en  remontant  à 1574  , 
avaient  fixé  l’indemnité  qui  serait  duc  pour  le  cas  où  des  ordres 
de  l’administration  ou  autres  obstacles  provenant  du  fait  d’au- 
trui empêcheraient  un  moulin  de  tourner  ; c’est  pourquoi , 
dans  le  langage  des  ordonnances  et  du  droit  administratif , on 
enteud  aussi  par  chômage  l’indemnité  due  au  meunier  pour  le 
temps  qu’il  a été  empêché  de  travailler. 

Disons  de  plus  en  passant  que,  d’après  l’ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  les  difficultés  en  matière  de  chômage  étaient 
du  ressort  de  la  grande  maîtrise  ou  de  l’administration,  et  sont 
aujourd'hui  jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Les  anciennes 
lois  fixaient  à 40  sous  par  vingt-quatre  heures  l’indemnité  due 
au  meunier;  la  loi  spéciale  du  28  juillet  1824  l’a  portée  à 4 fr. , 
quel  que  soit  le  nombre  des  tournants. 

8.  En  revenant  aux  modifications  et  conditions  apposées  dans 
l’acte  qui  autorise  l’établissement  d’une  usine  à eau , celles  que 
renferme  le  titre  primitif  ne  sont  point  abrogées  tacitement , si 
l’autorisation  qui  a été  donnée  à l’effet  de  la  réparer  ne  les  rap- 
pelle pas.  C’est  ce  qui  a été  jugé  pour  le  déversoir  du  sieur  Da  - 
may,  dont  les  dimensions  avaient  été  réglées  par  arrêté  du  1 7 ni- 
vôse an  IX.  Ces  ouvrages  ayant  eu  besoin  de  réparations  en  1 81 8 , 
le  préfet  omit  de  rappeler  au  sieur  Damay,  dans  l’arrêté  d’au- 
torisation, les  conditions  qui  avaient  été  prescrites  en  1802; 
mais  un  nouvel  arrêté  les  a recommandées  à sa  mémoire,  et 
vainement  depuis  ce  particulier  eut  recours  au  ministre  et  au 
conseil  d’état , pour  se  faire  dispenser  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l’arrêté  du  17  nivôse  an  IX.  [Arrêt  du  Conseil , du 
22  juin  1825.) 

Dans  le  cas  même  où  le  demandeur  en  autorisation  d’établir 
un  moulin  à eau , s’est  conformé  à tout  ce  qui  lui  a été  prescrit 
par  l’ordonnance , il  n’est  pas  garanti  contre  de  nouvelles  oon- 
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dit  ions  qu’il  peut  être  nécessaire  d’imposer  encore  à rétablisse- 
ment en  faveur  de  tiers  opposants. 

9.  La  circulaire  du  19  thermidor  an  VI  a signalé  aux  admi- 
nistrations centrales  la  clause  suivante:  « Dans  aucun  temps, 
» et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité, 
» chômage  ou  dédommagements  par  les  coiicessionnairesou  ceux 
» qui  les  représenteront , par  suite  des  dispositions  que  le  gou- 
» vernnnent  jugerait  convenable  de  faire  pour  l'avantage  de  la 

• navigation,  du  commerce  et  de  l’industrie,  sur  les  cours 
» d'eau  où  seront  situés  les  établissements.  » 

Parmi  les  conditions  générales  qu’on  doit  insérer  dans  toutes 
les  ordonnances  autorisant  les  établissements  d’usines,  l’art.  51 
de  notre  réglement  inédit  contient  textuellement  les  mêmes  dis- 
positions; il  se  termine  par  ces  mots  : « INéanmoins,  en  ce  qui 
» concerne  les  perfectionnements  ou  augmentations  d'usines, 
» dont  les  titres  seraient  antérieurs  au  19  ventôse  an  VI 

* (9  mars  1798),  la  présente  renonciation  ne  portera  que  sur 
■■  la  plus  value  résultant  de  l'innovation  autorisée.  » 

10.  On  a vu,  dans  la  première  partie  de  ce  cours  ( titre  dps 
obligations  en  général) , un  auteur  qualifier  de  violence  l’usage 
où  était  l'administration  de  se  réserver,  dans  les  autorisations 
concernant  les  établissements  d’usines  sur  des  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  la  faculté  d'en  ordonner  la  suppression 
pour  cause  d’utilité  publique,  sans  que  les  concessionnaires 
pussent  réclamer  d’indemnités.  DIM.  Garnier  et  David  veu- 
lent également  que  cette  clause  soit  considérée  comme  non  ave- 
nue, parce  quelle  excède,  selon  eux,  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement, M.  Macarel  lui-même  adopte  cette  opinion  dans  une 
note  sur  l'arrêt  duconseil , du  15  mars  18-26 , qui  consacre  une 
réserve  semblable , mais  faite  par  la  ville  de  Paris  en  faveur 
de  la  canalisation  de  l'Ourcq,  qui  est  une  rivière  navigable  et 
du  domaine  public. 

11.  Mais  M.  de  Cormenin,  dont  la  doctrine  ne  s’écarte  pas 
essentiellement  de  celle  du  conseil  général  des  ponts  cl  chaus- 
sées, sur  la  question  de  propriété  des  pentes  dans  toutes  les  ri- 
vières navigables  ou  non  navigables,  ne  lui  est  pas  non  plus 
contraire  sur  la  question  d’indemnité.  « Si  dans  le  cas  d’une 
» navigabilité  prochaine,  dit-il , ou  d’une  dérivation  nécessaire 
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» pour  alimenter  des  canaux  navigables  ou  des  rivières  canali- 
» sées,  le  roi  impose  à l'élablissement  d’une  usine  la  condition 
» de  sa  démolition  future;  cette  démolition  est  illicite,  car  le  gon- 
» vernement  se  verrait  sans  cela  exposé,  soit  à des  indemnités 
» très-onéreuses,  soit  à l’abandon  de  ses  projets  d'utilité  pu- 
» blique.  » Ainsi , la  solution  de  notre.auteur  est  aussi  générale 
que  positive  ; elle  rentre  dans  les  principes  des  lois  citées,  qui 
donnent  au  gouvernement  le  droit  de  disposer  des  eaux  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  la  navigation , l’industrie  , 
l’agriculture.  M.  de  Corinenin  n’a  voulu  blâmer  que  l’abus  qui 
pourrait  être  fait  de  celle  réserve. 

» Mais  si  aucune  de  ces  prévoyances,  ajoute-t-il,  ne  domine 
<•  avec  raison  le  gouvernement  nu  moment  de  l'autorisation,  il 
» est  plus  rassurant  pour  la  propriété,  il  est  plus  avantageux 
» pour  i industrie,  que  le  gouvernement  n’impose  pas  ces  con- 
» dilions.  Sans  doute  il  le  peut,  sans  doute  il  en  a le  droit. 

» Mais  doit-il  le  faire?» 

12.  En  l'an  111,  le  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marne  autorisa  le  sieur  Gauthier  à établir  un  moulin  sur  la 
rivière  de  1 Ourcq.  ('.elle  concession  fut  faite  , à la  charge  par 
lui  de  se  soumettre  à supporter  la  destruction  sans  indemnité , 
au  cas  que  les  travaux  à faire  ou  l’utilité  de  la  navigation  en 
nécessiteraient  par  suite  la  destruction.  En  1823,  les  travaux 
de  canalisation  de  1 Ourcq  nécessitèrent  la  démolition  de  l’usine; 
mais  le  sieur  Gauthier  réclame  une  indemnité,  nonobstant  la 
clause  insérée  dans  son  titre;  il  soutient  que  la  concession  dé- 
rivant d'un  pur  droit  do  police,  puisqu’on  l’an  111  la  rivière  de 
l’Ourcq  n’était  pas  navigable,  la  réserve  faite  par  l’état  est 
nulle,  comme  manquant  d’une  base  légale.  La  ville  de  Paris  a 
répondu  qu’en  point  de  fait  la  rivière  était  navigable  et  du  do- 
maine public  ; qu’en  tout  cas  la  réserve  en  question  était  fon- 
dée sur  des  règlements  et  usages  ayant  force  de  loi  et  formant 
un  droit  positif  sur  la  matière. 

Le  sieur  Gauthier  s’étant  pourvu  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  qui  rejetait  sa  demande  en  indem- 
nité, le  conseil  d'état  a confirmé  cette  décision  par  son  arrêt 
du  15  mars  1826. 

Cependant  l'auteur  du  recueil  des  Arrêts  du  conseil,  en 
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rapportant  cette  décision , donne  son  assentiment  à l’opinion  de 
MM.  Daviel  et  Garnier,  qui  était  favorable  au  recours. 

Enfin  même , cette  réserve  n’est  plus  faite  aujourd’hui  dans 
les  ordonnances  d’autorisation. 

13.  Nonobstant  la  réserve  ainsi  faite  dans  le  titre  d’autorisa- 
tion d’une  usine , le  gouvernement  n'aurait  pas  le  droit  de  la 
supprimer  pour  favoriser  un  intérêt  privé. 

L’expropriation  d’une  chute  d’eau  ne  pourrait  pas  avoir  lieu 
sur  la  demande  d’un  particulier,  même  en  faveur  d’un  établis- 
sement de  la  plus  haute  importance,  telles  que  des  forges,  une 
manufacture  d'armes,  etc. 

Les  usines , dit  M.  Tarbé , dans  le  même  article  du  Nouveau 
Répertoire , peuvent  être  considérées,  sous  le  rapport  1°  de 
l’intérêt  privé  de  ceux  qui  les  exploitent;  2°  de  l’intérêt  local 
des  communes  qui  peuvent  y trouver  des  jouissances  nou- 
velles ; 3°  de  l’intérêt  général  qui  se  compose  de  la  somme  des 
intérêts  particuliers , indépendamment  des  bénéfices  que  la  so- 
ciété entière  retire  des  progrès  de  son  industrie;  mais,  de 
quelque  manière  qu’on  combine  ces  divers  éléments  de  l'utilité 
commune,  on  ne  parviendra  jamais  à les  assimiler  aux  motifs 
d’intérêt  public,  tels  qu’ils  sont  entendus  par  l’art.  10  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  l’art.  545  du  Code  civil. 

Cette  observation  judicieuse  fait  sentir  le  besoin  de  nouvelles 
dispositions  législatives,  qui  concilieraient  l'intérêt  des  exploi- 
tations industrielles  avec  les  droits  de  la  propriété , de  manière 
à exercer  une  grande  inducnce  sur  l’esprit  d’entreprise  et  à fa- 
voriser le  développement  du  travail. 

La  voie  des  enquêtes,  ouverte  par  l’ordonnance  du  28  jan- 
vier 1831 , donnerait  la  mesure  des  faveurs  que  mériteraient 
les  établissements  projetés.  , 

Ce  qu’on  ne  peut  pas  contester,  c'est  une  lacune  que  nous 
avons  déjà  signalée  dans  le  Code  civil , sur  la  propriété  des  ri- 
vières non  navigables  ; chaque  jour  elle  se  fait  sentir  davantage, 
et  il  est  à désirer  qu'une  disposition  formelle  de  loi  établisse  dé- 
finitivement les  droits  de  l’administration  concernant  l’usagcdes 
eaux  de  ces  rivières. 

14.  Nous  terminons  nos  citations  du  règlement  inédit,  en 
rapportant  un  seul  article  de  son  dernier  titre  ; le  reste  est  rc- 
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laltf  à îles  détails  de  comptabilité  qui  sorlcnt  do  l’objet  et  de  la 
matière  de  ce  cours. 

Art.  55.  « Pour  éviter  de  faire  consigner  désormais  par  les 
» parties  les  fonds  présumes  nécessaires  pour  l’instruction  de 
» l’affaire,  il  sera  dressé  par  l’ingénieur  ordinaire  un  état  des 
» frais  de  journée  des  piqueurs , porte-chalnes,  bateliers,  ou- 
» vriers,  manœuvres  et  aides  qui  auront  concouru  à la  levée 
» du  plan , au  nivellement  et  autres  opérations  faites  sur  le  ter- 
» rain.  Cet  état  comprendra  les  mémoires  pour  achats  ou  four- 
» nitures  d’uslensil<  s et  matériaux,  pour  loyer  de  bateau,  et 
» pour  toute  dépense  étrangère  au  service  personnel  ou  au 
» bureau  de  l’ingénieur. 

» Les  sommes  qui  y auront  été  portées  seront  payées , imnié- 
» diatement  et  à la  diligence  du  maire,  par  le  requérant,  aux 
» parties  prenantes,  qui  donneront  leur  acquit  en  marge  dudit 
» état,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  le  faire  approuver  d’avance 
» par  le  préfet.  Cette  pièce,  visée  par  le  maire,  restera  entre 
» les  mains  de  la  partie  payante;  mais  une  expédition,  signée 
» par  l’ingénieur  ordinaire,  et  également  visée  par  le  maire , 

» avec  mention  des  payements  effectués , sera  jointe  aux  pièces 
» du  dossier.  » 

C’en  est  assez  au  sujet  des  formalités  à remplir  pour  faire  au- 
toriser les  usines  à eau.  On  n'a  plus  pour  embrasser  entière- 
ment la  théorie  qui  les  concerne,  qu'à  s’occuper  de  fixer  les 
attributions  respectives  de  l’administration , des  tribunaux  ad- 
ministratifs et  des  tribunaux  ordinaires , en  matière  de  moulins 
et  autres  établissements  hydrauliques. 

§4.  Du  contentieux  des  usines  à eau,  et  de  la  compétence  res- 
pective de  V administration  et  des  tribunaux  en  cette  matière. 

2 6 G — Un  règlement  d'eau  est  en  lui-même  un  acte  de  pure  admi- 
nistration , essentiellement  base  sur  des  considérations  d'utilité  pu- 
blique. — 11  est  inattaquable  en  la  voie  contentieuse.  — Néanmoins 
le  règlement  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ceux  qui 
n’ont  pas  été  entendu»  , et  à l’égard  desquels  il  n’est  pas  statué  con- 
tradictoirement, s'il  lcnr  cause  du  préjudice.  — Il  l'est  encore  de 
la  part  de  toutes  les  parties  intéressées,  si  le  recours  a lieu  pour 
cause  d’incompétence  on  d’excès  de  pouvoir. 
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1.  Dans  tout  le  droit  administratif,  il  n’est  pas  de  malièro 
qui  cause  autant  d’embarras  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  celle  de  la  compétence  concernant  les  moulins  à tau. 
Elle  a été  cependant  éclaircie  par  plusieurs  jurisconsultes  dis- 
tingués. 

On  trouvera  chez  celui-ci  une  exposition  lumineuse  cl  élé- 
gante; chez  celui-là,  un  ordre  logique  admirable;  ailleurs, 
autant  de  richesse  dans  les  matériaux  que  de  solidité  de  juge- 
ment et  de  bonne  doctrine  (t).  Mais  ces  écrivains  ont  traite 
généralement  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  non  naviga- 
bles; ce  qui  concerne  les  moulins  à eau  s’y  trouve  épars  et 
confondu  avec  des  notions  étrangères;  or,  on  va  s’occuper  ex- 
clusivement ici  des  lois  et  de  la  jurisprudence  qui  les  concer- 
nent ; et  sous  ce  rapport,  notre  résumé  ofTrira  quelque  chose 
de  neuf  par  sa  spécialité  même. 

•2.  Pour  faire  bien  saisir  les  attributions  des  diverses  autori- 
tés , relativement  à l’objet  dont  il  s’agit , t*  on  envisagera  les 
usines  à eau  dans  leur  rapport  avec  l’objet  essentiel  et  propre 
des  attributions  de  chaque  autorité;  2°  on  verra  chaque  auto- 
rité agir  avec  indépendance  en  ce  qui  concerne  les  usines  à 
l'égard  des  autres  autorités;  3°  et  enfin , on  offrira  plusieurs 
exemples  de  cas  où  la  limite,  entre  les  attributions  de  telle  et 
telle  autorité,  est  difficile  à saisir. 

C'est  dans  cet  esprit  qu’on  va  développer  quelques  proposi- 
tions pratiques  dans  lesquelles  se  résumeront  les  points  les  plus 
constants  de  la  jurisprudence  du  conseil  d’état  èt  des  cours  et 
tribunaux  concernant  les  usines  à eau. 

3.  Il  appartient  essentiellement  à l administralion  de  faire 
les  règlements  concernant  tous  les  cours  d’eau  navigables  ou 
non  navigables;  et,  depuis  le  maire  de  la  plus  petite  commune 
jusqu'au  chef  de  l’état,  tous  les  pouvoirs  de  la  hiérarchie  ont  à 
s’occuper  des  règlements  concernant  les  rivières  et  les  mou- 
lins établis  sur  leurs  cours , chacun  dans  l’ordre  de  ses  attri- 
butions. 

Nous  avons  vu,  en  analysant  les  pouvoirs  qui  sont  délégués 


' i ) MM.  Macarcl , de  Coruienin  et  Garnier. 
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à l'autorité  municipale,  que  les  maires  ne  sont  que  des  ageuts 
d'exécution  de  la  loi  ; ils  doivent  avertir  l'autorité  des  circon- 
stances qui  appellent  sm  attention,  pour  pourvoir  à 1 intérêt 
public,  et  réparer  les  atteintes  qui  ont  clé  portées  au  bon  ordre 
ou  aux  objets  d’utilité  générale. 

Sur  la  demande  d'établir  une  usine , on  a vu  plus  haut  que  le 
maire  procède  à l'enquête  de  commodo;  qu  il  en  dresse  le 
procès-verbal,  et  qu'il  émet  un  avis  dans  1 intérêt  de  la 
commune. 

Les  sous-préfets  ne  sont  non  plus,  à proprement  dire,  que 
des  agents  de  transmission  des  lois  et  des  arrêtés  de  l’autorité 
supérieure;  leur  juridiction  propre  consiste  ici  dans  le  soin  de 
faire  réparer  provisoirement  les  dommages  causés  à la  pro- 
priété publique  par  les  usiniers,  sur  les  ileuves,  rivières  et 
canaux  navigables  et  leurs  accessoires , en  exécution  du  décret 
du  10  avril  1812,  qui  a appliqué  aux  canaux  et  rivières  navi- 
gables les  mesures  répressives  des  délits  de  grande  voirie,  pres- 
crites par  la  loi  du  lloréal  an  X,  et  le  titre  9 du  décret 
du  10  décembre  1811. 

Ils  n'ont  pas  d'attributions  spéciales  relatives  aux  usines  à 
eau  qui  pourront  exister  sur  les  rivières  uou  navigables. 

5.  Les  préfets  d abord  doivent  prendre  toutes  les  mesures  de 
surveillance,  de  police  et  de  haute  administration  qui  peuvent 
intéresser  l'ordre  public  eu  matière  d'usines  à eau , sous  le  rap- 
port de  la  navigation,  du  flottage,  de  1 intérêt  général  des  ri- 
verains , du  passage  des  gués , etc. 

Encore , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’ils  n’ont  pas  d’auto- 
rité par  eux-mêmes;  qu’ils  n'ont  aussi  que  des  propositions  à 
faire , soit  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées , soit  au 
ministre  des  travaux  publics. 

6.  11  appartient  en  conséquence  à ce  ministre  de  réformer, 
annuler,  ou  modifier  les  actes  du  préfet  pris  en  matière  de  cours  • 
d'eau  et  d’usines. 

Mais,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  les  ordonnances  royales  qui  au- 
torisent définitivement  des  usines  constituent  seules  des  droits 
acquis. 

«Toutefois,  dit  M.  de  Cormenin , s’il  y a urgence;  si  un 
» pont  attaqué  par  les  eaux , ou  miné  par  le  lemp»,  menace 
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» de  s’écrouler  ; si  des  usines,  ou  travaux  construits  sans 

• autorisation  , interrompent  le  libre  cours  des  eaux  , ou  les 
» font  regorger  sur  les  terres  riveraines , ou  noient  les  roues 
» des  usines  supérieures,  ou  barrent  la  navigation  ou  la  flot- 
» taison;  dans  tous  ces  cas  et  autres,  l’exécution  peut  précéder 
» l’approbation  du  ministre  ou  du  roi , mais  à la  charge  par  les 
» préfets  de  rendre  immédiatement  compte  des  mesures  de  po- 
» lice  ou  do  sûreté  par  eux  prises , et  sans  préjudice  du  recours 
» des  parties  intéressées.  >■ 

7.  L’autorité  administrative  n’intervient,  pour  faire  sup- 
primer on  modifier  des  usines  à eau  ou  en  changer  le  régime 
en  quelque  manière  que  ce  soit , qu’autanl  que  1 intérêt  public 
le  demande  pour  l une  des  causes  qu  on  vient  d'indiquer. 

Ainsi , lorsqu’il  n’y  aura  de  discussiou  qu’entre  particuliers 
sur  l'élévaiion  de  plusieurs  chutes  formant  ensemble  une  seule 
retenue  d’eau  uon  contestée  par  l'administration,  et  lorsque  son 
partage,  à l'égard  de  chaque  moulin,  donnera  lieu  à des  pré- 
tentions appuyées  sur  des  titres  ou  sur  la  possession,  une  pa- 
reille contestation  sera  de  la  compétence  des  tribunaux , même 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables;  car  il  ne  s'agi, a point 
d’établir  un  règlement  d'eau  en  vue  de  l’utililé  générale. 

Vice  versa,  encore  qu'il  s’agisse  de  moulins  établis  sur  un 
cours  d’eau  non  navigable  ni  flottable,  il  appartient  à l’adminis- 
tration de  régler  l’emploi  des  eaux  nécessaires  au  mouvement 
de  ces  moulins  et  usines,  U en  ordonner  même  la  destruction 
par  des  motifs  d'utilité  publique  régulièremeut  constatés. 

8.  Des  conventions  privées,  des  jugements  qui  ont  fixé  la 
hauteur  de  chute  d’un  moulin , ne  font  point  obstacle  à ce 
quelle  devienne  l’objet  d un  règlement  de  l’adminislralion. 
Ainsi,  une  sentence  arbitrale  intervenue  entre  les  sieurs  Van- 
nois  et  Delon,  revêtue  de  la  forme  à' ex cquaiur  par  le  tribunal 
de  Montargis,  et  passée  en  force  de  chose  jugée,  avait  décidé 
que  le  dernier  serait  tenu  de  faire  les  ouvrage»  qui  y étaient 
indiqués;  le  sieur  Yannois,  prétendant  que  ces  ouvrages  n'a- 
vaient pas  été  faits,  demanda  au  tribunal  U être  autorisé  à les 
faire  exécuter  aux  frais  du  sieur  Delon  ; le  préfet  éleva  le  con- 
flit sur  ce  qui  concernait  le  règlement  d’eau.  Mais  ce  conflit  fut 
annulé  par  le  motif  que  « quel  que  fut  le  jugement  à intervenir 
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» sur  les  dommages-intérêts  demandés  pour  inexécution  de  la 
» sentence  arbitrale , il  ne  pouvait  lier  l'administration  et  faire 
» obstacle  à ce  qu’il  fût  procédé  ultérieurement  par  elle,  dans 
» l’intérêt  public,  à un  règlement  de  cours  d’eau.  » (Arrêt 
du  conseil  du  21  mai  1823.) 

0.  11  s’offre  ici  une  question  importante  : les  ordonnances 
portant  autorisation  d'établir  un  moulin,  et  fixant  la  hauteur 
des  chutes,  sont-elles  susceptibles  d être  attaquées  par  la  voie 
contentieuse  ? D'après  les  principes  exposés  au  commencement 
du  livre  précédent,  l’administration  décide  en  cette  matière 
dans  des  vues  d’intérêt  public  plutôt  que  d’après  des  titres  et 
droits  proprement  dits  ; les  ordonnances  concernant  les  moulins 
sont  déclaratives  d’utilité  publique , et  rendues  sous  toute  ré- 
serve du  droit  d’autrui.  Or,  en  toute  rigueur,  des  actes  de  celte 
nature  ne  sont  pas  de  matière  contentieuse. 

10.  Cependant,  il  faut  distinguer  ici  deux  positions  diffé- 
rentes, celle  du  demandeur  en  autorisation,  et  celle  des  tiers 
dont  les  intérêts  peuvent  souffrir. 

Le  premier  n’a  aucun  droit  acquis  sur  les  eaux  , jusqu’à  ce 
qu’il  existe  un  règlement  qui  détermine  la  manière  d’en  user  ; 
si  donc  sa  demande  est  repoussée  par  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique, ou  si  l’administration,  se  proposant  un  but  d intérêt 
général,  n’accorde  la  permission  de  construire  l’usine  qu’à  la 
charge  de  faire  la  prise  d’eau  au  moyen  d’ouvrages  d’art , dont 
elle  détermine  l'emplacement,  la  forme  et  les  dimensions,  il 
n’appartiendra  au  pétitionnaire  ni  de  contester  l’existence  des 
causes  d’utilité  publique  sur  lesquelles  le  refus  sera  fondé,  ni 
d’établir  que  sans  les  travaux  qui  lui  sont  prescrits,  l'adinims- 
tration  peut  atteindre  le  but  qu’elle  se  propose.  En  un  mot,  la 
décision  qui  intervient  sur  la  demande  d être  autorisé  à établir 
un  moulin , même  pour  un  cours  d'eau  qui  n’est  ni  navigable 
ni  flottable,  est  un  règlement  d’administration  publique  non 
susceptible  d’être  attaqué  en  la  voie  contentieuse. 

11.  Une  grande  quantité  de  lavoirs  flottants  avaient  été  éta- 
blis sur  une  rivière  du  département  de  la  Somme  ; des  proprié- 
taires riverains  se  plaignirent  que  ces  lavoirs  interceptaient  le 
cours  d'eau  et  pouvaient  occasionner  des  inondations.  Une  dé- 
rision ministérielle  en  ordonna  la  suppression.  II  y eut  recours 
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au  conseil  d’état.  On  soutenait  que  celte  décision  était  : 1°  in- 
compcieinment  rendue , parce  qu’elle  n’était  fondée  sur  aucun 
objet  d'utilité  publique,  et  qu’elle  ne  statuait  que  sur  des  débats 
de  particulier  à particulier,  cl  par  conséquent  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  ; 2°  mal fondée , en  ce  que  l'utilité  publi- 
que n’était  pas  imminente , puisqu’il  n’était  pas  survenu  d'inon- 
dation depuis  vingt  ans  que  les  lavoirs  existaient. 

11  a été  répondu  qu’incontcstahlement  l’autorité  administra- 
tive était  compétente  pour  régler  la  police  des  cours  d’eau  ; 
qu’il  résultait  des  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées , sur  lesquels  la  décision  attaquée  était  basée , que ’l’intêrôt 
public  avait  exigé  la  suppression  des  lavoirs,  et  qu’il  n’appar- 
lenail  pas  aux  réclamants  de  discuter  futilité  publique  en  la 
voie  contentieuse.  (Arrêt  de  la  Morli'erc , 28  janvier  1822.) 

12.  Il  en  est  des  travaux  que  l’administration  ordonne  dans 
l’intérét  de  la  navigation  comme  de  ceux  qu’elle  supprime  ; dans 
l’un  et  l’autre  cas , néanmoins , il  peut  y avoir  des  droits  acquis 
dont  la  nécessité  publique  réclame  le  sacriGce,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  moyennant  une  indemnité  préalable.  Une  or- 
donnance royale,  du  20  octobre  1824,  avait  autorisé  des  con- 
cessionnaires à convertir  en  gare  un  bras  de  la  rivière  de  Marne, 
à Charcnton  ; mais  la  destination  nouvelle  donnée  à ce  bras  do 
rivière  préjudiciait  à un  moulin  appartenant  à la  maison  des 
aliéués  de  Charenton.  Sur  l’opposition  formée  contre  l’ordon- 
nance devant  le  conseil  d’état,  il  a été  jugé  qu’elle  ne  pouvait 
pas  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse,  sauf  l’indemnité  à 
réclamer  pour  les  dommages  que  les  travaux  autorisés  auraient 
causés  au  moulin  de  la  maison  royale  de  Charenton.  (Ord. 
du  C septembre  1825.  Roulhac  de  Hlau pas.  ) 

13.  La  même  fin  de  non  recevoir  a été  opposée  à une  récla- 
mation formée  au  sujet  de  mesures  prises  dans  l’intérét  de  la 
navigation  et  de  la  défense  militaire,  concernant  des  usines 
sises  sur  une  rivière  navigable.  (Ord.  du  24  octobre  1827; 
20  juillet  1831.  Ricord.) 

« Considérant,  porte  encore  une  décision  du  conseil  detat 
» assez  récente,  que  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  que 
» renferme  le  réglement  attaqué  remplissent  ou  non  le  but  qu’on 
» veut  atteindre , est  purement  administrative , et  ne  peut  être 
111.,  40 
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» introduite  par  la  voie  contentieuse.  » (Ord.  du  8 septembre 
1830.  Houy.) 

11.  Enfin,  le  conseil  a prononcé  de  même  à l’égard  de  règle- 
ments donnés  pour  des  usines  établies  sur  des  cours  d’eau  non 
navigables  ni  flottables.  (Arrêt  Mut  eau.  18  juin  18-23.) 

Pareillement , un  sieur  Cazcau  ayant  demandé  à faire  légali- 
ser son  moulin,  qui  existait  anciennement  sur  une  petite  ri- 
vière, mais  sans  autorisation,  le  règlement  qui  lui  fut  ac- 
cordé prescrivit  différentes  mesures,  et  notamment  une  réduction 
de  65  centimètres  sur  la  hauteur  dans  la  digne  de  retenue. 
Sur  la  réclamation  de  ce  particulier,  il  a encore  été  statué  en 
ces  termes  : 

« Sur  l'exception  d' incompétence , considérant  que  l’autorité 
>•  administrative  était  compétente  pour  statuer  sur  le  maintien 
» de  l’usine  du  sieur  Cazcau,  et  sur  les  conditions  auxquelles 
» elle  peut  être  maintenue  ; et  que,  dans  l’espèce,  elle  s’est  dé- 
» terminée  par  des  considérations  d'ordre  public,  sans  pré- 
» judicc  des  droits  des  parties  et  des  tiers,  résultant  de  titres 
» privés. 

» Sur  le  chef  de  la  requête  tendant  à faire  modifier  lesdites 
» conditions , considérant  que  celte  demande  ne  peut  être  in- 
» troduitc  par  la  voie  contentieuse.  » (Arrêt  Cazcau , 28  oc- 
tobre 1831.) 

15.  Cependant,  comme  l'administration  doit  laisser  un  champ 
libre  à l’exercice  des  facultés  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
l’utilité  publique,  on  doit  la  supposer  toujours  prête  à recueil- 
lir les  nouveaux  renseignements  qui  peuvent  la  faire  changer 
d’opinion,  ou  lui  faire  adopter  lesdispositionsqui  concilieraient 
des  intérêts  opposés. 

A la  vérité,  l’administration  aura  pu  prendre,  de  son  propre 
mouvement',  des  mesures  sur  lesquelles  le  possesseur  de  l'usine 
réglée  ou  modifiée  n’aurait  pu  être  entendu.  Mais,  à l’égard 
de  ceux  dont  les  observations  ont  été  pesées  et  jugées  par  l’au- 
torité compétente , le  conseil  d’état  repousse  leur  recours  con- 
tre des  règlements  d’eau  donnés  contradictoirement.  Ainsi, 
on  lit  dans  les  motifs  de  l’ordonnance  Bridier.-  « Considérant 
» que,  dans  notre  dite  ordonnance,  les  demandes,  réclamations 
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» et  oppositions  des  frères  Bridier  ont  été  visées;  que  ces  fabri- 
» cants  ont  été  à môme  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  d’op 
» position,  etc.  » 

16.  M.  de  Cormenin  fait  observer  que  cette  règle  n’est  pas 
très-sûre;  elle  repose,  dit-il , vis-à-vis  des  parties  déjà  enten- 
dues , sur  l’hypothèse  que  leurs  raisons  auront  été  examinées 
en  conseil  d’état , et  que,  dans  la  décision  attaquée,  on  aura 
cherché  tous  les  moyens  de  concilier  l'intérêt  public  avec  les 
divers  intérêts  privés;  mais  il  arrive  souvent  qu’un  ministre 
fait  rendre  une  ordonnance  sans  prendre  l’avis  du  comité  du 
conseil  d’état  attache  à son  département.  11  serait  donc  mieux 
qu’en  tout  état  de  cause  les  opposants  pussent  obtenir  un  juge- 
ment solennel  et  public. 

17.  Aussi  le  conseil  ne  s’est-il  pas  montré  aussi  rigide  sur  la 
tin  de  non  recevoir,  lorsqu'il  est  résulté  devant  lui,  de  l’in- 
struction de  l'affaire,  que  les  décisions  concernant  les  règle- 
ments d’eau  d’une  usine  reposaient  sur  des  renseignements  dont 
plusieurs  étaient  reconnus  inexacts.  Ainsi , une  fois , au  rap- 
port de  .M.  Legrand , alors  maître  des  requêtes,  le  conseil  d’é- 
tat a annulé  un  règlement  d’eau  basé  sur  un  rapport  d'ingé- 
nieurs qui , ayant  procédé , il  est  vrai , en  l'absence  des  pro- 
priétaires de  l’usine,  avaient  conclu,  dans  leur  rapport,  à ce 
que  la  retenue  d’eau  et  le  déversoir  fussent  baissés  de  40  centi- 
mètres. 11  a été  dit  qu’il  y avait  lien  de  procéder  à un  nouveau 
règlement,  toutes  les  parties  entendues.  (Arrêt  Huot,  12 
août  1829.) 

18.  L’administration  n’accorde  un  point  d'eau  qu’après  s’être 
assurée  qu’il  ne  résultera  aucundommage  public,  ni  aucun  dom- 
mage privé.  Si  le  règlement,  qui  est  accordé  pour  un  moulin  , 
doit  causer  un  préjudice  non  prévu  à un  propriétaire  qui  n’a 
pas  été  averti  de  former  opposition  au  profit  de  son  établisse- 
ment, ou  qui  n’a  pas  défendu  ses  droits,  certes,  il  aura  qua- 
lité et  action , pour  contester  un  usage  des  eaux  destructif 
de  sa  propriété,  ou  qui  le  troublerait  dans  l’une  de  scs 
circonstances  et  dépendances.  En  un  mot , les  tiers  sont  re- 
cevables à attaquer  lo  règlement  et  à demander  qu’il  soit 
réformé  par  la  voie  contentieuse.  On  en  a l’exemple  dans 
l’ordonnance  Torcat , rapportée  ci-dessus,  par  laquelle  le  con- 
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seil  a annulé  ce  reglement  d’eau  qui  préjudiciait  à la  propriété 
d’un  riverain  non  entendu  précédemment. 

19.  Suivant  la  jurisprudence  qu’a  blâmée  M.  de  Cormenin  , 
le  conseil  rejetait,  de  son  temps,  le  recours  dos  opposants  à 
un  règlement  d’eau  rendu  contradictoirement  avec  eux  cl  d’une 
manière  définitive,  lorsque  leurs  moyens  avaient  clé  visés, 
et  qu’ainsi  déjà  ils  les  avaient  Tait  valoir. 

« Considérant,  porte  l'arrêt  du  conseil  du  7 mai  1823,  que, 
» dans  notre  ordonnance  du  G février  1822 , l’opposition  formée 
» par  le  sieur  Pouguet  a été  visée;  qu’ainsi  ce  propriétaire  avait 
» été  à même  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  d’opposition.  Con- 
» sidérant  d’ailleurs  que  la  tierce -opposition  qu'il  élève  main- 
» tenant  est  basée  sur  sa  prétendue  qualité  de  propriétaire  d’un 
» moulin  à chanvre  qui  n’avait  été  autorisé  par  le  préfet  que 
» provisoirement,  mais  que  la  révocation  faite  par  le  ministre 
» de  ladite  autorisation  provisoire  a détruit  le  moyen  de  liercc- 
» opposition.  » 

Le  rejet  d’un  semblable  pourvoi  a été  motivé  par  arrêt  du 
1"  mars  1826 , en  ces  termes  : « Considérant  que  sur  une  nou- 
» voile  demande  de  ladite  veuve  lloupin , en  date  du  20  juillet 
» 1814,  il  a été  procédé  de  nouveau  à l’instruction  de  l'affaire, 
» et  qu'un  second  arrêté  en  forme  d 'avis,  pris  par  le  préfet  de  la 
» Somme,  le  13  avril  1823,  a servi  de  base  à l’ordonnance 
» royale  attaquée,  du  22  octobre  même  année.  Considérant  que 
» cette  ordonnance  n’a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  statuer 
» sur  la  demande  de  madame  lloupin , et  de  lui  conférer  un 
■ droit  de  jouissance,  mais  qu’elle  a encore  été  déterminée  par 
» des  considérations  d ordre  public , tels  que  le  danger  des  inon- 
» dations , le  maintien  des  irrigations  et  du  passage  de  l’ancien 
» gué.  Considérant  que  la  dame  veuve  lloupin  n’avait  ni  titre , 
» ni  possession  légale  antérieurement  à l'ordonnance,  et  que  dès 
» lors  elle  est  non  recevable  à l’attaquer  par  la  voie  contcn- 
» tieuse.  » 

La  fin  de  non  recevoir  a été  discutée  depuis  dans  le  conseil 
d’état , entre  les  sieurs  Gris  et  IVlanerbe , et  le  conseil  ne  s’y  est 
pas  arrêté  ; son  silence  prouve,  suivant  M.  Garnier,  qu’il  ne  la 
trouva  pas  fondée.  (Arrêt  Gris,  14  juillet  1831 , Régime  des 
eaux,  guppl. , p.  118.  ) 
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20.  O pendant , par  les  décisions  les  plus  récentes , la  juris- 
prudence du  conseil  a été  plus  sévère  que  jamais  contre  les  re- 
cours de  celle  nature.  Ainsi , en  1815,  une  usine  fut  autorisée 
par  ordonnance  royale,  sur  une  demande  régulièrement  in- 
struite; en  1816,  la  permission  d’ajouter  une  roue  à celte 
usine  fut  accordée  par  le  préfet  et  confirmée  par  le  ministre. 

Ce  fut  eu  1833  seulement  que  les  sieurs  d’Houdemarie  et  De- 
ville  formèrent  un  recours  au  conseil  d’état  en  opposition  do 
l'ordonnance  de  1815  ; ils  ont  soutenu  qu’elle  devait  être  mo- 
difiée, que  la  demande  du  sieur  Mignot  n’avait  pas  reçu  de  pu- 
blicité, et  que  l’autorisation  leur  portait  préjudice,  puisque 
leurs  prairies  étaient  inondées,  et  que  le  jeu  de  leurs  usines 
précédemment  établies  était  géné.  Mais  le  conseil  a consi- 
déré, en  point  de  fait,  que  la  demande  du  sieur  Mignot  p'ere 
avait  été  publiée  et  affichée;  ce  qui  rendait  le  recours  non  re- 
cevable dans  la  voie  contentieuse  ; seulement , en  droit , il  a dé- 
claré que  l’arrété  de  1816,  relatif  à l’autorisation  d’établir  une 
nouvelle  roue  u’avait  été  que  provisoire,  et  ne  faisait  pas  obsta- 
cle à ce  qu’il  y eût  demande  d’un  règlement  définitif  de  l’usine. 
(Ord.  25  avril  1838.  baron  d’Uoudemarie  et  Deville  C. 
Mignot.  ) 

Même  doctrine  dans  l’ordonnance  du  4 juillet  suivant.  ( Leduc 
C.  Caulley . ) 

21 . Telle  action  qui  serait  déclarée  non  recevable  s’il  i e 
s’agissait  que  du  fond,  devient  admissible  du  moment  où  le 
recours  est  exercé  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

Assurément,  si  dans  les  différentes  espèces  qu’on  a rapportées 
ci-dessus,  les  particuliers  qu'on  a vus  soutenir  que  les  restric- 
tions apportées  à leur  point  d’eau  n’avaient  pour  base  qu’un  in- 
térêt privé,  avaient  été  fondés  à le  prétendre,  par  les  motifs 
mêmes  du  règlement  attaqué  ; non-seulement  leur  requête  au- 
rait été  admise  par  le  conseil  d’état , mais  les  décisions  déférées 
à son  examen  auraient  été  annulées  pour  empiétement  du  pou- 
voir administratif  sur  l’autorité  judiciaire,  puisqu’il  n’appar- 
tient qu’à  celle-ci  de  dire  droit  sur  les  intérêts  privés.  Cette 
hypothèse  est  celle  de  l’incompétence  à raison  de  la  matière. 
(Ord.  Dars  C.  Tenneguy , 28  février  1828.) 

22.  On  a vu  plus  haut  qu'une  usine  n’était  définitivement 
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autorisée  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  royale.  Si  elle  l’a 
été  par  le  ministre  de  l’intérieur,  et  que  le  préfet  la  mette 
en  chômage  perpétuel  comme  non  autorisée,  voilà  l’exemple 
d’un  excès  de  pouvoir,  la  révocation  d’une  autorisation  émanée 
du  ministre  ne  pouvant  être  prononcée  que  par  le  roi.  Dans  ce 
cas , le  recours  contre  l’arrêté  du  préfet  est  recevable  devant  le 
conseil  d’état,  omisso  medio,  c’est-à-dire  sans  recourir  au 
ministre.  ( Arrêt  Martin.  29  août  1821.) 

23.  Des  usines  avaient  été  séquestrées  sur  la  princesse  dcRobecq. 
Une  forge  fut  vendue  au  sieur  Avignon  ; les  usines  non  vendues 
furent  restituées  à MM.  de  Larochefoucault,  héritiers  de  cette 
princesse.  Des  contestations  s’étant  élevées  entre  ces  divers  pro- 
priétaires, un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  détermina  l’éten- 
due des  droits  que  la  vente  nationale  aurait  pu  conférer  au  sieur 
Avignon  ; puis  deux  ordonnances  royales  des  17  avril  1822 , et 
5 février  1823,  établirent  un  nouveau  réglement  d’eau.  Mais 
leur  exécution  souleva  de  nouvelles  diflicultés  dont  l'autorité 
administrative  fut  saisie.  Le  ministre  de  l’intérieur  prit  alors 
un  arrêté,  dont  les  dispositions  avaient  pour  objet  de  paralyser 
la  force  motrice  d’un  moulin  à farine  et  d’une  scierie  apparte- 
nant au  sieur  Avignon.  Sur  le  recours  de  celui-ci , la  décision 
ministérielle  fut  annulée  pour  excès  de  pouvoir. 

Cependant,  comme  il  résultait  de  l’instruction  de  l’affaire  que 
le  même  arrêté  avait  supprimé  l’ancien  épanchoir  ou  déversoir, 
situé  sur  la  rive  gauche  du  bassin  de  la  forge,  pour  en  établir 
un  autre  sur  la  rive  droite , et  augmenter  ainsi  la  force  mo- 
trice de  ces  usines,  la  décision  ministérielle  fut  maintenue,  en 
tant  quelle  prescrivait  l’exécution  des  ordonnances  royales. 
(Ord.  9 mai  1834.  Avignon.) 

Mais  l’administration  supérieure  ayant  fait  sanctionner,  par 
une  autre  ordonnance  royale,  les  modifications  que  le  ministre 
avait  apportées  au  réglement  d’eau  du  sieur  Avignon , il  a été 
jugé  que  ces  nouvelles  mesures  d’administration , ayant  pour 
objet  d’assurer  l’ordre  de  distribution  des  eaux  d’une  manière 
invariable,  n’étaient  pas  susceptibles  d’être  déférées  au  conseil 
d’état  parla  voie  contentieuse.  (Ord.  18 mai  1837.  Avignon.) 


USINES  A EAU.  DOMMAGES. 


627 


267  -v  autorisation  accordée  pour  établir  une  nsine  à eau  ne  fait 
pas  obstacle  à ce  que  le  voisin  qui  en  éprouve  un  dommage  materiel 
puisse  réclamer  des  dommages-intérêts  devant  l’autorité  judiciaire. 
— L'administration  ne  s'immisce  pas  dans  la  connaissance  des  titre» 
prives,  en  tant  qu'ils  donnent  lieu  à quelque  contestation.  — Du 
reste,  elle  les  prend  volontiers  pour  base  de  ses  reglements,  à moins 
que  le  régime  qu’ils  établissent  ne  soit  reconnu  nuisible,  et  qu’il 
ne  doive  être  modifié  dans  l’intérêt  général. 

1.  Si  les  révolutions  sociales,  qui  ont  eu  lieu  depuis  1789 , 
n'avaient  eu  pour  objet  que  d’obtenir  plus  de  garanties  à la 
propriété  des  citoyens,  ou  pourrait  raisonnablement  mettre  en 
question  si  elle  a pu  y gagner  quelque  chose  ; autrefois,  par  la 
seule  inamovibilité  des  charges  vénales , il  existait  un  grand 
nombre  de  propriétés  dans  les  familles  qui  n’existent  plus  au- 
jourd'hui ; combien  de  droits  cl  de  privilèges  trouvaient  leurs 
garanties  dans  les  juridictions  spéciales  chargées  de  leur  main- 
tien, et  dont  les  attributions  se  confondent  aujourd'hui  dans 
l'action  discrétionnaire  du  pouvoir  exécutif  ! 

Non-seulement , par  le  défaut  de  limites  entre  l’autorité  ju- 
diciaire et  l’autorité  administrative,  mais  aussi  par  le  goût 
énéralemcnt  répandu  de  l’étude  des  lois  civiles  et  le  lustre  qui 
s’attachait  aux  offices  de  magistrature,  l’esprit  de  ménagement 
envers  les  intérêts  privés  était  admirable. 

2.  Une  séparation  plus  nette  des  pouvoirs  a engendré  le 
contentieux  administratif,  dans  les  points  de  contact  nom- 
breux de  la  propriété  avec  les  travaux  publics.  Nous  avons 
témoigné  en  plusieurs  lieux  que  nos  juridictions  spéciales  ac- 
tuelles offraient  autant  d'avantages  et  do  garanties  do  nos 
jours  qu’autrefois.  Nos  conseils  de  préfecture  se  sont  tellement 
améliorés  dans  la  composition  du  personnel  lors  de  la  révo- 
lution de  Juillet,  qne  nous  pensons  que,  devant  eux  comme  au 
conseil  d’état , les  citoyens  trouveront  des  juges  voués  aussi 
religieusement  au  culte  de  la  loi , pourvus  d’autant  de  lumières 
et  d’indépendance  morale  que  les  tribunaux. 

Cependant , il  demeure  vrai  que  les  questions  de  pure  pro- 
priété sont  exclusivement  du  domaine  des  juges  ordinaires  ; 
qu’ainsi , c'est  en  eux  que  réside  la  principale , la  vraie  sauve- 
garde de  la  propriété. 
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3.  Avant  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ctda  citoyen  , 
la  propriété  était  tenue  pour  aussi  sacrée , aussi  inviolable, 
qu’elle  l’est  en  vertu  des  constitutions  écrites  qui  la  déclarent 
telle  ; aux  articles  8 et  9 de  la  Charte  actuelle  répondait  cette 
maxime  : qu’en  matière  de  travaux  publics,  les  concessions 
faites  à des  particuliers  par  le  gouvernement  avaient  lieu , 
sauf  le  droit  d’autrui,  salvo  jure  alieno , c'est-à-dire  à la 
charge  d’indemniser  les  tiers  pour  tout  dommage  qu’ils  seraient 
reconnus  en  éprouver.  Ainsi , dans  l'ancien  régime , les  tri- 
bunaux demeuraient  arbitres  de  ces  indemnités  réclamées  par 
des  tiers. 

Mais,  dans  le  maniement  des  intérêts  sociaux,  il  n’y  a pas 
de  principe  abstrait  qui  puisse  s’appliquer  d’une  manière  ab- 
solue et  sans  modification.  Autrefois,  comme  de  nos  jours,  on 
a pu  demander  si , dans  les  choses  essentiellement  soumises  à 
des  lois  et  règlements  de  police , celui  qui  avait  obtenu  l’auto- 
risation de  former  un  établissement  de  telle  nature  , que  sa 
seule  existence  dût  modifier  en  quelque  chose  le  régime  des 
propriétés  voisines , était  passible  de  toute  espèce  de  condam- 
nations qu’une  imagination  féconde  peut  concevoir,  à raison 
des  dommages  plus  ou  moins  légers  que  ces  propriétés  en  au- 
raient ressentis. 

4.  Nous  avons  vu  résulter  plus  haut,  de  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation , formant  une  jurisprudence  constante  à 
cet  égard,  que  si  l’administration,  ou  un  particulier  se  ren- 
ferme dans  l'usage  légal  d’un  droit , sans  transgresser  les  lois 
et  règlements  , on  n’est  pas  tenu  de  prévenir  ni  de  faire  cesser 
les  inconvénients  qui  en  peuvent  résulter  pour  autrui , et  qu’on 
n’est  tenu  de  réparer  que  le  dommage  matériel  qu’on  aura 
occasionné  à autrui  par  sa  faute.  (1382,C.civ.,  ci-dessus , t.  2, 
liv.  VII , propos.  155.  ) 

11  a été  rendu  compte,  dans  le  livre  précédent , de  la  haute 
mission  qui  est  confiée  à l’administration , de  régler  l'usage  des 
eaux  courantes , en  faveur  de  la  navigation  , de  V industrie  et 
de  la  propriété.  Dans  les  contestations  entre  les  propriétaires 
auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  la  loi  recommande  aux 
tribunaux  de  concilier  l’intérêt  de  Y agriculture  avec  le  respect 
dû  à la  propriétés  ainsi  déjà  , elle  autorise  en  faveur  del’i/i- 
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dustrie  agricole  quelques  dérogations  aux  conséquences  ri- 
goureuses du  droit  de  propriété  ; mais  elle  ajoute  que  , dans 
tous  les  cas , les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
et  Y usage  des  eaux  doivent  être  observés  ( 645  ). 

Or,  à quelle  autorité  appartient-il  surtout  de  régler  l’usage 
des  eaux  ? C’est  évidemment  à l'autorité  administrative. 

( 714,  650.  ) 

5.  Maintenant , si , en  maniant  le  pouvoir  de  régler  l’usage 
des  eaux  courantes , l’administration , pour  favoriser  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  nationale,  lui  concède  l’entre- 
prise de  travaux  en  rivière,  d’écluses  à construire  sur  des 
rivières  nouvellement  déclarées  navigables  ; ou  si  elle  accorde 
une  simple  autorisation  de  faire  une  retenue  d'eau,  là  où 
se  trouve  une  chute,  dans  le  cours  d’une  rivière  non  navi- 
gable, le  concessionnaire  sera-t-il  tenu,  envers  ceux  qui  pré- 
tendront en  souffrir  quelque  préjudice , à le  faire  cesser,  quelles 
qu’en  soient  la  nature  cl  l'importance,  ou  à payer  des  indem- 
nités y relatives  ? 

6.  Selon  la  jurisprudence  administrative,  les  particuliers 
auxquels  l'administration  ouvre  l’usage  de facultés  qui  sont  dn 
domaine  des  règlements  d'administration  publique,  ne  doivent 
être  tenus  que  des  dommages  matériels  qui  peuvent  en  résulter 
pour  les  autres  propriétés.  Quant  au  dommage  purement 
moral,  qui  n’est  que  le  résultat  nécessaire  de  la  réaction  réci- 
proque du  régime  de  l’industrie  et  de  celui  de  la  propriété , il 
n’appartient  pas  aux  tribunaux  d’en  faire  sortir  des  condam- 
nations ; car , il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  h»  intérêts  sociaux 
se  serrent  bien  loin  de  se  faire  la  guerre.  C'est  le  gouvernement 
qui  a seul  mission  pour  les  concilier  ; il  appartient  donc  seule- 
ment aux  tribunaux  de  réparer  les  atteintes  matérielles  qu’ils 
peuvent  éprouver  par  une  collision  imprévue,  et  autrement 
que  par  le  seul  effet  du  régime  légal  émané  d’un  règlement 
d’administration  publique.  • 

7.  Au  sujet  des  ateliers  réputés  dangereux  ou  incommodes, 
il  existe  uue  fâcheuse  dissidence  entre  la  doctrine  du  conseil 
d’état  et  celle  de  la  cour  de  cassation  sur  la  nature  des  indem- 
nités qui  peuvent  être  réclamées  par  des  propriétaires  contre 
les  entrepreneurs  de  ces  sortes  d’etablissements.  L’administra- 
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tion  ne  se  dissimule  pas  que  sa  prérogative , pour  autoriser 
l’ouverture  de  ces  établissements  , est  rendue  illusoire  par  les 
tribunaux,  du  moment  ou  ils  en  rendent  l’exploitation  impos- 
sible, en  condamnant  les  industriels  à payer  des  indemnités  , 
non-seulement  à raison  des  dommages  matériels  que  les  pro- 
priétés voisines  peuvent  en  éprouver,  mais  encore  eu  égard 
au  dommage  moral , c’est-à-dire  à la  diminution  de  valeur 
foncière  qu’on  supposera  résulter  du  voisinage  de  ces  établis- 
sements. Le  conseil  d’état  a pris  parti  pour  l'industrie  manu- 
facturière; les  tribunaux  et  la  courde  cassation  adoptent,  dans 
toute  leur  latitude,  les  prétentions  delà  propriété  ; l’industrie 
est  pourtant  aussi  un  intérêt  national  cl  qui  mérite  de  grands 
ménagements. 

8.  Relativement  anx  usines  à eau , nul  doute  que  les  tribu- 
naux peuvent  faire  droit  à une  demande  d’indemnités  concer- 
nant le  préjudice  matériel  causé  à des  propriétés  par  la  trop 
grande  élévation  du  déversoir,  lors  meme  que  cette  suréléva- 
tion des  eaux  serait  produite  par  les  travaux  prescrits  dans 
l’arrêté  autorisant  la  construction  du  moulin.  Car  l’ar- 
rêté fixant  la  hauteur  d’eau  n’a  eu  pour  objet  que  d’accorder  à 
l’exploitant  la  chute  qu’il  demandait  et  qu’il  voulait  avoir.  Or, 
il  n’a  pu  l’obtenir  que  sauf  le  droit  d’ autrui  ; c’est  en  ce  sens 
que  prononce  un  arrêt  de  cassation  du  2 janvier  1832,  rendu 
contradictoirement  en  chambre  civile,  au  rapport  de  M.  Zan- 
giacomi. 

« Considérant , porte-t-il , qu’aux  termes  de  la  loi  du  G oc- 
tobre 1791 , les  propriétaires  d’usines  établies  sur  les  rivières 
sont  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer 
aux  propriétés  riveraines,  par  la  trop  graude  élévation  des 

déversoirs,  ou  autrement Qu’il  importe  peu  que  le  sieur 

Delabrièrc  se  soit  conformé,  comme  il  le  prétend , à ce  qui  lui 
était  prescrit  par  les  actes  administratifs  pour  la  construction 
de  son  moulin , puisque  , d’après  la  loi  de  1791  et  U arrêté  qui 
le  concerne,  il  est  garant  du  dommage  qu’il  a pu  causer,  par 
cela  seul  qu’il  en  a causé,  quelle  que  soit  la  teneur  des  actes 
administratifs  dont  il  cxcipc.  » ( Sirey,  32,  1 , p.  156.  ) Jus- 
qu’ici , la  distinction  entre  le  dommage  matériel  et  le  dommage 
moral  n’a  pas  été  discutée  relativement  aux  usines  à eau. 


-ûaazed  by.Uoogk 


USINES  A EAU.  DOMMAGES.  031 

9.  A.  la  vérité , dans  le  dernier  arrêt , le  titre  administratif 
contenait  la  réserve  que  le  propriétaire  du  moulin  serait  pas- 
sible de  tous  les  dommages  quelconques  résultant  de  la  retenue 
d’eau.  Mais  celte  réserve  n’y  eut-elle  pas  été  mise,  elle  aurait 
dû  être  suppléée  conformément  à la  loi. 

C’est  ce  que  juge  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  et  con- 
tradictoire, en  ces  termes  : « Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
» des  lois  des  24  août  1790  et  16  fructidor  an  III , qui  séparent 
» le  pouvoir  administratif  du  pouvoir  judiciaire,  attendu  que 
» l’autorisation  accordée  par  l’administration  à un  établissement 
» industriel,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  voisin,  qui  éprouve 
» un  préjudice  par  suite  de  l’exploitation  de  cet  établissement , 
» ne  puisse  réclamer  des  dommages-intérêts.  Sur  le  moyen  tiré 
>>  de  la  violation  des  lois  qui  attribuent  à l’administration  ex- 
» clusivemcnt  les  questions  relatives  au  niveau  des  eaux  ; at- 
» tendu  que  l’arrêt  juge  seulement  que  si  le  demandeur  a 
» causé  un  préjudice  par  des  travaux faits  à une  chaussée  ou 
» un  déversoir  d'un  étang,  il  devra  réparer  ce  dommage  , et 
» qu'uue  telle  décision,  qui  rentrait  dans  les  attributions  delà 
» cour  royale,  ne  porte  aucun  préjudice  à l’arrêté  administratif 
u du  23  janvier  1829.»  Arrêt  du  23  mai  1831,  Dalloz,  1831  ; 
1 , p.  342.  ) 

10.  Incontestablement  les  concessionnaires  peuvent  être 
astreints  à indemniser  les  tiers  d'une  manière  plus  large  que 
l’administration  elle-même  ne  serait  tenue  de  le  faire , car,  elle 
a pu  les  placer  plus  ou  moius  complètement  dans  scs  droits, 
et  les  réserves  stipulées  dans  leurs  titres  doivent  faire  loi.  Mais 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  faire  sortir  des  titres  administra- 
tifs d’autres  conséquences  que  celles  qu’ils  ont  pu  avoir  et 
qu’ils  auront  aux  yeux  du  gouvernement,  selon  sa  pensée  et 
son  droit. 

1 1 . De  son  côté , l’administration  ne  s’immisce  en  rien  dans 
la  connaissance  des  litres  privés.  Un  arrêt  consacre  formelle- 
ment cette  maxime  : 

« Considérant  (porte  un  arrêt  du  conseil  xlu  28  septembre 
* 1816,  recueilli  dans  le  Répertoire  de  la  nouvelle  législation 
» de  Favard  de  Langladc , article  Moulin  ) que  la  contestation 
» entre  le  sieur  Maximien  Pigcaux  elle  sieur  Nicolas  Marquis, 
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» ne  concerne  en  aucune  manière  l'intérêt  public,  et  qu’il  ne 
» s’agit  pas  d’un  règlement  nouveau  sur  l'usage  des  eaux  de  la 
» rivière  de  Nonelte , pour  le  mouvement  des  moulins  dont  ils 
» sont  propriétaires  ; mai*  de  maintenir  et  appliquer  des  règle- 
» inents  et  conventions  antérieures  ; qu’à  cet  égard,  les  tribu  - 
» naux  ordinaires  étaient  seuls  compétents , et  que  le  conseil 
» de  préfecture  et  le  préfet  de  l’Oise  ont  excédé  leurs  pon- 
» voirs  en  statuant  par  leurs  arrêtés  des  23  vendémiaire  an  XI 
» et  3 décembre  1813;  considérant  que  les  sieurs  Pigeaux  et 
» Marquis  ont , l’un  et  l’autre , mal  dirigé  leurs  demandes,  le 
» conseil  les  renvoie , s’ils  le  jugent  convenable , devant  les  tri- 
» bunaux  ordinaires.  » 

12.  Il  ne  sera  pas  inutile  d’observer,  à l’occasion  de  celte 
espèce,  que  les  juridictions  exceptionnelles , telles  que  l'admi- 
nistration, doivent  se  renfermer  strictement  dans  les  cas  sur 
lesquels  la  loi  les  appelle  à statuer.  Elles  uc  peuvent  pas  étendre 
leur  juridiction  à d’autres  cas,  même  lorsqu’elles  sont  saisies 
par  la  demande  et  le  consentement  formel  des  parties  intéres- 
sées. « Lorsqu’un  juge  est  circonscrit  dans  un  certain  genre 
» d’affaires , toutes  les  autres  lui  sont  absolument  étrangères  ; 

» les  lui  soumettre,  ce  ne  serait  pas  étendre  sa  juridiction,  ce 
>•  serait  bien  réellement  en  créer  une  et  la  lui  conférer.  » 
(Henrion  de  Pansey,  de  l'y4utoritè  judiciaire . ) Ce  principe 
s’applique  éminemment  à l'autorité  administrative  dans  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie. 

13.  L’administration  ne  s’immisce  pas  dans  l’appréciation  des 
titres  privés;  mais  lorsqu’ils  ne  sont  point  l’objet  d’une  discus- 
sion , elle  les  prend  pour  base  d’un  règlement  d’eau  à faire  , si 
l’intérêt  public  n’exige  pas  qu’on  les  écarte. 

Ainsi , on  a vu  plus  haut  que  celui  qui  veut  être  autorisé  à 
reconstruire  un  moulin  sur  un  cours  d’eau  doit  produire  ses 
titres  à l’appui  de  la  demande , et  faire  connaître  de  quelle  hau- 
teur d’eau  il  entend  jouir.  Le  développement  d’une  espèce  assez 
remarquable  jettera  du  jour  sur  le  pouvoir  réglementaire  dont 
il  s'agit. 

14.  En  1816,  le  propriétaire  d’un  ancien  moulin  demanda 
d’être  aalorisé  à en  changer  le  système  extérieur  ; la  chute  en 
était  très-faible  et  n’avait  jamais  été  reconnue  par  l’admiuistra- 


«33 


LS1SÇS  A EAC.  TITRES  PRIVÉS. 

tien.  Le  proprietaire  n’en  détermina  pas  la  hauteur,  et  il  ne  fut 
procédé  à aucune  enquête  de  coin  modo.  La  nouvelle  roue  ap- 
pliquée à cette  usine  était  disposée  de  manière  à utiliser  le  plus 
possible  le  volume  d'eau  qui  faisait  mouvoir  les  roues , ce  qui 
ne  pouvait  exister  qu’eu  élevant  le  niveau  des  eaux  en  amont 
cl  en  noyant  les  roues  d'un  moulin  supérieur. 

De  là,  di  s plaintes  de  la  part  de  l’usinier  et  des  proprietaires 
des  prairies  en  amont.  Pourvoi  au  conseil  d’état  contre  une  de- 
cision ministérielle  qui  avait  réglé  un  nouveau  déversoir  pour 
le  premier  moulin.  Son  propriétaire  défendait  le  règlement 
qu’il  avait  obtenu  sous  le  prétexte  qu’il  n’avait  fait  que  confir- 
mer son  ancienne  possession  qui  était  soutenue:  1°  par  la  des- 
tination du  père  de  famille,  parce  que  son  moulinet  celui  en 
amont  avaient  appartenu  autrefois  à un  même  propriétaire  qui 
aurait  donné  au  moulin  d’aval  la  chute  actuelle , bien  qu’elle 
occasionnât  un  regord  au  moulin  supérieur  ; 2°  par  un  titre  de 
vente  nationale,  parce  que  ces  deux  moulins,  provenant  des 
biens  d'une  ancicunc  congrégation , avaient  été  vendus  tels 
qu’ils  se  comportaient. 

L’usinier  supérieur , dans  son  pourvoi , concluait  subsidiaire- 
ment à ce  que  l’aiïaire  fût  renvoyée  devant  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  statuant  sur  son  opposition  à Indécision 
attaquée , en  l’envisageant  comme  rendue  par  défaut  à sou 
égard. 

15.  Le  couseil  d’état  juge  dans  ce  dernier  sens  en  faveur  du 
sieur  Delamuc,  propriétaire  du  moulin  d’amont, contre  les  hé- 
ritiers Bcke , propriétaires  du  moulin  qui  a donné  lieu  au  li- 
tige. « Considérant  que  l’arrêté  du  Pas-de-Calais  du  3 mars 
> 1816,  la  décision  ministérielle  du  21  mai  suivant,  et  l’arrêté 
» du  même  préfet  en  date  du  3 juin  de  la  même  année , déter- 
» minent  un  réglement  d’eau  douné  sur  la  requête  du  sieur  liéke, 
h dans  l’intérêt  de  ses  usines  ; que  ce  règlement  particulier  ne 
» pouvait  préjudicier  aux  droits  des  tiers , et  ne  faisait  point 
» obstacle  à ce  que  le  sieur  Dclamne  fit  valoir  ses  droits  ; mais 
» qu’il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d’appliquer  les 
» actes  administratifs  qui  ont  prépare  et  consommé  les  ventes 
» faites  par  l’état  les  7 janvier  et  2 mai  1791 , et  en  vertu  des- 
» quelles  les  sieurs  Békc  et  Delamuc  sont  propriétaires  de  leurs 
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» usines  ; et  que  c’est  aux  tribunaux  à déterminer  les  droits 
» respectifs  des  parties , d’après  les  litres  anciens  et  les  règles 
» du  droit  commun  ; qu’enfin  c’est  devant  notre  ministre  des 
» travaux  publics  que  doit  être  portée  toute  réclamation  ten- 
» dant  à faire  régler  le  cours  des  eaux  de  la  rivière  Scarpe , 
» en  conciliant  les  droits  des  usiniers  et  des  propriétaires  rivc- 
» rains-  » ( Arrêt  du  conseil , du  6 mai  1829.  ) 

16.  Sur  la  demande  du  sieur  Delamne  et  des  riverains,  le 
préfet  a ordonné  aux  ingénieurs  de  procéder  à un  nouveau  rè- 
glement d'eau  pour  le  moulin  du  sieur  Bèke.  Préalablement , 
délai  d’un  mois  a été  donné  aux  parties  pour  saisir  ou  les  tribu- 
naux ordinaires,  ou  le  conseil  de  préfecture,  des  réclamations 
qu’ils  jugeraient  à propos  d'y  porter. 

Mais  le  sieur  Delamne  et  les  riverains  ne  demandaient  qu'une 
seule  chose;  c’était  que  le  point  d'eau  du  moulin  fût  fixé  con- 
formément aux  anciens  règlements  et  au  nivellement , de  ma- 
nière à ne  produire  ni  regord  à l'usine  supérieure , ui  aucune 
inondation  aux  prairies  riveraines. 

Il  est  reconnu,  disent-ils,  qu’à  la  faveur  du  règlement  de  1816, 
rendu  sans  aucune  information  ni  contradiction , le  nouveau 
système  du  moulin  du  sieur  Bèke  a fait  gonfler  les  eaux  pour  en 
utiliser  davantage  le  volume  ; mais  l’autorité  recommence  l’o- 
pération qui  lui  était  alors  demandée  ; les  choses  doivent  dès 
lors  être  reprises  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  que 
le  règlement  de  181 6 ne  fût  intervenu.  A cetlé  époque,  le  sieur 
Bèke  eût  dû  déclarer  quelle  hauteur  d'eau  il  voulait  obtenir , 
et  au  besoin  faire  reconnaître  sa  possession  et  ses  litres. 

• 17.  La  même  marche  semble  être  encore  à suivre  : les  héri- 

tiers Bèke  devraient  être  considérés  comme  demandant  de  nou- 
veau la  législation  de  leur  moulin.  Alors  c’est  à eux  de  justifier 
la  possession  ou  les  titres  dont  ils  prétendront  étayer  leur  de- 
mande ; leurs  adversaires  n’ont  rien  à prouver. 

En  conséquence,  et  puisque,  dans  le  mois  qui  leur  a été 
donné  à cet  effet,  ils  n'ont  ni  soumis  aux  tribunaux  la  question 
de  destination  de  père  de  famille , ni  demandé  au  conseil  de 
préfecture  de  faire  l’application  de  leur  litre  de  vente  nationale, 
dès  lors  le  règlement  d’eau  ne  peut  dépendre  que  des  résultats 
du  nivellement  qui  sera  fait  par  les  ingénieurs , et  d’après  le- 


Digitized  by  Google 


USINES  A EAU.  INTÉRÊT  PUBLIC. 


635 


quel  la  retenue  d’eau  du  moulin  inférieur  doit  être  réglée  de 
manière  à ne  causer  ni  regord  aux  roues  de  l’usine  supérieure, 
ni  des  inondations  sur  les  rives. 


268  — L’administrai  ion  rapporte  quelquefois  ses  arrêtés  pour  mieux 

satisfaire  à l'intérét  public , ou  par  respect  pour  les  droits  des  tiers. 

1 . On  connaît  déjà  suffisamment  une  ordonnance  qui  a modifié 
un  réglement  d’eau  d’après  la  réclamation  de  la  dame  Torcat. 

Voici  une  autre  espèce  singulière.  Un  sieur  Legrand  s’est 
rendu  adjudicataire,  en  l’an  IV,  d’un  moulin  pendant,  mar- 
cbaut  à eau  courante , et  construit  sur  un  pont  qui  sert  de  limite 
aux  départements  de  l’Eure  et  de  Seiue-et-Oise.  En  1806,  il  a 
obtenu  du  préfet  du  département  de  l’Eure  l’autorisation  d'éta- 
blir uu  repère  à une  certaine  liauteur , et  plus  tard , du  préfet 
du  département  de  Seine-ct-Oisc , l'autorisation  de  construire 
un  déversoir  plus  élevé  que  ce  repère. 

Mais  il  existait  une  usine  supérieure  dont  les  travaux  du  sieur 
Legrand  diminuaient  la  force  motrice  en  faisant  refluer  l'eau 
dans  ses  roues.  En  1815,  elle  fut  adjugée  à un  particulier  soi- 
gneux de  ses  intérêts,  et  qui  réclama  contre  les  entreprises  du 
sieur  Legrand.  En  1819,  un  arrête  du  préfet  de  l’Eure  lui  or- 
donna de  détruire  les  barrages  qu'il  avait  fait  construire  sans 
autorisation , et  de  rétablir  le  repère  qui  lui  avait  été  donné  en 
1806 , et  un  autre  arrête  du  préfet  de  Seine-et-  Oise  lui  fit  abais- 
ser son  déversoir  au  niveau  de  ce  repère.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur ayant  confirmé  ces  deux  arrêtés,  le  sieur  Legrand  s’est 
pourvu  devant  le  conseil  d'état  pour  faire  annuler  cette  déci- 
sion, il  soutint  que  les  préfets  de  l Eure  cl  de  Seinc-et-Oisc 
avaient  excédé  leurs  pouvoirs  en  attaquant  des  droits  acquis  et  . 
prouvés  par  des  titres  ; que  l’iutérêt  public  n’était  nullement 
compromis  ; enfin,  qu’il  s’agissait  de  contestations  sur  les  inté- 
rêts des  riverains,  d’innovations  à leurs  usines,  d’application 
ou  exécution  des  règlements , toutes  choses  ressortissant  des 
tribunaux  ordinaires. 

2.  Le  sieur  de  Maisonccllcs , intimé , a nié  l’existence  des  titres 
en  question  et  du  règlement  général  prétendu , qui  n’était , selou 
lui,  que  l’arrêté  d’autorisation  du  déYirsoir  donné  par  le  seul 
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préfet  de  Seine  ct-Oisc.  Il  s’est  attaché  à prouver  que  l’ordre 
public  était  intéressé  du  moment  que  l’absence  de  tout  regle- 
ment permettait  à l’adversaire  de  paralyser  l'activité  des  usines 
supérieures-,  cl  d’inonder  les  propriétés  riveraines  ; que  celle 
même  absence  de  règlement  établissait  la  compétence  admi- 
nistrative, et  que  l’administration,  dans  ce  cas , avait  le  droit 
de  revenir  sur  l’autorisation  quelle  avait  donnée.  C’est  en  ce 
sens  qu’il  a été  jugé  par  arrêt  du  conseil,  du  20  août  1821. 

3.  l/autorité  de  cette  décision  ne  pourra  manquer  de  faire 
ouvrir  les  yeux  sur  des  abus  analogues. 

Une  usurpation  aura  été  commise  par  un  usinier  sous  la  cou- 
leur d’un  règlement  d’eau , qui  suppose  l’existence  d’un  reperc 
fixe , tandis  qu’il  n’existera  réellement  pas  ; ou  bien  le  repère 
donné  dans  le  procès-verbal  de  réception  est  en  discordance 
avec  les  calculs  et  les  opérations  du  nivellement  : celte  usurpa- 
tion, de  funeste  exemple,  aura  porté  l’usinier  supérieur  à faire 
aussi  gonfler  les  eaux  pour  s’indemniser  du  tort  qui  lui  était 
causé  par  le  moulin  d’aval.  C’est  ainsi  qu’en  remontant  de  l’une 
à l’autre , le  système  d'un  grand  nombre  d’usines  se  trouvera 
aujourd’hui  changé  sur  une  rivière  en  remontant  à plusieurs 
lieues  en  amont.  Dans  un  cas  semblable , le  préfet  ne  devra  pas 
hésiter  à proposer  un  règlement  général  des  retenues  de  ces 
usines , en  commençant  par  le  premier  moulin , sans  égard  au 
règlement  qui  aura  pu  être  surpris  à la  religion  de  l’autorité  ; 
toutefois,  si  le  propriétaire  du  moulin  d’amont  prétend  que  ce 
règlement  a dérangé  sa  possession  et  porté  atteinte  à ses  litres , 
et  s’il  prétend  les  faire  servir  pour  déterminer  la  hauteur  res- 
pective des  chutes,  c’est,  on  répète,  aux  tribunaux  qu’il  doit 
s’adresser  pour  faire  connaître  ses  droits. 

269  — Suivant  la  jurisprudence  de  l'administration,  il  lui  appartient 
toujours , dans  un  cas  d'abus  et  de  désordre  dans  le  régime  des  eaux , 
de  modifier  le  réglement  d'un  moulin  , sans  même  quelle  soit  tenue 
d’indemniser  le  propriétaire.  — Aucune  prescription  ne  peut  être 
acquise  contre  ce  droit.  — Mais  si  le  moulin  n'est  modifié  ou  détruit 
que  pour  exécuter  des  plans  nouvellement  adoptes  dans  l'intérêt, 
soit  de  la  navigation,  soit  du  dessèchement  des  marais,  le  proprié- 
taire doit  être  indemnise. 

t.  Aux  yeux  de  l’admiuistraliou , la  concession  des  usines  à 
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eau  forme  une  propriété  d’une  nature  particulière.  Comme  elle 
n’existe  qu’en  vertu  d’un  titre  régulier  d'autorisation,  et  que  le 
litre  u’est  qu’un  réglement  de  l’usage  des  eaux  accordé  dans  la 
conviction  qu  il  n’eu  résultera aucuu  dommage,  ce  titre  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  durée  que  la  force  des  choses  ne  le  comporte. 

L’usufruit,  les  servitudes,  les  droits  d’usage  cessent  lorsque 
le»  ehoscs  se  trouvent  en  un  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user. 
Mai.  rien  n’est  si  changeant  que  les  eaux  ; si  donc,  et  après  un 
long  temps  écoulé,  le  règlement  d’administration  publique  qui 
a fixé  le  repère  d’un  moulin  se  trouve  en  défaut,  soit  que  les 
eaux,  devenues  plus  abondantes , ne  comportent  plus  un  bar- 
rage tel  que  celui  qui  avait  été  autorisé  primitivement,  soit  que 
des  entreprises  successives  sur  les  eaux  en  aient  changé  le  ré- 
gime ; nous  ne  pensons  pas  que  l’autorité  administrative  soit  em- 
pêchée par  l’existence  plus  que  trenleuaire  du  moulin , d’ap- 
porter, dans  le  système  de  la  prise  d’eau , les  changements  qui 
seront  devenus  indispensables  pour  faire  cesser  les  inondations, 
pour  tarir  des  marécages  qui  pourraient  devenir  la  cause  d'épi- 
démies , et  parvenir  enfin  à tout  ce  qu’exigera  l'intérêt  public, 
ni  qu’elle  ne  puisse  prescrire  ces  travaux  qu’à  la  charge  d’in- 
demniser les  propriétaires  de  toutes  les  modifications  qui  pour- 
ront en  résulter  dans  le  régime  des  eaux.  La  longue  durée  du 
barrage  dans  son  état  actuel  ne  pourrait  constituer  un  droit  tel 
que  le  propriétaire  dût  obtenir  une  indemnité,  sous  le  prétexte 
de  dépossession  pour  cause  d’utilité  publique. 

2.  En  effet,  nul  ne  peut  prescrire  contre  son  titre;  or,  le 
titre  d’autorisation  du  moulin  est , vis-à-vis  de  tous , une  sorte 
d'attestation  qu’il  n’est  point  nuisible,  au  moment  où  le  règle- 
ment qui  l’autorise  est  délivré.  Mais  il  ne  pjut  pas  conférer  le 
droit  de  nuire  impunément  si  l’état  des  choses  change,  et  que  le 
point  d’eau  devienne  préjudiciable  à la  contrée. 

3.  Cette  jurisprudence,  qui  est  celle  de  l’administration, 
n’aura  pas , au  premier  abord , l’asseoliment  de  tout  le  monde. 

Ainsi,  un  jurisconsulte,  dont  l’autorité  a du  poids,  professe 
l’opinion  contraire  en  ces  termes  : « L’administration  n’est 
» chargée  de  la  police  des  rivières  que  dans  Cintèrêt  de  ceux 
» qui  ont  le  droit  d'en  jouir,  et  des  voisins  que  cette  jouissance 
» peut  incommoder,  pour  éviter  le  desordre  et  les  contestation  t , 
111.  ' *1 
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* et  veiller  à ce  qu’elles  reçoivent  l’emploi , la  destination  la 
» plus  utile.  Si  aucune  usine  ne  peut  dire  établie  sans  la  permis- 
» sion  de  l’autorité , même  sur  la  propriété  de  celui  qui  veut  la 

* construire , si  celte  permission  ne  peut  être  accordée  qu’après 
» les  formalités,  c’est  pour  mettre  les  riverains  à même  de  faire 
» leurs  réclamations,  et  de  démontrer  que  le  nouvel  établisse- 
» ment  peut  leur  nuire;  et , par  ce  motif,  il  faut  nécessairement 
» admettre  que  lorsqu’un  établissement  aura  subsisté  pendant 
» le  temps  requis  pour  constituer  la  prescription  sans  trouble, 
» sans  aucune  réclamation  , il  sera  prouvé  qu'il  ne  peut  nuire 
» à personne , et  que  le  propriétaire  qui  l'a  fait  bâtir  aura  ac- 
» qui  s le  droit  de  le  conserver  .■  un  système  contraire  amènerait 
» la  conséquence  qu’un  établissement  qui  aurait  cent  ans  d’exis- 
» tence  et  davantage  pourrait  être  détruit.  Cette  proposition  se 
» réfute  d’elle-même , et  les  développements  à cet  égard  seraient 
» superflus.  » 

♦.  Si  nous  adoptions  les  prémisses  de  cet  auteur,  nous  pour- 
rions sans  doute  accepter  scs  conclusions  ; mais  l’administration 
n’accepterait  pas  son  point  de  départ.  Examinons  aussi  les 
motifs  de  sa  jurisprudence. 

Il  semblerait,  d’après  notre  auteur,  qu’elle  ne  soit  chargée 
de  la  police  des  eaux  que  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  ont  le  droit 
d’en  user  et  pour  prévenir  des  contestations  sur  leur  jouissance. 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  Sa  mission  a généralement  pour  but 
de  pourvoir  à l’intérêt  public.  Si,  par  l’infiltration  des  eaux, 
une  grande  étendue  de  terrain  est  devenue  tellement  humide, 
qu’elle  ne  soit  plus  propre  à être  ensemencée  et  labourée , ou 
s’il  s’est  formé  un  marais  d’où  s’exhalent  des  vapeurs  pestilen- 
tielles, et  qui  répandent  les  maladies  et  la  mort  parmi  les  habi- 
tants, évidemment  l’intérêt  de  la  société  et  de  l’humanité  ré- 
clame contre  un  si  grand  abus  des  eaux,  et  il  ne  s'agit  plus, 
seulement  là , d’une  contestation  entre  ceux  qui  ont  le  droit  d’en 
jouir.  A la  vérité,  l’auteur  lui-même  dit  : « pour  éviter  le  dé- 
sordre. » Mais  cet  aperçu  lui  a échappé  trop  tôt,  et  ce  sont  prin- 
cipalement les  intérêts  privés  qui  préoccupent  sa  pensée. 

Dans  ce  point  de  vue  exclusif,  son  esprit  judicieux  admet  que 
la  hauteur  fixée  par  des  ouvrages  extérieurs,  devient  un  droit 
fondé  apres  trente  ans  sur  la  prescription.  Nous  partageons  soq 
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sentiment , en  tant  que  la  demande  d’un  nouveau  règlement 
'd'eau  serait  faite  par  des  riverains  prétendant  eux-mémes  à jouir 
des  eaux. 

5.  Or,  on  ne  prescrit  pas  contre  la  société  pour  les  abus.  La 
manière  de  jouir  des  eaux  courantes  est  essentiellement  et  à 
toujours  réglée  par  l’administration  ; pour  cela , il  faut  néces- 
sairement qu’elle  puisse  modifier  aussi  les  règlements  émanés 
d’elle , lorsque , par  le  changement  qui  est  survenu  dans  les 
eaux , il  est  devenu  indispensable  de  corriger  le  mode  de  prise 
d’eau  d’un  moulin , indépendamment  des  autres  mesures  qui  fe- 
ront cesser  le  désordre. 

Il  nous  semble  que  l’usinier  devra  encore  supporter,  dans  ce 
cas,  les  frais  occasionnés  par  les  changements  qui  lui  seront  près* 
crits , comme  il  aura  supporté  ceux  de  la  formation  originaire  de 
l’établissement,  sans  même  pouvoir  réclamer  d’indemnité  pour 
cause  de  diminution  dans  la  hauteur  de  scs  vannes  ; la  loi  fonda- 
mentale de  son  usine,  c’était,  dès  le  principe,  de  ne  pas  nuire  ; 
comment  les  changements  survenus  dans  l’état  des  lieux  n’au- 
toriseraient-ils pas  l’adoption  et  l’exécution  d’un  nouveau  rè- 
glement de  police,  de  même,  nous  le  répétons,  qu’entre  parti- 
culiers, ils  peuvent  anéantir  le  titre  d’une  servitude? 

6.  Nombre  d’arrêts  du  conseil  d’état  ont  consacré  en  prin- 
cipe, qu’il  appartenait  au  roi  de  révoquer  les  autorisations  d’u- 
sines , lorsqu’elles  étaient  devenues  la  cause  de  dommages  pu- 
blics, qui  ne  pouvaient  cesser  autrement.  (Ord.  Martin,  déjà 
citée,  29  août  1821  ; item  de  Torcat  C.  Montaut;  item  De- 
bosque  C.  la  ville  de  Limoux , 26  août  1824.  ) 

Une  ordonnance  assez  récente  établit  encore  plus  péremptoi- 
rement qu’un  règlement  d’eau,  et  les  modifications  qu’il  en- 
traîne dans  les  constructions  hydrauliques  d’une  usine,  ne  peu- 
vent donner  lieu  à l’application  des  principes  de  droit  civil  en 
matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  à raison 
de  la  longue  possession.  Elle  est  motivée  en  ces  termes  : « Con- 
» sidérant  qu’il  résulte  de  l’instruction , notamment  des  rap- 
» ports  d'ingénieurs  susnommés , que  l'état  et  les  dimensions 
» des  ouvrages  extérieurs  du  moulin  de  Crécy  avaient  plusieurs 
» fois  occasionné  des  inondations  dans  cette  commune  et  les 
» communes  voisines;  que  dès  b>rs,  aux  termes  d.s  lois  des 
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» 21  août  1 790  et  6 octobre  1791 , l'administration  avait  le  droit 
» et  le  devoir  d’ordonner  les  mesures  propres  à prévenir  de 
» pareils  dommages,  sans  que  les- actes  administratifs  anté- 
» rieurs  ou  la  longue  possession  alléguée  par  le  requérant 
» pussent  faire  obstacle  à l'exercice  de  ce  droit  ; que , dans 
» l'espèce,  l'administration  s’est  bornée,  par  voie  de  règlement 
» d’eau,  à prescrire  au  vannage  d’entretien  les  modifications 
» indispensables , et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à l’application 
» des  principes  de  droit  civil  en  matière  d’expropriation  pour 
» cause  d'utilité  publique.  » (Ord.  Lamblin,  du  24  janv  1834. 
Annales  des  ponts  et  chaussées.  ) 

D’autres  ordonnances  plus  nouvelles  ont  jugé,  de  même,  que 
des  actes  de  vente  nationale , la  longue  possession,  les  règle- 
ments administratifs  antérieurs,  ne  faisaient  point  obstacle  à ce 
que,  dans  un  intérêt  général,  l’administration  fit  un  nouveau 
règlement  relatif  à la  police  d’un  cours  d'eau.  (Ordonn.  du 
18  mai  1837,  marquis  de  la  Brisse;  21  décembre  1837,  Petit- 
Clerc;  28  mars  1838,  Tavenaux.) 

7.  L’est  en  abondant  dans  l’opinion  contraire  à cette  juris- 
prudence, que  MM.  Aroux  et  Barbet  ont  inséré  dans  leur  pro- 
jet de  loi  la  disposition  suivante,  art.  03  : « En  cas  de  préjudice 
causé  ou  imminent  par  suite  de  la  trop  grande  hauteur  du 
déversoir  d'un  moulin  ou  d une  usine  maintenue  en  vertu  de 
l’art.  51 , ou  existant  eu  vertu  d’une  autorisation  légale,  le 
préfet , sur  l’avis  du  syndicat  des  eaux,  pourra  ordonner  et 
faire  exécuter  provisoirement  l’abaissement  du  déversoir, 
moyennant  une  indemnité  qui , si  cela  n'est  convenu  à l’amia- 
ble, sera  arbitrée  par  cinq  jurés,  assistes  d'un  juré  supplémen- 
taire , désignés  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  sur  la  liste 
dressée  conformément  à la  loi  du  7 juillet  1833. 

» Dans  cecas,  ce  sera  le  juge  de  paix  , assisté  de  son  greffier, 
qui  dirigera  les  opérations  du  jury.  » 

Beaucoup  de  lois  semblables  absorberaient  la  vie  entière  dans 
les  travaux  des  syndicats,  des  jurys,  des  commissions  d’enquête. 

Les  amendes  et  la  dénonciation  des  contraventions  qui  font  la 
base  de  ce  système  en  Amérique,  tout  cela  s'accorde  mal  avec 
celte  ancienne  loyauté,  celte  aménité  des  mœurs,  cet  amour 
de  liberté  dans  le  commerce  de  la  vie  qui  forment  le  caractère 
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français,  et  par  lesquels  il  a offert  longtemps  aux  autres  na- 
tions de  l'Europe  le  type  de  la  politesse  et  du  plus  haut  degré  de 
la  civilisation. 

8.  Les  eaux  d’une  rivière  non  navigable  devant  être  em- 
ployées pour  alimenter  un  canal  nouvellement  construit,  on 
demande  si  l’état  devra  indemniser  les  propriétaires  des  usines 
qui  se  trouvent  exister  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long 
sur  cette  rivière , sans  qu’elles  aient  été  autorisées  ? 

L’administration  fondera  la  négalivesur  l’art.  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1805  portant  pour  ce  cas  : « Il  sera  d’abord  exa- 
miné si  l’établissement  des  moulins  et  usines  est  légal , ou  si  le 
titre  d’établissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à voir  dé- 
molir leurs  établissements  sans  indemnité , si  l’utilité  publique 
le  requiert.  » 

En  effet,  pour  les  usines  qui  n’auraient  été  autorisées  que 
sous  cette  condition,  conformément  à l’instruction  du  ministre 
de  l’intérieur  du  19  thermidor  de  l’an  VI,  aucune  indemnité 
ne  sera  due  au  propriétaire  de  l’usine  supprimée,  nonobstant 
la  prescription  trentenaire , parce  qu’on  ne  prescrit  ni  contre 
son  titre,  ni  en  vertu  d’une  possession  illicite  ou  précaire. 

Mais  si  une  usine  a existé  un  long  temps  san9  avoir  donné 
lieu  à des  plaintes , que  la  jouissance  n’en  puisse  être  réputée 
précaire,  comme  nuisible  et  contraire  aux  règlements  de  l’ad- 
ministration, le  seul  défaut  d'autorisation  ne  saurait , suivant 
nous,  permettre  de  la  supprimer  sans  autorisation,  hors  le  cas 
de  police  pour  lequel  nous  avions  émis  plus  haut  une  opinion 
contraire. 

9.  En  effet,  une  première  instruction  du  même  ministre, 
du  21  germinal , commentait  en  ces  ternies  le  règlement  du 
19  ventôse  an  VI  : « L’art.  4 soumet  les  titres  à un  examen  , 
et  l’art.  5 réprouve  comme  titre  celui  qui  procéderait  d'une  con- 
cession féodale  : il  assimile  alors  le  propriétaire  de  l’établisse- 
ment qui  possède  ainsi , à celui  qui  possède  sans  titre. 

» Il  peut  se  faire  que  beaucoup  d’établissements  utiles  se 
soient  formés  sur  les  rivières,  canaux  cl  ruisseaux , sans  qu’ils 
se  trouvent  munis  de  titres , ou  que  ceux  qu’ils  produisent  ne 
soient  pas  en  règle. 

» Il  peut  encore  arriver  que  quelques-uns  de  ces  établisse- 
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ments  ne  soient  qu’accidcntellement  nuisibles  à la  navigation , 
et  qu’à  l’aide  de  quelques  travaux  on  fasse  disparaître  les  ob- 
stacles qu’ils  y apportent. 

» Un  établissement  utile  ne  peut  être  détruit  précisément  à 
cause  du  vice  de  son  titre  ; c’est  alors  le  litre  qu’il  faut  changer 
et  non  l'établissement.  » 

11  est  dans  l’esprit  du  droit  d’assimiler  une  possession  an- 
cienne, qui  a toujours  été  paisible,  non  occulte,  ni  précaire, 
à titre  de  propriétaire  enfin , à la  propriété  même.  Or,  l’admi- 
nistration s’est  portée  avec  sollicitude  à faire  régler  les  retenues 
d’eau  qui  nuisaient  ; elle  n’a  négligé  que  celles  qui  ne  donnaient 
lieu  à aucune  plainte.  Nous  sommes  donc  d’avis , avec 
MM.  Daviel  et  Garnier,  que  celles  qui  ont  existé  paisiblement 
depuis  plus  de  trente  années , et  qui  auront  été  l'objet  de  plu- 
sieurs mutations,  sur  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, ne  peuvent  plus  être  supprimées  sans  indemnité  dans  l’in- 
térél  de  la  navigation. 

10.  Dans  ces  dernières  années,  le  progrès  de  l’industrie  inci- 
tant à tirer  le  plus  grand  parti  possible  des  forces  motrices  , on 
a reconnu  que , dans  beaucoup  de  petites  rivières  qui  ne  met- 
taient en  mouvement  que  des  usines  de  très-mince  valeur , on 
pouvait  former  des  établissements  beaucoup  plus  importants, 
si  l’eau  y était  retenue  et  fortement  bandée , jusqu’à  ce  qu’il 
fût  temps  de  la  faire  couler  pour  plusieurs  jours , d’une  ma- 
nière intermittente. 

De  là , cette  question  générale  nous  a été  posée.  Du  droit  qui 
appartient  à l’autorité  administrative  de  régler  les  chutes  d’eau 
en  conciliant  les  intérêts  de  la  navigation , de  l’industrie  et  de 
l’agriculture,  résulte-t-il  le  pouvoir  de  modifier  les  usines  qui 
existent  avec  autorisation  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  de  telle  sorte  qu’elle  puisse  ramener  à l’intermit- 
tence une  prise  d’eau  continue  ? 

Nous  avons  répondu  que  si  un  changement  de  cette  nature, 
qui  produira  l’anéantissement  des  petites  usines,  s’effectuait 
dans  l’intérét  direct  de  l’état,  pour  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, il  ne  pourrait  être  autorisé  que  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  moyennant  indemnité  préalable. 

Or,  quelque  faveur  que  le  gouvernement  doive  à l’industrie, 
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si  un  changement  de  régime  était  ordonné  sur  la  seule  demande 
de  capitalistes  qui  voudraient  créer  un  grand  établissement  in- 
dustriel, leur  intérêt  privé  dominerait  toujours  la  question , et 
l’utilité  publique  ne  pourrait , dans  ce  cas , autoriser  la  dépos- 
session des  eaux  à l’égard  des  anciens  usiniers , selon  les  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  ailleurs.  (T.  I",  liv.  5, 
p.  425.  ) 

11.  Ainsi , dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  le  pro- 
priétaire d’une  usine  métallurgique  construite  sur  une  rivière, 
a demandé  à élever  les  eanx  de  17  centimètres  an-dessus  de  la 
hauteur  fixée  par  l’ordonnance  d’autorisation  ; afin  de  retenir 
les  eaux , de  les  accumuler  et  de  les  rendre  aux  usines  infé- 
rieures , lorsqu’elles  auraient  acquis  une  grande  force  de  ten- 
sion. Mais  ces  derniers  se  sont  rendus  opposants  à l’admission 
d’une  demande  qui  aurait  changé  le  régime  de  leurs  moulins. 

Le  conseil  d état  a été  consulté  en  1836 , sur  le  point  de  savoir 
si  les  droits  acquis  par  ces  usiniers  gênaient  à ce  point  le  droit 
de  police  du  gouvernement  sur  les  eaux , qu’il  ne  pût  favori- 
ser désintérêts  industriels  importants,  en  autorisant  de  prendre 
une  chute  par  intermittence  ; son  avis  fut  de  surseoir  jusqu’à 
ce  que  les  tribunaux  eussent  statué  sur  la  plainte  dont  Us  se 
trouvaient  saisis  ; car , dans  ce  cas  particulier , les  travaux  né- 
cessaires pour  jouir  des  eaux  par  intermittence  avaient  été  faits 
sans  attendre  l’autorisation. 

Pour  satisfaire  sur  cette  question  un  savant  ingénieur,  nous 
avons  exprimé  l’opinion  que  les  droits  acquis  ne  pouvaient 
être  exposés  à une  attaque  gratuite , et  que  ce  ne  serait  pas  ici 
le  cas  de  modifier  une  prise  d'eau  pour  cause  d’utilité  publique. 

12.  Dans  l’espèce  suivante,  les  tribunaux  ont  reconnu  le 
droit  à une  prise  d’eau  par  intermittence.  Les  sieurs  Bonnet 
sont  propriétaires  de  deux  moulins  à foulon  qui  sont  mus  par 
les  eaux  de  la  rivière  d’Orviel  au  moyen  d’un  canal  latéral. 

Entre  ces  deux  usines,  le  sieur  Étienne  en  possède  une  autre, 
en  vertu  d’un  titre  de  location  perpétuelle , consenti  en  1733, 
par  l’auteur  des  sieurs  Bonnet , titre  devenu  translatif  de  pro- 
priété. 

Dans  les  temps  de  sécheresse , le  sieur  Etienne  retient  les 
eaux  au  moyen  de  barrages. 
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Mais  les  sicnrs  lionnet  lui  ont  contesté  le  droit  d’en  user , 
comme  préjudiciant  à leur  usine  supérieure  par  le  renflement 
des  eaux , et  à l’usine  inférieure  par  le  chômage  plus  ou  moins 
prolongé  qui  était  le  résultat  de  ccs  retenues. 

La  cour  royale  de  Montpellier  a rejeté  leur  réclamation,  et 
la  cour  suprême  a confirmé  cet  arrêt,  comme  fondé  sur  un 
usage  qui  autorise  les  retenues,  usage  qu’il  atteste  être  de  no- 
toriété publique , et  qui  était  constaté  par  les  experts , les  de- 
mandeurs eux-mêmes  pratiquant  ces  retenues  en  temps  de 
sécheresse.  {Gazelle  des  Tribunaux , 12  avril  1838.) 

On  conçoit  que,  sous  un  ciel  brûlant , les  usines  ne  puissent 
marcher  qu’en  se  servant  des  eaux  par  intermittence  ; alors 
l’usage  local  en  détermine  le  droit  pour  toutes  les  parties  inté- 
ressées. 

13.  « Les  préfets,  dit  quclquepart  M.  Macarel,  n’excèdent  pas 
> » leur  compétence  lorsqu’ils  ordonnent  la  destruction  d’une 
» usine  pour  des  motifs  d’utilité  publique  régulièrement  con- 
» statés.  Mais  si  le  propriétaire  possède  en  vertu  de  litres  va- 
» labiés , le  destruction  ne  peut  avoir  lieu  que  sauf  indem- 
» nilé.  » 

Dans  ce  dernier  cas  aussi,  la  suppression  ne  pourrait  pas  être 
prononcée  de  la  seule  autorité  du  préfet;  c’est  ce  qui  est  établi 
par  des  arrêts  dont  on  a rendu  compte  ci-dessus. 

Mais , évidemment , s’il  est  apporté  des  changements  dans  le 
déversoir  et  la  hauteur  d’un  moulin , ou  si  sa  suppression  même 
est  prescrite  pour  l’exécution  de  projets  nouveaux  qu’on  ait 
adoptés  dans  l’intérêt  de  la  navigation , ou  par  toute  autre  cause 
d’utilité  publique,  le  propriétaire  du  moulin  devra  être  com- 
plètement indemnisé  de  la  privation  de  la  chose  ou  de  la  dimi- 
nution de  la  valeur. 

270  — Par  un  accord  parfait  entre  la  jurisprudence  du  conseil  d'état 
et  celle  des  tribunaux , il  est  juge  que  ceux-ci  peuvent  annuler  un 
règlement  d’eau  qui  porte  atteinte  à la  propriété,  si  le  dommage  est 
matériel  et  évident. 

1 . La  propriété  étant  placée  sous  la  sauvegarde  des  tribu- 
naux , il  leur  appartient  de  la  protéger , soit  en  exigeant  que 
les  formes  prescrites  par  la  loi , dans  les  cas  où  elle  peut  être 
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modiliéc  pour  cause  d’utilité  publique,  soient  exactement  ac- 
complies, soit  en  repoussant  l’abus  qu’on  ferait  d’actes  évi- 
demment surpris  à la  religion  de  l'autorité,  et  qui  porteraient 
une  atteinte  matérielle  et  grave  à la  propriété  contre  son  in- 
tention. 

Ainsi,  nous  avons  rapporté  des  arrêts  du  conseil  qui  ren- 
voyaient les  entrepreneurs  de  travaux  publics  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  pour  avoir  pratiqué  des  excavations  dans  un 
héritage  clos,  ou  pour  n’avoir  pas  rempli  les  formalités  préa- 
- . labiés  que  les  règlements  prescrivent. 

En  matière  d’usines  à eau,  le  propriétaire  du  moulin  n’est 
pas  l’exécuteur  d’un  ordre  délivré  dans  l’intérêt  direct  de  l’étal  ; 
il  est  simplement  porteur  d’une  autorisation  qui  lui  a été  ac- 
cordée pour  une  retenue  d’eau  à faire  sur  des  bases  convenues, 
dans  l’opinion  où  a été  l’autorité  qu’il  n’en  résulterait  aucun 
préjudice. 

2.  Sans  contredit , si  l’existence  seule  du  moulin  était  déclarée 
préjudiciable  aux  propriétés  riveraines,  sous  un  rapport  moral 
quelconque , il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  d’annuler 
le  titre  ou  l’autorisation  réglant  l’usage  des  eaux , par  laquelle 
l’administration  aura  concilié  les  droits  de  la  propriété  avec 
ceux  de  l’industrie. 

Mais  le  conseil  d’état  n’a  jamais  dénié  qu’il  fût  dans  leur 
droit  et  leur  devoir  d’évaluer  les  indemnités  que  les  proprié- 
taires peuvent  réclamer  pour  dommages  matériels  et  patents 
causés  aux  héritages  et  aux  habitations  par  des  usines  de  toute 
nature. 

3.  La  jurisprudence  des  tribunaux  n’a  point  trouvé  plus  de 
résistance,  de  sa  part,  pour  établir  qu’il  leur  appartenait,  non- 
obstant une  ordonnance  autorisant  la  construction  d’un  déver- 
soir, de  faire  détruire  les  travaux  exécutés  et  conformes  à ce 
qui  était  prescrit,  lorsqu’il  en  résultait  un  préjudice  notable 
pour  l’héritage  riverain  situé  en  amont  de  l’usine. 

C’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  du  conseil  rapporté  plus  haut. 
11  convient  d’y  revenir  et  d’en  faire  mieux  connaître  l’espèce i 
Le  8 juin  1792,  le  sieur  Delabrière  avait  obtenu  , du  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-Inférieure,  l’autorisation 
d’établir  un  moulin  sur  une  petite  rivière,  en  devenant  toute* 
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fois  g avant  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  occa- 
sionner aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation 
ilu  déver-soir  ou  autrement.  Un  usinier  supérieur,  le  sieur  Le- 
noir,  a prétendu  que  ce  moulin  arrêtait  les  eaux  et  les  Taisait 
refluer  sur  son  moulin,  dont  il  diminuait  l’activité.  Il  en  de- 
mandait la  suppression  ou  modification. 

M.  le  directeur  général  opinait  pour  le  rejet  de  cette  de- 
mande, par  un  avis  du  15  octobre  1819,  envisageant  «que  le 
titre  du  moulin  était  régulier,  qu’il  avait  été  accordé  après  une 
instruction  complète  ; 

» Que  les  dispositions  de  l’arrêté  du  directoire  de  départe- 
ment éfaient  telles  que  la  loi  les  prescrit  ; qu’il  avait  été  con- 
staté que  le  sieur  Delabrièrc s'était  conformé  exactemenlà  toutes 
ses  conditions,  et  qu’enfin  l'arrêté  avait  été  rendu  par  l’autorité 
compétente  à cette  époque.  » 

Il  terminait  en  ces  termes  : Je  pense  en  conséquence  que  la 

concession  faite  au  sieur  Dclabrière  l a été  régulièrement  ; mais 
si  un  particulier  se  permettait  fies  actes  contraires  ou  étran- 
gers à son  titre , ce  serait  aux  parties  lésées  de  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux.  » 

5.  Cependant,  comme  l'existence  de  ce  moulin  était  incom- 
patible avec  celle  du  moulin  précédemment  autorisé , le  sieur 
Lenoir  a poursuivi  le  sieur  Delabricre  devant  les  tribunaux, 
pour  voir  dire  qu’il  eut  à modifier  la  hauteur  de  sa  chute,  comme 
ne  pouvant  pas  profiter  du  règlement  d'eau  qui  préjudiciait  à 
des  droits  entièrement  acquis,  même  d’après  la  réserveque  con- 
tenait son  titre  , salvo  jure  aliéna. 

Le  tribunal  de  Rouen  et  la  cour  royale  de  cette  ville  ont  ac- 
cueilli cette  réclamation,  et  ordonné  la  suppression  de  l'usine; 
il  y a eu  recours  en  cassation,  mais  le  pourvoi  a été  rejeté;  les 
motifs  en  sont  connus. 

6.  Indépendamment  de  la  question  de  dommages-intérêts , 
l’auteur  du  Traité  des  cours  d'eau,  qui  a obtenu  cet  arrêt 
rendu  conformément  à ses  plaidoiries,  le  signale  ayec  raison 
comme  cousacrant  d'ailleurs  ce  principe  que  les  actes  adminis- 
tratifs ne  fout  point  obstacle , en  matière  de  moulins  à eau  éta- 
blis sur  les  rivières  non  navigables  et  flottables,  à ce  que  les 
tribuuaux  fassent  cesser  toute  attciute  matérielle  à la  propriété, 
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dans  tontes  ses  circonstances  et  dépendances,  et  par  consé- 
quent aux  droits  acquis  sur  l'usage  des  eaux  antérieurement 
à l’autorisation  du  moulin  qui  causera  le  dommage  en  ques- 
tion. 

7.  Dans  une  autre  espèce,  il  s’agissait  du  règlement  d’un 
moulin  situé  sur  une  rivière  formant  un  des  bras  du  lliiin , par 
conséquent  soumis  aux  règlements  en  matière  de  grande  voirie. 
La  construction  d’une  écluse  de  prise  d’eau  autorisée  pour  en 
former  la  chute,  a donne  lieu  à l’action  de  complainte,  en  ce 
que  l’œuvre  nouvelle  avait  l’effet  de  couvrir  d’eau  une  alluviou 
que  le  sieur  Schœngrunn  prétendait  être  sa  propriété. 

Cette  action  fut  accueillie  en  première  instance  et  en  appel. 
Le  sieur  Wacheinheim,  propriétaire  de  l’usine,  fut  même  con- 
damné A DÉTRUIRE  LES  TRAVAUX  (Jü’lL  AVAIT  FAITS.  Ull  Conflit  fut 

alors  élevé  par  le  préfet  ; il  était  fondé  sur  ce  que  « les  travaux 
» faits  l’avaient  été  conformément  à une  ordonnance  d’autori- 
» sation  du  13  novembre  1822,  rendue  après  une  instruction 
» complète  et  régulière  ; que  le  recours  contre  cette  ordonnance 
» et  contre  les  censures  administratives  prises  à l’égard  des  tra- 
» vaux  entrepris  par  le  sieur  Wacheinheim,  ne  pouvait  être 
» exercé  qu’administrativement  et  devant  le  conseil  d’état; 
» que  c’était  d’ailleurs  au  conseil  de  préfecture  à examiner  si 
» les  canaux  des  bras  de  dérivation  du  Rhin,  sur  lesquels  le 
■>  barrage  a été  établi , font  ou  non  partie  de  la  vente  faite 
» au  sieur  Schœngrunn  des  portions  de  fonds  qu’ils  traver- 
» sent.  » 

8.  L’auteur  du  recueil , en  discutant  ces  moyens , leur  oppose 
que  le  demandeur  se  plaignait  de  ce  que  partie  de  l'écluse  avait 
été  construite  sur  son  terrain;  qu’évidemment,  dès  lors,  il  y 
avait  lieu  à l’action  possessoire , d’après  les  règles  du  droit  com- 
mun , que  le  trouble  procédait  du  fait  propre  du  sieur  Wa- 
cheinheim. 

En  effet , le  conflit  a été  annulé  ; l’arrêt  porte  : « Considérant 
» que  l’ordonnance  royale  du  13  novembre  1828  a autorisé  le 
» sieur  Wacheiuheim  à construire  une  écluse  sur  un  des  bras 
» du  Rhin,  et  à sécher  ledit  bras  ; mais  que  cette  autorisation 
> n’a  pu  lui  être  et  ne  lui  a été  en  effet  accordée  qu’en  ce  qui 
» concernait  le  domaine  public , cl  sans  préjudice  des  droits 
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» des  propriétaires  riverains.  Considérant  qu’en  statuant  au 
» possessoire  sur  l’œuvre  nouvelle  faite  par  le  sieur  Waehein- 
» heim,  dans  une  alluvion  que  le  sieur  Scha-ngrunn  prétend 
» être  sa  propriété  par  droit  d’accession  , le  tribunal  civil  de 
» Schélcstadt  n’a  pas  dépassé  les  limites  de  sa  compétence.  » 

9.  Dans  son  rapport  sur  un  arrêt  Larocque  de  Chaufray , 
du  11  février  1829  , et  en  rappelant  plusieurs  arrêts  antérieurs 
rendus  dans  le  même  sens,  l’auteur  du  recueil  observe  que, 
d’après  la  jurisprudence  du  conseil  d’état , les  tribunaux  ne 
doivent  pas  craindre  d annuler,  parle  fait,  les  ordonnances 
d’autorisation , lorsqu’ils  jugent  que  les  réclamations  sont  fon- 
dées; qu’il  suffit  au  reste  de  leur  accorder  la  force  d’un  titre 
provisoirement  exécutoire , en  vertu  duquel  l’impétrant  possé- 
derait son  usine  ; mais  il  appartient  toutefois  , et  en  définitive, 
aux  tribunaux  de  protéger  la  propriété  contre  toute  atteinte, 
tout  dommage,  dont  l’ordonnance  elle-même  n'aura  pas  en- 
tendu la  grever. 

10.. Cependant,  M.  Garnier  hésite  à se  prononcer  aussi  net- 
tement ; il  lui  semble  qu’à  l’égard  du  sieur  Schœngrunn , le 
tribunal  de  Schéiesladt  avait  été  trop  loin  en  ordonnant  la  des- 
truction des  travaux  ordonnés  par  l'administration  ; que  le 
tribunal  aurait  du  se  borner  à proclamer  le  droit  du  réclamant, 
et  à lui  adjuger  des  dommages-intérêts,  sauf  à lui  à s’adresser 
à l’administration  pour  obtenir  la  révocation  de  l’ordonnance 
de  concession. 

271  — En  cette  matière  comme  en  toute  autre  , les  tribunaux  sout 
seuls  competents  pour  statuer  sur  les  contestations  d'intérêt  prive. 
— L'application  des  litres  administratifs  leur  appartient , lorsqu'on 
n'en  conteste  pas  l'autorité,  non  plusque  le  sens  de  leurs  dispositions. 

1.  Du  principe  que  l’autorité  administrative  cesse  d’êlre 
compétente , lorsqu’une  contestation  sur  un  cours  d’eau  n’a 
pas  pour  objet  la  police  ou  l’utilité  commune,  mais  qu'elle  se 
borne  à l'intérêt  privé  de  ceux  entre  lesquels  elle  s’est  élevée, 
il  suit  : 

« Qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  les  con- 
» testations  relatives  : 

» 1°  Aux  contraventions  commises  par  les  propriétaires 
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» d’asines,  moulins  ou  lorrains  riverains,  sur  les  fleuves, 
» rivières  et  canaux  navigables , lorsque  lesdilcs  contraventions 
» n’intéressent  que  les  parties  privées  et  donnent  lieu  à des 
» dommages-intérêts  de  particulier  à particulier; 

» 2°  Aux  pertes  et  dégâts  occasionnés  par  l’exploitation  des 
« forges  et  usines  ; 

■ 3°  Qu’il  appartient  aux  tribunaux,  soit  de  police  munici- 
» pale , soit  de  police  correctionnelle , de  statuer,  par  voie  de 
» répression , sur  toutes  les  infractions  aux  règlements  de  po- 
» lice , et  généralement  sur  toutes  les  entreprises  pratiquées 
p sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables , canaux  et  autres 
» petits  cours  d’eau,  selon  que  lesdites  entreprises  ont  le  carac- 
» 1ère  d’une  simple  contravention  ou  d'un  délit; 

» Qu’il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur 
» toutes  contestations  élevées  entre  plusieurs  meuniers,  maîtres 
» de  forges  ou  propriétaires  d’usines,  ou  entre  des  meuniers  et 
» des  propriétaires  riverains,  et  dans  lesquelles  il  s’agit,  soit 
» de  comparer  les  litres  anciens  avec  l’état  des  lieux,  soit  de 
» décider  tpsclque  question  de  propriété  ou  de  servitude  sur  un 
» cours  d’  *itu  non  navigable,  par  l’appréciation  des  faits  et  de 
» la  possession,  par  l’interprétation  des  conventions  privées, 
» ou  par  l'application  d’actes  judiciaires  ; 

» 5°  Sur  l’application  à faire , dgus  un  intérêt  privé,  des 
» règlements  existants  non  attaqués,  etsur  les  usurpations  com- 
» misessur  lesbicz  et  bords  des  rivières, après  règlement  d’eau.  » 

( M.  Cormenin.  Questions  de  droit  administratif,  passim.  ) 

Ces  diverses  attributions  sont,  ou  de  matière  civile  , ou  de 
matière  de  police  simple,  ou  de  police  correctionnelle. 

2.  Lorsque  l'autorité  administrative  a prescrit  la  confection 
de  certains  travaux  , ou  la  destruction  de  certaios  ouvrages, 
c'est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  d’ordonner  l’exécution  des 
travaux  ou  des  changements  prescrits.  Un  sieur  Guerrier  a 
construit,  sans  autorisation,  un  moulin  sur  le  canal  qui  em- 
menait les  eaux  de  la  rivière  d'Eure  sous  la  roue  du  moulin 
du  sieur  Gourard  ; celui-ci  l’assigne  devant  le  tribunal  d’É- 
vreux  pour  le  faire  condamner  à remettre  les  choses  dans  leur 
premier  état , et  à lui  payer  des  dommages-intérêts  ; durant 
1 instance  , l’usine  de  Guerrier  est  définitivement  autorisée, 
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sous  la  condition  de  faire  les  travaux  prescrits;  le  tribunal 
d’appel  de  Rouen  ordonne  alors  que  , dans  le  délai  de  trois 
mois , les  heritiers  Guerrier  seront  tenus  de  faire  les  travaux 
prescrits  par  la  décision  du  ministre  ; sinon , et  à défaut  de  ce 
faire,  ils  seront  tenus  de  remettre  l’ancien  canal  dans  le  même 
état  qu'il  était  avant  la  construction  du  moulin  dont  il  s’agit, 
lequel  sera  démoli.  (Arrêt  du  3 pluviôse  an  X ; Dalloz,  Juris- 
prudence tlu  royaume,  v°  Compétence , section  lr* , art.  12.) 

3.  La  jurisprudence  du  conseil  d’état  jette  également  du  jour 
sur  le  pouvoir  des  tribunaux  en  cette  matière. 

Un  arrêté  du  préfet  du  Calvados  , du  25  novembre  1807,  a 
fixé  la  largeur  de  la  rivière  de  Galonné  sur  le  plan  de  son  cours, 
dressé  par  l’ingénieur  en  chef,  et  a autorisé  les  riverains  à 
faire  les  redressements  indiqués  par  ce  plan.  Le  sieur  Descocqs 
a fait  des  travaux  sur  son  cours  ; le  sieur  Mai , propriétaire  d’un 
moulin , lésa  dénoncés  au  jugede  paix  de  Rlangy,  comme  entre- 
prises illicites  et  voies  défait.  Le  sieur  Descocqs  a interjeté  appel 
d’un  jugement  du  juge  de  paix,  et  le  préfet  a élevé  le  contlit. 

Le  conseil  d’étal  n’a  pas  adopté  l’opinion  émise  par  le  mi- 
nistre en  faveur  du  conflit , « considérant , porte  l’arrêt  du 
» 10  février  1822  , qu’il  s’agit,  dans  l’espèce , de  contestations 
» d’intérêt  privé  entre  des  particuliers,  sur  l’application  d'un 
» règlement  administratif  relatif  au  cours  d’une  rivière  non 
» navigable  ni  flottable  ; que  ce  règlement  n’est  pas  attaqué,  et 
» que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Blangy  a déclaré  le  prendre 
» pour  la  base  de  ses  jugements;  qu’ainsi,  aux  termes  de  l'ar- 
» ticle  645  du  Code  civil  et  du  décret  du  12  avril  1812,  inséré 
» au  Bulletin  des  Lois , lesdites  contestations  sont  du  ressort 
» des  tribunaux  ordinaires.  » 

4.  Une  prise  d’eau  avait  été  concédée  pdfr  une  commune  à 
un  particulier  sous  l’approbation  du  préfet,  agissant  là  comme 
tuteur  de  la  commune;  cependant,  il  avait  été  déclaré  au  pos- 
sessoire  et  sur  l’appel  que,  dès  l’instant  qu'il  existait  sur  l’ob- 
jet litigieux  une  décision  administrative , elle  ne  pouvait  ni  ne 
devait  être  modifiée  on  appliquéoque  par  l’autorité  administra- 
tive. Mais  ce  jugement  a été  cassé  le  15  prairial  XII,  pour 
fausse  application  des  lois  qui  défendent  aux  tribunaux  d® 
S’immiscer  dans  les  actes  administratifs. 
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De  même,  quand  un  contrat  de  vente  nationale  ne  contient 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  propriété  ou  l'usage  du  bras 
de  là  rivière  sur  lequel  il  existe  un  moulin  vendu , son  appli- 
cation appartient  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  aux  conseils 
de  préfecture.  ( Ord.  du  7 mars  1821  , Dreux  C.  Garnier.  ) 

5.  De  l’art.  615 , ainsi  conçu  : « S’il  s’élève  une  contestation 
» entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles, 
» les  tribunaux  , en  prononçant , doivent  concilier  l’intérêt  de 
b l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la  propriété;  et , dans  tous 
b les  cas , les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
b l’usage  des  eaux  doivent  être  observés,  b 11  résulte  que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer  sur  le  règlement 
qu’il  y a lieu  de  donner  en  matière  de  prise  d'eau  dans  nn 
intérêt  purement  privé,  à défaut  de  règlement  administratif. 

C’est  ce  qu’a  jugé  une  ordonnance  du  15  novembre  1819. 

11  s’agissait,  dans  une  autre  espèce , de  difficultés  élevées 
sur  une  transaction  qui  réglait  l’usage  des  eaux  d’une  rivière 
non  navigable;  le  tribunal  de  Saône-et-Loire,  saisi  sur  l’appel 
d’un  jugement  du  tribunal  de  l’Ain,  infirme  ce  jugement 
comme  empiétant  sur  les  attributions  de  l’autorité  administra- 
tive. Le  19  frimaire  an  VIII , la  cassation  a lieù , par  le  motif 
que , s’agissant  de  prononcer  sur  l’exécution  d’une  transaction 
dans  un  intérêt  privé,  les  tribunaux  ordinaires  étaient  bien 
compétents. 

6.  Néanmoins , il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  de  faire 
un  règlement  de  police  ; par  exemple,  à un  juge  de  paix  d’or- 
donner des  travaux  et  des  réparations  dans  un  cours  d’eau 
qu’un  ouragan  a encombré  de  matériaux  et  de  débris.  Un  ju- 
gement semblable  a été  cassé,  dans  l’intérêt  de  la  loi , sur  les 
conclusions  dé  M.  le  procureur  général  Merlin , par  arrêt  du 

4 février  1807. 

La  même  jurisprudence  ressort  d’un  arrêt  du  conseil,  du 

5 novembre  1823 , relatif  à la  roubinc  ou  prise  d’eau  de  Saint- 
Gilles.  ( Recueil  de  M.  Macarel , tom.  5,  p.  722.) 

7.  L’action  en  complainte  peut  être  exercée  devant  le  juge 
de  paix  par  le  propriétaire  d’une  usine  contre  les  riverains 
supérieurs  qui  ont  laissé  passer  une  année  sans  arroser  leurs 
fonds  lorsqu’ils  détournent  l’eau  pour  cet  usage.  En  effet , s’ils 
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avaient  été  Irrnte  ans  sans  arroser,  le  propriétaire  du  moulin 
aurait  acquis  la  propriété  exclusive  des  eaux  par  prescription  ; 
or,  la  complaiule  est  admise  en  matière  prescriptible.  Lorsque 
les  riverains  sont  demeurés  pendant  un  an  sans  arrose-  leurs 
bords,  et  qu’ils  ont  laissé  toute  l’eau  au  propriétaire  de  l usinc, 
il  est  probable  qu'il  est  intervenu  une  convention  entre  les 
parties.  C’est  ce  que  M.  Garnier  trouve  établi  dans  un  arrêt  de 
cassation  du  20  avril  1824,  non  publié. 

272-  Inexistence  des  retenues  d’eau  peut  être  l’occasion  de  con- 
traventions et  de  délits  prévus  par  le  Code  pénal , et  dont  ta  con- 
naissance appartienne  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  on 
de  simple  police.  — L’administration  ne  doit  pas  entreprendre  sur 
leur  juridiction. — L)u  reste,  ces  tribunaux  doivent  cux-inêmes 
procurer  l'exécution  des  règlements  ,*dministra:ifs  à I instar  des 
tribunaux  civils.  — Cependant  jusqr-’^procés-verbal  de  réception 
des  travaux  prescrits  par  le  titre  d'autorisation  d’une  usine,  l'ad- 
ministration doit  en  exiger  l’exécution  ; les  travaux  une  fois  reçus , 
les  tribunaux  demeurent  chargés  de  veiller  au  maintien  du  litre 
constitutif  de  l'nsiuc. 

1.  C’en  est  assez  sur  la  connaissance  des  tribunaux  jugeant 
nu  civil  en  celte  matière.  On  va  maintenant  les  voir  procéder 
en  malière  de  répression. 

M.  David,  dans  son  Traité  de*  cours  d'eau,  1"  édition 
(observations  préliminaires,  p.  Ivj  ),  s’exprimait  ainsi  : 

« On  ne  peut  examiner  la  législation  des  cours  d’eau  sans 
» être  bientôt  frappé  d’une  omission  grave  qui  s’y  rencontre. 
» La  loi  ordonnant  que  toute  usine  soit  réglée  par  l’autorité 
» administrative , ce  réglement  est  la  condition  essentielle  et 
» nécessaire  d’un  pareil  établissement.  Cependant,  si  un  pro- 
u priétaire construit  sans  autorisation,  aucune  peine  n’est  pro- 
» noncée  contre  lui  ; il  semble  qu’en  cette  malière  on  peut  im- 
» punément  sc  jouer  des  dispositions  de  la  loi. 

» Il  y a donc  ici  dans  nos  lois  une  lacune  qu’il  importe  de 
» combler  au  plus  lût  ; car  la  loi  ne  conseille  pas , elle  ordonne  ; 
» et  partout  où  elle  a |K»rlé  des  dépenses,  il  faut  qu'une  peine 
» suive  l’infraction.  » 

2 Cependant  les  peines  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt 
public  ; or,  il  n’est  peut-être  pas  très-exact  de  dire  que  la  so- 
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ciété  manque  aussi  absolument  de  garanties  contre  les  infrac- 
tions aux  règlements  d’eau , lorsqu’elles  sont  préjudiciables  au 
public. 

Ainsi  d’abord,  le  Code  rural, ou  loi  du  6 octobre  1791,  portait, 
au  lit.  2,  art.  16  : « Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
» et  usines  construits  ou  à construire,  seront  garants  de  tous 
» dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et 
» autres  propriétés  voisines , par  la  trop  grandè  élévation  du 
» déversoir,  ou  autrement  ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à 
» une  hauteur  qui  ne  nuise  à personne,  et  qui  sera  fixée  par  le 
» directoire  du  département,  d’après  l'avis  du  directoire  du 
» district.  En  cas  de  contravention  , la  peine  sera  une  amende 
» qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement.  » 

3.  M.  Daviel  regrette  que  l’article  456  du  Code  pénal , 
concernant  les  bornes  ou  arbres  plantés  pour  établir  les  li- 
mites entre  les  héritages,  n’offre  pas,  malgré  l’analogie  évi- 
dente, une  disposition  pénale  applicable  aux  repères  des  mou- 
lins. Mais  on  a lieu  de  s’étonner  de  son  silence  sur  l'article 
suivant  du  même  Code,  ainsi  conçu  : 

u Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
» quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
» dessous  de  50  fr.,  les  propriétaires  ou  fermiers , ou  toutes 
» personnes  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs  qui,  par 
» l’élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au  dessus  de  la  hauteur 
» déterminée  par  l'autorité  compétente,  auront  inondé  les 
» chaussées  ou  les  propriétés  d’autrui  ; 

» S’il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine 
» sera,  outre  l’amende,  un  emprisonnement  de  sixljours  à un 
» mois.  » 

A la  vérité  il  faudra  un  dommage  matériel  dûment  constaté 
pour  faire  appliquer  ces  dispositions  pénales;  le  seul  fait  de  la 
suppression  d’un  repère  ne  saurait  y donner  lieu. 

Il  est  à remarquer  aussi  que  cette  disposition  n’est  applicable 
qu’aux  moulins  réglés  par  l’administration;  en  telle  sorte  que 
la  loi  de  1791  demeure  applicable  à ceux  non  réglés. 

4.  Cependant,  on  a vu  plus  haut  que  toute  atteinte  portée  aux 
lits,  chemins  de  halagc,  francs  bords,  fossés  et  ouvrages  d’art 
dépendant  des  rivières  navigables  et  flottables  , formera  une 
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contravention  en  matière  de  grande  voirie , et  devra  être  con- 
statée et  poursuivie  par  les  agents  de  la  navigation.  La  ré- 
pression de  cette  espèce  de  délits  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  prononce  des  amendes,  ou  au  moins  des  indemnités 
an  profit  de  l’état  contre  les  contrevenants. 

5.  Par  simples  mesures  réglementaires,  lorsqu’une  usine,  con- 
struite sur  une  rivière  ni  navigable,  ni  flottable,  sans  autorisa- 
tion , cause  des  dommages , l’administration  peut  en  ordonner 
la  destruction,  sans  commettre  d’excès  de  pouvoir  : vainement 
le  propriétaire  prétendra-t-il  qu’il  l’a  construite  sur  un  canal 
qui  traversait  son  héritage  et  dont  il  avait  le  droit  d’user  à son 
gré , sansqu’il  fut  besoin  d’une  permission  administrative.  (Ord. 
23  août  1836.  Frévin.) 

C.  Comme  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  a confié  aux  conseils 
de  préfecture  la  répression  des  anticipalious  sur  les  chemins 
vicinaux  accessoirement  à leur  juridiction  en  matière  de  grande, 
voirie,  on  a tenté  de  faire  admettre  qu’ils  connaîtraient  des  an- 
ticipations commises  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables; 
mais  l'arrêt  du  conseil , du  4 août  1822,  a proscrit  ce  système, 
en  jugeant  qu’il  n’y  a pas  d’analogie  parfaite  entre  ces  différents 
objets,  et  que  d'ailleurs  la  compétence  d’un  tribunal  de  répres- 
sion ne  se  fixe  pas  par  analogie  d’un  cas  à un  autre.  ( Recueil 
de  M.  Macarel , tom.  4,  p.  191.) 

L’ordonnance  Armfield,  du  31  octobre  1821,  décide  égale- 
ment que  les  anticipations  sur  les  petites  rivières  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  les  règles  du  droit  commun,  dont  l’applica- 
tion appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ; et  Telle  est  aussi  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , d’après  deux  arrêts  des 
5 janvier  1809  et  29  juin  1813,  rapportés  par  M.  Dalloz,  Jurisp. 
gènér.tyQ  Compétence , sect.  1",  art.  12. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  un  particulier  éprouve  un  dommage 
qui  n’est  qualifié  par  la  loi  ni  délit  ni  contravention,  il  reste 
toujours  à la  partie  lésée  l’action  civile  pour  en  obtenir  la  répa- 
ration. 

Ainsi  donc  les  contraventions  aux  règlements  de  police  sur  les 
rivières  non  navigables  et  autres  petits  cours  d’eau,  doivent , 
d’après  les  dispositions  du  Code  civil  et  les  lois  existantes  , être 
portées,  suivant  leur  ualurc , devant  les  tribunaux  de  police 
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municipale  ou  correctionnelle , et  les  contestations  qui  intéres- 
sent les  propriétés  devant  les  tribunaux  civils. 

8.  Le  cours  d’eau  qui  alimentait  l’usincdu  sieur  de  Widranges 
avait  été  l’objet  de  fréquentes  contestations  entre  lui  et  la  com- 
mune de  Blonde-Fontaine.  11  occasionna  un  jour  une  inondation 
tellement  forte  que  deux  enfants  et  cinquante  têtes  de  bétail 
avaient  péri.  Le  préfet  prend  un  arrêté  contenant  différentes 
mesures  administratives  ; il  y déclare  qu’il  dénoncera  le  sieur 
Widranges  aux  tribunaux  pour  y être  condamné  à l'amende,  s’il 
n’a  pas  exécuté , dans  les  dix  jours  de  la  notification,  les  ou- 
vrages prescrits. 

L’arrêté  a été  annulé,  en  cette  partie , pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir , « le  préfet  n’ayant  pas  à statuer  par  voie  de 
» répression  contre  les  contraventions  aux  règlements  de  police 
» des  cours  d’eau  de  la  commune  de  Blonde-Fontaine,  lesquels 
» cours  d'eau  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables.  » (Arrêt  du 
conseil  du  14  août  1822.) 

9.  Toutefois , en  matière  de  police  correctionnelle , comme  en 
matière  civile , les  tribunaux  sont  tenus  de  faire  exécuter  les  ré- 
glements de  l’administration  concernant  les  moulins.  Ainsi , un  ' 
tribunal  de  police  avait  condamné  un  particulier  à l’amende  et 
aux  dépens  pour  avoir  entravé  le  cours  de  l’eau  d’une  rivière , 
lorsqu’il  s’agissait  d’un  réservoir  de  moulin  autorisé  par  l’admi- 
nistration; un  arrêt  du  28  mai  1807  a cassé  ce  jugement  pour 
excès  de  pouvoir. 

On  en  revient  toujours , dans  celte  matière , au  principe  que 
les  eaux  courantes  sont  au  uombre  des  choses  qui  n’appartien- 
nent à personue  ; les  lois  de  police  qui  règlent  la  manière  d’en 
jouir , et  les  arrêtés  de  l’administration , sont  un  point  de  départ 
pour  l’application  de  la  loi  civile , et  son  complément  nécessaire 
dans  ce  qui  regarde  l’usage  des  eaux.  (Art.  714,  Code  civil.) 

10.  Dans  le  cas  où  uu  propriétaire  d’usines,  qui  a sollicité  et 
obtenu  une  ordonnance  d’autorisation  n’observerait  pas  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  pour  garantir  les  riverains  des 
inondations,  les  parties  lésées  peuvent-elles  s’adresser  à l’auto- 
rité administrative  et  exiger  d’elle  qu  elle  fasse  rentrer  l’impé- 
trant dans  les  limites  de  son  lit , en  faisant  supprimer  d’oflice  les 
ouvrages  reconnus  irréguliers  ? 
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Dans  l’exécution , ce  genre  de  recours  a causé  plus  d’une  fois 
des  embarras.  En  principe,  l’administration  a le  droit  d’ordon-  * 
ner  la  mise  en  chômage  d’une  usine  qui  n’est  pas  dans  un  état 
conforme  à son  titre. 

11.  Néanmoins,  dans  une  décision  déjà  citée,  du  5 mars  1835, 
concernant  l’usine  d’une  dame  Lebon , le  ministre  de  l’intérieur 
a posé  une  distinction  ainsi  qu’il  soit  : 

« Considérant  que  la  dame  Lebon  n’a  point  rempli  les  condi- 
tions que  l’ordonnance  du  14  mai  1836  lui  prescrivait  pour 
garantir  les  riverains  des  inondations  ;... 

» Qu’aux  termes  de  l’instruction  du  19  thermidor  an  VI , qui 
a eu  pour  objet  de  pourvoir  à l'exécution  de  l’arrété  du  1 9 ven- 
tôse de  la  même  année , les  ingénieurs  sont  chargés  de  surveil- 
ler l'accomplissement  de  tous  les  travaux  autorisés  sur  des 
cours  d’eau , et  de  constater,  après  leur  achèvement , qu’ils  ont 
été  opérés  conformément  à l’acte  d'autorisation  ;...  que  cet  acte 
n’est  définitif  et  complet  qu'après  qu’un  procès-verbal  de  ré- 
ception a constaté  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  ; 

» Que  jusque-là,  il  appartient  à l’autorité  administrative  d’as- 
surer l’exécution  et  l’ordonnance  de  permission  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  des  eaux , et  par  conséquent  d’interdire  le 
roulement  de  l’usine , jusqu’à  ce  que  toutes  les  conditions  ajent 
été  remplies  -, 

» Que  c’est  après  que  la  réception  des  travaux  a clé  faite  et 
constatée  par  proces-verbal , qu’il  appartient  aux  tribunaux 
seuls  de  réprimer  les  infractions  qui  auraient  lieu,  comme 
aussi  de  connaître  des  réclamations  ou  répétitions  en  domma- 
ges-intérêts que  des  tiers  auraient  à former,  un  règlement 
d’eau  n’étant  toujours  fait  que  sauf  les  droits  des  tiers  et  sous  la 
réserve  de  ne  point  transmettre  d'une  manière  nuisible  les  eaux 
à des  riverains.» 

12.  D'après  ces  principes,  un  délai  de  trois  mois  fut  assigné 
li  la  dame  Lebon  pour  faire  les  ouvrages  qu’elle  était  tenue  d’exé- 
cuter, aux  termes  du  titre  constitutif  de  son  usine  mise  en  chô- 
mage, pour  qu’à  l’expiration  de  ce  délai , si  lesdits  ouvrages  n’é- 
taient pas  terminés,  la  révocation  de  l’acte  d'autorisation  fût  pour- 
suivie ainsi  que  de  droit — Quoique  cet  avis  du  ministre  n’offre 
qu’une  décision  d’espèce,  il  n’en  est  pas  moins  propre  à fixer 
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un  principe  sur  le  point  de  savoir  quand  il  faut  s’adresser  à l’ad- 
ministration ou  aux  tribunaux,  pour  l’accomplissement  des 
conditions  de  l’acte  d’autorisation  d’une  usine. 

273  — Les  cours  d’eau  non  navigables  sont  soumis  a trois  sortes  de 
droits;  des  droits  de  propriété  exclusive,  des  droits  corrélatifs  et 
communs  et  des  droits  de  police  exercés  dans  l'intérêt  de  tous.  — 
Dans  le  droit  de  police  de  l’état  se  trouvent  des  restrictions  pour  la 
pêche , le  droit  de  dessèchement  des  étangs  et  des  lacs,  le  droit  d'as- 
surer le  passage  des  gués , d’autoriser  l'établissement  de  ponts  et  de 
dignes  formant  la  continuité  d’un  chemin  vicinal.  — L'administra- 
tion peut  aussi  supprimer  des  gués.  — Pour  les  digues  à opposer  aux 
torrents  et  rivières,  elle  constitue  des  syndicats  de  propriétaires  in- 
téressés. — Les  dépenses  se  répartissent  sur  ceux-ci.  — Ces  mesures 
sont  applicables  au  curage  des  rivières.  — Les  règlements  sont  du 
ressort  des  préfets. — Les  conseils  de  préfecture  connaissent  des  récla- 
mations relatives  an  recouvrement  des  taxes  et  à l’exécution  des  tra- 
vaux , pour  réparer  les  omissions , répartir  mieux  les  charges  en 
raison  des  intérêts,  opérer  le  dégrèvement  qui  serait  dû  à raison  du 
prix  auquel  l'entrepreneur  sera  reconnu  avoir  droit.  — Les  dépenses 
fixes  pour  établir  des  garde-rivières  qui  protègent  les  irrigations  et 
les  prises  d’eau  des  moulins  et  usines,  sont  des  charges  locales  que 
l'administration  peut  imposer  sans  excéder  les  limites  delà  puissance 
exécutive.  — Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
rôles  de  répartition  d’une  telle  dépense. 

1.  Pour  résumer  nos  principes  concernant  le9  usines  établies 
sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  nous  pouvons  re- 
marquer encore  qu’ils  sont  susceptibles  de  trois  espèces  de  droits, 
savoir  : des  droits  absolus  de  propriété  ; des  droits  corrélatifs 
résultant  de  ce  que  l’eau  courante  est  commune;  des  droits  de 
police  retenus  par  l’état  dans  l’intérêt  de  tous. 

Droits  absolus  do  propriété. 

2. 1°  La  citerne,  l’étang,  la  fontaine,  renfermés  dans  le  domaine 
d'un  individu , sont  sa  propriété  absolue,  parce  que , maître  du 
terrain  qui  l’entoure,  il  les  tient  entièrement  en  sa  possession. 
Telles  eaux,  comme  dit  Coquille,  n’ont  aucune  apparence 
d’être  publiques.  (Sur  Nivernais,  des  eaux,  art.  3.) 

2°  La  pêche  dans  les  lacs  et  étangs  privés  est  absolument  libre 
dans  son  exerciçc  au  proGt  des  propriétaires  du  lac  ou  de 
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l’étang , parce  qnc , là , le  droit  de  propriété  se  rencontre  avec 
tous  ses  privilèges  utendi  et  abutendi. 

3°  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  fait  sur  le  fonds  su- 
périeur des  travaux  pour  faciliter  le  cours  des  eaux  d’une  source 
dans  ses  héritages , fait  un  acte  de  possession  sur  ces  eaux. 

4°  Celui  qui  creuse  un  canal  pour  amener  des  eaux  de  source 
dans  son  héritage,  même  à travers  les  fonds  d'autrui,  obtient 
encore  la  propriété  exclusive  de  ces  eaux , puisqu’il  a acheté  le 
terrain  sur  lequel  elles  circulent , qu’il  a construit  les  chaussées 
entre  lesquelles  elles  sont  dirigées;  il  y a quasi-occupation  de 
ces  eaux  tenues  et  conduites  pour  ainsi  dire  captives;  en  tout 
cela  il  y a l’empreinte  du  travail  et  de  l’industrie,  signe  carac- 
téristique de  la  propriété. 

5°  Celui  dont  un  cours  d’eau  traverse  l’héritage , le  possède 
par  droit  d'accession  ; il  en  a la  disposition  exclusive  dans  l’in- 
tervalle qu’il  parcourt  au  milieu  de  ses  fonds  (1). 

6”  Ceux  qui  ont  établi  des  moulins  sur  un  cours  d’eau  tra- 
versant ou  bordant  leurs  propriétés , en  établissant  les  ouvrages 
nécessaires  sur  des  parties  de  terrain  dont  la  jouissance  ne  leur 
est  pas  contestée,  possèdent  des  moulins  fixés  sur  pilier,  ré- 
putés immeubles  (547,  C.  civil);  et,  s’ils  deviennent  l’objet 
d’actions  possessoircs  ou  pétitoires , ils  sont  régis  par  tous  les 
principes  qui  concernent  la  propriété  privée. 

7°  Lorsque  plusieurs  moulins  sont  établis  sur  un  canal  fait 
de  main  d'homme , chacun  des  propriétaires  de  ces  moulins  a 
un  droit  de  passage  sur  les  bords  de  ce  canal , pour  surveiller 
et  entretenir  le  libre  écoulement  des  eaux  jusqu’à  son  moulin. 
Ainsi , le  propriétaire  d’un  moulin  supérieur  ne  peut  construire 
un  mur  pour  empêcher  l’exercice  de  ce  droit  de  passage,  né- 
cessaire pour  surveiller  l’usage  des  eaux.  (Arrêt  de  cassation 
du  15  décembre  1835.  Expilly  C.  Emeric.) 

Droit  corrélatif , résultant  do  ce  que  les  eaur  courantes  sont  communes. 

3.  Quelques  rivières,  pour  n'élrc  pas  navigables,  n'en  sont 


(i)  Développement  de  la  proposition  de  MM.  Aroux  et  Barbet. 
' (Chambre  des  députés,  séance  du  10  décembre  i834.) 
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pas  moins  considérées  comme  des  cours  d’eau  publics , par  le 
motif  qu’elles  sont  ou  peuvent  être  d’une  utilité  générale. 

De  là,  1"  nonobstant  la  possession  plus  ou  moins  précise  que 
quelques-uns  ont  des  eaux  , une  faculté  est  ouverte  à tous , c’est 
celle  d’y  puiser  pour  les  besoins  de  la  vie,  d’y  laver  du  linge, 
d’y  abreuver  les  bestiaux  ; l’usage  des  eaux , à cet  égard , étant 
inépuisable , ce  serait  violer  tous  les  droits  de  l’humanité  que 
de  l’interdire  pour  de  pareilles  nécessités. 

« Attendu  qu’à  la  vérité,  a dit  la  cour  de  cassation  dans 
nne  espèce  analogue , il  s’agit  d’un  cours  d’eau  artificiel , et  que 
le  canal  qui  conduit  l’eau  au  moulin  du  demandeur  est  artificiel 
mais  que  ce  droit  de  propriété  ne  va  pas  jusqu’à  interdire  la 
faculté  de  satisfaire  aux  besoins  naturels  de  l’homme , lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  et  ainsi  que  l'a  déclaré  en  fait  le  jugement 
dont  l’arrêt  adopte  les  motifs , l’exercice  des  lavage , puisage  et 
abreuvage , par  un  propriétaire  riverain , ne  porte  aucun  pré- 
judice à l’usine.  » (Arrêt  du  13  juin  1827.  Chotard  C. 
Cri t eau.  ) 

2"  De  ce  que  chacun  des  riverains  est  appelé  à jouir  ainsi  à 
titre  égal  des  cours  d’eau , il  résulte  que  le  droit  de  ehacun  de- 
vant se  combiner  dans  son  exercice  avec  le  droit  équivalent 
qu’ont  les  autres  au-dessus  et  au-dessous , il  consiste  à en  user 
de  telle  manière  que  l’usage  des  autres  n’en  éprouve  ni  dévia- 
tion ni  obstacle. 

Droit  générai  <le  police  appartenant  à l’État. 

4.  Quoique  sur  les  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables, 
ni  flottables , le  gouvernement  n’ait  point  à assurer  le  service 
public,  et  que  par  conséquent  son  action  doive  être  plus  res- 
treinte, son  droit  de  police  ne  doit  pas  moins  s’étendre  à toutes 
les  mesures  qui  peuvent  intéresser , par  rapport  aux  eaux  cou- 
rantes , l’agriculture , l’industrie  , la  salubrité , les  communi- 
cations publiques. 

De  ce  principe  découlent  les  résultats  suivants  : 

1°  La  pêche  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 
qui  appartient  aux  riverains , est  soumise  à certaines  mesures 
restrictives  et  prohibitives , pour  la  conservation  des  espèces. 
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(Titre  IV  du  Code  de  la  pêche  fluviale  , loi  du  15  avril  1829  , 
Conservation  et  police  de  la  pêche.) 

2°  Sans  doute  les  lacs  et  les  étangs  sont  tellement  des  eaux 
privées,  que  la  vente  des  poissons  qui  en  proviennent  est  en 
dehors  de  l’application  des  dispositions  du  Code  de  la  pèche. 
(Art.  30.) 

3°  Au  premier  aperçu , les  lacs  et  étangs  ne  seraient  point 
compris  dans  le  régime  administratif  du  dessèchement  des  ma- 
rais établi  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Cependant  l’art.  !•'  de  la  loi  du  5 janvier  1791 , relative  an 
dessèchement  des  marais , donnait  à l'administration  les  moyens 
défaire  dessécher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  leur  terri- 
toire habituellement  inondées , dont  la  conservation  dans  l’état 
actuel  ne  serait  pas  jugée  plus  utile  au  bien  général , etc. 

En  outre,  une  loi  spéciale  du  H septembre  1792  dispose 
ainsi  : 

« Lorsque  les  étangs , d’après  les  avis  et  procès-verbaux  des 
gens  de  l’art , pourront  occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs 
eaux , des  maladies  épidémiques  et  épizootiques , ou  que , par 
leur  position , ils  seront  sujets  à des  inondations  qui  envahissent 
ou  ravagent  les  propriétés  inférieures,  les  conseils  des  départe- 
ments sont  autorisés  à en  ordonner  la  destruction.  » 

5.  On  nous  demandait  dernièrement  si , pour  ouvrir  un  ca- 
nal débouchant  à la  mer  avec  un  volume  d’eau  suffisant  pour 
repousser  les  sables  qui  tendraient  à en  encombrer  l’entrée, 
l’administration  pouvait , sans  pratiquer  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique , y déverser  les  eaux  d’un  lac  apparte- 
nant à une  commune , sur  lequel  tous  les  habitants  exerçaient 
des  usages,  mais  qui  avait  des  effets  très-nuisibles  à la  santé  pu- 
plique  de  cette  contrée.  M.  Toullicr  a professé  que  la  destruc- 
tion d’un  étang  ne  pouvait  s’opérer  en  pareil  cas,  que  moyen- 
nant le  dédommagement  préalable  du  propriétaire.  Mais 
M.  Daviel  exprime  l’opinion  que,  si  des  procès-verbaux  des 
gens  de  l’art  ont  constaté  qu’un  étang  a été  souvent  une  cause 
de  calamité  publique,  il  peut  être  détruit  sans  inderqjiilé , pour 
raison  de  salubrité  publique.  Cet  auteur  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Normandie,  du  4 avril  1832,  contenant  défense 
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de  faire  rouir  du  chanvre  dans  une  rivière , nonobstant  qu’elle 
fût  une  propriété  privée.  ( Traité  des  cours  d’eau , n°  820.  ) 

Ce  qu’on  vient  d’établir  pour  les  étangs  s’appliquerait  aussi  à 
un  lac. 

6.  4°  Si  une  retenue  de  moulin  rend  dangereux  le  passage 
d’un  gué,  ou  un  abreuvoir  nécessaire  à une  commune,  il 
s’offre  là  un  intérêt  public  pour  lequel  l’administration  doit  in-  - 
tervenir  pour  régler  la  prise  d’eau , soit  qu’elle  serve  à une 
usine,  ou  à l’irrigation  des  prairies. 

A Brctcuil , departement  de  la  Somme , auprès  d’un  pont 
faisant  partie  de  la  route  royale,  et  construit  sur  la  Noyé , ri- 
vière non  navigable,  il  existe  un  abreuvoir  à double  rampe, 
formant  un  gué  ; les  cultivateurs  trouvent  commode  de  passer 
ce  gué , leurs  chevaux  étant  tout  attelés  aux  voitures , pour  les 
rafraîchir,  sans  s’arrêter  sur  la  route.  M.  le  duc  de  Laval , 
propriétaire  d’une  usine,  y avait  substitué  à des  roues  à auge 
une  roue  à pots,  prenant  l'eau  en  dessus  par  l’arrascment 
continu  des  vannes  ; il  en  est  résulté  une  sur-élévation  du  ni- 
veau de  l’eau  telle  qu’une  voiture  chargée  de  farine  ayant  tenté 
de  traverser  le  gué , le  cheval  eut  de  l’eau  jusqu’au  cou  et  faillit 
périr  ; les  farines  qu’il  portait  furent  avariées.  Ce  fait  ayant 
mis  en  émoi  les  habitants  de  Breteuil , l’attention  de  l’adminis- 
tration en  fut  éveillée  , et  on  s’occupe  en  ce  moment  de  régler 
la  retenue  du  moulin  de  M.  le  duc  de  Laval.  Cependant , il 
offre  de  recharger  le  gué  et  l’abreuvoir  pour  en  conserver  l’u- 
sage au  pays  sans  diminuer  la  hauteur  de  ses  vannes,  telle 
qu’elle  existe  depuis  des  siècles  ; car  le  seul  changement  qu’il 
y ait  apporté , c’est  d’avoir  rendu  constant  l’arrasement  des 
vannes , qui  n’était  qu’accidentel  ; — ce  qui  est  facultatif  si  la 
manœuvre  de  ces  vannes  n’a  jamais  fait  l’objet  d’une  réclama- 
tion du  propriétaire  en  amont.  ( Arr.,  Cass.,  4 déc.  1837.  Fra~ 
mezellè  C.  v*  Lengaine.) 

7.  Récemment,  l’usine  d’un  sieur  llugué  a dù  être  mo- 
difiée, lorsqu’il  résultait  de  l'instruction,  et  notamment  des 
rapports  des  ingénieurs , que  les  travaux  affectés  par  le  sieur 
llugué  seraient  de  nature  à compromettre  la  solidité  du  petit 
pont  sur  la  Sioule,  et  par  suite  la  solidité  de  la  route  royale 
qu’il  supporte.  ( Ord . 26  déc.  1837.  Jluguc.) 
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Lorsqu’il  s’agit  du  règlement  d’eau  d’une  usine  construite  sans 
autorisation,  et  d’une  digue  servant  à établir  sur  le  même  cours 
d’eau  la  continuité  d’un  chemin  vicinal,  il  n’appartient  qu’à 
l’administration  de  statuer,  et  le  conflit  est  bien  élevé.  ( Ord . 19 
décembre  18*21.  Fialon  C.  Civier.  ) 

Or,  si  l’administration  a le  pouvoir  de  faire  maintenir  des 
gués  et  des  chaussées  formant  des  communications  dont  l'uti- 
lité est  reconnue,  rlle  a également  le  droit  d’en  ouvrir  de  nou- 
velles et  de  supprimer  celles  qui  sont  reconnues  dangereuses. 
Ainsi , l’autorisation  de  construire  un  pont  sur  une  rivière  qui 
n’est  pas  navigable  ni  flottable  est  une  mesure  d'administration 
accordée  sans  préjudice  des  questionsde  propriété,  de  possession 
et  d’usage  des  eaux  élevées  par  les  usiniers.  (Ord.  2 mars  1832. 
Dallier.) 

L’établissement  de  passerelles  autorisées  au  profit  d’usiniers 
pour  le  service  de  leurs  moulins  ne  peut  être  attaqué  par  d’au- 
tres usiniers  si , telles  qu’elles  existent , elles  ne  peuvent  nuire 
au  service  de  leurs  usines.  (Ord.  12  janv.  1825  et  24  juin  1826. 
Moret  et  Cour  reuse  C.  Benoist  Mirai.) 

8.  Comme  dans  ces  temps  l’administration  a fait  construire 
un  grand  nombre  de  ponts  suspendus  en  remplacement  des 
gués  reconnus  dangereux  et  des  anciens  bacs , on  a demandé 
si  elle  avait  le  droit  de  fermer  un  gué  par  des  barrières , et 
d’en  empêcher  le  passage  pour  favoriser  la  perception  du  péage 
d'un  pont  suspendu  construit  dans  le  voisinage  du  gué. 

Le  savant  Dumoulin  réclama  comme  un  droit  naturel  et 
commun  à tous  les  hommes  le  passage  des  rivières  par  bateaux. 
Licet  erg'o  jure gentium  enavigare  et  transmilterc , etfiumen 
jure  gentium  omnibus  conceditur  uti,  non  impediendo  naviga- 
lioncmaliorum , Cons.  XIV,  Detrajeclu  Rhcni.  Cependant,  dans 
notre  droit  positif,  la  loi  concernant  les  bacs,  du  6 frimaire  anYl  1 , 
n’a  laissé  à la  libre  disposition  des  particuliers  que  des  batclets 
établis  pour  leur  seul  usage  et  pour  l'exploitation  d’une  pro- 
priété circonscrite  par  les  ciux , dont  la  conservation  ou  l'éta- 
blissement aurait  été  autorisé  par  le  gouvernement.  L’art.  56 
de  cette  loi  punit  d’amende  le  fait  de  se  soustraire  au  payement 
des  sommes  pottées  aux  tarifs  des  bacs.  Le  tarif  des  ponts  est 


Digitized  by  Google 


COURS  D’EAU.  SYNDICATS.  TAXES.  663 

protégé  par  les  marnes  dispositions  pénales  en  vertn  de  la  loi 
da  21  (lorcal  an  X (4  mai  1802). 

Toutefois,  le  passage  d’une  rivière  aux  gués  existants  est  à 
plus  forte  raison  de  droit  naturel , et  ne  saurait  jamais  être  con- 
sidéré comme  un  fait  punissable.  Mais  l’administration  peut  du 
moins  faire  approfondir  les  gués,  et,  en  supprimant  de  fait  les 
passages  reconnus  dangereux , protéger  ainsi  indirectement  la 
perception  des  péages  de  ponts. 

9.  De  la  coïncidence  du  droit  corrélatif  qu'ont  les  riverains 
d’une  rivière  sur  les  eaux  et  du  droit  de  police  qui  appartient 
à l’état , résulte  pour  l’administration  le  pouvoir  de  soumettre 
ceux-ci  à des  charges  qui  seraient  réparties  contradictoire- 
ment entre  eux  à raison  de  leur  intérêt.  De  là  aussi  des  syndi- 
cats des  rivières,  analogues  à ceux  concernant  le  dessèchement 
des  marais. 

Dans  le  projet  de  loi  proposé  par  MM.  Aroux  et  Ilarbct , se 
trouve  un  tit.  XIII  intitulé  Des  syndicats  et  de  la  surveillance 
des  eaux , ainsi  conçu  : 

« Il  sera  établi  pour  chaque  cours  d’eau  et  canaux  en  dépen- 
dant , un  syndicat  chargé  de  surveiller  les  lois  et  règlements, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  eaux  que  les  travaux  de 
curage  et  d’entretien  du  lit  et  des  berges,  talus  et  francs- 
bords  , etc.  » 

Cette  disposition,  si  elle  était  consacrée  par  une  loi,  ne  ferait 
qu'appliquer  aux  usines  à eau  ce  qui  est  établi  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  pour  l’entretien  des  digues  des  rivières  et 
torrents , ce  que  l’administration  a déjà  fait  par  interprétation 
des  lois  existantes. 

Nous  signalerons  à cet  égard  les  principaux  résultats  de  la 
jurisprudence. 

10.  La  loi  du  14  floréal  an  XI  offre  4 articles , comme  il  suit  : 

Art  I".  « Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 

navigables , et  à l’entretien  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui  y 
correspondent , de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
ments , ou  d’après  les  usages  locaux. 

An.  2.  » Lorsque  l’application  des  règlements  ou  l’exécution 
du  mode  consacré  par  l’usage  éprouvera  des  difficultés,  ou 
lorsque  des  changements  survenus  exigeront  des  dispositions 
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nouvelles , il  y sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans  un  rè- 
glement d’administration  publique,  rendu  sur  la  proposition 
du  préfet  du  département , de  maniéré  que  la  quotité  de  la 
contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré 
(V intérêt  qu’il  aura  aux  travaux  qui  devront  s' effectuer. 

Art.  3.  » Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  aux 
travaux  d'entretien , réparation  ou  construction , seront  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet , rendus  exécutoires  par  lui , et 
le  recouvrement  s’en  opérera  de  la  môme  manière  que  celui  des 
contributions  publiques. 

Art.  4.  » Toutes  les  contributions  relatives  au  recouvrement 
de  ces  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés,  et  à la 
confection  des  travaux  , seront  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  gouvernement,  qui  décidera  en 
conseil  d’état.  » 

1 1 . La  loi  du  16  septembre  1807  a fait  rentrer  sous  les  mêmes 
règles  d’administration  la  confection  et  l’entretien  des  digues 
contre  les  torrents , rivières  et  fleuves , et  sur  les  bords  des  lacs 
et  de  la  mer  (art.  27),  le  curage  des  canaux  de  navigation  et  de 
dessèchement , les  levées , barrages , pertuis , écluses , auxquels 
des  propriétaires  de  moulins  et  d’usines  seraient  intéressés. 
(Art.  34.) 

12.  S’il  est  formé  des  plaintes  au  sujet  des  inondations  occa- 
sionnées par  un  torrent , des  ingénieurs  seront  envoyés  sur  les 
lieux  ; un  projet  de  règlement  est  soumis  au  préfet  qui  fixe 
des  mesures  pour  y remédier;  les  propriétaires  riverains  du  tor- 
rent sont  invités  a se  former  en  association  et  à nommer  des 
syndics  pour  discuter  les  projets  et  devis  des  ouvrages  à faire, 
et  en  repartir  la  dépense  entre  les  intéressés. 

Dans  tous  les  cas,  et  môme  sans  qu’il  existe  de  syndicat , le  pré- 
fet arrête  un  rôle  des  cotes  contributives  qui  seront  mises  à la 
charge  de  chacun.  On  procède  de  la  même  manière , s'il  y a lieu 
au  curage  d’une  rivière  non  navigable.  Le  rôle  arrêté  par  le 
préfet  est  exécutoire  de  plein  droit.  Le  receveur  de  la  commune 
est  chargé  de  l’exécution  du  rôle , comme  en  matière  de  contri- 
butions directes.  (Ord.  26  février  1823,  Syndics  de  Beaune , 
16  février  1832 , Préfet  de f Orne.) 

13.  Envisagés  sous  le  rapport  de  l’intérêt  général , les  arrêtés 
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pris  par  les  préfels  pour  ordonner  des  travaux  de  digue  contre 
un  torrent  ou  une  rivière , ou  le  curage  de  celle-ci , sont  des 
règlements  d’administration  publique  qui  ne  peuvent  être 
déférés  à l’autorité  supérieure  que  dans  la  voie  purement  régle- 
mentaire. (Même  Ord.  26  février  1823.) 

Par  exemple,  si,  pour  faire  réformer  des  règlements  déjà 
anciens , un  propriétaire  prétend  que  des  changements  survenus 
exigent  des  dispositions  nouvelles , encore  qu’il  ait  pour  but  de 
s’affranchir  de  sa  part  contributive,  pour  une  partie  de  ses  do- 
maines qui  ne  profiterait  plus  des  ouvrages  au  compte  de  l’asso- 
ciation , cette  réclamation  ne  pourrait  être  admise  dans  la  voie 
centeutieuse.  (Ord.  22  novembre  1836.  Association  des  viaducs 
des  eaux  de  Trélon.) 

14.  Cependant  si , dans  une  contestation  entre  une  association 
et  un  particulier,  celui-ci  prétend  n’en  pas  faire  partie,  cette 
discussion  sur  des  titres  de  propriété , ou  d'association , ou  actes 
d’acquiescement,  n’intéressant  pas  l'ordre  public,  la  matière 
doit  être  renvoyée  aux  tribunaux.  (Ordon.  6 février  1822. 
Pascalis.) 

15.  Le  conseil  de  préfecture  sera  competent  pour  statuer  sur 
les  réclamations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  et  à la 
confection  des  travaux. 

Si  la  propriété  d’un  riverain  a été  omise,  il  appartient  au 
conseil  de  la  remettre  sur  le  rôle , et  de  décharger  les  autres 
propriétés.  (Ord.  1er  mars  1828.  Méat  Desfourneaux.) 

Un  particulier  réclamera  vainement , si  le  préfet  le  fait  con- 
tribuer aux  frais  de  réparation  d’une  digue  qui  aura  le  double 
objet  de  préserver  le  pont  de  la  commune  et  les  propriétés  du 
demandeur.  (Ord.  22  fév.  1833  Bernard  Lerouge.) 

Mais  le  conseil  de  préfecture  déchargera  les  riverains  du  sur- 
croît de  taxe  qui  leur  aura  été  imposé  par  le  préfet  pour  frais 
de  curage  et  abaissement  des  gués,  sous  prétexte  d'ouvrages 
faits  en  augmentation , s’il  juge  que  l’adjudicataire  ayant  en- 
trepris « forfait  les  travaux  de  curage  de  la  rivière,  devrait 
supporter  toutes  les  chances  de  l’entreprise,  sans  être  fondé  à 
demander  un  supplément  de  prix  sous  aucun  prétexte.  (Ord. 
du  23  juin  1824.  Lachallerie  et  autres.) 

Si  la  taxe  a été  préparée  par  les  syndics,  relativement  au  cq- 
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rage  d'une  rivière , un  riverain  n’est  pas  recevable  à attaquer 
leur  opération , lorsqu’il  ne  fournit  la  preuve  d’aucun  préjudice 
qui  lui  soit  personnel , et  qu’il  ne  relève  aucune  erreur  maté- 
rielle dans  le  rôle  de  la  contribution.  (Ord  21  juin  1826.  De 

Raguse.) 

16.  Lorsque,  pour  opposer  des  digues  à un  torrent,  il  a été 
créé  deux  syndicats,  l’un  des  digues  supérieures,  et  l’autre  des 
digues  inférieures,  le  gouvernement  peut , en  outre,  constituer 
une  commission  spéciale  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui 
s’élèveraient  a l’occasion  des  travaux  dans  le  périmètre  impo- 
sable. Cette  commission  peut  faire  contribuer  aux  frais  des 
digues  inférieures  ceux  des  propriétaires  qui  contribueront  aux 
frais  des  digues  supérieures,  selon  le  profit  qu’ils  retirent  de 
ces  travaux.  Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à la  réunion  ul- 
térieure, par  voie  administrative,  de  deux  syndicats.  (Ord. 
lCr  novembre  1837.  Habitants  du  hameau  de  Reynack , com- 
mune de  Vif.) 

17.  Relativement  aux  rivières  non  navigables,  celle  de  l’Iton, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  a donné  lieu  à une 
ordonnance  du  31  juillet  1833 , qui , pour  faire  cesser  les  con- 
testations entre  usiniers,  a établi  des  garde-rivières,  et  a pourvu 
au  salaire  de  ces  gardes  spéciaux  et  à d’autres  dépenses  acces- 
soires, « au  moyen  d'un  rôle  où  sont  compris  tous  les  proprié- 
taires des  prairies  qui  profitent  des  irrigations,  des  moulins  et 
usines , et  autres  établissements  industriels  établis  sur  le  cours 
de  la  rivière  ; en  statuant  que  les  propriétaires  des  prairies  con- 
tribueront au  marc  le  franc  des  contributions  directes  payées 
pour  les  prairies , et  les  propriétaires  d’usines  au  marc  le franc 
des  impositions  payées  pour  leurs  usines  et  de  la  cotisation  de 
leurs patentes  ; que  ce  rôle,  établi  par  les  soins  de  la  commission 
syndicale  et  du  directeur  des  contributions  directes , sera  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  et  que.  les  percepteurs  seront  chargés 
d’en  percevoir  le  recouvrement  par  toutes  les  voies  usitées  en 
matière  de  contributions  directes.  » 

Mais  des  riverains  se  sont  rendus  opposants  à cette  ordon- 
nance , la  signalant  au  conseil  comme  entachée  d’excès  de  pou- 
voir, et  enfreignant  les  limites  du  pouvoir  conféré  au  gouverne- 
ment par  les  lois  du  14  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807. 
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18.  « Que  le  législateur,  disaient-ils  devant  le  conseil  d'état, 
ait  voulu  déléguer  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  frapper  les 
propriétaires  de  certaines  localités  d’une  contribution  destinée 
à couvrir  les  dépenses  accidentelles  et  d' intérêt  particulier  dont 
s’occupe  la  loi  du  11  floréal  an  XI , ou  d’inlérét  tout  à la  fois  gé- 
néral et  privé,  que  prévoit  la  loi  du  16  septembre  1807...  nous  le 
concevons.  Mais  conclure  de  là  que  l’administration  est  par  cela 
même  investie  du  droit  de  décréter  des  impôts,  non  plus  pour 
des  ouvrages  d’entretien,  mais  pour  salaire  des  gardes ; non 
plus  pour  une  cause  passagère , mais  pour  une  dépense  perma- 
nente et  même  perpétuelle  ; que  l’administration  exerce  ainsi 
une  puissance  que  n’oseraient  pas  s’arroger  nos  chambres  légis- 
latives, auxquelles  la  charte  n’attribue  que  le  vote  annuel  de 
l’impôt...  c’est  ce  qu’il  est  impossible  d’admettre.  » Ces  observa- 
tions sont  empruntées  à une  consultation  délibérée  par  MM . La- 
truffe-Montmeylian , Philippe  Dupin,  Bcrryer,  Garnier  el  Dal- 
loz; elles  ont  de  plus  obtenu  l’assentiment  de  M.  David,  dans 
son  Traité  des  cours  d'eau,  t.  II,  p.  88  et  suiv. 

19.  Cependant,  devant  le  conseil,  ces  griefs  ont  été  repoussés 
par  le  ministère  des  travaux  publics  : « Les  taxes  publiques , 
a-t  il  dit,  sont  de  deux  espèces  : les  unes  générales , et  qui  for- 
ment l’impôt  à l aide  duquel  l’état  pourvoit  aux  besoins  géné- 
raux de  la  société  ; les  autres  locales,  qui  ont  pour  objet  l’inté- 
rêt que  chacun  en  particulier  peut  avoir  dans  l’exécution  des 
travaux  ou  des  mesures  d’ordre,  de  police,  de  surveillance, 
ordonnées  par  l’administration . Ces  dernières  ne  sont  point  fixées 
par  les  chambres  ; les  lois  de  finances  se  bornent  à en  autoriser 
la  perception,  selon  la  législation  existante,  qui  se  compose, 
dans  l’espèce,  des  lois  des  14  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807. 
C’est  d’après  les  règles  et  les  principes  que  consacrent  ces  lois 
qu’il  est  pourvu  à l’entretien  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  aux  moyens  de  prévenir  les  inondations  et  d'effectuer 
tous  les  travaux  d’utilité  générale  et  locale  qui  intéressent  l’a- 
griculture el  la  salubrité  publique. 

» Si  l’administration  n’était  investie  en  même  temps  du  droit 
d’instituer  aux  frais  des  riverains  des  agents  chargés  de  veiller  à 
l’exécution  des  règlements  el  de  signaler  les  infractions  que  l’on 
se  permettrait,  l’administration , appelée  à remédier  aux  graves 
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et  nombreux  inconvénients  qui  résultent  du  défaut  d’entretien 
et  de  police,  ne  pourrait  agir  dans  aucune  des  circonstances  où 
son  intervention  est  nécessaire.  » 

Ces  moyens  de  défense  ont  été  accueillis  par  le  conseil , qui  a 
déclaré  que  l’ordonnance  du  31  juillet  1833  était  rendue  dans 
les  limites  des  pouvoirs  conférés  à l’administration , et  consti- 
tuait un  règlement  d’administration  qui  ne  pouvait  être  attaque 
dans  la  voie  contentieuse.  (Ord.  du  23  juillet  1838.  Le  due  de 
Vïllequier  et  consorts  C.  le  comte  Roy  et  autres.) 

20.  Du  principe  que  la  propriété  est  placée  sous  la  sauve- 
garde des  tribunaux,  il  résulte  que  les  voies  d'exécution,  par 
lesquelles  les  citoyens  sont  saisis  dans  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles , sont  essentiellement  judiciaires , même  lorsqu’elles 
ont  lieu  à la  suite  des  règlements  de  l’administration. 

Quelques  tribunaux  en  ont  conclu  que,  sur  les  poursuites 
exercées  pour  le  payement  de  taxes  administratives  de  curage, 
d’entretien  de  digues,  de  travaux  de  salubrité,  il  leur  apparte- 
nait de  vérifier  si  l'imposition  était  légale  ou  non.  Mais,  par  le 
moyen  du  conflit , l’administration  a fait  maintenir  le  principe 
suivant  lequel  les  tribunaux  ne  doivent  en  rien  s’immiscer  dans 
les  opérations  de  son  ressort.  Leur  seule  attribution,  concernant 
l’établissement  des  rôles  de  répartition,  est  de  constater  s’ils 
émanent  d une  autorité  qui  ail  pu  les  rendre  exécutoires  ; c'est 
en  ce  point  seulement  que  la  propriété  trouve  des  garanties  dans 
les  tribunaux  contre  des  taxes  illégales  et  contre  les  abus  de 
pouvoir  que  pourraient  commettre  des  fonctionnaires  adminis- 
tratifs. 

Du  reste,  les  lois  de  finances  n’ouvrent  que  deux  modes 
d’action  judiciaire  aux  particuliers  qui  voudraient  sc  pourvoir 
contre  des  contributions  qu’ils  prétendraient  n ôtre  pas  autori- 
sées par  la  loi , savoir  : la  plainte  en  concussion  et  l’action  en 
répétition , deux  modes  qui  n’cmpéchent  pas  l’exécution  préa- 
lable des  contraintes  décernées  par  l’administration,  à laquelle 
'le  provisoire  appartient.  ( Ord.  du  16  février  1832.  Préfet  de 
l'Orne  C.  Pichaut  Prémélé.) 
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J 5.  Des  usines  métallurgiques , envisagées  principalement  à 
C égard  de  ï emploi  des  chutes  d.' eau. 

27 4 — Le*  usine»  métallurgiques  ne  peuvent  être  établies  sans  l’au- 
torisation du  gouvernement , sous  le  triple  rapport  du  minerai  à 
traiter,  des  ressources  en  combustible,  du  cours  d'eau  dont  on  em- 
prunte la  forcemotrice.  — On  procède  sur  la  demande  comme  pour 
l'établissement  des  usines  à eau  ordinaires.  — Le  délai  de  l'enquête 
est  de  quatre  mois.  — La  permission  emporte  le  droit  d'extraire  des 
rainerais  dans  les  fonds  d'autrui , d’y  établir  des  lavoirs  et  patouillets 
et  des  chemins  de  charroi , en  observant  udc  distance  de  cent  mètres 
des  habitations.  — établir  sans  autorisation  des  lavoirs,  patouillets, 
bocards,  hnuts-f  urneaux,  c'est  se  constituer  dans  l’état  d'un  délit 
correctionnel , susceptible  d'être  poursuivi  par  le  ministère  puhlic. 
— Si  l'on  établit  des  lavoir»  de  minerais  dans  les  excavations  des 
terrains  d’ou  le  minerai  est  tiré,  s'ils  sont  alimentés  par  des  eaux 
pluviales  ou  autres  qui  seront  absorbées  par  un  puisard  et  qui  ne 
couleront  pas  daus  le  fonds  d'autrui , c'est  uue  opération  domestique 
que  chacun  est  libre  de  faire  chex  soi.  — l’ar  les  réserves  faites  dans 
les  ordonnances  d'autorisation , il  est  pris  des  mesures  pour  que  les 
bassins  d’épuration  n’occasionnent  pas  de  dommage  aux  autres  pro- 
priétés. 

1 . Par  l’effet  de  cette  vive  sollicitude  avec  laquelle  le  légis- 
lateur a placé  l’exploitation  des  mines  et  minières  sous  la  sur- 
veillance du  gouveruement , pour  qu’elle  n’cùt  lieu  qu’eu  vertu 
de  concessions  ou  de  permissions  , la  loi  concernant  les  mines 
s’est  occupée  des  moyens  de  convertir  en  produits  fabriqués  les 
matières  premières  qu’on  en  extrait. 

En  interdisant  les  établissements  de  cette  nature  dont  l’exis- 
tence n’aurait  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement , aux  con- 
ditions qu’il  leur  imposera,  la  loi  a eu  en  vue  d’assurer  à ceux 
qui  seraient  permis  tous  les  moyens  d’exploitation  nécessaires. 
Ainsi  des  ressources  en  combustible  leur  seront  réservées , au 
lieu  que , dans  une  concurrence  libre , des  établissements  qui 
exigent  de  grands  capitaux  se  seraient  formés  à l’envi  les  uns 
des  autres  daus  une  même  localité  , d’une  manière  ruineuse  et 
fatale  à cette  haute  industrie. 

On  ne  voit  que  peu  d'établissements  de  ce  genre  qui  uc  soient 
III.  43 
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pas  mus  par  une  chute  d'eau.  Déjà , sous  ce  rapport , ils  n'au- 
raient guère  pu  se  former  qu’en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement , d’après  les  principes  «posés  ci-dessus  concer- 
nant les  usines  à eau. 

2.  Dans  la  loi  du  21  avril  1810,  le  titre  VII  offre  sur  cette 
matière  deux  sections  contenant  ensemble  huit  articles  s la 
section  IV,  intitulée  : Des  permissions  pour  L'établissement  fies 
fourneaux , forges  et  usines,  et  la  section  V : Dispositions 
générales  sur  les  permissions.  Entin , ces  établissements  sont 
régis,  comme  tous  les  objets  qu’embrasse  la  loi , par  le  titre  X : 
De  la  police  et  de  lu  juridiction  relatives  aux  mines. 

3.  En  principe,  les  fourneaux  à fondre  les  minerais  de  fer 
et  autres  substances  métalliques , les  forges  et  martinets  pour 
ouvrer  le  fer  et  le  cuivre , les  usines  servant  de  palouiUels  et 
bocards  > celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et  py- 
riteuscs,  ne  pourront  être  établis,  que  sur  une  permission  ac- 
cordée par  tes  reglements  d'administration  publique.  (Art.  73.) 

I.  La  demande  doit  être  adressée  au  préfet  et  s’instruit  con- 
formément à ce  qui  est  dit  plus  haut  à l’égard  des  demandes 
tendant  à établir  une  usine  sur  un  cours  d’eau  navigable  ou  non 
navigable. 

Mais  elle  sera  affichée  dans  le  chef-lieu  du  département , 
dans  celui  de  l’arrondissement , dans  la  commune  où  sera  situé 
l’établissement  projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile  des  deman- 
deurs. On  voit  qu’ici  l’enquête  sera  plus  solennelle  que  s’il 
s’agit  d’une  usine  à eau  ordinaire. 

La  loi  porte  (art.  74)  que  la  demande  restera  affichée  dans 
ces  différents  lieux  pendant  quatre  mois , ce  qui  s'écarte  en- 
core des  règles  concernant  les  usines  à eau  ordinaires. 

' 5-  Les  oppositions , s’il  en  survient  pendant  le  délai  légal  des 
affiches , doivent  être  communiquées  au  demandeur  pour  qu’il 
y réponde. 

•<  Les  autorités  locales  donneront  leur  avis. 

” Les  clauses  essentiellement  nécessaires  pour  l’activité  de 
ces  usines  sont  : 

» I»  L’exislencccn  qualité  utile  et  en  qualité  suffisante  du  mi- 
nerai à traiter; 
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» 2°  La  possibilité  de  se  procurer  les  combustibles  qui  peuvent 
être  appliqués  à l’opération  qu’on  veut  entreprendre  ; 

» 3°  L'emploi  d’un  cours  d’eau  est  presque  toujours  indispen- 
sable ou  utile.  (Cire,  du  3 août  1810.) 

« L’administration  des  mines  donnera  son  avis  sur  la  quo- 
tité du  minerai  à traiter. 

x L'administration  des  forêts , sur  l’établissement  des  bouches 
à feu , en  ce  qui  concerne  les  bois. 

x L’administration  des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d’eau  navigables  et  flottables.  » (Art.  74  de  la 
loi.  ) 

6.  Si  c’est  la  force  motrice  d’un  cours  d’eau  qu’on  emprunte, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  seront  appelés  à faire  les 
études  ordinaires  pour  la  prise  d’eau  , en  procédant  à des  ex- 
périences en  présence  du  maire  et  des  parties  intéressées , con- 
formément à l’instruction  dn  16  novembre  1831,  qui  a consacré 
le  principe  d’une  double  vérification  de  l'effet  de  la  retenue 
demandée  et  des  modifications  proposées  par  les  ingénieurs. 

Toutefois,  ici,  l’avis  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
est  purement  préparatoire. 

« Le  préfet  communique  l’ensemble  de  l’affaire  à l'ingénieur 
des  mines;  celui-ci  expose,  dans  son  rapport,  la  nature  et  le 
gisement  des  minerais  qu’on  se  propose  de  traiter  ; il  entre 
dans  le  détail  de  tous  les  moyens  d’activité  que  les  localités 
peuvent  présenter  ; il  en  déduit  l’utilité  ou  le  danger  de  l’entre- 
prise, fait  conuaitrc  si  cela  peut  être  nuisible  ou  non  à des 
entreprises  déjà  établies.  S’il  juge  l'etablissement  utile , il 
explique  la  méthode  la  plus  économique  à suivre  pour  le  trai- 
tement du  minerai , l’espèce  et  la  quantité  de  combustible  qu’il 
conviendrait  d’y  appliquer , la  meilleure  disposition  des  forges 
et  fourneaux  , les  moyens  mécaniques  qui  produiraient  les 
effets  les  plus  avantageux  pour  atteindre  le  but  qu’on  se  pro- 
pose, et  par  conséquent  la  force  motrice  qu’il  faudra  employer, 
soit  qu'on  l’emprunte  d’un  cours  d'eau  ou  de  tout  autre 
moyen.  » (Inst,  du  3 août.) 

7.  Ici  donc , l’emploi  même  d’un  cours  d’eau  dépend  bien 
plus  du  rapport  des  ingénieurs  des  mine*  que  de  l’avis  des 
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ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  n’est  que  préparatoire. 
L’opération  du  lavage  des  minerais  exigeant  des  bassins  d’épu- 
ration , qu’il  faudra  souvent  curer  à fond  sans  causer  de  pré- 
judice aux  propriétés  voisines , c’est  aux  ingénieurs  des  mines 
qu’il  appartient  de  certifier  l’exactitude  du  plan  , après  l’avoir 
vérifié.  (Ibid.  ) 

8.  Les  impétrants  des  permissions  pour  celte  sorte  d’usines 
supportent  une  taxe  une  fois  payée  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous de  50  fr..  ni  excéder  300  fr.  Les  établissements  existants  ont 
été  maintenus  à la  charge  par  ceux  qui  n’auraient  pas  obtenu 
de  permission , ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission 
obtenue  précédemment,  d’en  obtenir  une  avant  le  1er  jan- 
vier 1813,  sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission 
par  chaque  année  pendant  laquelle  ils  auraient  néglige  de  s’en 
pourvoir  et  couliuué  de  s’en  servir.  (Art.  73  cl  78.) 

9 La  permission  qui  est  délivrée  sous  la  forme  d’une  or- 
donnance royale,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  les  usines 
à eau,  autorise  les  impétrants  à faire  des  fouilles  même  hors 
de  leurs  propriétés , cl  à exploiter  les  minerais  par  eux  décou- 
verts, ou  ceux  antérieurement  connus.  (Art.  79.) 

Les  impétrants  seront  aussi  autorisés  à établir  des  palouil- 
lets,  lavoirs  cl  chemins  de  charroi  sur  les  terrains  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  mais  sous  les  restrictions  de  l’art,  il  : le 
tout  à la  charge  d’indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol, 
et  en  les  prévenant  un  mois  d’avance.  (Art.  80.) 

10.  Mais  la  distance  de  100  mètres  à observer  pour  établir 
des  lavoirs  et  patouillcls,  relativemeut  aux  habitations  voisi- 
nes, n’est  prescrite  que  pour  ceux  qui  les  établissent  sur  les 
fonds  d’autrui  ; aucune  distance  n’est  prescrite  lorsqu'on  est 
propriétaire  ou  au  droit  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
Ils  seront  construits.  ( Ord.  roy.y  30  juillet  1838;  Muel.,  Ann. 
des  Mines,  3csér.,  lit.  XIV,  p.533.) 

11.  Toutes  ccs  dispositions  sont  placées  sous  la  garantie 
d’une  surveillance  de  police  judiciaire,  en  vertu  de  laquelle 
les  procès-verbaux  de  contravention  sont  adressés  au  minis- 
tère public,  qui  poursuhra  d’oflicc  les  prévenus  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu  il  est  réglé  et  usité 
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pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  (Art.  93,  94  et  95.) 

Les  peines  sont  d’une  amende  de  500  fr.  au  plus  et  de  100  fr. 
au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d’uue  détention  qui  no 
pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  code  de  police  correction- 
nelle. (Art.  96.) 

» 

12.  Si  un  règlement  de  police  interdit  de  faire  fonctionner 
des  usines  à eau  ou  autres  sans  autorisation , il  est  légal  et 
obligatoire  pour  les  tribunaux.  L’établissement  mis  en  jeu  san3 
autorisation  ne  fût-il  que  l’accessoire  d’un  autre  précédem- 
ment autorisé , il  n’y  aurait  pas  moins  contravention  au  règle- 
ment spécial  ; le  tribunal  de  police  ne  pourrait  se  dispenser 
d'appliquer  une  peine  sans  violer  l’art.  471,  J 15,  du  G.  pénal. 
[Arrêt  de  cass.,  27  janv.  1837.) 

Il  a été  jugé  aussi  que  l’ancien  arrêt  de  règlement  du  9 
août  1837 , qui  prononçait  une  amende  de  3,000  fr.  contre  ceux 
qui  mettaient  en  activité  un  haut-fourneau  sans  autorisation , 
était  remplacé,  quant  aux  amendes,  par  les  art.  95  et  96  de  la 
loi  du  21  avril  1810.  ( Arrêt  de  cass.,  16  août  1838.) 

13.  Un  citoyen  autorisé  à traiter  le  fer  n’a  pas  le  droit 
d’établir  des  lavoirs  et  patouillcts  sans  autorisation,  ni  de  dé- 
placer un  patouillet , ni  d’y  établir  deux  huches  au  lieu  d’une 
seule  qu’il  avait  d'abord  ( Arr . de  cass.,  26  mai  1831).  Peu  im- 
portera même  que  l’autorisation  ait  été  demandée,  si  elle  n'a 
pas  été  obtenue.  [Arrêt , Toulouse,  9 mars  1837;  Dali.,  38.  2. 
p.  86.) 

Nous  avons  exposé  ailleurs  les  vives  inquiétudes  que  nous 
avait  occasionnées  le  rigorisme  d’un  procureur  du  roi  qui  de- 
mandait contre  l 'un  de  nos  clients  la  suppression  d’un  patouilb't 
à deux  huches  construit  sans  autorisation , et  cela  en  dépit  d'uuc 
permission  provisoire  du  préfet,  qui  rendait  indubitable  la 
délivrance  de  l’autorisation  après  les  délais  nécessaires.  Mais 
les  adversaires  ayant  retiré  leur  plainte,  la  tolérance  que  nous 
sollicitions  a eu  son  eiïet,  et  l’ordonnance  a maintenu  le  pa- 
touillet. 

14.  Iæs  usines  métallurgiques  qui  ne  peuvent  être  établies 
sans  autorisation , sans  danger  de  poursuite  pour  délit , sont 
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les  lavoirs  à bras,  lavoirs  à cheval,  patouillcts,  bocards, 
marteaux,  hauts-fourneaux,  trélïleries  pour  la  fabrication  da 
fil  do  fer,  cl  toutes  autres  usines  à traiter  le  fer,  le  cuivre  et 
les  autres  métaux,  pour  les  verser  daus  le  commerce  sous 
forme  de  produits  fabriqués. 

15.  Cependant,  celui  qui  a des  minières  dans  sa  propriété 
et  un  cours  d’eau  peut  y laver  scs  mines  sans  autorisation. 
(Arr.,  Bourges,  11  juin  1828;  Dali. , 31.  2.  p.  168.) 

«Quand  des  lavoirs  de  minerais,  dits  portatifs,  sont  établis 
dans  les  excavations  d’où  le  minerai  est  tiré  ou  dans  les  dépres- 
sions naturelles  du  sol  ; lorsqu’ils  sont  alimentés  uniquement 
par  des  eaux  pluviales  ; lorsqu'ils  ne  sont  traversés  ni  arrosés 
par  aucun  cours  d’eau , et  se  trouvent  dans  des  terrains  appar- 
tenant aux  extracteurs  de  minerais,  il  n’y  a pas  lieu  pour  l'ad- 
ministration d'inlcrvcuir  dans  leur  établissement.  » ( Cire. 

22  août  1838.) 

La  circulaire  que  nous  venons  de  citer  dit  très-bien  que  ces 
sortes  de  lavages  doivent  être  considérées  comme  une  opération 
domestique  que  chacun  est  libre  de  faire  chez  soi.  Celte  décision 
serait  applicable  à une  usine  à eau  ordinaire  qu’un  particulier 
serait  parvenu  à mettre  en  mouvement  par  le  moyen  d’eau 
pluviale  ou  de  source , sans  que  la  retenue  put  se  faire  sentir 
sur  les  fonds  supérieurs. 

16.  Mais  si  quelque  dommage  venait  à être  causé  aux  pro- 
priétés voisines,  par  abus,  idcuric,  ou  toute  autre  cause, 
il  y aurait  lieu  de  recourir  aux  voies  ordinaires  pour  faire 
cesser  le  dotnmage;  il  pourrait  être  pourvu  par  voie  de  me- 
sure municipale,  et  conformément  aux  lois  de  police,  aux  in- 
convénients qui  résulteraient  des  opérations  pratiquées  ainsi  à 
l’intérieur.  {Ibid.) 

it.  Pour  prévenir  les  dommages  que  les  bocnrdset  patouil- 
lets  pourraient  occasionner  aux  propriétés  voisines,  on  insère  - 
ordinairement  dans  les  autorisations  : 1°  qu’ils  seront  mis  en 
chômage  toutes  les  fois  que  les  eaux  de  lavage  sortiront  trou- 
bles de  la  digue  filtrante , et  pendant  tout  le  temps  que  durera 
le  curage  ou  la  réparation  de  celle  digue  (Oni.,  27  mai  1836)  ; 

T que  le  bassin  d épuration  sera  curé  toutes  les  fois  que  le 
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dépôt  des  matières  terreuses  sera  sur  le  point  d’ empêcher  le 
retour  des  eaux  dans  le  réservoir  d'alimentation  du  lavoir  ; 
3°  que  les  matières  terreuses  seront  déposées  sur  la  propriété 
de  l’impétrant , ou  sur  d’autres  terrains , avec  le  consentement 
des  propriétaires  ; 4"  que  lorsque  le  curage  devra  avoir  lieu , il 
en  sera  donné  avis  au  maire  de  la  commune,  lequel  dressera 
procès-verbal  de  ce  curage  immédiatement  après  qu’il  aura 
été  effectué.  {Cire.,  6 juin  1836  et  30  mars  1838.) 
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LIVRE  XIV. 

POLICE  DES  ATELIERS  DANGEREUX , INSALUBRES 
OU  INCOMMODES. 

Pour  exposer  brièvement  et  avec  clarté  cette  matière,  nous 
traiterons  : 1°  de  ses  principes  régulateurs;  2»  des  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  les  permissions  ; 3"  des  voies  à prendre 
contre  les  décisions  qui  sont  intervenues. 

ü !*'.  Principe s régulateurs  de  la  matière. 

27o  — Du  temps  des  maîtrises  et  jurandes,  le  droit  de  travailler 
émanait  de  ln  permission  du  roi  et  de  l’organisation  donnée  n l’in- 
dustrie sous  son  autorité.  — Les  ateliers  répandant  des  vapeurs  dé- 
létères ou  des  odeurs  désagréables  ne  pouvaient  exister  qu’en  dehors 
des  villes  et  le  long  des  cours  d’eau. — Dans  le  régime  légal  actuel , 
le  maintien  de  la  salubrité  de  l’air,  de  la  propreté  et  de  la  viabilité 
dans  les  villes  et  bourgs,  et  delà  tranquillité  des  habitants,  renferme 
le  droit  de  réglementer  les  ateliers  réputés  dangereux , insalubres 
ou  incommodes.  — lis  sont  divisés  en  trois  classes,  dont  chacune  est 
soumise,  d’une  manière  spéciale,  à l’action  de  laulorité  adminis- 
trative. 

1 . L’assemblée  nationale  trouva  l’autorité  exécutive  investie 
du  pouvoir  d’apporter  des  restrictions  aux  ateliers  et  fabriques 
répandant  des  odeurs  insalubres  ou  incommodes , de  mauière 
à protéger,  d’une  part , la  propriété  controleurs  effets,  et  à mo- 
difier, d’autre  part,  la  jouissance  de  la  propriété  dans  l’intérél 
de  l’industrie. 

Undécrctdu  13  novembre  1791  ordonna  le  maintien  et  l’exé- 
cution provisoire  des  anciens  règlements  de  police  relatifs  à 
l’établissement  et  à l’interdiction,  dans  les  villes,  des  usines  , 
ateliers  ou  fabriques  qui  peuvent  nuire  à la  sûreté  et  à la  salu- 
brité de  la  ville. 

2.  « A l’application  de  cette  loi , dit  un  auteur  d’un  mérite 
■>  distingué,  il  n’y  avait  qu’un  obstacle  ; c’est  qu’il  n’existait 
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» point  d’anciens  règlements  de  police  qui  méritassent  vérita- 
» blement  ce  nom  : tout  était  réglé , à cet  égard , par  les  or- 
» donnances  des  intendants  des  provinces...  » 

Cependant,  nous  jetterons  ici  un  coup  d’œil  sur  les  anciens 
réglements  concernant  les  arts  et  métiers. 

L’édit  de  Henri  III,  du  21  novembre  1 577,  enjoignaitau  pré- 
vôt des  marchands , échevins  de  Paris , cl  à tous  autres  officiers 
des  hôtels  communs  des  villes  de  ce  royaume , de  pourvoir  aux 
tanneries  pour  les  disposer  hors  des  villes , en  lieux  commodes, 
près  de  l’eau.  (Titre  2,  art.  2.) 

Les  métiers  des  baudoyeurs  et  corroycurs  étaient  soumis  à la 
même  surveillance.  (Art.  4.) 

Le  même  édit  défendait  aux  bouchers , écorcheurs  et  autres 
de  saler  les  peaux , sinon  pour  la  garde  d'une  semaine  au  plus  ; 
mais  ils  devaient  les  exposer  de  semaine  en  semaine  pour  les 
vendre,  sous  peine  de  confiscation  et  d’amende. 

Une  déclaration  concernant  les  verriers  à Paris  fut  publiée 
par  Henri  lV,  le  13  mai  1C00.  (4'  vol.  des  ord.  de  Henri  IV.) 

En  1644 , au  mois  de  novembre,  édit  de  Louis  XIV  concer- 
nant la  police  des  fabriques  de  soude  et  cendres  gravelées  de  la 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  enregistré  en  la  cour  des 
aides , le  24  mars  1646. 

3.  Au  surplus,  comme  anciennement  aucune  profession  in- 
dustrielle ne  pouvait  s’établir  sans  être  autorisée  par  des  édits 
du  roi , les  restrictions  apportées  à l'industrie  dans  l’intérêt 
public , quoique  laissées , dans  l’application , au  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  la  police  locale , avaient  cependant  un  caractère 
de  généralité  suffisant  pour  justifier  le  décret  confirmatif  do 
1791  ; le  but  évident  de  cette  loi  a donc  été  de  maintenir  l’ad- 
ministration dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs  pour  concilier  l'in- 
térêt de  la  propriété  avec  celui  de  l’industrie  manufacturière, 
là  où  ils  sont  naturellement  en  lutte. 

4. 11  en  résulte  que  la  matière  a continué  d'être  spécialement 
régie  par  des  règlements  d'administration  publique;  les  princi- 
paux sont  le  décret  du  15  octobre  1810,  portant  classement  des 
ateliers  et  fabriques,  un  avis  du  Conseil  d’état  du  5 avril  1813, 
et  l'ordonnance  du  14  janvier  1815. 

5.  t Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal , porte  l’ar- 
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» ticle  50  de  la  loi  des  14-28  décembre  1790,  sous  la  surveil- 
» lance  et  l’inspection  des  assemblées  administratives,  sont  de 
» faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne  police , 

» notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
» la  tranquillité  dans  les  rues , lieux  et  éditices  publics.  » C'est 
par  le  même  principe  que  l’administration  supérieure  régle- 
mente les  ateliers  insalubres , dangereux  ou  incommodes. 

6.  Elle  autorise  ou  interdit  un  établissement  industriel  en 
considération  des  dangers  ou  inconvénients  qu’il  peut  avoir 
pour  le  public.  Mais  lors  même  qu’elle  l’autorise,  c'est  sans 
préjudice  du  droit  qu’auront  toujours  les  tiers  de  réclamer  con- 
tre les  dommages  privés  auxquels  peut  donner  lieu  la  formation 
de  ces  établissements , cl  en  particulier  la  diminution  de  valeur 
des  propriétés  voisines. 

Ainsi  doit  être  entendu  le  principe  fondamental  que  les 
manufactures  et  ateliers  qui  répaudent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode , ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  de 
l’autorité  administrative.  ( Art.  1er  du  décret  du  15  octo- 
bre 1810.) 

On  reviendra  sur  ce  point  en  parlant  des  dommages-intérêts 
qui  pourront  être  dus  aux  voisins. 

7.  Les  ateliers  dangereux , insalubres  ou  incommodes  sont 
divisés  en  trois  classes  : 

La  première  classe  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés 
des  habitations  particulières. 

La  seconde , les  manufactures  et  ateliers  dont  l’éloignement 
des  habitations  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire , mais  dont 
il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu’après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu’on  y pratique 
sont  exécutées  de  manière  à ne  pas  incommoder  les  propriétés 
du  voisinage , ni  à leur  causer  des  dommages. 

Dans  la  troisième  classe  sont  placés  les  établissements  qui 
peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais 
en  restant  soumis  à la  surveillance  de  la  police.  ( Art.  1“  du 
décret.  ) 

8.  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  et  la  mise  en 
activité  des  manufactures  et  ateliers  qui  répaudent  une  odeur 
insalubre  ou  incommode  est  délivrée  : 
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Pour  la  première  classe , par  ordonnance  du  roi  délibérée 
en  Conseil  d'état. 

Pour  la  deuxième  classe,  par  les  préfets , sur  l’avis  des  sous- 
préfets. 

Pour  la  dernière  classe,  par  les  sous-préfets,  en  prenant 
préalablement  l’avis  des  maires. 

MM.  les  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées 
seront  plus  souvent  consultés  au  sujet  des  établissements  de  la 
première  classe  que  pour  les  autres  ; mais  ils  doivent  con- 
naître la  compétence  concernant  chaque  classe,  pour  avertir 
l’administration  dans  le  cas  où  des  erreurs  seraient  commises. 

S 2.  Des  formalités  à remplir  pour  obtenir  V autorisation 
de  former  tut  établissement  réputé  incommode  ou  dan- 
gereux. 

270  — Pour  le»  ateliers  de  première  classe,  l'autorisation  de  les 
mettre  en  état  d’exploitation  est  préalablement  demandée  au  préfet. 
— il  est  procédé , sous  son  autorité,  à une  enquête  Je  commodo;  s’il 
y a des  oppositions , le  conseil  de  préfecture  en  connaît  et  donne 
son  avis  sur  leurs  motifs.  — Le  titre  d’autorisation  émane  du  roi , 
en  vertu  d'une  ordonnance  délibérée  en  Conseil  d'état.  — Ce  titre 
est  irrévocable  de  sa  nature,  quoique  sujet  à déchéance  par  le  fait 
de  l'exploitant,  dans  les  cas  que  les  règlements  déterminent. 

1.  Les  établissements  de  première  classe  sont  ceux  qu’il 
convient  d’éloigner  des  habitations  particulières , parce  que 
leur  exploitation  occasionne  des  exhalaisons  nuisibles  à la 
santé  des  hommes  ou  infiniment  désagréables  ; tels  sont  ceux 
dans  lesquels  on  fond  le  suif , on  tanne  des  cuirs  et  l’on  fabri- 
que colle  forte , bleu  de  Prusse , sel  ammoniac , amidon  , 
chaux , etc.  11  est  même  des  fabriques  qui , quoique  reléguées 
hors  de  l’enceinte  des  villes , sont  encore  un  juste  sujet  d’alar- 
mes ou  de  plaintes  de  la  part  des  voisins , comme  contraires , 
à la  salubrité  et  à la  végétation  des  plantes. 

Ainsi , tant  que  les  fabricants  de  soude  artificielle  n’auront 
pas  trouvé  d’autre  moyen  pour  se  débarrasser  de  l'acide  mu- 
riatique qu’ils  séparent  du  muriatc  de  soude  que  de  le  laisser 
perdre  dans  l’atmosphère , leurs  établissements  ne  devraient 
être  permis  que  dans  les  lieux  non-seulement  inhabités , mais 
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incultes.  11  est  de  notoriété  publique  que  toutes  les  propriétés 
voisines  de  ces  établissements  ont  été  tellement  endommagées 
qu'il  a souvent  fallu  les  abandonner.  Des  récoltes  entières  ont 
clé  entièrement  détruites.  ( Rapport  de  l’institut , du  26  fri- 
maire an  XIII.  ) 

2.  Pour  faire  autoriser  un  établissement  de  première 
classe  : 

1°  La  demande  en  autorisation  est  adressée  au  préfet. 

2“  Elle  est  affichée,  par  son  ordre,  dans  toutes  les  com- 
munes , à cinq  kilomètres  de  rayon.  La  loi  ne  prescrit  pas 
de  délai  pour  ces  affiches,  mais,  eu  confiant  ce  soin  à la  sol- 
licitude du  premier  magistrat  du  departement  pour  les  in- 
térêts de  l’iudustrie,  elle  a dû  compter  sur  une  extrême 
diligence. 

3°  Le  temps  pendant  lequel  la  demande  doit  rester  affichée 
est  fixé  à un  mois  par  l’iustruclion  ministérielle  du  22  no- 
vembre 1811  ; c’est  aux  portes  des  mairies  que  ces  affiches 
doivent  être  mises. 

4"  Le  maire  doit  en  tenir  registre,  et  certiûe  le-fait  de  celle 
apposition  dès  que  le  terme  en  est  expiré. 

5°  L’affiche  est  le  prélude  d’une  enquête  de  commodo  et  in- 
commoda ; un  écrivain  distingué  dans  cette  matière  énonce 
que  celte  formalité  n’était  pas  exigée  par  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  pour  les  établissements  de  première  classe,  mais 
seulement  pour  ceux  do  seconde  classe  ; cl  il  observe  avec 
justesse  qu’il  y avait  plus  de  raison  encore  pour  la  prescrire 
dans  le  premier  cas.  Cependant  le  décret  disait  que  dans  le 
délai  des  affiches  tout  particulier  serait  admis  à présenter  ses 
moyens  d’opposition  ; que  les  maires  des  communes  auraient  la 
même  facilité.  Mais  évidemment  le  maire  devait  dès  lors  pro- 
céder à l’enquête  de  commodo  et  inconunodo , afin  de  s’éclairer 
sur  les  intérêts  qu’il  aurait  à défendre. 

L’article  2 de  l’ordonnance  du  H janvier  1815  u’a  fait  que 
donner  à cet  égard  une  explication  qui  ressortait  de  l’esprit  et 
de  1 ensemble  du  décret,  dont  la  rédaction  était  seulement  in- 
complète. Le  procès-verbal  de  Tinformalion  qui  aura  été  faite 
par  le  maire  est  l’une  des  formalités  prescrites. 

6»  S’il  y a des  oppositions,  elles  sont  recueillies  par  le  maire, 
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qui  les  transmet  au  préfet  avec  la  demande , l'affiche , le 
certificat  attestant  sou  apposition , et  le  procès  - verbal  de 
commodo. 

3.  — 7°  Le  préfet  soume.t  les  oppositions  à l’examen  du 
conseil  de  préfecture,  qui  donne  son  avis;  ainsi  donc  ce 
conseil  n'est  consulté  que  dans  le  cas  où  il  y a des  oppositions, 
et  il  n’a  point  ici  de  décision  à prendre  comme  tribunal  admi- 
nistratif. Ses  avis  ne  sont  pas  susceptibles  de  reconrs  devant  le 
Conseil  d’état. 

4.  Le  préfet  transmet  au  ministre  du  commerce  la  demande , 
les  affiches,  procès-verbaux  d’enquête,  oppositions  et  avis  du 
conseil  de  préfecture.  Une  décision  royale  intervient  sur  le 
rapport  du  ministre,  le  Conseil  d’état  entendu. 

5.  C’est  par  conséquent  le  Conseil  d'état  qui  juge  les  oppo- 
sitions formées.  Il  est  de  principe  que  les  concessions  ainsi 
accordées  après  jugement  sur  les  oppositions,  sont  irrévoca- 
bles ; c’est  sur  cette  base  que  repose  la  stabilité  des  établisse- 
ments industriels , première  condition  de  leur  prospérité. 

» 

Cependant  les  privilèges  des  exploitants  sont  sujets  à dé- 
chéance dans  trois  cas  spécifiés  parle  décret  du  13  octobre  1810, 
ainsi  qu'on  va  le  voir  ci-après. 

277-  Les  établissements  de  deuxième  classe  ressortissent  de  l’auto- 
rité du  préfet  seul , sous  le  rapport  réglementaire,  et  de  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'état,  s il  va  de<  oppositions. 

— Ceux  de  troisième  classe  ressortissent  de  l’autorité  des  sous- 
préfets,  les  oppositions  étant  jugées  comme  ci-dessus.  — Tour  tous 
1rs  etablissements  à former,  l'autorisation  n'est  accordéequ'après  que 
l'administration  forestière  a donné  son  avis  sur  l'approvisionnement 
de  bois  qui  sera  jugé  nécessaire.  — Les  machines  à feu  à haute  pres- 
sion sont  l'objet  d'une  police  réglementaire  qui  leur  est  propre. 

1.  S’agit-il  d’établissements  de  deuxième  classe,  la  centrali- 
sation se  fait  sentir  moins  nécessairement;  c’est  sur  les  lieux 
qu’il  est  fait  droit  aux  demandes  et  aux  plaintes.  Voici  dans 
quel  ordre  se  fait  l’instruclion  : 

1°  L’entrepreneur  adresse  sa  demande  au  sous-prcfel  de  son 

arrondissement. 
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2°  Ce  fonctionnaire  la  transmet  an  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  on  projette  de  former  rétablissement. 

3°  Ce  maire  procède  à des  informations  de  commodo  et  in- 
eommodo;  il  transmet  au  sous- préfet  les  affiches , les  certifi- 
cats attestant  qu’elles  ont  été  posées , et  le  procès-verbal  de 
l 'enquête. 

2.  — 4°  Le  sous-préfet  prend,  sur  ces  informations,  an  ar- 
rêté qu'il  transmet  au  préfet  avec  les  pièces.  Le  préfet  statue, 
sans  dire  droit , sur  les  oppositions. 

3°  Si  les  opposants  ont  à réclamer  contre  l’autorisation , il 
est  statué  sur  leurs  moyens  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'état. 

3.  Quant  aux  manufactures  et  ateliers  portés  dans  la  troi- 
sième classe , ils  ne  peuvent  être  formés  qu'avec  la  permission 
du  préfet  de  police  à Paris , et  celle  des  sous-préfets  ailleurs 
(Art.  3 de  l'ordonnance  du  14  janvier  1813).  S'il  s’élève  des 
oppositions,  ou  plus  tard  des  réclamations,  elles  sont  jugées 
au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

4.  IV ous  avons  vu  plus  haut  que  l'éiablisscmeutdes  fourneaux, 
forges  et  usines  à fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  substauces 
métalliques,  n’a  lieu  qu’eu  vertu  de  permissions  obtenues  du 
gouvernement. 

à.  L’ordonnance  du  14  janvier  1815  porte  aussi  qu’indépen- 
damment  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre 
1810,  l’autorisa  lion  ne  pourra  avoir  lieu  qu’aprésque  les  agents 
forestiers,  en  résidence  sur  les  lieux,  auront  donné  leur  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois,  dans  le 
canton  elles  communes  environnantes,  permet  d’accorder  la 
permission. 

6.  Les  hauts-fourneaux  sont  classés , à raison  de  la  fumée 
épaisse  et  du  danger  du  feu , comme  établissements  dangereux 
de  première  classe  ; les  forges  de  grosses  œuvres , les  martinets, 
les  fonderies  et  fourneaux,  sont  de  deuxième  classe. 

7.  L’introduction  en  France  des  machines  à vapeur  a nécessité 
de  nouveaux  règlements  pour  garantir  la  rie  des  hommes  contre 
les  accidents  épouvantables  auxquels  ces  machines  donnent  lieu 
fréquemment , par  l'effet  d’une  trop  grande  tension  de  la  va- 
peur, et  de  la  négligence , soit  des  constructeurs  de  la  machine , 
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soit  des  hommes  préposés  pour  l'alimenter  d’eau,  et  diriger  la 
manœuvre.  Tel  est  l’objet  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre 
1823.  Nous  n en  rapporterons  ici  que  la  première  et  les  deux 
dernières  dispositions. 

Art-  1er.  « Les  machines  à feu  à haute  pression , ou  celles 
» dans  lesquelles  la  force  élastique,  de  la  vapeur  fait  équilibre  à 
» plus' de  deux  atmosphères,  lors  même  qu’elles  brûleraient 
» complètement  leur  fumée , ne  pourront  être  établies  qu'en 
» vertu  d'une  autorisation  obtenue  conformément  au  décret 
» du  15  octobre  1810,  pour  les  établissements  de  deuxième 
» classe.  » 

Art.  7.  « Les  ingénieurs  des  mines,  dans  les  départements  où 
» ils  sont  en  résidence,  et , à leur  défaut,  les  ingénieurs  des 
» ponts  et  chaussées , sont  chargés  de  surveiller  les  épreuves  des 
» chaudières  et  des  rondelles  métalliques.  Ils  les  frapperont  des 
» marques  dont  les  timbres  leur  seront  remis  à cet  effet. 

» Lcsdils  ingénieurs  s’assureront,  dans  leurs  tournées,  au 
» moins  une  fois  l’an , que  toutes  les  conditions  prescrites  sont 
» rigoureusement  remplies.  Ils  visiteront  les  chaudières,  eon- 
» stateront  leur  état , et  provoqueront  la  réforme  de  celles  que 
» le  long  usage  ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  rc- 
» garder  comme  dangereuses.  Les  autorités  chargées  de  la  police 
» locale  exerceront  une  surveillance  habituelle  sur  les  élablis- 
» semcnls  pourvus  de  machines  à haute  pression. 

» En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
« ordonnance , les  chefs  d’établissement  pourront  encourir  l'in- 
» lerdiclion  de  leur  établissement,  sans  préjudice  des  peines, 
» dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribu- 
» naux.  » 

Art.  8.  « Notre  ministre  de  l’intérieur  fera  publier  une  in- 
» struction  sur  les  mesures  de  précaution  habituelle  à observer 
» dans  l'emploi  des  machines  à haute  pression.  Cette  instruction 
» sera  affichée  dans  l’enceinte  des  ateliers.  » 

8.  Les  machines  et  chaudières  à haute  pression  sont  classées 
comme  établissements  de  seconde  classe,  et  celles  à basse  pres- 
sion comme  de  troisième  classe  ; ainsi , à l'égard  de  ces  dernières, 
il  appartient  au  préfet  de  polico  de  Paris  de  les  autoriser  ; mais 
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les  contestations  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  { Ord. 
3 septembre  1836.  Ray-Anquetil.) 

9.  Il  existe  à Paris , à Bordeaux , et  dans  d'autres  villes , des 
commissions  d’inspection  des  bateaux  à vapeur  qui  naviguent 
sur  la  Seine , la  Gironde,  etc.;  ils  ne  peuvent  être  mis  en  navi- 
gation qu’a  près  que  la  commission  en  a visité  les  appareils,  et 
qri’ellc  a constaté  que  les  diverses  conditions  de  sûreté  exigées 
par  les  ordonnances  ont  été  remplies. 

10.  En  1829 , la  compagnie  des  rives  de  la  Garonne  fit  venir 
d’Arras  deux  chaudières  d’une  nouvelle  invention , dues  au  ta- 
lent d un  célèbre  ingénieur  mécanicien.  L’une  d’elles  , établie 
sur  le  bateau  l'Union,  est  visitée,  le  l,r  novembre,  par  la  com- 
mission des  bateaux  à vapeur,  qui  constate  que  la  machine  est 
munie  de  tous  les  accessoires  nécessaires  pour  prévenir  les  ac- 
cidents , sauf  que  les  tubes  de  verre  destinés  à indiquer  à l’ou- 
vrier chauffeur  le  niveau  de  l’eau  avaient  été  brisés,  circonstance 
qui  parut  extrêmement  grave  à la  commission  ; même  à ce  sujet 
M.  l’ingénieur  en  chef  fil  les  représentations  les  plus  vives  à 
divers  administrateurs  de  la  compagnie  qui  étalent  présents. 

Le  lendemain  même,  la  chaudière  éclate  pendant  un  voyage, 
et  plusieurs  passagers  sont  victimes  de  l’explosion.  La  compa- 
gnie des  rives  de  la  Garonne  a prétendu  rendre  les  constructeurs 
responsables  de  toutes  les  suites  de  cet  accident , soit  envers  elle- 
même,  soit  à l'égard  des  autres  parties  lésées. 

Elle  échoua  dans  cette  entreprise  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  et  appela  à la  cour  royale  de  Paris.  Les  plus 
hautes  notabilités  dans  la  science , consultées  sur  les  effets  pro- 
bables de  la  chaudière , mirent  tout  le  poids  de  leurs  lumières 
et  de  leur  autorité  du  côté  du  constructeur.  La  cour  royale , 
déjà  assez  édifiée  sur  le  mérite  de  l’appel , nomma  encore  un 
habile  ingénieur  de  la  marine  comme  arbitre , le  chargeant  de 
se  transporter  sur  les  lieux , et  de  rechercher  si  l’explosion  pou- 
vait être  attribuée  à un  vice  inhérent  à la  machine. 

11.  L’avis  de  l’arbitre  de  la  cour  fut  « que  les  chaudières 
» avaient  été  parfaitement  exécutées  pour  ce  qui  avait  rapport 
» à la  solidité  qu’on  devait  en  attendre  ; qu’elles  avaient  satisfait 
* aux  épreuves  légales,  et  que , dans  la  confection  de  la  ma- 
» chine , les  précautions  avaient  été  prises,  1 1 qu’on  avait  même 
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» etc  au  delà  de  ce  que  prescrivent  les  ordonnances  el  les  usages 
» ordinaires.  » 

12.  Les  constructeurs  de  la  machine  ont  enfin  démontré, 
d’après  tous  les  documents  du  procès , et  surtout  d’après  les  deux 
rapports  de  la  commission  des  bateaux  à vapeur  de  la  Gironde 
et  de  l’arbitre  de  la  cour,  que  ce  n’était  nullement  à l'augmen- 
tation de  la  pression  de  la  vapeur,  mais  à la  rupture  d’une  partie 
de  l'appareil  rougi  et  affaibli  par  suite  du  manque  d'eau,  c’est- 
à-dire  à la  négligence  des  ouvriers  chargés  d’alimenter  la  chau- 
dière, que  l’événement  devait  être  attribué;  ce  qui,  selon  les 
explications  des  savants  qui  ont  été  consultés  dans  ce  procès, 
occasionne  des  effets  désastreux  tellement  subits,  que  les  me- 
sures de  précaution  connues  et  prescrites  ne  peuvent  nullement 
y parer. 

$ 3.  Des  voies  à prendre  contre  les  décisions  qui  sont  interve- 
nues. 

2 78  — Lorsqu'  1A1  établissement  de  première  classe  a été  autorisé , il 
fautde  graves  circonstances  pour  que  la  suppression  en  soit  prescrite. 
— Le  règlement  qui  autorise  l'ouverture  de  ces  établissements , ou 
qui  refuse  la  permission  de  les  exploiter,  n’est  pas  attaquable  en  la 
voie  contentieuse.  — L'industrie  trouve  dans  les  ingénieurs,  soit 
des  mines,  soit  des  ponts  et  chaussées  , l'appuül'uu  jugement  éclairé 
par  la  science , et  toujours  impartial . contre  des  craintes  et  des  pré- 
ventions mal  fondées , ou  encore  contre  toutes  les  menées  de  l'in- 
trigue et  de  l’influence  de  localité. 

1.  Lorsqu’un  particulier  forme  un  établissement  industriel 
de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent  ici , deux  intérêts  di- 
vers se  trouvent  en  présence;  d’un  côté,  celui  des  voisins  qui 
s’inquiètent  à raison  des  dommages  et  de  la  diminution  de  va- 
leur que  peuvent  éprouver  leurs  propriétés;  d'un  autre  côté  , 
l’intérêt  du  libre  développement  de  l'industrie  qui  se  lie  à l'in- 
térêt général  de  la  société. 

2.  « Mais  en  cas  de  graves  inconvénients,  porte  l’art.  12  du 
» décret  du  15  octobre  1810,  pour  la  salubrité  publique,  la 
» culture  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  pre- 
» rnière  classe  qui  les  causent  pourront  être  supprimés  eu  vertu 
» d’un  decret  rendu  en  notre  conseil. d'état , après  avoir  cn- 
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» tendu  la  police  locale , pris  l’avis  des  préfets , reçu  la  défense 
» des  manufacturiers  et  des  fabricants.  » 

Cette  disposition  , selon  le  témoignage  de  M.  Macarel,  n’a 
été  appliquée  que  deux  fois , l’une  par  une  ordonnance  du  20  fé- 
vrier 1821 , relative  à une  fonderie  de  suif  établie  à Rouen,  ot 
l’autre  par  ordonnance  du  17  octobre  1826,  relative  à une 
fonderie  de  suif  du  Mans. 

L'administration  doit  être  en  effet  assez  circonspecte  pour  ne 
point  accorder  une  autorisation  qu’elle  se  trouverait  plus  lard 
dans  la  nécessité  de  rétracter  ; mais  le  principe  qu’elle  adopte 
essentiellement  est,  comme  nous  l’avons  dit,  Instabilité  des 
établissements. 

3.  L'ordonnance  royale,  autorisant  la  formation  d’une  fa- 
brique de  première  classe,  peut-elle  être  attaquée  au  conseil 
d’état  par  la  voie  contentieuse?  Cette  question  se  résout  néga- 
tivement comme  à l’égard  des  usines  à eau , et  par  les  mêmes 
raisons. 

Si  l’attaque  vient  de  la  part  des  opposants,  lorsqu’ils  ont  été 
entendus  au  conseil  d’état  et  que  l’ordonnance  d'autorisation 
vise  leurs  moyens  d’opposition , pourraient-ils  espérer  que  la 
sagesse  royale  réformât  une  décision  déjà  préparée  et  discutée 
dans  scs  conseils?  Le  titre  que  nous  supposons  revêtu  du  plus 
haut  degré  de  solennité,  est  irrévocable  en  principe. 

4.  L’ordonnance  peut  seulement  être  attaquée  par  voie  de 
tierce-opposition , de  la  part  des  parties  intéressées  qui  n'au- 
raient pas  été  entendues  préalablement  dans  leurs  moyens  d’op- 
position. 

5.  De  la  part  du  pétitionnaire , tout  aura  été  vu  et  pesé. 
D’ailleurs , la  décision  étant  fondée  sur  des  vues  d’intérêt  pu- 
blic, ne  peut  porter  atteinte  à un  droit  proprement  dit,  et  l’on 
ne  pourrait  pas  réclamer  dans  la  voie  contentieuse  avec  chance 
de  succès. 

Mais  le  fabricant  peut  toutefois  recourir  à l’équité  de  l’admi- 
nistration , pour  faire  réformer , par  exemple , des  conditions 
impossibles  à remplir  et  qui  lui  auront  été  imposées  en  autori- 
sant l’exploitation  de  son  usine.  Pour  se  procurer  théorique* 
ment  et  d’une  manière  précise  la  connaissance  des  inconvénients 
qu’un  établissement  peut  offrir  , et  des  moyens  de  les  pallier 
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que  l’arl  fournil , l'administration  et  le  conseil  d’état  ont  ordi- 
nairement recours  au  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures attaché  au  ministère  du  commerce , et  qui  réunit  les  plus 
hautes  célébrités  en  fait  de  connaissances  chimiques  et  indus- 
trielles. 

Mais,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  vérifier  sur  les  lieux  les  effets 
produits  par  les  appareils  ou  procédés  en  exercice,  c’est  surtout 
aux  ingénieurs  des  mines,  et , à leur  défaut,  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  que  l’administration  demande  un  rap- 
port. 

Noos  citerons  un  exemple  remarquable  de  l’appui  généreux 
que  leurs  lumières  et  leur  probité  prêtent  toujours  à la  bonne 
cause. 

6.  En  1825,  les  sieurs  D**,  riverainsde  l’Escaut , à Fresnes, 
demandèrent  l’autorisation  d'établir  une  verrerie  à plus  de 
200  mètres  d’aucune  habitation.  Mais,  sur  l’autre  rive  de 
l'Escaut,  à 45  mètres  de  distance  delà  nouvelle  verrerie,  il 
existe  un  parc  contenant  une  verrerie  beaucoup  plus  considé- 
rable. Le  sieur  S“,  propriétaire  et  verrier,  mu  évidemment 
par  un  intérêt  de  commerce,  se  rendit  opposant  à la  demande, 
sous  le  prétexte  que  l’établissement  projeté  lui  enverrait  des 
fumées  d'autant  plus  nuisibles  à son  parc , qu’il  renfermait , 
disait-il , des  arbres  d’une  essence  délicate,  et  qu'outre  l’intérét 
de  la  végétation  , la  promenade  y perdrait  de  son  agrément. 
L’avis  du  conseil  de  préfecture  était  favorable  à l’opposant. 
Mais  le  conseil  de  salubrité  de  l’arrondissement  de  Valenciennes 
n'admettait  pas  que  les  fumées  de  la  nouvelle  usine  pussent 
être  nuisibles  aux  arbres  à une  distance  de  45  mètres. 

Cependant,  une  ordonnance  royale  du  6 janvier  1826,  ren- 
due sur  l’avis  du  comité  de  l'intérieur,  sans  que  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  eût  émis  le  sien,  n’a  autorisé 
la  mise  en  activité  de  la  verrerie  que  sous  deux  conditions  : la 
première  était  de  construire  les  fourneaux  de  manière  à brûler 
complètement  les  fumées  ; la  seconde , d’élever  les  cheminées  à 
24  pieds  au-dessus  du  toit. 

7.  Les  constructions  se  sont  trouvées  faites  avant  que  l’auto- 
risation fut  intervenue  ; les  pétitionnaires  ne  s’attendant  ni  à 
rencontrer  un  opposant,  ni  surtout  à ce  que  l’opposition  d'un 
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concurrent  dans  la  même  industrie  pût  leur  offrir  un  obstacle 
sérieux. 

Mais  était-il  possible  d’appliquer  aux  verreries  des  cheminées 
lumivores?  Il  parait  que  l’Angleterre  en  offre  des  exemples; 
mais  cela  se  fait  au  moyen  d’un  système  de  construction  encore 
ignoré  en  France. 

Par  l’impossibilité  reconnue  d’exécuter  cette  condition , M.  le 
directeur  général  prit  sur  lui  d’autoriser  l'ouverture  et  la  mise 
en  exploitation  de  la  verrerie. 

8.  A la  même  époque,  l’opposant  se  faisait  autoriser,  pour 
la  verrerie  sise  dans  son  parc,  à établir  de  nouveaux  fours  qui 
allaient  y jeter  une  bien  plus  grande  masse  de  fumées , au  pré- 
judice d'une  rue  habitée  qui  longe  sa  propriété.  Mais , après 
trois  années  de  silence,  il  réclama  au  sujet  de  l'inexécution 
de  l’ordonnance  qui  enjoignait  aux  sieurs  D***  de  rendre  leurs 
cheminées  fumivores. 

9.  D'abord,  ccsderniers  obtinrent,  par  décision  du  ministre 
de  l’intérieur,  un  sursis  de  quatre  mois,  pour  remplir  les  con- 
ditions imposées  par  cette  ordonnance , ou  prendre  du  moins 
celles  équivalentes  qui  seraient  préalablement  appréciées  par  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

10.  Ces  fabricants  trouvèrent  en  outre  justice  et  protection 
auprès  de  M.  l’ingénieur  en  chef  des  mines,  alors  résidant  à 
Valenciennes  : « Quelle  que  soit , disait-ij  dans  son  rapport , la 
» possibilité  de  construire  une  verrerie  fumivorc,la  position 

■ des  sieurs  D**,  à l’égard  des  propriétés  de  l'exposant , peutr 

■ elle  donner  lieu  à des  difficultés  sérieuses,  et  surtout  néces 
» siter  la  condition  d’appliquer  aux  cheminées  le  principe  de  la 
» consommation  artificielle  de  la  fumée  des  fours?  Je  ne  le 
» pense  pas  , d’après  l’examen  que  j’ai  fait  des  localités,  et  tout 
» homme  impartial  qui  les  aura  vues  reconnaîtra , comme 
» moi , que  les  objections  de  la  partie  adverse  n'avaieut  pas  la 
» moindre  vraisemblance  ; ce  que  d’ailleurs  l’expérience  a con- 
» firme  trois  ans. 

» On  ne  peut,  disait  encore  M . l’ingénieur  en  chef,  se  défen- 
» dre  d’un  sentiment  pénible;  c'est  que  dans  la  conjoncture 
» toute  particulière  que  présente  cette  affaire,  la  condition  du 
» principe  fumivore  semblerait  désormais  ne  protéger  avec  le 
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« plus  grand  soin  que  quelques  arbustes  non  menacés,  cultivés 
>•  et  entretenus  par  le  luxe  cl  le  caprice,  tandis  que  celle  condi- 
» lion  ne  serait  pas  prescrite  en  faveur  d’une  population  nora- 
» breuse  qui  entoure  l’usine  du  sieur  S**;  étrange  contraste 
» qu’il  sullira  de  signaler  à la  justice  et  à la  sollicitude  de  son 
» Excellence  pour  le  faire  disparaitre.  » 

1 1.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  vint  égale- 
ment au  secours  de  la  nouvelle  fabrique,  et,  environnée  de 
suffrages  aussi  éclairés,  elle  parvintàtriompherde  persécutions 
suscitées  uniquement  par  la  malveillance  et  l’envie. 

12.  Nous  fimes  réformer,  par  la  voie  administrative,  au  com- 
mencement de  1830 , la  condition  d’avoir  des  cheminées  fumi- 
vores  apposée  dans  l'ordonnance  d’autorisation  du  6 jan- 
vier 1826  ; mais  ce  n’est  jamais  sans  peine  qu’on  obtient  ainsi 
une  ordonnance  qui  en  révoque  une  autre. 

& 

279  — A l'égard  des  établissements  de  seconde  et  de  troisième 
classe  , le  refus  d'autorisation  ouvre  un  recours  en  matière  conten- 
tieuse. — Les  débats  occasionnés  par  le«  oppositions  ne  peuvent 
s'ouvrir  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'autant  que  l'établisse- 
ment a été  autorisé  ; en  sorte  que  l'autorisation  même  soit  l'objet 
de  la  plainte. — Le  refus  doit  être  motivé  sur  une  nocuité  constante, 
et  non  sur  de  simples  désagréments  d'un  quartier. 

1.  Les  oppositions  aux  ateliers  de  deuxième  classe  sont  dé- 
battues depuis  le  moment  où  elles  surgissent  jusqu’à  la  décision . 
définitive  dans  la  voie  contentieuse.  L’art.  7 du  décret  du  15 
octobre  1810  dispose  ainsi  : « Le  préfet  statuera , sauf  recours  à 
» notre  conseil  d’état,  par  toutes  les  parties  intéressées;  s’il  y a 
» opposition,  il  y sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
» recours  au  conseil  d’état.  » Le  conseil  d’état  pourra  donc  être 
saisi  d’un  recours , soit  contre  l'arrêté  du  préfet  portant  autori- 
sation ou  refus  d’autoriser  l’usine,  soit  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  statuant  sur  les  oppositions. 

2.  Les  fabriques  de  noir  animal  ont  été  rangées  dans  la 
deuxième  classe,  c’est-à-dire  que  l’autorisation  de  les  établir 
auprès  des  habitations,  ne  peut  élro  accordée  qu’après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  qu’elles  ne  soient  nullement 
nuisibles  ni  incommodes.  Le  sieur  Poncet  s’est  pourvu  au  con- 
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scil  d’état  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Rhône,  qui  lui  avait 
refusé  d’établir  dans  la  commune  de  Saint-Genis  Laval,  une 
fabrique  de  noir  d’ivoire.  Plus  de  quarante  habitants  avaient 
signé  des  réclamations  contre  sa  demande.  Lo  comité  consulta- 
tif des  arts  et  manufactures  était  d’avis  d'accorder  l’autorisation 
à certaines  conditions.  L’arrêt  du  conseil , du  17 décembre  181 8, 
maintint  le  rejet  à raison  de  la  difficulté  qu’il  y aurait  pour 
s’assurer  que  ces  conditions  fussent  remplies. 

« Considérant , porte  cet  arrêt , que  parmi  ces  conditions , 
« celle  de  contenir  les  vapeurs,  et  de  ne  former  que  des  dépôts 
» d’os  parfaitement  desséchés,  paraissait  d’une  exécution  très- 
» difficile,  soit  à constater,  soit  à maintenir.  » 

3.  Après  avoir  éprouvé  un  pareil  refus,  le  fabricant  est  tou- 
jours admis  à renouvellcr  sa  demande,  en  annonçant  des  per- 
fectionnements dans  l’appareil  des  fourneaux  et  la  disposition 
des  cheminées  qui  seront  l'objet  d'un  nouvel  examen  du  comité 
consultatif.  Le  sieur  Poncet,  ouvrier  très-capable,  dont  le  génie 
n’était  poiutabaltu  par  ces  contrariétés,  est  parvenu  à construire 
sou  foyer  de  telle  manière,  qu’il  a été  déclaré,  par  le  comité 
consultatif,  qu’on  ne  connaissait,  à Paris  même,  aucune  usine 
qui  brûlâtaussi  complètement  ses  fumées,  cl  que  le  plan  de  son 
foyer  serait  désormais  présenté  pour  modèle  aux  autres  fabri- 
cants ; aussi  sa  fabrique  de  noir  d'ivoire  est-elle  aujourd’hui  en 
pleine  activité,  en  partie  par  l’effet  de  nos  soins. 

Plus  récemment  encore , le  conseil  a statué  de  la  même  ma- 
nière, en  annulant  des  arrêts  du  conseil  de  préfecture,  qui 
avaient  suspendu  les  travaux  de  fabrique  de  noir  d’os.  Le  con- 
seil s’était  assuré  que  ces  fabriques  brûleraient  leurs  fumées,  et 
qu’ainsi  elles  ne  seraient  point  insalubres  ; mais  les  fabricants 
ont  été  soumis  à des  conditions  propres  à empêcher  que  leurs 
opérations  ne  devinssent  nuisibles  au  voisinage.  (Ord.  du  18 
janvier  4831  , Bouchet;  du  31  janvier  1834,  Jannot.) 

4.  Les  tanneries,  les  fours  à chaux  étant  de  seconde  classe, 
le  conseil  les  a souvent  maintenues  au  moyen  de  certaines  con- 
ditions propres  à garantir  les  propriétaires  voisins.  ( Ord.,  4 
février,  Bauchereau.  — 21  dtril , Alary.  — 20  juillet  1836, 
Mutiler.  ) 

Si  l’enquête  de  commodo  et  incommodo  ne  fait  point  surgir 
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d'oppositions,  le  préfet  prononce , sauf  recours  «lu  fabricant 
au  conseil  contre  son  refus.  I orsqn’il  s’élève  des  oppositions, 
le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  y statuer. 
(Arrêt  du  19  mars  1817.) 

Nonobstant  les  oppositions , le  préfet  peut  statuer  ; s’il  ac- 
corde l'autorisation,  les  oppositions,  qui  subsistent  ou  qui  s’élè- 
vent après  l’arrêté  d’autorisation , doivent  ensuite  être  déférées 
au  conseil  de  préfecture.  C’est  à ce  tribunal  administratif  qu’il 
appartient  de  les  écarter  ou  de  les  admettre.  (Ordonn.  30  juin 
1835.  Blanc  et  consorts.) 

Il  est  reconnu  et  jugé  , par  un  assez  grand  nombre  d’arrêts 
identiques , que  les  conseils  de  préfecture  sont  dépourvus  de 
juridiction  pour  statuer  sur  les  oppositions  à un  établissement 
de  deuxième  classe , avant  que  l’autorisation  soit  accordée. 

5.  Au  mois  d’août  1821,  le  sieur  Pauwels  établit,  dans 
le  faubourg  Poissonnière,  à Paris,  des  ateliers  destinés  à l’ex- 
traction et  l’épuration  du  gaz  hydrogène  pour  l’éclairage  des 
maisons  et  des  rues.  Une  décision  ministérielle,  du  2 octobre 
1817,  avait  rangé  les  fabriques  de  gaz  hydrogène  dans  la 
deuxième  classe.  Le  préfet  de  police  autorisa  l’établissement, 
nonobstant  des  oppositions  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
rejetées.  Le  conseil  de  salubrité  de  la  ville  avait  fait  un  rap- 
port favorable  au  sieur  Pauwels  , attendu  qu’il  existait  un 
semblable  établissement  dans  la  rue  d’Enfer  pour  l’éclairage 
du  palais  du  Luxembourg,  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  danger  pour 
la  salubrité  publique  à autoriser  celui  du  quartier  Poisson- 
nière. 

Les  opposants  se  pourvurent  au  conseil  d’état , tant  contre 
l'arrêté  du  préfet  que  contre  celui  du  conseil  de  préfecture. 
L’arrêt  du  10  septembre  1823  consacre  en  principe  : 1°  qu’une 
simple  décision  ministérielle  ne  peut  déterminer  le  classement 
des  manufactures  ; qu'ainsi  , en  1817,  le  classement  des  éta- 
blissements du  gaz  hydrogène  ne  tombait  pas  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l’intérieur,  et  que  l’intervention  du  chef 
de  l’état  était  nécessaire  ; 

2°  Qu’en  conséquence,  l’arrêté  pris  par  le  préfet  de  police  , 
qui  accordait  à la  compagnie  Pauwels  l’autorisation  demandée, 
était  nul , ce  préfet  n'ayant  pas  la  capacité  nécessaire  ; 
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3"  Et  enfin , que  les  arrivés  attaqués  du  conseil  de  préfecture 
avaient  été  rendus  à une  époque  où  l’autorisation  n’avait  pas 
encore  été  accordée  ; et  que , dès  lors,  ce  conseil  était  dépourvu 
de  juridiction  pour  statuer  sur  les  oppositions. 

6.  L'autorité  à laquelle  il  appartient  de  délivrer  des  permis- 
sions relatives  aux  établissements  qui  peuvent  exister  dans  les 
villes  moyennant  certaines  précautions  à prendre , doit  tenir 
la  balance  égale  entre  la  propriété  et  l'industrie.  Est-il  vrai 
qu’il  lui  appartienne  pour  cela  d’apprécier  la  manière  dont  est 
habité  le  quartier  dans  lequel  il  s’agit  de  former  l’établissement 
et  de  tenir  compte  des  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la 
valeur  des  bâtiments  et  des  locations  , des  habitudes  et  de  la 
vogue,  de  la  fréquentation  plus, ou  moins  grande  du  quartier? 

11  peut  y avoir  ainsi  de  graves  considérations  à peser;  mais 
la  principale  cause  de  refus  doit  naître  d'tine  noenité  constante, 
devant  être  la  mémo , quelles  que  fussent  les  habitations  au 
milieu  desquelles  l’établissement  serait  formé  ; par  exemple , 
l’insalubrité  de  l’air,  plutôt  que  les  circonstances  de  l’agrément 
et  de  la  mode , ou  les  répugnances  du  luxe. 

7.  Les  raffineries  de  sucre  sont  rangées  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  donnant  des  odeurs  insalubres  et  in- 
commodes. 11  y a quelque  temps,  MM.Perricr  frères  étaient  en 
instance  pour  obtenir  l’autorisation  d’en  établir  une  à Passy, 
dans  leurs  bâtiments  dits  des  Bons-Hommes. 

Les  oppositions  ont  été  ainsi  résumées  dans  un  rapport  du 
maire  de  cette  commune  : « Considérant  que  la  raffinerie 
» proposée  est  de  deuxième  classe,  produisant  fumée , buée  et 
» mauvaise  odeur  ; qu'elle  causerait  par  la  fumée  un  préjudice 
» immédiat  aux  propriétés  voisines , notamment  à celles  de  la 
» rue  Franklin , qu’il  est  de  notoriété  publique  que  la  valeur 
« immobilière,  à Passy,  est  composée,  en  général,  de  maisons 
» d'agrément,  destinées  à recevoir  des  Parisiens  ou  des  étran- 
» gers  qui  viennent  pendant  la  belle  saison  respirer  le  bon  air 
» ou  rétablir  leur  santé  ; 

» Que  la  position  topographique  de  Passy,  l’air  qu’on  y 
» respire , la  promenade  du  bois  de  Boulogne  et  la  proximité 
» de  Paris,  font  depuis  longtemps  rechercher  cette  localité,  et 
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qu  il  en  est  résulté  un  accroissement  de  prix  dans  la  valeur 
» des  propriétés; 

Que  cette  valeur  est  toute  do  circonstance,  et  qu’il  importe 
» de  ne  pas  altérer  la  cause  qui  l'a  produite  ; que  ces  principes 
» ont  été  reconnus  et  approuves  par  le  conseil  de  préfecture, 
» et  que,  suivant  la  decision  du  6 décembre  1832,  ils  ont  déjà 
seni  au  rejet  d'une  demande  formée  pour  un  établissement 
“ deuxième  classe;  que  l'un  des  considérants  de  celte  décision 
u Por^c  : qu  à ces  raisons  d’intérét  général  se  joint  uue  considé- 
» ration  locale  qui  résulte  de  ce  que  Passy  est  un  des  environs 
» de  Paris  que  les  habitants  de  celte  ville  cherchent  pour  y 
» respirer  le  bon  air,  le  seul  ou  presque  le  seul  où  l’odeur  des 
” ^briques  ne  1 ait  pas  encore  altéré , cl  qu'il  convient  de  ne 
* Pas  i en  laisser  établir  une  dont  les  effets  peuvent  être  pre- 
» judiciablcs.  » 

Il  ne  nous  est  pas  permis  de  préjuger  la  décision  qui  sera 
rendue  entre  MM.  Perrier  et  leurs  nombreux  adversaires,  ni 
par  conséquent  si  Passy  continuera  de  jouir  du  privilège  dont 
il  se  prévaut  en  ce  moment  : la  question  nous  semble  très- 
délicate. 


8.  Les  chantiers  de  bois  à brûler  sont  des  établissements 
de  troisième  classe.  A Paris , le  préfet  de  police  a déterminé 
des  arrondissements  de  circonscription  d»>ns  lesquels  ils  peuvent 
être  établis , et  non  ailleurs. 

Par  un  réglement  de  police  du  27  ventôse  an  X , le  quartier 
de  la  Madeleine  fut  compris  dans  le  quatrième  arrondissement 
de  circonscription  des  chantiers  de  bois.  En  1832,  le  sienr 
K rinça  rd  , ayant  un  chantier  de  bois  à brûler  rue  Neuve-des- 
Malhurins,  demanda  la  permission  de  le  tranférer  sur  un  em- 
placement qui  longe  la  rue  Caslellane  , dans  le  quartier  de  la 
Madeleine. 

I ne  enquêté  de  commodo  et  inconunodo  ayant  eu  lien,  il 
y a eu  une  opposition  fondée  sur  ce  que  ce  quartier  avait  changé 
de  face  , avait  des  rues  percées  et  de  nouvelles  constructions , 

1 église  de  la  Madeleine  venant  d'étre  terminée.  Ces  motifs  ont 
occasionné  un  refus  d’autorisation,  qui  fut  confirmé  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Cependant,  sur  le  recours  dont  a été  saisi  le  conseil  d’étal, 
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il  a été  jugé  : 1“  que  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  apporté  de  mo- 
difications à la  circonscription  du  quatrième  arrondissement 
des  chantiers  de  bois  à brûler,  le  refus  d’autorisation  ne  pourrait 
être  motivé  que  sur  des  circonstances  particulières  et  spéciales 
à l’emplacement  indiqué  ; 52°  qu’il  n’exislait  aucune  objection 
fondée  contre  l’établissement  dont  il  s’agit , et  qu’en  effet  les 
arrêtés  du  préfet  de  police  et  du  conseil  de  préfecture  n’étaient 
motivés  sur  aucune  considération  de  danger,  d’insalubrité  et 
d'incommodité. 

9.  Aussi  ccs  arrêtés  furent-ils  annulés , et  la  translation  du 
chantier  fut  permise , sauf  diverses  mesures  favorables  à la 
voie  publique.  (Ordon.  du  25  avril  1831.) 

Mais,  au  surplus,  cette  jurisprudence  se  trouvait  déjà  fixée 
par  l’arrêt  rendu  sur  une  contestation  dans  laquelle  le  nom  de 
l’une  des  parties  a éveillé  l’attention  publique.  Le  sieur  Dosne 
et  autres  , formant  la  compagnie  qui  a bâti  le  nouveau  quar- 
tier Saint-Georges  , a vu  annuler  l’arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  15  décembre  1832,  par  lequel  le  commerce  du  bois 
de  chauffage  était  exclu  de  ce  quartier , anciennement  com- 
pris dans  une  circonscription  , sous  le  titre  d’arrondissement 
Poissonnière.  (Ordon.  du  10  janvier  1834.  Noël  et  Distean 
contre  Dosne  et  consorts.) 

10.  S'il  s’agit  d’un  établissement  de  troisième  classe , le  sous- 
préfet  dans  chaque  arrondissement , ou  le  préfet  qui  en  remplit 
les  fonctions  au  chef-lieu,  et  le  préfet  de  police  à Paris,  statuent 
sur  la  demande.  (Art.  8 du  décret  du  15  octobre  1810,  réformé 
par  l’art.  3 de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815.)  Le  conseil  de 
préfecture,  dans  ce  cas,  statue  sur  les  réclamations  qui  s’élè- 
vent contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de  police  ou  les  sous- 
préfets. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent  sans  distinction  des  ré- 
clamations du  fabricant,  qui  se  plaint  du  refus  du  sous-préfet, 
comme  de  celles  des  opposants  qui  se  plaignent  du  fabricant. 
(Ord.  du  29  août  1821.  Nansc.) 

L’ordonnance  du  31  mai  1833,  contenant  un  classement  gé- 
néral et  définitif,  a porté  dans  la  troisième  classe  des  élablisse- 
ments  insalubres  le  battage  en  grand  et  journalier  de  la  bourre 
et  de  la  laine;  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  lmttage  des  tipls  soit 


Digitized  by  Google 


696 


LITRE  XIY. 


compris  dans  celle  classe , non  plus  que  dans  les  deux  autres. 
(Ord.  du  7 avril  1833.  J'aysson.) 

280  — Lorsque  des  établissements  industriels,  qui  étaient  autorisés, 
sont  transférés  dans  un  autre  emplacement,  ou  si  l'exploitation  en 
a été  interrompue  durant  six  mois,  ils  rentrent  dans  la  classe  des 
établissements  à former.  — Cette  règle  s'applique  à ceux  qui  ont 
été  ouverts  depuis  le  décret  de  i8io,  comme  à ceux  qui  existaient 
auparavant.  — 11  appartient  aux  préfets  de  prononcer  la  clôture 
de  ceux  dont  le  privilège  s'est  éteint  par  l'interruption  durant  six 
mois. 

1.  L’arl.  13  du  décret  du  15  octobre  était  ainsi  conçu  : « Les 
établissement t maintenus  par  l’art.  1 1 cesseront  de  jouir  de 
ces  avantages,  dès  qu'ils  seront  transférés  dans  un  autre  empla- 
cement, ou  qu’il  y aura  une  interruption  de  sia:  mois  dans  les 
travaux  ; dans  l’un  et  l'autre  cas  , ils  rentreront  dans  la  caté- 
gorie des  établissements  à former , cl  ils  ne  pourront  être  remis 
en  activité  qu’apres  avoir  obtenu  une  nouvelle  autorisation.» 
Plusieurs  questions  ont  été  soulevées  sur  ce  texte. 

D'abord,  ces  dispositions  ne  s’appliquent-elles  qu’aux  éta- 
blissements qui  étaient  en  activité  au  15  octobre  1810.,  ou  bien 
concernent-elles  également  ceux  qui  ont  été  autorisés  depuis? 

Ce  point  a été  discuté,  comme  si  l'interruption  des  travaux 
pendant  six  mois  était  la  seule  cause  qui  rendit  nécessaire  une 
nouvelle  autorisation.  On  a dit  que  la  stabilité  des  établisse- 
ments était  aussi  indispensable  à l’industrie  qu'à  la  propriété; 
que,  sous  ce  rapport,  l’une  et  l’autre  méritaient  la  même  fa- 
veur ; qu’ainsi  donc,  une  fois  qu’nn  établissement  industriel  avait 
été  autorisé , il  serait  arbitraire  et  injuste  d’en  interdire  l’exploi- 
tation parce  que , dans  des  circonstances  quelconques , il  aurait 
cessé  d'être  en  activité  pendant  six  mois.  Dès  lors,  le  texte  de 
l’art  13  doit  se  prendre,  ajoute-l-on,  dans  un  sens  restrictif, 
et  n’est  applicable  qu’aux  établissements  qui  existaient  à l'épo- 
que où  le  décret  du  15  octobre  1810  fut  promulgué. 

2.  Cependant,  il  faut  remarquer  que  la  formation  d’établis- 
sements donnant  des  odeurs  insalubres  et  incommodes  pour  les 
habitations  auprès  desquelles  ils  existent , ou  dommageables 
pour  la  végétation  et  pour  les  propriétés  rurales,  soumettent 
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ces  habitations  et  ces  propriétés  à un  état  exceptionnel , à une 
sorte  de  servitude  tout  à fait  contraire  à la  nature. 

Dans  l’état  ordinaire  de  la  propriété,  on  acquiert  par  la  jouis- 
sance paisible  durant  une  année  l’exemption  de  toute  servi- 
tude continue  et  apparente  ; si  les  actions  possessoires  peuvent 
apporter,  d’une  année  à l’autre,  d’aussi  graves  modifications 
dans  le  régime  des  biens-fonds , pourquoi  n’aurait-on  pas  auto- 
risé le  propriétaire  à se  prévaloir  de  l’interruption  d'une  ex- 
ploitation qui  lui  causera  les  plus  grandes  gènes'  Autant  l’ac- 
tivité continue  d’une  fabrique  mérite  d’intérêt  et  de  protection, 
par  les  bienfaits  et  la  prospérité  qu’elle  répand  dans  les  lieux 
qui  l’environnent , autant  la  propriété  reprend  davantage  vis-à- 
vis  d'une  fabrique  languissante  et  abandonnée , dont  la  cessation 
des  travaux  est  patente  un  plus  long  temps  que  l'existence  réelle 
d'un  établissement  de  fabrication  et  de  commerce  ne  le  com- 
porte. 

La  fixation  des  délais  par  lesquels  on  possède  ou  prescrit  dé- 
pend essentiellement  du  droit  positif.  Ici , le  législateur  fixe  a 
six  mois  le  temps  d’interruption  qui  suffira  pour  que  le  pro- 
priétaire d’un  établissement  ne  puisse  le  remettre  en  activité , 
qu’après  avoir  demandé  et  obtenu  une  nouvelle  autorisation. 

3.  Direque  cette  disposition  de  décret  n’est  pas  applicable  aux 
établissements  qui  se  sont  formés  depuis  qu’il  est  en  vigueur,  ce 
serait  établir  que  la  propriété  ne  pourrait  jamais  recouvrer  sa 
franchise,  rentrer  dans  son  état  primitif  et  normal , quelque 
longue  qu’eût  été  l’interruption  de  l’usine.  Qu’en  résulterait-il 
alors  ? C’est  que , par  cela  seul  qn’un  établissement  dangereux 
et  incommode  aurait  été  autorisé  sur  un  emplacement,  les  pro- 
priétés voisines  seraient  pour  toujours  soumises  à l’éventualité 
de  la  mise  en  activité  ou  de  la  non  exploitation. 

Ainsi  donc,  en  la  supposant  fermée,  les  propriétés  voisines 
continueraient  d’être  dépréciées  dans  leur  valeur  morale , non 
pas  en  vue  de  l’intérêt  actuel  de  l’industrie  et  de  la  protection 
qui  lui  est  due,  mais  par  le  seul  effet  de  la  faculté  qui  appar- 
tiendrait au  propriétaire  de  l’emplacement  d’y  mettre  en  acti- 
vité un  établissement  de  telle  classe.  Alors  certains  privilèges 
seraient  inhérents  au  sol  ; les  terres  environnantes  seraient  ré- 
ciproquement vouées  à un  vasselage  industriel,  à une  inféo- 
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dation  manufacturière , qui  les  tiendrait  à la  merci  du  caprice 
de  ses  spéculations , ou  jde  la  hausse  et  de  la  baisse  de  ses  res- 
sources et  de  son  crédit. 

Mais  évidemment,  au  contraire,  si  la  propriété  territoriale 
peut  être  astreinte  à souffrir  le  voisinage  des  fabriques  qui  ré- 
pandent des  odeurs  incommodes , ce  ne  doit  être  qu’en  vue  de 
la  protection  • -e  à des  exploitations  en  pleine  activité  , soute- 
nue par  des  moyens  assurés  , ayant,  en  un  mot , une  consis- 
tance actuelle  et  non  problèmatique. 

4.  Ainsi,  les  dispositions  de  l’art.  13  du  décret  n'offrent  qu'un 
sage  tempérament  pour  que  la  propriété  ne  soit , au  surplus , 
sacrifiée  qu’à  des  intérêts  industriels  présents  et  sérieux.  Il  y 
avait  les  mêmes  motifs  pour  appliquer  cette  règle  aux  fabriques, 
soit  qu’elles  existassent  avant  le  décret , ou  qu’ elles  fussent  éta- 
blies postérieurement.  En  les  prescrivant  à l’égard  des  pre- 
mières , sans  les  exclure  pour  les  autres,  le  décret  a posé  évi- 
demment une  règle  générale  et  qui  les  comprend  toutes. 

5.  C’est  ainsi  que  l’art  1 3 a été  constamment  appliqué,  comme 
le  témoigne  une  ordonnance,  dont  la  décision  confirme  cet 
usage  reçu.  (Ordonnance  du  3 mars  1825.  Garet.) 

L’auteur  du  Manuel  des  ateliers  dangereux , en  rapportant 
cet  arrêt  du  conseil , a cru  devoir  y attacher  sa  critique.  «7us- 
» qu’ici,  dit-il , nul  précédent  véritablement  digne  d’intérêt 
» pour  les  juges  administratifs  et  le  conseil  d'étal  ne  s’ctait 
» présenté.  I\ous  croyons  qu’après  nouvel  examen,  s’il  y a 
» lieu , d’autres  principes  seront  adoptés.  » 

G.  Si  cette  opinion  était  admise , il  serait  donc  vrai  aussi  que 
les  établissements  de  cette  uature  pourraient  être  transférés 
dans  un  autre  emplacement  sans  qu’il  fill  besoin  d'obtenir  une 
autorisation  nouvelle.  Cependant , les  nouveaux  voisins  que  se 
donnerait  le  propriétaire  de  cet  établissement  n’auraient  pas  été 
entendus  dans  1 instance , à la  suite  de  laquelle  aurait  été  accor- 
déel’autorisation  primitive.  Or,  puisque  la  loi  accorde  aux  pro- 
priétaires la  fuculté  de  contester  les  prétentions  des  indus- 
triels , suivant  les  circonstances  particulières  à La  localité  dans 
laquelle  ils  veulent  établir  des  ateliers  dangereux  ou  incom- 
modes , il  est  clair  qu’un  litre  obtenu  pour  un  tel  emplacement 
ne  doit  jtas  servir  pour  transférer  les  ateliers  dans  un  autre 
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eroplacemènt.  Ce  litre  est  tout  à fait  étranger  à ceux  qui  ont 
intérêt  à s’opposer  à l'organisation  des  ateliers  dans  le  nouveau 
lieu. 

Aussi , par  ces  différents  motifs,  l’arrêt  déjà  cité  nous  semble 
établir  une  doctrine  aussi  conforme  à la  loi  qu’équitable  en  elle- 
même. 

7.  Lorsqu’on  établissement  de  la  nature  de  ceux  que  régit  le 
décret  de  1810  n’est  plus  en  activité,  le  propriétaire  p ul-il 
néanmoins  se  maintenir  en  possession  en  se  livrant  de  temps  à 
autre  à des  opérations  de  fabrique,  durant  un  ou  plusieurs 
jours , et  de  manière  surtout  à ce  qu’il  n’y  ait  pas  eu  cessation 
de  l’usage  des  fours  pendant  un  intervalle  de  sis  mois  pleins? 

Ainsi,  le  propriétaire  d’une  fabrique  de  soude  artificielle  ayant 
suspendu  sa  fabrication , il  a cependant  imaginé  d’allumer  ses 
fourneaux  de  temps  en  temps;  et  durant  deux  ou  trois  ans  il  se 
fit  dresser  par  le  juge  de  paix  du  canton  des  procès-verbaux  qui 
constataient  : « que  ce  juge  avait  vu  des  fourneaux  à sulfate 
» brûlant  et  en  pleine  activité , servis  par  des  ouvriers,  et  qu’il 
» avait  assisté  à la  décomposition  du  sel  maria  avec  l’acide  sul- 
» furique  converti  en  sulfate  de  soude , ainsi  qu’à  la  décompo- 
» sition  de  la  soude.  » 

Cependant  il  a été  jugé,  dans  cette  espèce,  d’abord  que  le  juge 
de  paix  était  sans  caractère  et  sans  mission  pour  agir  dans  cette 
circonstance  et  pour  constater  les  faits  relatifs  à la  continuation 
des  travaux;  qu’il  avait  opéré  sans  contradicteurs,  sans  l’assis- 
tance de  ceux  qui  avaient  qualité  pour  se  prévaloir  de  l'inter- 
ruption  des  travaux , enfin  sans  délégation  de  l’autorité  admi- 
nistrative, seule  compétente  dans  la  matière; 

Qu’il  était  trop  facile  de  reconnaître  que  le  juge  de  paix  avait 
assisté,  à son  insu,  à un  vrai  simulacre  de  travail,  fait  de  six 
mois  en  six  mois,  pour  la  conservation  du  privilège  attaché  à la 
fabrique,  mais  n’avait  pas  assisté  à une  fabrication  réelle. 

En  un  mot,  les  actes  de  ce  magistrat  ont  été  mis  à l’écart, 
comme  étrangers  à la  question  d’interruption  et  non  probants. 

8.  Enfin , dans  le  même  cas  d’interruption  durant  plus  de  six 
mois,  si  le  propriétaire  de  l’établissement  prétend  le  rouvrir, 
comment  doivent  s’y  prendre  les  voisins  pour  en  faire  inter- 
rompre l’exploitation  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autorisé  de  nou- 
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veau?  Quelle  est  1 autorité  qui  reconnaîtra  le  fait  de  l'interrup- 
tion et  qui  ordonnera  la  clôture  provisoire  des  ateliers? 

Sur  cette  question,  qui  s’est  présentée  récemment,  on  a sou- 
tenu que  l’art.  12  posait  un  principe  général  concernant  les  éta- 
blissements de  première  classe,  eu  tant  qu'il  statue  qu'ils  ne 
peuvent  être  supprimés  qu'en  vertu  d’un  décret  rendu  en  con- 
seil délai.  Ainsi , un  pourvoi  fut  formé  au  conseil  d'état  contre 
un  arrêté  de  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  qui  avait  in- 
terdit l’exploitation  d’une  fabrique  de  soude  dont  les  travaux  ^ 
étaient  interrompus  pendant  plus  de  deux  ans,  nonobstant  le 
simulacre  de  travail  qui  avait  été  constaté  de  six  mois  en  six 
mois  par  des  procès-verbaux  de  juge  de  paix , ainsi  qu’on  vient 
de  le  voir. 

9.  Cependant  cet  arrêté  a été  pris  par  le  préfet  conformément  à 
une  décision  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  fondée  elle- 
même  sur  un  avis  du  conseil  d’état , comité  de  l'intérieur  cl  du 
commerce , portant  qu’il  appartient  à l’administration  départe- 
mentale de  constater,  par  tous  les  moyens  d’enquête  mis  à sa 
disposition,  le  fait  d'activité  ou  de  chômage,  depuis  six  mois, 
de  la  fabrique , et  de  prendre , en  vertu  de  celte  enquête , une 
décision  précise  pour  ou  contre  la  suppression  de  l'usine. 

C’était  à la  suite  de  l'enquête  que  M.  le  préfet  du  Rhône  avait 
déclaré  l’usine  fermée , sauf  au  propriétaire  à se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit  pour  obtenir,  s’il  y avait  lieu , une  nouvelle 
autorisation.  A la  vérité,  cet  arrêté  aurait  pu  être  déféré  au 
ministre;  et,  si  le  ministre  persistait  dans  la  même  décision,  on 
aurait  eu  la  voie  de  recours  au  conseil  d’état.  Mais,  dans  l'état 
des  choses , l’arrêté  du  préfet  n’était  pas  entaché  d'excès  de  pou- 
voir, comme  on  le  prétendait. 

10.  C'est  du  moins  ce  que  nous  soutenions  dans  celte  affaire 
d’une  grande  importance  ; et  nous  nous  fondions  même  sur  l’or- 
donnance du  21  novembre  1818  ( héritiers  Marlet ),  de  laquelle 
il  résulte  que  c’est  aux  préfets  qu’il  appartient  d’exécuter  les 
art.  11  et  13  du  décret  du  15  octobre  1810.  En  vain,  on  a ob- 
jecté qu’il  s'agissait,  dans  l’espèce,  d'un  établissement  do  la 
deuxième  classe  qui  pouvait  être  autorisé  par  le  préfet  seul. 
Nous  répondions  que  les  articles  cités  contenait!  des  dispositions 
udependantes  de  la  séparation  des  établissements  industriels  en 
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trois  classes,  la  doctrine  qui  résultait  de  cette  ordonnance  était 
aussi  générale  que  les  articles  dont  elle  règle  l’application. 

Ce  point  n’a  fait  aucun  doute  aux  yeux  du  conseil,  qui  a sim- 
plement décidé  que  l’arrélé  du  préfet  n’était  pas  susceptible  de 
lui  être  déféré  par  la  voie  contentieuse.  (Ord.  du  2 juillet  1836. 
Gazzino  C.  Bleschamps  et  autres.  ) 

1 1 . Sans  môme  qu’un  établissement  ait  été  fermé  pendant  six 
mois,  et  bien  qu’il  existât  avant  le  décret  du  15  octobre  1810, 
s’il  a été  fermé  par  suite  d’une  explosion,  et  qu’il  résulte  des 
rapports  des  gens  de  l'art  qu’il  offrira  toujours  des  dangers, 
quelque  précaution  que  l’on  puisse  prendre,  le  préfet  peut  et  doit 
provisoirement  s’opposer  à sa  réouverture,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  en  conseil  d’état , ainsi  qu’ila  été  jugé  pour  unatelicr 
d’arlitice.  (Ordonn.  du  21  décembre  1837.  Veuve  Marseaux.) 

281  — Il  existe  en  ce  moment  une  discordance  grave  entre  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état  et  celle  des  tribunaux , concernant  la  na- 
ture des  dommages  pour  lesquels  des  indemnités  doivent  être 
allouées  aux  propriétaires  dont  les  fonds  sont  voisins  des  établis- 
sements donnant  des  odeurs  incommodes. 

1.  Les  formes  dans  lesquelles  les  établissements  dangereux 
ou  incommodes  doivent  être  autorisés  administrativement , ont 
été  établies  dans  le  but  de  procurer  aux  arts  et  à l'industrie  la 
stabilité  dont  ils  ont  besoin , par  l’irrévocabililé  qui  s'attache  à 
une  décision  souveraine  ou  passée  eu  force  de  chose  jugée. 

Néanmoins,  le  principe  posé  à l’égard  des  ateliers  antérieurs 
au  décret  de  1810,  dans  son  article  11 , que  les  entrepreneurs 
des  ateliers  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins  se- 
ront passibles  de  dommages,  et  que  ces  dommages  devront  être 
arbitrés  par  les  tribunaux  , est  également  applicable  à des  ate- 
liers formés  en  vertu  de  ce  décret.  ( Ord.  du  6 septembre  1823 , 
Chaptal ; du  2 juillet , môme  année,  liegny. ) 

Ce  recours  ouvert  aux  tribunaux  donne  lieu  aussi  à des  abus 
tels,  qu’il  n’y  a pas  de  véritable  sécurité  pour  les  hautes  bran- 
ches d’industrie  qui  nous  occupent.  Continuellement  des  pro- 
priétaires voisins  changent  la  nature  de  leurs  fonds,  soit  en  y 
plantant  des  arbres  auxquels  les  fumées  doivent  nécessairement 
nuire,  soit  en  y élevant,  par  uuc  spéculation  blâmable,  des  bâ 
tinicnts  peu  susceptibles  d'étre  habités;  bientôt  après,  ils  for- 
III.  - 45 
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ment  contre  les  manufacturiers  des  demandes  exorbitantes  à 
raison  du  préjudice  qu’ils  préleudcnt  résulter  pour  eux  du  voi- 
sina^ l’atelier. 

2.  La  jurisprudence  du  conseil  d'étal  a constamment  tendu  à 
protéger  l’industrie  contre  des  attaques  tardives  et  faites  ainsi 
de  mauvaise  foi;  selon  cette  jurisprudence,  les  décisions  qui 
autorisent  les  ateliers  sont  présumées  avoir  statue  sur  les  dan- 
gers oif  inconvénients,  tant  publics  que  privés,  auxquels  peut 
donner  lieu  la  formation  de  ces  établissements , et  en  particulier 
la  diminution  de  valeur  des  propriétés  voisines;  dès  lors,  le 
conflit  serait  bien  élevé  contre  une  décision  judiciaire  qui  aurait 
statué,  non  sur  des  dommages  matériels , mais  sur  une  diminu- 
tion de  valeur,  par  empiétement  sur  les  attributions  de  l’auto- 
rité administrative.  (Arrêts  Paillard , du  15  décembre  1824; 
Paris  et  Graindorge , 27  décembre  182G  ) 

3.  Mais,  d’un  autre  côté,  la  cour  de  cassation  a rejeté  celte 
doctrine  par  de  nombreux  arrêts  portant  que  toute  question  de 
dommages  causés  sur  une  propriété  particulière , par  suite  de 
l’exploitation  d’une  fabrique,  bien  que  l’établissement  soit  auto- 
risé, est  delà  compétence  dcl'auloriléjudiciaire.  Ces  arrêts  con- 
firment des  condamnations  contre  les  manufacturiers , à titre  de 
dommages-intérêts  pour  moins  value  foncière  des  domaines  si  tués 
à l’entour  des  fabriques,  et  pour  privation  de  jouissance  pendant 
tout  le  temps  qu’elles  seront  en  activité.  (Arrêts  de  cassation,  des 
2 et  3 mai  1827;  Rigaud  C.  Martin;  Armand  contre  plusieurs; 
Tirolier  G.  Martin;  Armand  et  compagnie  C.  Talaniel.) 

C’en  est  assez  sur  ces  parties  accessoires  au  service  de  l’ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées , et  qui  ne  le  regardent  qu’acciden- 
tellemcnt;  à la  vérité,  pour  compléter  la  théorie  de  législation 
et  de  jurisprudence  concernant  les  usines  à eau , il  convenait  de 
dire  quelque  chose  sur  les  usines  à feu  ; mais , sans  rien  négliger 
d’utile,  notre  plus  grand  désir  est  d’embrasser  chaque  objet 
dans  de  justes  limites,  selon  son  importance  réelle. 
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LIVRE  XV. 

DES  LIMITES  RESPECTIVES  DE  L'AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE 
ET  DE  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE  ET  DES  REGLES  ÉTABLIES 
POUR  ÉLEVER  ET  VIDER  LES  CONFLITS  DE  JURIDICTION. 


282-  A juste  titre  , les  empiétements  de  l'autorité  administrative 
sur  l’autorité  judiciaire  ont  occupé  les  esprits  , tant  qu'il  n'y  a pas 
eu  de  règles  certaiucs  concernant  la  forme  et  le  jugement  du  con- 
flit d'attributions.  — Les  principes  de  la  compétence  et  le  dernier 
règlement  des  conflits  sont  une  base  essentielle  du  contentieux  ad- 
ministratif. 

1.  La  malièrc  des  compétences  est  l’objet  le  plus  important 
et  le  plus  difficile  des  études  de  l'administrateur  et  du  juriscon- 
sulte. En  effet,  toute  autorité  constituée  tient  son  existence  de 
la  loi  qui,  en  l’instituant,  aura  déterminé  la  part  d'attribu- 
tions qu’elle  voulait  lui  confier  ; elle  n’a  de  prérogatives  et  de 
pouvoirs  que  dans  un  cercle  dont  elle  ne  doit  pas  sortir. 

2.  Une  autorité  peut  dévier  de  sa  marche  légale  en  deux 
manières  : 

Par  excès  de  pouvoir,  si  elle  se  permet  un  acte  étranger  à la 
nature  de  ses  fondions  ; par  exemple,  si  un  tribunal  s’immisce 
dans  les  opérations  purement  administratives,  comme  ce  juge 
de  paix  qui  avait  prescrit  aux  riverains  d’un  torrent  d’enlever 
les  pierres  et  vases  qui  en  obstruaient  le  cours.  (Art.  5 du  Gode 
civil.) 

Par  incompétence , lorsque,  tout  en  remplissant  les  fonctions 
qui  lui  sont  propres,  celles,  soit  d’administrateur,  soit  de  juge, 
elle  statue  sur  une  matière  dont  la  connaissance  est  réservée 
par  la  loi  à une  autre  autorité;  par  exemple,  si  un  tribunal 
de  simple  police  statue  sur  une  contravention  de  grande  voirie , 
au  préjudice  do  la  juridiction  exceptionnelle,  des  conseils  de 
préfecture. 
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3.  Mais  il  n’est  pas  toujours  facile  d’assigner  une  ligne  de 
démarcalion  entre  les  opérations  de  l'administration  et  celles 
des  tribunaux  ; ainsi , en  matière  de  cours  d’eau , il  est  réservé , 
sans  contredit,  à l’administration  d’en  régler  l’usage  dans  l'in— 
térét  général  ; cependant  l’art.  G45  du  Code  civil  reconnaît 
aussi  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  statuer  dans  les  mêmes  vues, 
puisque  même  il  leur  impose  le  devoir  de  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à la  propriété. 

Nombre  d’affaires  se  compliquent  d'actes  judiciaires,  dont 
les  tribunaux  seuls  peuvent  expliquer  le  sens  et  les  effets;  et 
d'actes  administratifs,  que  naturellement  aussi  l’administration 
prétend  avoir  seule  le  droit  d’interpréter,  sauf  à en  renvoyer, 
dans  certains  cas,  l’application  aux  tribunaux. 

Pour  démêler  les  points  de  séparation  des  deux  autorités, 
il  faut,  avant  tout , connaître  à fond  les  lois  organiques  et  les 
principes  vitaux  qui  impriment  à chacune  son  action  et  sou 
caractère  propre.  Cela  demande  des  études  approfondies. 

Souvent  on  y apporte  peu  de  soin , ou  bien  un  esprit  de  préoc- 
cupation et  d’envahissement.  Tout  ce  qui  a rapport  au  gouver- 
nement général,  à la  police,  à l’exercice  des  droits  politiques, 
est  naturellement  l’objet  de  l’ambition  des  individus  et  des 
corps , parce  que  ces  matières  donnent  plus  d’autorité , plus  de 
crédit  et  de  popularité.  , 

5.  Anciennement,  les  corps  judiciaires  s’étaient  emparés  de 
toute  l'administration.  Sous  le  régime  impérial  et  jusqu’à  ces 
derniers  temps , c’est  à son  tour  le  gouvernement  qui  a reven- 
diqué une  foule  de  questions  qui  constituaient  de  véritables 
procès  de  la  compétence  des  tribunaux,  en  se  reudant  juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause. 

6.  En  1828,  l’opinion  s’était,  un  peu  tardivement,  soulevée 
contre  l’abus  des  conflits.  Un  vit  un  magistrat  publier  deux  vo- 
lumes in-i",  sous  ce  titre  accusateur  pour  l'administration  de 
l’époque  : Des  conflits , ou  empiétements  de  l'autorité  admi- 
nistrative sur  le pouvoirj udiciaire ; prod!gieux  factum,  pure- 
ment de  circonstance , et  fait , on  le  regrette,  avec  trop  de  pré- 
cipitation, pour  que  la  critique  perpétuelle  de  l’auteur  panse 
éclairer  et  convaincre. 

Cependant,  à l'ouverture  des  chambres  de  celte  année,  le 
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roi  annonçait  qu'il  avait  donne  ordre  « d'approfondir  quelques 
» questions  de  haute  administration  publique,  et  que  la  véritable 
» force  des  trônes  résidait  dans  l’observation  des  lois;  qu’il  veil- 
» lerait  à ce  qu’on  travaillât  avec  maturité  et  sagesse  à mettre 
» la  législation  en  harmonie  avec  la  Charte.  » 

7.  Une  commission  fut  instituée  pour  proposer  au  gouver- 
nement un  nouveau  règlement  sur  les  conflits.  Le  rapport  fait 
par  M.  de  Cormenin  à celle  commission  serait  l’écrit  le  plus 
remarquable  en  droit  administratif,  si  tout  son  livre  des  Ques- 
tions de  droit  administratif  n’était  pas  à la  même  hauteur, 
pour  la  netteté  des  principes,  la  précision  du  langage,  le  savoir 
et  la  nouveauté  des  vues. 

8.  Poar  prévenir  l’abus  des  conflits,  et  les  entreprises  que 
les  préfets  s’étaient  permises,  souvent  avec  témérité,  contre 
l’autorité  judiciaire,  l’auteur  de  ce  rapport  proposait  plusieurs 
moyens  auxiliaires , indépendamment  du  règlement  dont  la 
commission  devait  poser  les  bases. 

C’était  que  la  condition  de  fortes  études  en  jurisprudence  fût 
exigée  désormais  des  personnes  qui  seraient  admises  aux  fonc- 
tions de  préfets  et  de  sous-préfets  ; que  renseignement  du  droit 
administratif  fût  rétabli  dans  la  faculté  de  Paris,  dut-on  le  res- 
treindre au  positif  de  l'administration;  et  ce  dernier  vœu  fut 
réalisé  dans  l’année  même  ; enfin , qu’il  fût  annexé  à la  nou- 
velle ordonnance  sur  les  conflits  des  instructions  travaillées 
qui  développeraient  les  règles  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d’étal  les  plus  éprouvées  et  les  plus  conformes  à l’esprit  et  aux 
dispositions  de  cette  ordonnance. 

9.  L’ordonnance  sur  les  conflits  a été  publiée;  une  partie 
aussi  importante  de  notre  nouvelle  législation  demande  d’étre 
traitée  dans  ce  cours  avec  un  soin  tout  particulier,  pour  fixer, 
d’une  manière  solide,  les  notions  sur  la  compétence  en  général 
et  sur  la  matière  de  conflits;  encore  qu’on  ail  indiqué  déjà,  et 
relativement  à l’objet  de  chacun  des  livres  précédents,  la  part 
respective  d’attributions  appartenant,  soit  à l’autorité  adminis- 
trative, soit  aux  tribunaux. 

Nous  essayerons  d atteindre  ici  le  but  indiqué  par  M.  de  Cor- 
menin et  de  clore  cet  enseignement  tout  spécial  par  des  maximes 
pratiques  propres  à mettre  nos  lecteurs  sur  la  voie  de  résoudre 
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les  questions  de  compétence , et  à les  Initier  au  moins  aux  rè- 
gles de  la  jurisprudence  du  conseil  d’état  les  mieux  éprouvées. 

A cet  elTel , nous  traiterons  : 1°  de  la  compétence  respective 
de  l'administration  et  des  tribunaux  et  du  conflit  d’attribution  ; 

2°  des  formes  dans  lesquelles  les  conflits  sont  élevés  et  jugés  ; 

3°  des  cas  qui  doivent  offrir  le  plus  fréquemment  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  l’occasion  de  faire  élever  un 
conflit. 

§ 1 . Principes  généraux  concernant  les  conflits. 

283  — Si  les  tribunaux  on  l'administration  enfreignent  les  limites 
de  leur  compétence , il  y a,  dans  chaque  système  respectivement, 
le  remède  de  l’appel  ou  de  la  cassation.  — Entre  des  autorités  dé- 
pendantes de  la  même  sphère,  si  le  cours  de  la  justice  est  interverti 
parla  prétention  ou  le  refus  simultané  de  connaître,  il  y a pour 
remède  le  règlement  déjugés.  — Si  le  pouvoir  judiciaire  empiète  sur 
l'autorité  administrative,  c’est  le  cas  de  l’élévation  du  conflit  attri- 
bulionnel . — Le  princi  pe  de  l élévalion  des  conflits  par  l’autorité  ad- 
ministrative émane  de  nos  lois  fondamentales  ; néanmoins , il  n’a 
jamais  été  mis  en  jeu  qu’en  vertu  de  simples  règlements  d’admiuis- 
tration.  — Le  conflit  d’attribution  est  positif  ou  négatif.  — 11  n’y  a 
rien  de  commun  entre  le  conflit  moderne  et  les  évocations  d’autre- 
fois. — Le  jugement  des  conflits  ne  pourrait  pas  être  remis  sans 
péril  à un  tribunal  inamovible. 

1.  La  loi  du  2*  août  1790,  qui  posa  les  bases  d’un  nouvel 
ordre  judiciaire  (lit.  2,  art.  13) , porte  : « Les  fonctions  judi- 
» ciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
» fonctions  administratives , les  juges  ne  pourront , à peine  de 
» forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
» opérations  des  corps  administratifs , ni  citer  devant  eux  les 
» administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 

La  loi  des  6 et  7 septembre  de  la  même  année  attribue  à 
l’autorité  administrative  la  connaissance  des  marchés  et  entre- 
prises de  travaux  publics,  le  règlement  des  indemnités  dues 
aux  particuliers , à raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins,  travaux  et  ouvrages  publics  de  grande 
voirie. 

L’article  7 de  la  section  3 de  la  loi  du  22  décembre  1 790 
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porte  qnc  : « Les  administrateurs  ne  pourront  être  troublés 
« dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun 
» acte  judiciaire.  » 

2.  11  ne  suffisait  pas  que  l’administration  eût  dit  aux  denx 
pouvoirs  : « Marchez  indépendants  l’un  de  l’autre , et  soyez 
» toujours  divisés  pour  être  unis.  » Pour  maintenir  cette 
indépendance , il  fallait  donner  des  garanties  à l’autorité  admi- 
nistrative. 

An  sein  de  la  hiérarchie  judiciaire , il  arrive  souvent  qu’un 
tribunal  est  saisi  d'une  cause  qui  n’est  pas  de  sa  compétence , 
et  qu’une  partie  réclame  le  renvoi  devant  un  autre  juge  ; si  le 
tribunal  qu’on  croit  être  indûment  saisi  se  déclare  compétent , 
il  y a un  double  remède  : 

L’appel,  si  le  jugement  n’est  point  définitif; 

La  cassation  sur  le  chef  d’incompétence,  si  le  jugement  est 
rendu  en  dernier  ressort. 

3.  La  loi  qui  a soustrait  les  sentences  de  justice  de  paix  au 
rccoûrs  en  cassation  porte  l’exception  suivante  : 

« 11  n’y  a point  d’ouverture  à cassation  contre  les  jugements 
■>  rendus  en  dernier  ressort  (matière  civile)  par  les  juges  de 
» paix , si  ce  n’est  pour  incompétence  oa  excès  de  pouvoir.  » 
(Art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII.)  11  était  sage  en  effet 
de  fermer  la  voie  de  l’appel  et  de  la  cassation  dans  cette  multi- 
tude de  petites  affaires  que  les  juges  de  paix  sont  autorisés  à 
juger  en  dernier  ressort;  mais  à la  condition  que  le  juge  ne 
troublera  pas  l’ordre  public  par  ses  jugements,  comme  s’il 
entreprend  sur  un  autre  tribunal , cas  d’incompétence , ou  sur 
le  pouvoir  administratif,  cas  d'excès  de  pouvoir. 

4.  Il  arrive  aussi  quelquefois  que  deux  tribunaux  sont  saisis 
du  même  différend  par  des  assignations  que  les  parties  se  sont 
fait  respectivement  donner , à l’effet  de  comparaître  devant 
eux.  Ces  tribunaux  étant  égaux  en  pouvoirs,  chacun  d’eux 
pourrait,  non-sculemeut  retenir  la  cause , mais  encore  donner 
sur  le  fond  des  décisions  contraires. 

Dans  ce  cas , la  question  de  compétence  est  soumise  au  juge 
dont  ressortissent  également  ces  tribunaux  ; le  règlement  de 
juges  lui  appartient. 

Si  ce  sont  deux  tribunaux  de  paix  ressortissant  du  même 


Digitized  by  Google 


708 


LIVRE  XV. 


tribunal  de  première  instance , le  règlement  de  juges  est  porté 
devant  ce  tribunal. 

S'ils  ressortissent  de  deux  tribunaux  compris  dans  le  terri- 
toire de  la  même  cour  royale , celte  cour  doit  être  saisie  du 
règlement  de  juges. 

EnGn,  si  la  question  de  compétence  s’élève  devant  des  tribu- 
naux dépendants  de  cours  royales  distinctes , ou  dans  des 
instances  engagées  devant  ces  cours  , le  règlement  de  juges 
doit  être  porté  à la  cour  de  cassation. 

5.  L’excès  de  pouvoir  est  un  moyen  de  cassation  infaillible 
contre  tous  les  jugements  et  arrêts , si  le  pourvoi  est  régulière- 
ment formé. 

JU  y a excès  de  pouvoir  si  un  tribunal  s'immisce  dans  les 
actes  administratifs  , exerce  sa  juridiction  sur  les  agents  du 
gouvernement  avant  d’y  être  autorisé , statue  par  voie  de  me- 
sure générale  et  réglementaire.  (Loi  du  24  août  1790,  art.  75 
de  la  constitution  de  l’an  VIII  ; art.  5 du  Code  civil.) 

6.  Le  Code  pénal , dans  ses  dispositions  sur  la  forfaiture  , 
a muni  d'une  sanction  les  limites  des  pouvoirs  confiés  aux 
tribunaux. 

Art.  IGG.  « Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public 
» dans  ses  fonctions  est  une  forfaiture.  » 

Art.  127.  « Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique  : 

» Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi , ou  leurs 
» substituts,  les  officiers  de  police  qui  se  seront  immiscés  dans 
» l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  règlements  con- 
» tenant  des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  ou  sus- 
» pendant  l’exécution  d’une  ou  plusieurs  lois...  ; qui  auraient 
» excédé  leurs  pouvoirs  en  s'immisçant  dans  les  matières  attri— 
» buées  aux  autorités  administratives  , soit  en  faisant  des 
» règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les 
■>  ordres  émanés  de  l'administration;  ou  qui , ayant  permis  ou 
» ordonné  de  citer  les  administrateurs  pour  raison  «le  leurs 
••  fonctions,  auraient  persisté  dans  l’exécution  de  leurs  juge- 
» ments  et  ordonnances  , nonobstant  l'annulation  qui  eu 
» aurait  été  prononcée  , ou  le  conflit  qui  leur  aurait  clé 
p notifié.  » 
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7.  Dans  le  sein  de  la  hiérarchie  administrative , l'incompé- 
tence et  l’excès  de  pouvoir  sont  également  corrigés  et  réprimés 
par  la  voie  d’un  recours  à l'autorité  immédiatement  supérieure, 
ou  par  un  pourvoi  direct  au  conseil  d'état , cour  suprême  ad- 
ministrative. 

Parmi  les  espèces  citées  dans  les  livres  précédents  , on  a pu 
remarquer  cille  d une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
réglait  la  hauteur  de  chute  d’un  moulin,  mais  qui  fut  annulée 
pour  incompétence. 

Enfin , les  arrêtés  de  préfet , ordinairement  sujets  à l’appro- 
bation du  ministre  compétent,  qui  peut,  dans  l’ordre  de  scs 
attributions,  les  confirmer  ou  annuler,  peuvent  être  neanmoins 
déférés  directement  à la  connaissance  du  conseil  d’état , dans 
les  cas  d’incompétence  et  d’excès  de  pouvoirs , ainsi  que  dans 
d’autres  cas  d’exception  prévus  par  la  loi , par  exemple  en 
matière  d’autorisation  concernant  les  ateliers  insalubres  de  la 
seconde  classe. 

8.  Le  jugement  de  l’autorité  supérieure , qui  fait  rentrer 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  l’autorité  subordonnée , dans 
une  seule  et  même  hiérarchie , est  un  acte  de  justice  conten- 
tieuse. Les  règlements  de  juges  sont  ainsi  des  actes  purement 
judiciaires. 

Mais  si  un  tribunal  empiète  sur  l’autorité  administrative,  et 
qu'à  moins  d’apporter  un  veto  à la  consommation  de  ses  actes 
cl  à leur  exécution , les  pouvoirs  administratifs  soient  mécon- 
nus , n’y  aura-t-il  encore  là  qu’un  règlement  de  compétence 
qui  appartienne  a la  cour  de  cassation  comme  chargée  de  régler 
les  rompétences  ? 

C’est  ici  le  lieu  de  distinguer  les  conflits  de  juridiction  cl  les 
conflits  d’attribution. 

9.  Comme  règlements  de  compétence  entre  deux  autorités 
indépendantes  l'une  de  l’autre,  les  conflits  d’attribution  consti- 
tuent dans  leur  forme,  comme  par  leur  nature,  des  actes  de 
haute  administration  et  d'ordre  public. 

« L’assemblée  constituante , dit  M.  de  Cormcnin  , qui  ôta 
» au  roi  tant  d’attributions,  lui  laissa  le  règlement  de  ces 
» grandes  compétences. 
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» La  convention  ne  s’en  empara  que  parce  qu'elle  maniait 
» la  dictature. 

» La  constitution  de  l’an  III  les  remit  au  directoire , dès  que 
» la  législature  se  sépara  de  la  puissance  exécutive. 

« Itona parte  , à son  tour,  consul , puis  empereur,  régla  les 
» conflits,  non  par  usurpation,  mais  par  nécessité  ; non  comme 
» souverain  , puisque  les  constitutions  de  l’état  impliquaient 
» alors  la  souveraineté  du  peuple  , mais  comme  chef  du  pou- 
» voir  exécutif , parce  que  ces  constitutions  lui  donnaient  ce 
» droit.  » 

10.  Le  conflit  administratif  ou  d’attribution  est  l’acte  par 
lequel  l’administration  revendique  la  décision  d’une  affaire 
qui  lui  appartient  et  dont  les  tribunaux  sont  saisis. 

Les  conflits , ou  réclamations  d’attribulions , furent  remis 
aux  mains  du  roi  par  la  loi  du  7 octobre  1790  , ainsi  conçue  : 

« 1°  L’administration  en  matière  de  grande  voirie , attribuée 
» aux  corps  administratifs  par  l’art.  6 du  titre  14  du  décret 
» sur  l’organisation  judiciaire  , comprend , dans  toute  l’étendue 
» du  royaume  , l’alignement  des  rues  de  villes,  bourgs  et  vil— 
» lages  qui  servent  de  grandes  routes. 

» 2°  Conformément  à l’art.  6 de  la  section  3 du  décret  sur  la 
» constitution  des  assemblées  administratives , et  à l’art.  13  du 
» titre  2 du  décret  sur  l’organisation  judiciaire , aucun  admi- 
» nistratcur  ne  peut  être  traduit  dans  les  tribunaux  pour  raison 
» de  ses  fonctions  publiques , à moins  qu’il  n’y  ait  été  ren- 
» voyé  par  l’autorité  supérieure , conformément  aux  lois. 

» 3°  Les  réclamations  d’incompétence  à l’égard  des  corps 
» administratifs  ne  sont , en  aucun  cas , du  ressort  des  tribu- 
» naux  ; elles  seront  portées  au  roi , chef  de  l’administration 
» générale  ; et  dans  le  cas  où  l’on  prétendrait  que  les  ministres 
» de  S.  M.  auraient  fait  rendre  une  décision  contraire  aux  lois, 
» les  plaintes  seront  adressées  au  corps  législatif.  » 

Ainsi  donc,  il  a été  reconnu  par  l’assemblée  constituante  que 
le  règlement  d’un  conflit  était,  dans  le  régime  constitutionnel, 
un  acte  de  gouvernement  qui  ne  pouvait  appartenir  qu’au  mi- 
nistè.e  sous  sa  responsabilité. 

La  convention  se  saisit  de  l’attribution  du  conflit  comme 
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d’une  arme  politique , au  moyen  de  la  loi  du  16  fructidor 
an  III. 

11.  La  constitution  de  l’an  111  mil  le  règlement  des  conflits 
dans  les  mains  du  directoire,  qui  devait  en  référer,  s’il  en 
était  besoin  , au  corps  législatif.  Ce  référé  n'étant  que  de  pure 
faculté,  on  n’en  fit  guère  usage,  cl  l’art.  27  de  la  constitution 
de  1 an  111  tomba  dans  l’oubli. 

12.  L’art.  52  de  la  constitution  de  l’an  VIII  chargeait  le  con- 
seil d’état  de  résoudre  les  difficultés  qui  s’élèveraient  en  ma- 
tière administrative,  mais  il  n’indiquait  pas  nettement  le  pou- 
voirqui  dcvailrégler  les  conflits  vis-à-vis  de  l’auloritéjudiciaire. 

Chose  remarquable , c’est  par  un  simple  règlement  intérieur 
du  conseil  d’état,  du  5 nivôse  au  VIII,  qu’il  a été  établi  que  le 
conseil  d’état  prononcerait  sur  cette  matière;  mais  le  mode  des 
conflits  resta  incertain  comme  auparavant;  ainsi , les  ministres, 
les  préfets , et  jusqu’aux  conseils  de  préfecture,  à l’imitation 
des  anciennes  administrations  centrales,  élevaient  également 
des  conflits. 

13.  L’arrélé  des  consuls,  dû  13  brumaire  an  X , statua  que 
les  conflits  ne  seraient  plus  élevés  que  par  les  préfets , soit  à la 
réquisition  des  parties,  soit  sur  l’information  du  ministère  pu- 
blic, soit  d office. 

A ce  dernier  état  de  choses  vient  se  rattacher  sans  efforts 
l’ordonnance  des  conflits  du  1er  juin  18:28,  qui  a donné  d’im- 
portantes garanties  contre  les  abus  signalés  en  cette  matière  , 
par  l’abréviation  des  délais  et  les  limites  qu’elle  a imposées  au 
conflit. 

Nous  traiterons  tout  à l’heure  des  cas  et  des  formes  du  conflit, 
puis  de  ses  nouvelles  limites;  en  cela,  nous  renversons  l’ordre 
suivi  par  l’ordonnance. 

14.  Envisagé  en  lui-méme,  le  conflit  est  positif  ou  négatif. 

Le  conflit  négatif  résulte  de  la  déclaration  respective  faite  par 

l’autorité  administrative  cl  l’autorité  judiciaire  que  la  même 
affaire  n’est  pas  de  leur  compétence. 

Le  conflit  négatif  est.  comme  le  conflit  positif,  de  juridiction 
ou  d’attribution. 

Le  conflit  négatif  de  juridiction  n’est  aussi  qu’un  règlement  de 
juges.  ( Arrêt  de  cassation  du  28  mars  1838.  Huard  C.  Blum.  ) 
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15.  La  cour  de  cassation  ne  règle  le  juge  qu'entre  les 
cours  royales,  de  telle  sorte  que  si  un  tribunal  refuse  de  con 
naitre  d'une  affaire  dont  un  tribunal  ressortant  d’une  autre 
cour  royale  n’a  pas  voulu  connaître,  il  faut  que  l'appel  du  se- 
cond jugement  soit  porté  à la  cour  royale  dont  il  ressort,  avant 
que  la  cour  de  cassation  se  saisisse  du  conflit  négatif  de  juridic- 
tion. 

biais  pour  le  conflit  d’attribution,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état  n’établit  pas  la  même  rigueur.  Si  un  tribunal  de  première 
instance  et  un  conseil  de  préfecture  ont  été  saisis  d une  seule  et 
même  contestation,  et  s'ils  ont  refusé  d’en  connaître,  le  conflit 
négatif  d’attribution  existe  dans  ce  cas  et  le  conseil  d'étal  règle 
le  juge  sans  difficulté. 

IC.  « C’est  au  roi  seul,  en  son  conseil  d’état,  qu’il  appar- 
» tient  de  statuer  sur  les  conflits  négatifs,  ou  règlements  de 
» juges,  entre  l'autorité  administrative  et  l’autorité  judiciaire, 
» qui  se  déclarent  incompétentes.  La  raison  en  est  que , pour 
» rétablir  l’ordre  entravé  des  juridictions,  et  faire  droit  aux 
» parties,  il  faut  remonter  au  suprême  régulateur  des  compé- 
» tences,  au  principe  même  de  l'ordre  , à la  source  d’où  émane 
» toute  justice,  au  roi. 

» La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  la  jurisprudence 
» du  conseil  d’etal  ont  mis  à l’cnvi  cette  salutaire  maxime  en 
» pratique.  » (M.  de  Cormenin.  ) 

17.  Le  conflit  positif  est  une  revendication  par  l’autorité  ad- 
ministrative de  la  décision  d'une  affaire  qui  lui  appartient,  et 
dont  les  tribunaux  sont  saisis , et  un  veto  apporté  aux  actes  du 
juge  ordinaire  pour  ressaisir  le  juge  exceptionnel. 

Le  conflit  a été  institué  dans  un  but  d’ordre  public,  pour 
maintenir  la  distinction  , la  séparation  et  l’indépendance  pleine 
et  réciproque  des  matières  et  des  fonctions  administratives  et 
judiciaires. 

Le  but , est  l’indépendance  des  pouvoirs. 

Le  moyen  , le  conflit. 

La  conséquence , est  l’ordre. 

18.  Cependant,  aucune  partie  des  actes  de  l’administration 
n’a  donné  lieu  à de  si  vives  réclamations.  Quelques  personnes  y 
voient  les  anciennes  évocations,  les  citoyens  arrachés  à leurs 
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juges  naturels,  l’arbitraire  le  plus  odieux  substitué  à la  divi- 
sion et  l’ordre  des  pouvoirs. 

Les  évocations  avait  nt  pour  but  d'attirer  dans  le  conseil  du 
prince  des  matières  p ires  civiles  et  des  matières  pures  crimi- 
nelles ; tandis  que  le  conflit  n’a  pour  objet  que  de  revendiquer 
des  matières  pures  administratives  ; or,  en  matière  administra- 
tive , les  autorités  chargées  spécialement  d'y  statuer  sont  aussi 
bien  les  juges  naturels  des  citoyens,  que  les  tribunaux  ordi- 
naires le  sont  en  matière  civile  ou  criminelle. 

f‘J.  En  effet , le  Code  pénal , donnant  une  sanction  à la  divi- 
sion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  établie  par  l’assem- 
blée constituante,  punit  d’une  amende  les  juges  qui  : «sur  la 
• revendication  formellement  faite  par  l’autorité  administra- 
» live  d’une  affaire  portée  devant  eux,  auront  néanmoins 
» procédé  au  jugement  av’ânt  la  décision  de  l’autorité  supé- 
» rieurc,  ainsi  que  les  officiers  du  ministère  public  qui  auront 
» fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  ju- 
» gement.  » (Art.  128.) 

20.  « Le  conflit,  comme  tout  remède  extrême  , dit  l’auteur 
» des  Questions  du  droit  administratif , est  un  mal  lorsqu’il 
» n’est  pas  nécessaire.  Le  plus  sûr  moyen,  selon  nous,  d’en 
» atténuer  les  périls  et  d’en  réduire  le  nombre,  serait  do 
» constituer  un  tribunal  administratif  inamovible.  ■> 

Nonobstant  toute  la  déférence  que  nous  avons  pour  les  opi- 
nions de  cet  auteur,  comme  jurisconsulte , suivant  nous,  si  les 
voeux  émis  tant  de  fois  en  faveur  de  ce  tribunal  sont  un  jour 
exaucés , l’attribution  qu’on  aurait  le  plus  de  motifs  de  lui  re- 
fuser est  précisément  celle  consistant  à vider  les  conflits  ; il  y 
aurait  trop  de  raisons  de  craindre  qu’un  tribunal  administra- 
tif indépendant  ne  gênât  le  pouvoir  en  attirant  sous  sa  juridic- 
tion des  matières  d’action  et  de  gouvernement. 

Ce  serait  certainement  le  plus  grand  inconvénient  de  l'inamo- 
vibilité d'un  tel  tribunal,  si  cet  inconvénient  n’était  prévenu 
par  des  combinaisons  qui  pourvussent  à l’exercice  et  au  règle- 
ment des  conflits , de  manière  à préserver  les  attributions  res- 
pectives de  chaque  pouvoir. 
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5 2.  Des formes  et  du  mécanisme  du  conflit. 

28  4 — Aujourd'hui  il  y a des  règles  certaines  concernant  l'autorité 

qui  peut  clever  le  conflit  et  les  matières  dans  lesquelles  il  peut  être 

élevé. 

1.  « Lorsqu’un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d une 
» question  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est 
» attribuée,  paruucdisposilion  législative,  à l’autorité  adiriiuis- 
» trativc,  il  pourra,  alors  même  que  l’administration  ne  serait 
» pas  en  cause , demander  le  renvoi  de  l’affaire  devant  l’auto- 
» rité  compétente.  A cet  effet,  le  préfet  adressera  un  mémoire 
« dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  altri- 
» bue  à l'administration  la  connaissance  du  litige. 

» Le  procureur  du  roi  fera  connaître,  dans  tous  les  cas,  au 
» tribunal,  la  demande  formée  par  le  préfet,  cl  requerra  le 
» renvoi  si  la  revendication  lui  parait  fondée.  » {Art.  6 de  l'or- 
donnance. ) 

2.  Ainsi,  le  conflit  ne  peut  être  élevé 

Ni  par  l’autorité  judiciaire  : un  tribunal  qui  se  permettrait 
d’élever  le  conflit  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  dont  la  ré- 
formalion  serait  facilement  obtenue,  ou  par  les  parties  dans 
leur  intérêt  privé,  ou  par  le  procureur  général,  daus  l'intérêt 
de  la  loi . par  la  voie  de  cassation  ; 

Ni  par  le  conseil  d'état  : juge  des  conflits,  il  attend  qu’il  soit 
saisi  pour  prononcer  ; 

Ni  par  les  ministres  = l'arrêté  des  consuls,  du  13  brumaire 
an  X , a régularisé  le  mode  de  procéder  du  conflit,  en  le  re- 
mettant dans  les  mains  d’un  administrateur  unique,  le  prefet  ; 
il  a ainsi  ramené  dans  le  pouvoir  la  force  qui  vient  de  l’ordre 
et  de  l’unité; 

Ni  par  les  conseils  de  préfecture  : plusieurs  décrets  lc:;r  ont 
reconnu  ce  droit;  mais  la  doctrine  en  était  erronée  : l’arrêté 
du  13  brumaire  an  X,  l’ordonnance  réglementaire  du  ^dé- 
cembre 1821 , et  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d’étal  la 
repoussent  ; 

Mi  par  les  préfets  maritimes  ■ le  droit  d’élever  le  conflit  ne 
leur  appartient  pas , nonobstant  quelques  décrets  qui  le  leur 
attribuent,  à raison  d'objets  soumis  à leur  juridiction. 
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Le  conflit  ne  peut  être  élevé , soit  d’office , soit  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  r<>i,  soit  sur  l'invitation  des  ministres , 
que  par  les  préfets  des  départements  et  par  le  préfet  de  police 
à Paris. 

3.  11  n’y  a lieu  d’élever  le  conflit  que  si  l’affaire  est  de  nature 
administrative  ; par  exemple,  s’il  s'agit  d'expliquer  le  sens  et 
les  effets  d'un  acte  administratif. 

Ou  sur  les  demandes  portées  devant  les  tribunaux  qui  ten- 
draient, si  elles  étaient  admises,  à remettre  en  discussion  des 
questions  décidées  par  l'autorité  administrative  dans  les  limites 
de  sa  compétence. 

4.  11  faut  qu'un  tribunal  soit  saisi  par  une  demande  pour 
qu'il  y ait  lieu  d’élever  un  conflit. 

Selon  l’auteur  de  l’ouvrage  critique  intitulé  : Des  Conflits 
(•2  vol.  in-4°,  1828),  un  conflit  vidé  par  déeretdu  9 avril  1814, 
aurait  clé  élevé  par  le  préfet  du  Finistère  , sur  la  simple  me- 
nace faite  à ce  préfet  de  porter  la  demande  aux  tribunaux , si 
l'administration  n’y  faisait  droit.  Il  s’agissait  de  dommages  cau- 
sés à une  propriété  par  l’entrepreneur  des  travaux  de  la  grande 
route  de  Paris  à Brest , qui  avait  fait  enlever  des  pierres  de  la 
propriété  du  sieur  Quesscvcur.  Sur  la  plainte  de  celui-ci , le 
conflit  fut  élevé  par  le  préfet  et  a été  confirmé  j mais  si  une  pre- 
mière demande  n'avait  point  été  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  l’arrondissement,  le  conflit  aurait  été  anticipé;  certes,  le 
conseil  d’étal  l’aurait  annulé  s'il  en  eût  été  ainsi,  tout  en  décla- 
rant l'administration  compétente  pour  connaître  des  dommages 
réclamés,  puisqu’elle  l’était  en  effet. 

5.  Le  conflit  était  tardif  dans  l’espèce  suivante  : 

Un  sieur  Dubrcuil  s’était  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Rennes,  qui  avait  infirmé  un  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Malo , rendu  en  sa  faveur.  Le  motif  d’infirma- 
tion était  pris  de  ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  reviser  les 
actes  émanés  des  tribunaux  administratifs.  Le  pourvoi  fut  rejeté. 

Alors . sur  la  demande  du  sieur  Dubreuil , le  préfet  d'1 11c  et- 
Vilaine  éleva  le  conflit.  Mais  son  arrêté  a été  annulé  par  arrêt 
du  14  janvier  1824,  en  ces  termes  : «Considérant qu'il  n’existe, 
» dans  l'espèce,  d'autre  instance  judiciaire  que  celle  qui  a été 
» définitivement  jugée  par  l’arrêt  de  cassation  ci  dessus  visé. 
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» Que  les  conflits  ne  pouvant  être  élevés  que  sur  des  instances 
» actuellement  pendantes  devant  les  tribunaux,  ou  sur  des  ju- 
» gements  ou  arrêts  susceptibles  de  recours,  l'arrêté  du  préfet 
» d’Ile-et-Vilaine  est  sans  objet,  etc.  » 

6.  Selon  l’art.  1er  de  l'ordonnance,  le  conflit  d'attributions 
ne  doit  plus  jamais  être  élevé  en  matière  criminelle.  S’il  surgit 
dans  une  affaire  criminelle  une  question  de  compétence  , les 
cours  royales  devront  la  renvoyer  à l'autorité  administrative. 
On  a mieux  aimé  s’en  rapporter,  sous  ce  rapport,  à leur  sa- 
gesse , que  de  laisser  subsister  l’occasion  d’abus  qui  avaient  fait 
naître  les  réclamations  les  mieux  fondées. 

7.  Art.  2.  « 11  ne  pourra  être  élevé  de  conflit,  en  matière 
« de  police  correctionnelle,  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

» 1°  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée , par  une 
» disposition  législative , à l'autorité  administrative. 

» 2“  Lorsque  le  jugement  à rendre  par  le  tribunal  dépendra 
» d’une  question  préjudicielle , dont  la  connaissance  appar- 
» tiendrait  à l’autorité  administrative  , en  vertu  d’une  disposi- 
» lion  législative. 

» Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur 
» la  question  préjudicielle.  » 

Si  donc  un  délit  de  grande  voirie  , ou  en  matière  de  roulage , 
était  poursuivi  par  la  voie  correctionnelle,  l’autorité  admi- 
nistrative , qui  est  chargée  de  la  répression  de  ces  délits , d’a- 
près les  deux  lois  du  29  floréal  an  X et  le  décret  du  23  juin 
1806,  serait  bien  fondée  à élever  le  conflit. 

Ainsi , en  1839  , des  travaux  de  réparation  se  faisaient  sur 
la  route  de  Paris  à Versailles;  le  chantier  de  ces  travaux  , ré- 
duisant de  moitié  la  largeur  de  la  roule , était  indiqué  par  des 
poteaux.  Mais  le  conducteur  d’une  voiture  de  campagne,  bien 
loin  d’observer  les  indications  données  au  public , poussa  vi- 
goureusement scs  chevaux  au  milieu  du  chantier,  dont  les 
matériaux  entassés  firent  verser  la  voiture,  et  plusieurs  des 
personnes  qu’elle  contenait  furent  blessées  grièvement. 

Par  suite  de  ces  accidents , les  personnes  blessées  et  le 
propriétaire  de  la  voilure  portèrent  plainte  contre  l’entrepre- 
neur des  travaux  publics , à l’égard  duquel  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Versailles  sc  saisit  de  l'affaire  Mais  le 
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le  conflit  élevé,  à la  diligence  des  ingénieurs,  fut  confirmé 
par  le  conseil  d’état,  en  avril  1840,  sur  la  question  préjudi- 
cielle qui  appartenait  à l'autorité  administrative,  de  savoir  si 
l’cntrepreucur  avait  agi  en  dehors  des  ordres  du  service,  ou 
s’il  n’avait  fait  qu'en  être  l'exécuteur  fidèle , et  s’il  avait  né- 
gligé d'environner  son  atelier  de  poteaux  indicateurs  d'après 
lesquels  les  voituriers  , cavaliers  et  tous  autres  lussent  avertis 
de  se  garantir  de  tout  accident. 

Autre  exemple.  — Le  sieur  Prévost  est  cité  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  pour  avoir  encombré  un  chemin 
de  la  commune  de  Moulidars.  Il  demande  sonxenvoi  à fins 
civiles , sur  des  questions  de  propriété , de  jouissance  et  de 
possession  du  terrain  sur  lequel  l'anticipation  avait  été  signalée. 
Bans  l'intervalle  entre  la  citation  en  police  correctionnelle  et  le 
jugement  de  renvoi , le  chemin  a été  classé  comme  vicinal  ; 
devant  le  tribunal  civil  le  sieur  Prévost  n’en  réclame  pas 
moins  les  propriété,  jouissance  et  possession  de  la  portion  du 
chemin  litigieux.  Mais  le  conflit  est  élevé  et  approuvé  dans  les 
dispositions  relatives  à la  possession  qui  résulte  de  la  déclara- 
tion de  vicinalité.  ( Ordonnance  21  février  1834.  Prévost 
Du  las.  ) 

8.  Art.  4.  « Hors  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
» l’article  8 de  la  présente  ordonnance  , il  ne  pourra  jamais 
» être  élevé  de  conflit  après  des  jugements  rendus  en  dernier 
>>  ressort  ou  acquiescés,  ni  après  des  jugements  definitifs. 

» Néanmoins  , le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d’appel , 
» s’il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance , ou  s’il  l’a  été  irré- 
» gulièrement  après  les  délais  prescrits  par  l'article  8 de  la 
* présente  ordonnance.  » 

9.  Jusqu’en  1814 , il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  conflits 
ont  été  élevés,  soit  sur  l’exploit  d'assignation,  soit  après  des 
arrêts  do  cassation.  Une  ordonnance  du  6 février  1815  avait 
posé  une  limite  à ce  dernier  abus,  celle  de  l’autorité  de  la 
chose  jugée. 

Un  arrêt  du  conseil , du  4 septembre  1822,  porte  que  : « le 
>>  conflit  peut  être  élevé  tant  qu’il  reste  encore  un  moyen  de 
» faire  réformer  les  jugements  ou  arrêts  intervenus  ; que  s’il 
» l’a  été  avant  l'expiration  des  délais  du  pourvoi  en  cassation , 
111.  46 
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» il  a été  élevé  en  Ictnps  utile  pour  faire  cesser  toute  procédure 
» judiciaire,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  le  roi  en  son 
» conseil  d’étal.  » 

10.  Ce  dernier  système  est  proscrit  par  l’ordonnance,  qui 
repose  sur  le  principe  que  le  recours  en  cassation  n’ôte  pas 
aux  jugements  ou  arrêts  le  caractère  de  la  chose  jugée. 

Cependant,  il  peut  en -résulter  de  graves  embarras  dans  la 
pratique.  Ainsi , les  riverains  d'un  canal  navigable  avaient 
construit  des  ouvrages  servant  à l’irrigation  de  leurs  fonds  ri- 
verains. Invités  par  les  agents  de  la  navigation  de  détruire  ces 
ouvrages,  les  propriétaires  ont  assigné  ceux-ci  devant  le  juge 
de  paix  au  possessoire , comme  ayant  possédé  pendant  plus 
d’un  an  publiquement  et  sans  trouble.  Les  agents  delà  naviga- 
tion opposent  d’abord  qu’il  s’agit  d’une  entreprise  sur  un  canal 
de  navigation  , et  que  de  tels  actes  ne  peuvent  fonder  ni  pres- 
cription ni  possession.  Le  juge  de  paix  se  reconnaît  compé- 
tent, et  adjuge  le  possessoire  aux  riverains.  Appel  fondé  sur 
l’incompétence  : le  tribunal  confirme  le  jugement  du  juge  de 
paix  et  maintient  les  riverains  daus  les  ouvrages  qu’ils  ont 
pratiqués  sur  la  berge  du  canal.  Cependant,  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  été  saisi  d’une  plainte , et  il  a condamné  les  rive- 
rains à supprimer  ces  mêmes  ouvrages. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  pouvait  bien  être  attaqué  par  la  voie  de  cassa- 
tion , et  il  l’a  été  ; mais  ce  recours  n’est  pas  suspensif;  or  , le 
jugement  attaqué  et  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  sont  éga- 
lement exécutoires.  Mais  si  l’un  des  deux  est  exécuté , quel 
effet  aura  l’autre  ? 

Plus  de  latitude  dans  le  pouvoir  d’élever  des  conflits  pré- 
venait, dans  un  cas  semblable,  la  contrariété  des  jugements  et 
l’annihilation  de  la  chose  jugée;  le  respect  qui  lui  est  du  a 
fait  interdire  de  mettre  le  veto  sur  un  jugement  définitif  ou  un 
arrêt,  alors  même  qu’il  est  déjà  déféré  en  cassation  ou  qu’il 
peut  l’être  encore.  Mais  l’inconvénient  qu’on  vient  de  signaler 
demanderait  un  remède. 

H.  Une  commune  voulait  faire  ouvrir  un  puits  sur  un  ter- 
rain annexé  à une  place  publique  dont  des  particuliers  revendi- 
quaient la  possession  et  la  propriété.  Ils  formèrent  l’action  en 
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complainte.  Un  conflit  fut  élevé.  Le  juge  de  paix  passa  outre. 
Le  conflit  a été  déclaré  mal  fondé  eu  égard  à la  compétence 
de  l’autorité  judiciaire , et  il  fut  confirmé  en  ce  que  le  juge  de 
paix  avait  mis  obstacle  à l’exécution  de  divers  actes  de  l’auto- 
rité administrative.  ( Arrêt  du  conseil , du  18  février  1824.  ) 
Dans  cette  espèce , la  question  de  propriété  était  véritable- 
ment préjudicielle  à l’action  de  l’administration , et  le  posses- 
soire  devait  suivre  le  sort  du  pélitoirc. 

Mais,  dans  d'autres  cas,  le  conflit  élevé  sur  la  question  pos- 
sessoire  a été  pleinement  confirmé  , parce  qu'il  ne  pouvait  y 
être  statué  par  les  juges  sans  ordonner  l’interruption  d’ouvrages 
prescrits,  ou  la  continuation  d'entreprises  défendues  par  dos 
actes  ou  des  ordres  émanés  de  l'autorité  administrative.  ( Or- 
don.  des  19  mars  1823  et  22  janvier  1824.  ) 

12.  Observons  enfin  que,  conformément  à ce  qu’on  a dit 
ci-dessus,  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé,  en  matière  de  pos- 
sessoire,  que  sur  l'appel  qui  aura  été  formé  devant  un  tribunal 
de  première  instance.  En  conséquence , auprès  de  la  justice  de 
paix , l'autorité  ne  peut  qu’engager  l’une  des  partiesà  proposer 
le  moyen  d’incompétence. 

285  — D'après  l'ordonnance , le  maniement  du  conflit  n'est  plus  uue 
violence  fait»  a l'autorité  judiciaire  par  l'administration.  — Les  tri- 
bunaux ne  sont  dessaisis  qu’après  avoir  statué  eux-mémes  sur  leur 
compétence;  l’administration  s'est  éclairée  par  les  motifs  de  leur 
décision  et  par  l’avis  du  ministère  public.  — 11  y a des  délais  fixés 
pour  l'élévation  du  conflit , le  rapport  à en  faire  devant  le  conseil 
d’état  et  le  jugement  du  conflit. 

1.  ■ Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire, 
» le  procureur  du  roi  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours 
» qui  suivront  le  jugement , copie  de  scs  conclusions  ou  réqui- 
» sitions,  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence. 

>>  La  date  de  l’envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à ce  des- 
» tiné.  ( Art.  7.  ) 

» Si  le  déclinatoire  est  rejeté , dans  la  quinzaine  de  cet  envoi , 
» pour  tout  délai , le  préfet  du  département,  s’il  estime  qu’il  y 
a ait  lieu , pourra  élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis , 
» le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
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» qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  in- 
» terjelte  appel  du  jugement. 

» Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai , alors  même 
» que  le  tribunal  aurait,  avant  l’expinlion  de  ce  délai , passé 
» au  jugement  du  fond.  » ( Art.  8.  ) 

2.  Ces  dispositions  nouvelles  de  l'ordonnance  ont  apporté  de 
grands  changements  à ce  qui  se  faisait  jusqu’alors,  dans  l'inté- 
rêt des  convenances  à observer  vis-à-vis  de  l’autorité  judiciaire, 
de  la  part , soit  des  préfets , soit  du  ministère  public , et  dans 
l’intérêt  des  justiciables,  pour  la  fixation  des  delais  qu’elles  dé- 
terminent j mais  elles  n’altèrent  point  le  droit  de  l’administra- 
tion en  lui -même. 

Elles  le  limitent  cependant  à l’égard  des  jugements  des  justices- 
de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce,  qui  n’ont  point  de  mi- 
nistère public. 

A ce  sujet , quelques  explications  sont  nécessaires. 

3.  L’arrêté  du  13  brumaire  an  X chargeait  les  membres  du 
ministère  public,  chaque  fois  qu’ils  verraient  les  tribunaux 
saisis  d’une  question  attribuée  par  la  loi  à l’autorité  administra- 
tive, d’en  requérir  le  renvoi  devant  l’autorité  compétente,  et 
de  dénoncer  le  cas  au  préfet.  Si  le  ministère  public  se  fût  pré-* 
valu  avec  rigueur  de  celte  attribution , qui  lui  aurait  donné  une 
sorte  de  puissance  tribunitienne,  cela  n’aurait  pu  que  relâcher 
les  liens  qui  doivent  exister  entre  scs  membres  et  les  autres 
magistrats  ; aussi  l'arrêté  de  brumaire  an  X n’a-t-il  point  reçu 
d’exécution  en  cette  partie. 

Généralement  le  préfet  élevait  le  conflit , à la  sollicitation  de 
la  partie  assignée.  De  quelque  manière  qu’il  fut  élevé,  les  tri- 
bunaux s’accordaient  peu  de  la  brusquerie  avec  laquelle  un  pré- 
fet venait  tout  à coup  leur  retirer  la  connaissance  d’une  cause 
qu’ils  auraient  peut-être  renvoyée  devant  l’autorité  adminis- 
trative. , 

4.  Pour  concilier  les  convenances  avec  la  législation  exis- 
tante , on  a obligé  le  préfet  à faire  plaider  le  déclinatoire  devant 
le  tribunal  saisi  ; et  ce  n’est  qu’autant  que  ce  tribunal  se  déclare 
compétent  par  un  jugement  motivé,  que  le  conflit  peut  être 
élevé  par  un  arrête  également  motivé. 

Ainsi , le  ministère  public  par  ses  réquisitions , et  la  justice 
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par  ses  jugements  et  arrêts , concourent  à éclairer  le  préfet  lui- 
même  sur  la  compétence  ; de  cette  manière , le  conflit  ne  peut 
plus  être  élevé  légèrement  et  sans  motifs  ; on  ne  peut  plus  voir 
de  ces  conflits  absurdes  dont  le  moindre  inconvénient  était  de 
prolonger  indéiiniment  les  procédures  et  de  faire  supporter  des 
frais  fruslratoires  aux  parties. 

5.  Comme  il  n’y  a point  auprès  des  juges  de  paix  et  de  com- 
merce de  procureur  du  roi  auquel  le  préfet  puisse  transmettre 
son  mémoire  en  revendication , on  ne  voit  pas  comment  le  con- 
flit pourrait  être  élevé  devant  ces  juges.  La  commission  a for- 
mellement annonce , dans  l’avis  rédigé  par  M.  de  Cormenin  , 
qu’elle  considérait  la  suppression  des  conflits  dans  ces  deux  cas 
comme  une  grande  amélioration. 

Comme  en  matière  pénale  les  tribunaux  de  simple  police  ju- 
gent en  présence  du  ministère  public , le  conflit  semblerait  pou- 
voir y être  élevé.  Cependant  l’ordonnance  sur  les  conflits  parle 
du  procureur  du  roi  et  non  du  ministère  public  en  général , ce 
qui  nous  semble  être  également  exclusif  du  conflit  devant  ces 
tribunaux. 

Les  affaires  sur  lesquelles  les  juges  de  paix  jugent  sans  appel 
en  matière  civile , sont  d’une  importance  trop  roinimé  pour  que 
le  gouvernement  ait  un  intérêt  réel  à en  connaître,  sauf  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  au  sujet  des  actions  possessoires,  re- 
lativement auxquelles  le  conflit  pourra  être  élevé , au  besoin , 
sur  l’appel , après  avoir  proposé  le  déclinatoire.  (Ord.  28  juin 
1835.  J.  Foulon  de  Doue.)  L’arrêtisle  du  conseil  signale  celte 
décision  comme  la  huitième  sur  ce  point. 

Quant  aux  affaires  commerciales , la  seule  idée  d’un  conflit 
jetterait  la  terreur  parmi  ceux  qui  se  livrent  à ces  transactions 
si  utiles  pour  la  prospérité  de  l étal. 

G.  Enfin,  c’est  un  grand  bienfait  pour  les  justiciables  que  la 
fixation  des  délais  dans  lesquels  on  saura , dès  que  la  compé- 
tence aura  été  discutée , si  la  revendication  par  l'autorité  ad- 
ministrative aura  lieu  ou  non. 

Les  articles  suivants  de  l’ordonnance , jusqu’au  seizième , rè- 
glent : 

I se  dép«M  de  l’arrêtéde  conflit  que  le  préfet  doit  faire  au  greffe, 
dans  la  quinzaine  du  jour  où  il  a été  élevé  , après  lequel  délai 
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le  conflit  ne  pourra  plus  être  clcvc  devant  le  tribunal  saisi  de 
l’affaire; 

7.  ...  la  remise  du  conflit  au  procureur  du  roi , qui  requiert 
la  surséancc  à toute  procédure  judiciaire  ; 

...  un  délai  de  quinzaine , qui  est  donné  aux  parties  pour 
prendre  connaissance  au  greffe  de  l’arrété  du  conflit , et  fournir 
leurs  observations; 

...  le  renvoi  de  l’arrété  au  garde-des-sceaux , par  le  mini$tère 
public,  avec  ses  observations. 

Le  conseil  d’état  doit  statuer  sur  le  conflit  dans  les  deux  mois. 

8.  Quoique  le  préfet,  exerçant  les  actions  du  domaine,  ait 
proposé  l'incompétence , il  n’est  pas  dispensé  de  proposer  le 
déclinatoire  avant  d’élever  le  conflit.  (Ordon.  du  20  avril  1835, 
Nicole  et  Légué;  et  25  nov.  môme  année,  Préfet  de  l'Aude.) 

Mais , soit  qu’il  ait  ou  non  proposé  l’exception  d’incompé- 
tence; si , ayant  succombé  sur  le  déclinatoire,  le  préfet  a laissé 
passer  le  délai  de  quinzaine  sans  élever  le  conflit , il  ne  peut  pas 
proposer  un  nouveau  déclinatoire  pour  faire  renaître  le  droit  de 
conflit.  (Art.  8 delà  loi,  ord.  5 juin  1838.  Roquelin  fils  con- 
tre le  préfet  de  l’Aude.) 

9.  Cependant,  si  un  conflit  a été  déclaré  nul,  comme  préma- 
turé, à défaut  d’avoir  présenté  le  déclinatoire,  le  préfet  ne  sera 
pas  non  recevable  à suivre  cette  voie  et  à élever  un  nouveau 
conflit.  ( Autre  ord.,  Nicole  et  Légué  , 23  octobre  1835.) 

Le  conseil  d’état , dont  les  arrêts  en  matière  de  conflit  de- 
vaient fixer  les  principes  sur  l’exécution  de  l’ordon.  du  1er  juin 
1828,  n’a  pas  admis  que  le  droit  du  gouvernement  pour  élever 
des  conflits  pût  être  compromis  par  la  faute  du  procureur  du 
roi  ou  des  greffiers. 

D’après  l’art.  7 de  l’ordonnance , si  le  tribunal  a rejeté  le  dé- 
clinatoire, le  procureur  du  roi  doit  adresser  au  préfet , dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions 
ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La  date 
de  l’envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à ce  destiné. 

Le  préfet , à son  tour,  doit  élever  le  conflit,  s’il  y a lieu, 
dans  le  délai  de  quinzaine  à partir  de  cet  envoi  : on  a pu  croire, 
dès  lors,  que  le  conflit  devrait  être  élevé  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à partir  du  jugement  lui -môme.  Mais  le  conseil  n’a  pas 
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admis  que  le  delai  de  cinq  jours , pour  l’envoi  à faire  par  le  mi- 
nistère public  , fût  un  délai  fatal. 

Ainsi , un  arrêt  rendu  le  9 avril  1831  par  la  cour  de  Rouen 
sur  le  déclinatoire  du  préfet  de  la  Loire- Inférieure,  n'avait  été 
adressé  au  préfet  que  le  24  juin  suivant  ; c’est  de  cette  date  que 
le  conseil  a fait  courir  le  délai  de  quinzaine  pour  élever  le  con- 
flit. (Ord.  26  août  1833.  Héritiers  Lebrelon.  Autres,  3 fcv.  1835, 
Sartes.  — 19  nov.  1833.  Levasseur.) 

10.  Pareillement,  si  la  cour  royale  avait  jugé  au  fond, 
après  que  le  déclinatoire  aurait  été  proposé , par  le  seul  motif 
que  le  mémoire  du  préfet  n’aurait  pas  été  mis  sous  les  yeux  de 
la  cour  par  le  greffier,  le  conflit  n'en  serait  pas  élevé  moins  ré- 
gulièrement dans  la  quinzaine  de  la  notification  faite  de  l’arrêt 
au  préfet  par  le  ministère  public.  ( Même  ordon.  26  août  1335. 
héritiers  Lebrelon.) 

De  même , l'arrêté  de  conflit  aura  l’effet  de  suspendre  le  ju- 
gement rendu  au  fond , quoiqu’il  ail  été  adressé  dans  la  quin- 
zaine au  procureur  du  roi , au  lieu  de  l avoir  été  au  greffe  ; car 
le  dépôt  au  greffe,  selon  l’interprétation  que  le  conseil  a donné 
à l’art.  10  de  l’ord. , n'a  d'autre  but  que  de  faire  parvenir  l'ar- 
rêté au  ministère  public.  (Ord.  2 août  1838.  Gaëtan  de  la 
Rochef oucault .) 

1 1 . Aux  termes  de  l’art.  8 de  l'ordonnance , si  le  déclinatoire 
est  rejeté,  le  préfet  pourra  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
de  l’envoi  du  jugement  ; si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet 
pourra  élever  également  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  signification  de  l’acte  d’appel.  Mais , d’après  l’interprétation 
que  le  conseil  d'état  donne  à celle  disposition , la  cour  d'appel 
doit  être  mise  préalablement  à même  de  statuer  sur  la  compé- 
tence, avant  d’élever  le  conflit. 

Le  déclinatoire  présenté  en  première  inslancc  par  le  préfet 
ne  le  dispense  pas  de  le  présenter  de  nouveau  en  appel.  (Ordon. 
26  mai  1837.  Héritiers  Germain.) 

12.  Si  un  particulier  est  assigné  devant  les  tribunaux  pour 
linterprélalion  d’un  acte  administratif,  et  pour  des  faits  qui  se 
rattachent  à des  ordres  de  service  et  autres  actes  de  l'adminis- 
tration , sans  contredit  il  peut  mettre  son  assignation  sous  les 
yeux  du  préfet  et  l’engager  à présenter  le  déclinatoire  et  à éle 
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ver  le  conflit,  s’il  y a lien.  Par  cette  intervention,  l’autorité 
défend,  non  pas  un  intérêt  particulier,  mais  ses  propres  actes 
contre  l’empiétement  de  l’autorité  administrative. 

Les  époux  Guyot  ont  fait  des  travaux  qui  ont  eu  pour  effet  de 
détourner  lc-cours  d’un  ruisseau  flottable.  Le  général  Foulon 
de  Doué  ayant  fait  détruire  cei  travaux  de  son  autorité  privée, 
il  a été  assigné  en  complainte  possessoire  ; le  juge  de  paix  a 
donné  gain  de  cause  au  complaignant.  Sur  l'appel  le  général  a 
provoqué  l’administration  à intervenir  pour  faire  examiner  si  ce 
n’était  pas  une  rivière  flottable  qui  avait  été  détournée  de  son 
cours  en  contrevenant  à l'ordonnance  de  1672,  concernant 
le  flottage  des  bois.  Par  l'ordonnance  du  28  mars  1838 , le  con- 
flit a été  déclaré  bien  élevé  ; mais  au  fond , il  a été  annulé  parce 
que  la  reconnaissance  de  l’actiou  possessoire  laissait  d’ailleurs 
intacts  les  droits  de  l’administration. 

Un  conflit  élevé  dans  un  procès  contre  le  sieur  Mimaud , en- 
trepreneur , et  le  sieur  Lacoste , a été  de  même  admis  , mais 
annule  pour  vice  de  forme.  (Ord.  19  décembre "ï 833.  Préfet  de 
la  Vienne.) 

11  a été  jugé  aussi , au  sujet  de  la  réunion  et  du  déplacement 
de  deux  cours  d’eau  non  navigables , que  l'administration  fai- 
sait servir  à l’amélioration  d’une  rivière  navigable , que  la  pro- 
priété avait  pu  être  réclamée  devant  l’autorité  judiciaire,  en 
vertu  d’un  contrat  notarié,  passé  entre  l’ancien  seigneur  et  les 
auteurs  du  réclamant.  (Ord.  19  nov.  1835.  Levasseur.) 

13.  Aux  termes  de  l’art.  9 de  l'ord. , afin  que  le  conflit  repose 
sur  une  base  solide  dans  l’arrêté  par  lequel  le  préfet  l’élèvera, 
« la  disposition  législative  qui  attribue  à l’administration  la 
» commission  du  point  litigieux , y sera  textuellement  insérée.» 

Dans  le  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  des  con- 
flits, on  eut  en  vue  de  proscrire  les  conflits  qui  ne  s’appuye- 
raicntqucsur  des  dispositions  générales  et  banales,  telles  que 
celles  qui  ont  posé  la  limite  entre  l’autorité  judiciaire  et  les 
actes  du  domaine  de  l’administration  , ou  les  lois  du  16  août 
1790  et  du  16  fructidor  an  II. 

Mais,  dans  l’application,  il  s’est  présenté  beaucoup  de  ma- 
tières où  la  compétence  administrative  , fondée  en  nécessité  et 
en  droit , n’est  cependant  point  déclarée  par  une  loi  spéciale. 
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Ainsi,  par  exemple,  i!  n’appartient  qn’au  conseil  d’état  de  dé- 
terminer les  limites  dans  lesquelles  le  droit  de  pèche  doit 
s’exercer  au  nom  de  l’état  dans  une  rivière,  et  de  déterminer 
le  sens  et  les  effets  de  l’ordonnance  royale  et  d’une  décision  mi- 
nistérielle que  l’on  invoque  contre  l’état.  iOrd.  du  5 septembre 
1836.  DcBroglie  et  consorts.)  Le  conflit  élevé  dans  celte  affaire 
ne  pouvait  pas  être  basé  sur  la  loi  du  15  avril  1829  du  Code  de 
la  pèche  fluviale,  avec  plus  de  précision  et  de  clarté  que  sur  les 
lois  des  16,  24  août  1790  et  18  fructidor  de  l'an  111,  cette 
question  n’étant  point  prévue  par  la  loi  spéciale  sur  la  pèche. 

14.  Ici  la  jurisprudence  s’est  largement  écartée  du  texte  de 
l’art.  9 ; elle  a prononcé  , d’une  part,  qu’il  suffit  de  citer  dans 
uu  arrêté  de  conflit  ces  dernières  lois.  (Ord.  18  avril  1835.  Lc- 
coupé.)  D’autre  part,  au  lieu  d’exiger  l’insertion  textuelle  des 
lois  particulières  sur  lesquelles  pèse  le  conflit  élevé , elle  admet 
que  leur  visa  suffit  ; qu’il  suffit  que  les  lois  qui  eu  déterminent 
l’usage  y soient  indiquées.  (Ord.  7 nov.  1834,  Cacheux;  3 fév. 
1835,  Jantes , 8 fév.  1838,  Marlet  et  autres.) 

1 5.  Le  droit  qu’ont  les  préfets  d’élever  un  conflit  ne  leur  donne 
pas  celui  de  déclarer  le  tribunal  dessaisi  delà  contestation.  (Ord. 
17  mai  1836.  Taitot  Robillard.)  Le  conflit  suspend  l'action  des 
tribunaux  ; il  n’appartient  qu'aux  ordonnances  délibérées  en 
consejl  d’annuler  les  citations , les  jugements  et  tous  actes  qui 
en  sont  suivis,  en  dessaisissant  les  tribunaux 

16.  L’ord.  du  1"  juin  1828  portait , art.  15  : 

, « Il  sera  statué  sur  le  conflit , au  vu  des  pièces  ci-dessus 

mentionnées , ensemble  des  observations  et  mémoires  qui  au- 
raient pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans 
le  délai  de  40  jours,  à dater  de  l’euvoi  au  ministère  de  la  jus- 
tice. 

» Néanmoins,  le  délai  pourra  être  prorogé,  sur  l’avis  du  con- 
seil d’état  et  la  demande  des  parties,  par  notre  garde-des- 
sceaux ; il  ne  pourra  excéder  deux  mois  » 

Art.  16.  « Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  conflit,  l’arrêté  qui  l’a  élevé  sera  considéré 
cômme  non  avenu , et  l’instruction  pourra  être  reprise  par  les 
tribunaux.  » • 

Mais,  pour  éviter  l’embarras  d’une  décision  à rendre  à l’effet 
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de  prolonger  le  délai,  l'ordon.  du  21  mars  1831  a prononcé 
ainsi  par  son  art.  7 : 

« Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois , à 
dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.» 

« Si , un  mois  après  l’expiration  de  ce  délai , le  tribunal  n’a 
pas  reçu  une  notification  de  l'ordonnance  royale  rendue  sur  le 
conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  V affaire.  » 

De  ce  texte  surgit  la  question  de  savoir  si  le  conflit  peut  être 
considéré  comme  périmé  lorsque  le  conseil  d’état  n'aura  statué 
qu’après  le  délai  de  deux  mois , son  ordonnance  étant  transmise 
au  tribunal  avant  l'expiration  du  troisième  mois;  ou,  en  d’au- 
tres termes , si , quant  à l’effet  attaché  au  délai  de  deux  mois , 
l’ordonnance  de  1828  est  abrogée  parcelle  de  1831. 

17.  AI.  Duvergier,dans  sa  collection  des  lois,  s’était  prononcé 
pour  la  négative.  « De  ces  deux  articles,  dit-il,  qui  n’ont  rien 
de  contradictoire , il  me  semble  résulter  qu’aprés  le  délai  de 
deux  mois,  expirés  sans  que  le  conseil  d'état  ait  prononcé, 
l'instance  peut  être  reprise , mais  à la  charge  de  prouver  que 
le  conseil  n’a  pas  prononcé  ; que,  lorsqu’aprés  les  deux  mois, 
un  troisième  mois  s’est  écoulé,^  ayant  présomption  que  le  con- 
seil n'a  pas  prononcé , l’instance  doit  être  reprise  sans  qu’au- 
cune justification  soit  nécessaire. 

Le  sentiment  de  cet  auteur  est  confirmé  par  la  jurisprudence. 
(Arr.  C.  de  Rouen,  28  janvier  1836.  Pierre  contre  le  préfet 
d Ile-et-Vilaine.  — Arr.  cass.  hérita  Germin.  23  juillet  1837.) 

18.  Alais  le  délai  de  deux  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice  ; l’envoi  incom- 
plet est  insuffisant  pour  faire  courir  ce  délai.  (Alémc  arr. 
delà  C.  de  cass.)  L’ordon.  sur  le  conflit,  en  visant  la  date  de 
l’envoi  de  la  dernière  des  pièces  nécessaires , fixe  le  jour  du- 
quel court  le  délai  de  deux  mois. 

19.  Ayant  posé  théoriquement  les  notions  les  plus  essentielles 
du  conflit  administratif,  sa  nécessité  légale,  les  cas  où  il  doit 
être  élevé,  son  mécanisme,  ainsi  que  les  limites  dans  lesquelles 
il  est  désormais  circonscrit,  il  ne  reste  plus,  selon  le  plan 
que  nous  nous  sommes  tracé,  qu’à  donner  encore  quelques 
exemples  propres  à faire  distinguer  les  cas  où  la  matière  est 
administrative , et  les  cas  mixtes  où  les  tribunaux  sont  compé- 
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tenls  sur  le  fond  du  droit  des  parties , sauf  à l’action  adminis- 
trative de  prévenir  leurs  décisions , en  tant  qu’elles  pourraient 
porter  atteinte  à ses  droits  ou  à ses  opérations;  c’est-à-dire  d’u- 
ser du  veto  qui  prélude , dans  ces  cas , à l'exercice  de  sa  juri- 
diction. 

§ 3.  Exercices  sur  les  conflits. 

286-t-  C'est  un  devoir  commun  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  aux  ingénieurs  des  mines,  que  d'avertir  l’administration  des 
procès  pendants  devant  les  tribunaux  qui  intéressent  leur  service , 
et  de  prévenir  les  empiétements  de  ceux-ci  sur  les  attributions  de 
l'abtorité  administrative.  — Cela  peut  s'offrir  sur  toutes  les  matières 
traitées  dans  ce  cours,  savoir:  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; les  dessèchements  des  marais  et  les  torts  et  dommages 
causés  aux  propriétés  par  les  entrepreneurs  du  gouvernement.  — 
Les  exploitations  des  mines  et  minières.  — Les  interprétations  d'actes 
de  concession  de  canaux  , de  ponts  , de  chemins  de  fer.  — Les  ad- 
judications de  travaux  publics.  — Les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  navigation.  — Les  usines  à eau  ou  métallur- 
giques. — Les  ateliers  réputés  dangereux  ou  incommodes. 

I.  Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Législation  transitoire.  Indemnilés. 

Compétence. 

Reprenons  ici  l’espèce  de  l’arrêt  du  19  mars  1823. 

La  rivière  ou  l’ancien  canal  de  l'Ourcq,  dans  lequel  un  canal 
de  dérivation  a été  ouvert  en  vertu  d’une  loi  du  29  floréal  an 
X , avait  anciennement  appartenu  à la  maison  d'Orléans  ; la 
nation  s’en  était  emparée;  mais  le  duc  d’Orléans  fut  remis  en 
possession  de  ses  biens  en  1814.  Les  terrains  sur  lesquels  la 
prise  d’eau  de  Mareuil  était  projetée  appartenaient  au  duc  d’Or- 
léans. 

La  compagnie  avec  laquelle  la  ville  de  Paris  avait  traité  pour 
l’achèvement  de  ce  canal , crut  devoir  s’emparer  des  terrains 
en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  X.  Conformément  au  décret 
transitoire  du  18  août  1810,  lequel  porte  que  les  travaux 
poursuivis  d’après  des  plans  et  décrets  adoptés  antérieurement 
à la  loi  du  8 mars  1810  resteront  soumis  à la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  , l’estimation  contradictoire  de  ccs  terrains  fut  ordon- 
née par  nn  arrêté  administratif  ; des  fouilles  furent  faites  dans 
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ces  mémos  terrains,  qui  étaient  compris  dans  le  plan  da  canal 
de  l’Ourcq. 

S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans,  pour  s’opposer  à la  continuation 
de  ces  travaux  , introduisit  deux  instances. 

L’une,  devant  le  tribunal  de  Paris,  avait  pour  but  de  re- 
vendiquer la  propriété  du  canal  de  l’Ourcq , et  d’empécher 
qu’aucune  atteinte  y fût  portée.  La  question  de  propriété  était 
préjudicielle  et  ne  pouvait  appartenir,  disait-on,  qu’à  l’autorité 
judiciaire. 

L’autre  action , dirigée  contre  la  compagnie  des  canaux  de 
Paris,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Betz,  avait  pour 
objet  le  trouble  apporté  à la  jouissance  du  prince. 

1/:  préfet  de  la  Seine  a revendiqué  la  connaissance  de  ces 
deux  instances  par  deux  arrêtés  des  16  août  et  14  septem- 
bre 1822.  Ils  ont  été  confirmés , quant  à l’arrêté  du  16  août  et 
à la  propriété  de  l’ancien  canal  de  l'Ourcq  et  de  la  navigation 
établie  sur  ce  canal , parce  qu’il  s’agissait  d’exécuter  la  loi  du 
29  floréal  an  X et  les  actes  administratifs  intervenus  en  vertu 
de  cette  loi  ; or,  d’après  le  décret  du  10  août  1810,  la  fixation 
des  indemnités  d’expropriation  appartenait  exclusivement  à 
l'autorité  administrative. 

Le  possessoire  a dû  suivre  le  sort  du  fond , n’étant  en  réa- 
»lité,  porte  l'arrêt,  que  l'action  principale  reproduite  sous 
» une  autre  forme.  » 

11.  Dessèchement  de  marais.  Compétence. 

Un  arrêt  du  conseil , du  4 mars  1819,  décide  que  « les  conseils 
» de  préfecture  ne  sont  pas  compétents  pour  ordonner  des  ou- 
» vrages  intéressant  à la  fois  le  dessèchement  des  marais  et  la 
» navigation  : cela  n’appartient  qu’aux  préfets  ; mais  les  con- 
» seils  de  préfecture  sont  compétents  pour  constater  l’existence 
» du  dommage  résultant  des  travaux  de  dessèchement  et  fixer 
» l’indemnité  due  aux  propriétaires  des  prairies  endommagées.  » 

( Art.  59  de  la  loi  du  16  septembre  1807.)  Ample  matière  aux 
conflits. 

Cependant  il  y a ici  à faire  une  distinction  importante. 
Toutes  questions  relatives  à l’entretien  et  conservation  dos  tra- 
vaux de  dessèchement  de  marais  sont  du  ressort  de  l’autorité 
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administrative  ; mais  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire 
toutes  contestations  relatives  à des  actes  translatifs  de  droits 
de  propriété  entre  parliculiars , relativement  à des  marais 

desséchés. 

Posons  une  espèce.  Une  transaction  faite  à la  date  du  7 juil- 
let 1807  entre  les  propriétaires  riverains  du  marais  de  la  Roche 
et  les  desséchcurs  de  ce  marais,  rendue  exécutoire  en  toutes 
ses  parties  par  l'homologation  administrative  et  l’approbation 
de  l'autorité  suprême,  étendait  encore  plus  loin  que  la  loi  de 
septembre  1807  l’intervention  de  l’autorité  administrative  dans 
tous  les  différends  qui  pourraient  s’élever.  Cette  transaction  di- 
visait le  marais  en  deux  parts;  celle  des  propriétaires  restait 
indivise  et  avait  été  affermée. 

A l’expiration  du  bail,  Mongendre  et  autres  copropriétaires 
ont  voulu  jouir  divisément.  Le  8 juin  1821 , assignation  devant 
le  tribunal  de  Savenay,  qui  ordonne  l’exécution  de  la  transac- 
tion. Néanmoins,  le  bail  avait  été  adjugé  pour  1825  avec  le 
concours  de  l’administration.  Dans  ces  circonstances , le  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  élève  le  conflit. 

« Touchant  la  demande  en  partage , porte  son  arrêté , cette 
» question  étant  prévue  par  la  transaction  du  7 juillet  1807,  sa 
» solution  dépendant  delà  terminaison  des  travaux  préparatoi- 
» res  d’expertise  également  prévus,  et  ladite  transaction  con- 
» servant  toute  sa  force  contre  les  lois  tant  administratives  que 
» civiles,  aucun  recours  devant  aucun  tribunal  quelconque  ne 
<•  peut  et  ne  doit  éire  admis. 

» Dans  le  cas  où  les  parties  insisteraient , ce  ne  serait  que 
» devant  l’autorité  publique  seule,  qui  a homologué  et  approuvé 
» leur  transaction , qu’elles  pourraient  se  pourvoir.  » 

L’arrêt  du  conseil , du  19  octobre  1825,  en  annulant  ce  con- 
flit, a bien  prouvé  que  des  actes  de  nature  purement  civile, 
comme  une  transaction , ne  deviennent  pas  matière  administra- 
tive par  une  intervention  bénévole  ou  de  pure  tutelle  de  la 
part  de  l'administration.  Les  compétences  sont  d’ordre  public  ; 
les  conventions  privées  n’ont  pas  la  force  de  les  proroger  ou 
intervertir. 
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III.  Torls  et  dommages  causés  à une  propriété  par  les  infiltrations  d'un  canal 
navigable.  Conflit.  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  nonobstant  stipulation 
contraire. 

Le  canal  Saint-Martin , à Paris,  fut  entrepris  par  la  compa- 
gnie Vassal  en  vertu  d’un  traité  conclu  avec  la  ville  de  Paris, 
et  d’une  adjudication  approuvée  par  une  ordonnance  royale  du 
11  décembre  1821.  L’art.  7 du  cahier  des  charges  portait  : 
« Toutes  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  la  com- 

» PAGNIB  ET  LES  PARTICULIERS  POUR  RAISON  DES  INDEMNITÉS  DONT 

» elle  sera  passible  on  vertu  des  deux  articles  précédents 
» ( prévoyant  les  cas  d’occupation  de  terrains , frais  d’acquisi- 
» lion  ou  d’indemnité  temporaires,  filtrations  du  canal,  rup- 
» turesde  digues,  etc.,  etc.),  ou  par  quelque  autre  motif  que 
» ce  soit,  seront  portées  devant  les  tribunaux.» 

M.  Hindinlang,  propriétaire  d’une  manufacture  considérable 
qu’il  exploite  dans  des  terrains  et  bâtiments  sis  rue  des  Vinai- 
griers, a éprouvé,  en  1837,  longtemps  après  la  construction  du 
canal , des  dommages  considérables  résultant  des  filtrations  de 
ce  canal.  Sa  fabrique  ne  marche  qu'au  moyen  d'une  machine  à 
vapeur  dont  l’inondation  a fait  suspendre  l’emploi  et  inter- 
rompu les  travaux,  jusqu'à  ce  qu’on  ait  réussi  £ faire  cesser 
ces  infiltrationset  pu  en  prévenir  le  retour. 

Le  sieur  Ilindinlang  a porté  sa  demande  en  règlement  d'in- 
demnités devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Une  expertise  fut  or- 
donnée et  faite  à grands  frais.  Lorsque  le  tribunal  était  déjà 
saisi  depuis  deux  ans,  M.  le  préfet  de  la  Seine  opposa  un 
déclinatoire  fondé  sur  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Jugement 
du  1er  février  1840  qui  déclare  le  déclinatoire  mal  fondé  ; conflit 
motivé  en  ces  termes  : « Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  portant  : etc....  considérant  que  la  réclamation  de 
M.  Ilindinlang  contre  la  compagnie,  entrepreneur  des  travaux 
d’établissement , de  la  gestion  et  de  l’entretien  du  canal  Saint- 
Martin,  à l’occasion  d’iniiltralionsaltribuées  à ce  canal , rentre 
essentiellement  dans  l’exception  ci-dessus  établie  ; considérant 
qn  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’administration  soit  en  cause  dans 
une  instance,  pour  que  celte  instauce  soit  revendiquée  par  elle, 
si  la  nature  de  la  cause  la  range , d'après  la  loi , sous  la  juri- 
diction administrative  ; — que,  dans  l’espèce,  il  s'agit  d’appré- 
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cicr  si  les  infiltrations  qui  ont  causé  le  dommage  proviennent 
du  canal  Saint-Martin;  ce  qui  exige  l’examen,  soit  des  vices 
de  constructions  qui  pourraient  y avoir  donné  lieu , soit  du 
défaut  d'entretien , soit  des  moyens  de  prévenir  ces  inconvé- 
nients , toutes  questions  qui  intéressent  l'administration  et  res- 
sortissent de  sa  juridiction. 

» Considérant,  d’ailleurs,  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  et  que  leur  règlement  est  pour  l’administration  d'un 
intérêt  de  premier  ordre  ; arrêtons , etc.  » 

Le  sieur  Hindinlang  est  intervenu  è l’audience  du  conseil  pour 
combattre  les  motifs  du  conflit.  Il  a opposé  : 1“  qu’il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  canal  appartenant  à l’état,  qu’on  dût  assimiler 
aux  travaux  publics,  opposant  quelques  arrêts  relatifs  aux 
travaux  des  communes,  pour  lesquels,  en  matière  de  compé- 
tence administrative,  la  jurisprudence  a vacillé;  2°  que  les 
dommages  causés  après  l’exécution  d'un  canal  par  les  infiltra- 
tions n’étaient  plus  régis  par  les  principes  applicables  à ceux 
causés  en  cours  d’exécution,  selon  l'ordonnancedu  1 juin  1831, 
relative  au  canal  d’Aircà  la  Bassée;  3°  qu’enfin  la  juridiction 
administrative  était  pour  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
une  immunité,  un  bénéfice  personnel  ; qu’ils  pouvaient  y renon- 
cer ; et  que  celte  renonciation  ressortait , pour  la  compagnie  du 
canal  Saint-Martin,  de  l’art.  7 de  son  cahier  des  charges. 

L’avocat  de  cette  compagnie,  M.  Nicod  , à l’audience  du  30 
niai  1810,  a réfuté  ces  arguments  en  invoquant  nos  principes , 
et  en  citant  honorablement  dans  son  mémoire  imprimé  ( p.  19  ) 
cette  dernière  édition,  tom.  II , du  Cours  de  droit  administratif 
appliqué  aux  travaux  publics.  Il  a professé  que  l’ordonnance 
du  tt  décembre  1820  n’avait  été  pour  la  ville  de  Paris  qu’un 
acte  de  tutelle,  homologuant  un  traité  privé,  par  lequel  les 
parties  n'avaient  pu  proroger  la  juridiction,  et  dépouiller  le 
conseil  de  préfecture  d’une  attribution  que  lui  conférait  l’art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

IV.  Constructions.  Actes  administratifs.  Indemnités  de  passage  et  privation  de 
récoltes. 

Le  canal  latéral  delà  Loire  comprend  , dans  son  alignement , 
des  parties  d héritages  qui  appartiennent  aux  sieurs  et  dame 
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Goblct.  Le  tribunal  de  Sanccrrc , saisi  de  leur  demande  en  in- 
demnité, s’est  permis  diverses  sortes  d'entreprises  au  préjudice 
des  droits  de  l'administration. 

Il  a dépasse  scs  pouvoirs  eu  imposant  à l’administration  l’o- 
bligation d'élaguer,  tous  les  cinq  ans,  las  arbres  à planter  sur 
le  canal  latéral  à la  Loire , puisque,  sur  les  routes  mômes  où  les 
arbres  sont  la  propriété  des  riverains,  c’est  à l'administration 
à prescrire  le  mode  et  les  époques  de  l’élagagc,-  il  a également 
dépassé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  autorisant  la  dame  Goblet 
à construire  un  aqueduc  aux  frais  de  l'administration , puisqu'à 
cette  dernière  seule  appartient  le  droit  d’ordonner  et  de  diriger 
les  travaux  publics  et  leurs  accessoires. 

De  plus,  dans  le  réglement  des  indemnités  fait  par  ce  tribu- 
nal, il  s’en  trouvait  pour  privation  de  passage  , perte  de  ré- 
colte, etc.,  qui,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d’état, 
devaient  être  réglées  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  conflit  fut  élevé  par  le  préfet  du  Cher.  L’ordonnance  du 
t'J  octobre  1825,  en  confirmant  ce  conflit,  déclare  non  avenus 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Sanccrrc , en  celles  de  leurs  dispositions , 1"  qui  condamnent  le 
préfet  du  Cher  à faire  construire  un  aqueduc  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  l’entière  confection  des  levées  du  canal , faute 
de  quoi  il  y serait  procédé  par  les  parties  aux  frais  de  l’état  -, 
2°  qui  ordonnent  que  les  arbres  qui  seront  plantés  sur  les  levées 
. du  canal  seront  ététés  et  ébranchés  tous  les  cinq  ans , devant  la 
maison  des  sieur  et  dame  Goblct  ; 3°  qui  règlent  une  indem- 
nité pour  la  privation  momentanée  du  passage  sur  un  chemin 
de  communication , et  pour  le  défaut  de  culture  et  de  récolte 
des  parties  de  terrains  sur  lesquelles  le  canal  avait  été  tracé. 

V.  Dommages  résultant  de  travaux  publics  sans  expropriation.  Indemnités. 

Compétence. 

On  a déjà  cité , dans  la  première  parlic  de  ce  cours,  l’arrêt 
Gourgut  s,  intervenu  sur  l’une  des  graves  contestations  qui  ont 
surgi  à l’occasion  de  la  digue  construite  dans  la  Garonne  , pour 
la  construction  du  pont  de  Bordeaux.  Avant  que  le  lit  de  cette 
rivière  eût  été  resserré,  les  riverains  de  ce  fleuve  liraient  de 
ses  eaux  différents  avantages. 
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D'une  pari , il  leur  offrait  un  moyen  de  communication  et 
d'exploitation  aussi  commode  qu’économique. 

Et,  d’autre  part,  ils  possédaient  des  canaux  de  dessèchement, 
infiniment  précieux  pour  des  terres  naturellement  humides  et 
marécageuses. 

Par  la  suppression  de  ces  canaux,  les  riverains  se  dirent 
privés  d’une  servitude  continue  cl  apparente  de  sa  nature,  à 
laquelle  le  fleuve  se  trouvait  assujetti  envers  leurs  fonds,  et 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  être  frustrés  saus  une  indemnité  préa- 
lable. Tel  fut  l'objet  d’une  instance  introduite,  le  22  décem- 
bre 1820 , devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux. 

M.  le  préfet  a élevé  le  conflit.  L’arrêt  confirmatif,  en  date 
du  22  janvier  1823 , repose  sur  les  motifs  suivants  : « Considé- 
» rant  qu’il  s'agit , dans  l'espèce , d’apprécier  les  effets  et  les 
• conséquences  d'un  travail  d’utilité  publique,  entrepris  sur 
» un  fleuve  qui  fait  partie  du  domaine  de  l’état,  laquelle  entre- 
» prise  ne  nécessite  pas  une  expropriation  forcée  ; qu’ainsi  il 
» n’y  a paslieu  d’invoquer  l'application  delà  Ioidu8  mars  1810, 
» ni  le  renvoi  de  la  demande  devant  l’autorité  judiciaire; 

» Considérant  qu'il  s’agit  seulement  de  dépréciation  ou  dom- 
» mages  qui  ne  peuvent  être  consta’és  et  évalués  que  con- 
» formément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
» teuibre  1807.  ■ 


VI.  tiare  preneur.  Indemnités.  Maire. 

On  a suffisamment  établi  ailleurs  la  compétence  en  matière 
de  dommages  causés  aux  propriétés , champs  et  récoltes , par  les 
enlrepreneui  s de  travaux  de  routes.  Conflit  confirmé  par  l’or- 
donnance du  24  octobre  1821.  Une  ordonnance  sur  conflit,  du 
23  janvier  1822,  est  résumée  dans  un  recueil,  eu  ces  termes  : 

« Un  maire  qui  fait,  sur  une  route  départementale , des  ré- 
parations à la  charge  de  la  commune,  est  en  cela  entrepreneur; 
si  donc  il  y a des  torts  et  dommages  causés  à des  particuliers, 
ceux-ci  ne  peuvent  le  traduire  que  devant  la  justice  administra- 
tive, aux  termes  de  l’art.  1 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  » 
(Sirej-.)  . 


111.  47 
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Vil.  Mines.  Keclierehei.  Indemnilw.  CMipéleixe. 

D'après  la  loi  du  21  avril  1810,  c'csl  aux  conseils  de  préfec- 
ture qu’il  appartient  dérégler,  dans  les  cas  suivants,  les  indem- 
nités qui  sont  dues  aux  propriétaires  du  sol  par  les  explorateurs 
ou  les  concessionnaires  de  mines  : 

1 Lorsque,  sur  le  refus  du  propriétaire  du  sol  de  laisser  en- 
treprendre des  recherches , le  gouvernement  les  autorise  en  vertu 
de  l’art.  10. 

2°  Quand  il  s'agit  d'indemnités  à payer  par  des  concession- 
naires pour  recherches  faites  par  des  tiers  antérieurement  à la 
concession,  conformément  à ce  qui  est  prévu  par  l’article  46. 

3°  Lorsqu’il  est  question  do  travaux  qu’exécutent  des  con-^ 
cessionnaires  sur  des  terrains  compris  dans  l'enceinte  do  leur 
concession. 

Ces  divers  cas  ont  été  rappelés  dans  l'arrété  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  7 octobre  1837,  qui  a rapporté  des  dispo- 
sitions de  l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  ; ils  font  la 
matière  d une  des  excellentes  dissertations  imprimées  dans  les 
Annales  des  Mines,  par  MM.  de  Cheppe  et  Migneron.  (T.  14, 
3°  série , p.  57.) 

Mais  lorsque  les  recherches,  disent  ces  auteurs , sont  entre- 
prises avec  le  consentement  de  ceux  à qui  le  terrain  appartient, 
alors  les  discussions  d'intérél  qui  pourront  s’élever  entre  le  pro- 
priétaire du  sol  et  celui  qu’il  a autorisé  à fouiller  dans  son  fonds 
rentrent  dans  le  droit  commun;  c’est  aux  tribunaux  à statuer. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  se  jugeront  les  conflits 
élevés  en  celte  matière. 

VHI.  Voirie.  Passage  publie  inlerecpie.  Jugement  provisoire. 

De  ce  principe , que  le  classement  des  chemins  communaux  est 
dans  les  attributions  du  préfet , comme  le  droit  de  classer  les 
routes  appartient  au  chef  de  l’état,  on  a tiré  la  conséquence  que 
les  préfets  étaient  compétents  pour  maintenir  provisoirement 
le  public  eu  jouissance  des  passages  contestes  entre  une  commune 
et  un  particulier,  jusqu’à  décision  des  tribunaux  sur  la  question 
de  propriété. 

Dans  l'affaire  Pctérink , un  conflit  qui  enlevait  aux  tribunaux 
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la  connaissance  da  posscssoire  fut  maintenu  par  arrêt  du  18 
juillet  1821.  Le  garde  des  sceaux  ne  trouvait  pas  le  conflit  bien 
élevé  parce  qu’il  s'agissait , dans  sou  opinion , d’une  question 
de  servitude  dont  la  connaissance  appartenait  à l’autorité  judi- 
ciaire. Mais  la  jurisprudence  du  conseil  était  fixée  dans  le  sens 
du  conflit  par  nombre  d’arrêts  qu’indique  M.  Macarel.  (Arrêts 
du  conseil,  tom.  2,  p.  208.) 

IX.  Alignement.  Exhaussement.  Contravention. 

Il  a été  établi  en  sou  lieu , que  toute  contravention  en  matière 
de  grande  voirie  doit  être  réprimée  parles  conseils  de  préfecture. 

Le  sieur  Lague , propriétaire  d'une  maison  située  à Clermont 
(Oise),  sur  la  roule  de  Paris  à Dunkerque,  avait  construit  le 
long  de  celte  roule , sur  un  vieux  mur  sujet  à reculemcnt. 
Procès-verbal  de  contravention.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  ordonne  de  démolir  les  ouvrages,  avec  amende  et  dépens. 
Devant  le  conseil  d’état , le  sieur  Lague  a soutenu  que  la  contes- 
tation était  du  ressort  des  tribunaux  ; qu’il  n’avait  fait  qu’user 
de  son  droit  de  propriété , droit  consacré  par  les  ordonnances  des 
10  avril  1783  et  25  août  1784 , et  reconnu  par  un  décret  rendu 
en  la  voie  contentieuse,  le  22  juin  1811  ; que  l’arrêt  du  27  fé- 
vrier 1765  ne  s'appliquait  qu’aux  constructions,  reconstructions 
et  réparations,  et  non  point  aux  exhaussements.  Ce  système  a 
été  repoussé  par  arrêt  du  conseil  du  27  mai  1831. 

X.  Grande  voirie.  Chemin  de  halage.  Conflit  mal  élevé. 

Les  contraventions  à la  servitude  des  chemins  de  halage,  le 
long  des  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables , sont  matière 
de  grande  voirie,  cl  doivent  être  réprimées  par  les  mêmes 
règles. 

Un  sieur  Comte,  sur  le  bord  de  la  Moselle,  fait  construire 
uu  mur  qui  interceptait  le  marchepied  de  celte  rivière.  Le 
conseil  de  préfecture , devant  lequel  il  a été  cité,  se  déclare  in- 
compétent , sur  le  motif  que  le  décret  du  12  avril  1812  assimilait 
à la  grande  voirie  les  rivières  navigables  et  non  celles  flottables 
seulement.  Le  préfet  élève  mal  à propos  le  conflit  contre  cette 
déclaraliou.  Son  arrêté  est  fondé  sur  ce  que  les  chemins  de  ha- 
lage sont  assimilés  aux  chemins  vicinaux,  et  que  la  loi  du 
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9 ventôse  an  1 3 a attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  infractions  aux  règlements  sur  la  largeur  et  l’aligne* 
ment  de  ces  chemins 

Cette  loi  n’était  pas  applicable  à l'espèce. 

Néanmoins,  le  décret  de  181:2,  assimilant  à la  grande  voirie 
les  rivières  dépendant  du  domaine  public,  doit  s’entendre  des 
rivières  flottables  comme  des  rivières  navigables,  selon  1 article 
o38  du  Code  civil.  Ainsi  donc,  la  Moselle,  seulement  flottable 
dans  1 endroit  où  la  contravention  avait  eu  lieu,  reutraitdans 
l’application  du  décret. 

L'arrêt  du  conseil , du  8 mai  182:2,  en  annulant  l’arrélé  de 
conflit  du  préfet,  cl  l arrété  du  conseil  de  préfecture,  a ordonné 
qu’il  serait  donné  suite,  devant  ce  même  conseil,  au  procès- 
verbal  de  contravention  qui  avait  été  dressé , le  fait  inculpé  de- 
vant rester  étranger  aux  tribunaux. 

XI.  Folicc  de  roulage.  Contravention  aui  reglement»  concernant  les  diligence» 
pour  le»  place»  d’impériale.  Conflit  négatif  mal  élevé. 

L'ordonnance  royale  du  4 février  1820  contient  un  réglement 
qui  impose  aux  entrepreneurs  de  roulage  et  de  messageries 
d’autres  obligations  que  celles  de  la  loi  du  29  floréal  an  X , uc- 
tamment  de  ne  pouvoir  élever  la  charge  des  paquets  et  ballots 
placés  sur  l'impériale  au-dessus  de  to  centimètres , et  de  n'avoir 
d autres  places  extérieures,  outre  celles  de  cabriolet,  que  les 
trois  places  dites  banquettes  d'imperia lc  de  devant , pour  les 
voilures  établies  suivant  le  nouveau  système. 

Question  de  savoir  si  la  connaissance  des  infractions  à ces 
dispositions  concerne  les  tribunaux,  comme  intéressant  la  sû- 
reté publique  et  celle  des  voyageurs;  ou  si  elle  appartient  aux 
conseils  de  préfecture. 

Plusieurs  procès-verbaux  pour  des  contraventions  de  celle 
nature  ont  saisi  le  tribunal  de  Sculis  de  celle  question.  11  renvoie 
devant  l’autorité  administrative.  Le  préfet  de  l’Oise  éleva  le 
conjlit  négatif. 

Cependant  ce  conflit  n'aurait  pu  résulter  que  d’un  refus  fait 
par  lccouseil  de  préfecture  de  prendre  connaissance  de  la  con- 
testation. Aussi  a-t-il  été  auiiulé.  Mais  le  conseil,  nonobstant 
l’avis  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  considé- 
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railla  matière  comme  du  ressort  des  tribunaux,  en  adoptant  la 
doctrine  contraire  soutenue  par  le  ministre  de  la  justice,  a ré- 
tabli le  principe  « que  hors  les  cas  spécifies  dans  le  $ 2 de 
» l’art.  114  du  decret  du  16  décembre  1811 , toutes  les  contra- 
» Tentions  aux  réglements  sur  la  police  des  routes  sont  réser- 
» vées  aux  conseils  de  préfecture , pour  y être  jugées  sans 
» délai.*  (Ord.  du  17  avril  1822 , le  préfet  de  f Oise.) 

XII.  Rivière  navigable  et  flottable.  Contentieux  de  la  navigation.  Hommages  impute* 
A la  faute  des  agents  de  l'administration.  Action  en  responsabilité  de  leurs  faits 
dirigée  eontre  celle-ei.  Incompétence  des  tribunaux. 

La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  a jugé , en  son  au- 
dience du  3 juin  1840,  le  recours  de  la  compagnie  des  coches, 
dont  l’espèce  est  rapportée  ci-dessus  (t.  II,  prop.  152,  p.  494,-. 
Cette  cause  a été  plaidée  par  M.  Bellamy,  pour  les  demandeurs, 
et  par  M.  Fichet  pour  l’administration  des  domaines,  à laquelle 
la  question  était  par  sa  nature  assez  étrangère.  M.  l avocat-gé- 
néral  a conclu  pour  la  cassation  de  l’arrêt  attaqué. 

Ce  magistrat  a posé  en  principe  que  l’action  en  dommages- 
intérêts  était  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  sauf  le  cas  où 
elle  était  ramenée  devant  les  tribunaux  administratifs  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  ; l’assemblée  constituante,  dans  ses 
décrets  de  1790,  tout  en  instituant  le  contentieux  de  l'adminis- 
tration , a proclamé  que  nul  ne  pouvait  être  distrait  de  ses  juges 
naturels:  ainsi  donc,  la  compétence  administrative  est  excep- 
tionnelle. Cela  établi,  les  cas  de  torts  et  dommages,  dont  les 
mêmes  lois  attribuaient  la  réparation  à l'autorité  administra- 
tive, seraient  ceux  résultant  de  l’exécution  même  des  travaux , 
c’est-à-dire  des  faits  volontaires  de  l’administration,  mais  non 
les  dommages  causés  par  la  négligence , l’impéritie  ou  l'impru- 
dence de  ses  agents  dont  elle  devait  répondre. 

On  se  rappelle  que,  dans  l’espèce,  il  s'agissait  de  l’écboue- 
ment  d’un  coche  occasionné  par  un  bateau  ensablé  qui  faisait  ob- 
stacle au  libre  cours  de  la  Seine , et  que  les  agents  de  la  navi- 
gation n'avaient  pas  fait  enlever , cas  prévu  par  l’article  4-2  du 
titre  27  de  l’ordonnance  de  1669 , ainsi  conçu  : 

« Nul,  soit  propriétaire  ou  engagiste,  ne  pourra  faire  moulins, 
» batardeaux,  écluses,  gords,  pertuis,  murs...  ni  autres  édifice» 
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» ou  empêchements  nuisibles  nu  cours  de  l'eau  dans  les  deuves 
» et  rivières  navigables  cl  flottables. . . et  si  aucuns  sc  trouvent 
» subsister  à ce  temps,  voulons  qu'ils  soient  incessamment  ôtés 
» cl  levés  à la  diligence  de  nos  procureurs  des  mattrises,  aux 
» Trais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,  sous 
» peine  de  500  livres  d’amende,  tant  contre  les  particuliers  quo 
contre  le  juge  et  le  procureur  qui  auront  négligé  de  le  faire 
» et  de  répondre  en  leurs  privés  noms  des  dommages-intè- 
» rets.  » 

Il  est  assez  curieux  de  savoir  comment  cette  disposition  pénale 
prononcée  contre  des  magistrats  pouvait  recevoir  son  effet. 
Mais  au-dessus  des  maîtrises  royales  des  eaux  et  forêts  était 
la  table  de  marbre,  dont  les  appels  étaient  encore  relevés  dans 
les  cours  de  parlement  selon  la  manière  ordinaire  (1). 

Si  donc  le  procureur  et  le  juge  de  la  maîtrise  royale  ne  fai- 
saient pas  droit  aux  plaintes  des  parties  lésées,  celles-ci  pou- 
vaient porter  leur  plainte  à la  table  de  marbre  ; ce  qui  formait 
une  prise  à partie  du  procureur  et  du  juge  de  la  maîtrise.  (Ré- 
prrl.  de jurispr.  de  Merlin,  V°  Table  de  marbre.) 

L’art.  M de  l’ordonnance  de  1GG9  sc  trouvait  indirectement 
abroge  par  le  renversement  des  anciennes  juridictions,  et  l’ar- 
rêté du  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  an  VI,  a ainsi  modifié 

cette  disposition  : « Voulons  qu’ils  soient  incessamment  ôtés 

» sous  peine  de 500 livres  d’amende,  tant  contre  les  particuliers 
» que  contre  les  fonctionnaires  qui  auront  néglige  de  le  faire.  » 
C'est  le  nouveau  style  substitué  à l’ancien.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  a,  au  surplus,  conféré  au  conseil  de  préfecture  le  ju- 
gement du  contentieux  de  la  grande  voirie. 

Mais,  selon  M.  l’avocat-général , le  contentieux  de  la  grande 
voirie  consiste  dans  la  poursuite  des  contraventions.  Or,  uue 
action  en  dommages-intérêts  dirigée  par  un  particulier  pour  fait 


(i)  La  jurisprudence  du  conseil  d'état,  qui  interdit  aux  conseils  de 
préfecture  de  modifier  les  amendes,  était  consacrée  à l'égard  de  la  table 
de  marbre  par  le  lit.  XIII  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  par 
ledit  de  mai  ifii6 , et  par  divers  arrêts  du  conseil.  ( Hèptrt,  île  jurit- 
pruilrnre , //»/</.  ' 
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nuisible  des  agents  dont  l’administration  est  responsable , n'est 
pas  un  cas  de  poursuite  de  contravention. 

Il  ne  s’agissait,  dans  l’espèce,  ni  des  conséquences  des  actes 
volontaires,  des  faits  propres  de  l'administration,  concernant 
l’exécution  des  travaux  publics,  ni  des  contraventions  de  grande 
voirie , poursuivies  d’office  par  l’administration  -,  la  cause  n’était 
donc  pas  régie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , mais  elle  l’é- 
tait par  les  art.  1382  et  1383  du  Code  civil  ; c’est  sur  ce  fonde- 
ment que  M.  l’avocat-général  a conclu  à la  cassation. 

Auditeur  bénévole  de  celte  cause,  malgré  notre  déférence 
habituelle  pour  les  lumières  de  ce  magistrat , nous  u’avons  pu 
cette  fois  adhérer  à son  opinion.  Dès  qu’il  était  accordé  que  le 
contentieux  de  la  grande  voirie  appartenait  exclusivement  aux 
conseils  de  préfecture,  ce  contentieux,  c’est,  suivant  nous,  toute 
difficulté  se  rattachant  aux  principes  de  police,  de  surveillance, 
d’action  administrative,  concernant  le  libre  cours  des  rivières 
navigables  et  flottables , conformément  à l’esprit  des  lois  du 
28  pluviôse  an  VIII,  29  floréal  an  X,  10  septembre  1807, 
18  août  1810,  16  décembre  1811.  Savoir  jusqu’à  quel  point 
l’administration  est  responsable  du  fait  de  ses  agents  dans  le 
service  de  la  voirie  ou  de  la  navigation,  c'est  là  une  question  de 
matière  contentieuse  qui  est  évidemment  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  service;  cette  question  est  très-complexe  ; elle  implique 
celles  de  savoir  : 1"  à quels  ordres  de  service  l’agent  était  sou- 
mis ; 2°  si  l’administration  elle- même  était  ou  non  passible  de  re- 
proches dans  les  ordres  ou  en  l’absence  d’ordres  ; 3°  si  l’accident 
arrivé  a dépendu  de  quelque  négligence,  ou  si  c’était  un  cas  for- 
tuit qu’il  était  impossible  de  prévoir;  4°  si  le  fait  survenu  était 
de  la  nature  de  ceux  dont  l’administration  peut  être  responsable  ; 
car  elle  ne  peut  pas  répondre  des  passions,  d’un  accès  de  fureur, 
des  actes  humains , qui  échappent  à toute  surveillance , et  qui 
sont  des  accidents  fortuits  et  de  force  majeure.  Dans  des  cas 
semblables,  l'agent  perd  1 immunité  de  la  juridiction  adminis- 
trative, et  l’administration  ne  répondra  pas  de  ses  méfaits, 
comme  nous  l’avons  dit  ( t.  II,  p.  174  ) , à la  différence  des  cas 
présentés,  p.  491 , ibid. 

maintenant,  concevrait-on  que,  sous  prétexte  de  ne  s’attaquer 
à l’administration  que  pour  la  rendre  responsable  du  fait  de  ses 
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agonis,  on  pùl  la  citer  à la  barre  dos  tribunaux,  pour  savoir  si 
elle  ne  devait  pas  poser  des  garde-fous  le  long  d’une  rivière  où 
des  chevaux  et  voitures  se  seraient  perdus,  mettre  des  balises  et 
signaux  dans  son  cours,  à raison  de  ce  q /un  bateau  s’y  serait 
engravé  ? Evidemment , l’examen  de  tous  faits  intéressant  la  po- 
lice de  la  navigation  dépend  du  contentieux  de  la  grande  voirie, 
et  particulièrement  si , comme  dans  l’art.  42  du  litre  7 de  l’or- 
donnance de  1 6(>9 , il  peut  y avoir  à prononcer  une  amende 
contre  les  fonctionnaires  publics , et  à les  rendre  personnelle- 
ment responsables  des  dommages-intérêts  dus  aux  réclamants, 
lesquels  dans  ce  cas  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  pour 
les  faire  évaluer. 

M.  l’avocat-général  a voulu  voir  une  sorte  d’assentiment  de 
la  part  de  l’administration  à la  compétence  des  tribunaux,  en 
ce  que  le  conflit  n’avait  pas  été  élevé  ; précisément , en  fait , il 
l’avait  été,  mais  prématurément,  et  d’une  manière  fruslratoire. 
D’ailleurs,  l’affaire  avait  dévié  de  son  cours  naturel  en  passant 
dans  les  mains  de  l'administration  des  domaines,  qui  l'a  con- 
duite avec  plus  de  bonheur  qu’on  ne  devait  l’espérer.  On  a op- 
posé aussi  l'espèce  de  l’arrêt  de  1832,  que  nous  avons  cité  au 
tom.  II , ci-dessus,  p.  495  ; mais  nous  avons  fait  observer  que 
l’administration  ne  craignant  pas  une  condamnation  avait  trouvé 
pins  court  de  se  laisser  juger  par  les  tribunaux.  On  voit  qu'un 
par. il  1 lisser-aller  n'est  jamais  sans  inconvénient,  malgré  la 
maxime  : Non  e. rempli  s , setl  legibus  judicandum  est. 

Enfin,  après  un  long  délibéré,  la  cour  statuant  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Henouard , qui  a bien  voulu  faire  mention 
des  principes  que  nous  avons  établis  sur  l'affaire,  a rendu  un 
arrêt  de  rejet , qui  fait  régner  ici  une  concordance  parfaite  entre 
la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  et  celle  résultant  de  la  dé- 
cision récente  du  conseil  d'état,  sur  l'espèce  analogue  que  nous 
avons  exposée  plus  haut,  même  livre,  prop.  293. 

XIII.  Rivière  non  navigable  ni  flottable.  Compétence  de*  Iribunnui. 

Un  préfet  n’a  pas  le  droit  de  prendre  un  arrêté  qui  ordonne 
la  démolition  d’une  digue  au  moyen  de  laquelle  un  propriétaire 
riverain  d'une  rivière  non  nasigable  s'attribue  exclusivement 
la  pêche,  au  préjudice  des  autres  riverains. 
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C’est  dans  cette  espèce  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du  conseil 
du  12  avril  1812  cité  plus  haut,  et  qui,  ayant  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois  , a le  caractère  d’un  règlement  général  d’ad- 
ministration. 

XIV.  Cours  d'eau.  Acte  administratif. 

Le  il  septembre  1828,  le  préfet  de  Seine-ct-Oise  a ordonné 
divers  travaux  dans  l’intérét  de  la  commune  de  Linas,  à l’effet 
de  garantir  les  eaux  d'une  fontaine  de  cette  commune  de  toute 
communication  avec  celles  du  lavoir  communal  qui  les  aurait 
corrompues.  Le  sieur  François , brasseur,  s'est  plaint  de  ce 
qu’en  abaissant  le  fond  de  ce  lavoir,  on  détruisait  des  cours 
d’eau  qui  alimentaient  ses  usines  et  auxquels  il  avait  droit.  11 
a mis  la  commune  de  Linas  en  cause  devant  le  tribunal  de 
Gorheil.  Le  préfet  a élevé  le  conflit. 

L'arrêt  du  conseil  du  30jnin  183*  confirma  ce  conflit , en 
se  fondant  sur  ce  que  l'action  intentée  par  le  sieur  François 
avait  pour  résultat  necessaire  la  reformation  d’un  acte  émané 
de  l'autorité  administrative,  et  qu’une  pareille  réclamation 
est  nécessairement  de  la  compétence  de  l’autorité  admi- 
nistrative. 

XV.  Entreprises  sur  les  cours  il’eau.  Actions  possessoires. 

L’art.  3 du  Code  de  procédure  charge  les  juges  de  paix  de 
connaître  « des  entreprises  sur  les  cours  d’eau  commises  dans 
l'année.  » 

Il  faut  remarquer  qu’il  y a deux  exceptions  à faire,  l'une 
concernant  les  rivières  navigables  et  flottables , l’autre  concer- 
nant les  arrêtés  administratifs  pris  à l'égard  des  cours  d’eau 
de  toute  espèce. 

Bans  son  savant  et  beau  traité  de  la  Compétence  des  juges 
de  paix  , Henrion  de  Pansey,  après  avoir  rapporté  les  arti- 
cles .">38  et  Ci*  du  Code  civil , termine  le  <j  l,r  du  chap.  2G  eu 
ces  termes  : « Ainsi , dans  l'état  actuel , comme  dans  l'ancien 
» état,  les  fleuves  cl  rivières  navigables  font  essentiellement 
« partie  du  domaine  public,  et  nul  ne  peut  en  user  sans  une 
» autorisation  formelle  du  gouvernement. 

» Mais  si  un  voisin,  sans  celte  autorisation,  se  permettait 
»d’ouvrir  un  canal  d'irrigation,  à qui  appartiendrait -il  de 
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» réprimer  cette  entreprise  ? Aux  tribunaux  ? non,  mais  aux 
» conseils  de  préfecture  qui , sur  le  vu  du  procès-verbal  qui 
» constaterait  le  délit , statueraient  comme  pour  les  grandes 
» roules  , et  en  vertu  de  la  même  loi.  Celte  décision  est  fondée 
» sur  le  motif  que  les  rivières  et  les  grandes  roules  doivent 
» être  et  ont  toujours  été  soumises  au  même  régime  : si  est  à 
» savoir , dit  l’auteur  de  la  Somme  rurale , que  toutes  grosses 
» rivières  coulant  par  le  royaume  sont  au  roi , notre  sire  , et 
» tout  le  cours  de  l'eau  ; et  les  lienl-on  pour  chemins  royaux.  » 

D'après  ce  principe  de  compétence  , inutilement  le  proprié- 
taire d’un  moulin  prend  pour  trouble  l'intimation  que  lui  fait 
un  éclusier,  d’après  les  ordres  qu'il  a reçus  de  lingénicur,  de 
faire  chômer  son  usine,  dans  un  cours  d'eau  dérivé  d'uu  fleuve 
navigable;  l'éclusier  ayant  arrêté  ainsi  des  moulins  par  ordre 
supérieur,  les  propriétaires  no  peuvent  pas,  à raison  de  ce 
fait,  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  par  voie  possessoire, 
et  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une  pareille 
action.  C’est  à l’autorité  administrative  seule  qu’il  appartient 
de  prononcer  sur  les  réclamations  que  ces  propriétaires  pour- 
raient avoir  à former  contre  cet  employé  pour  le  trouble  ap- 
porté à la  jouissance  de  ces  eaux.  Tel  est  le  sens  d’un  arrêt 
de  cassation  delà  cour  supérieure  de  Bruxelles , que  M.  Dalloi 
a recueilli  dans  la  Jurisprudence  générale  du  royaume.  Sa 
doctrine  est  celle  de  l’arrêt  du  conseil , du  30  juin  1821,  ci- 
dessus  cité. 

Pareillement , si , sur  l’action  intentée  par  un  usinier  à l’effet 
de  remettre  en  son  premier  état  la  chaussée  d’un  ruisseau 
qu’un  riverain  a exhaussée,  il  intervient  un  arrêté  du  préfet 
qui  maintient  l'exhaussement,  le  juge  de  paix  doit  surseoir  à 
prononcer  sur  l’action  possessoire  jusqu'à  ce  que  cet  arrêté  ait 
été  réformé  par  l’autorité  administrative.  Telle  est  la  doctrine 
d’un  arrêt  de  cassation  du  13  mars  1810.  ( Journal  de  juris- 
prudence de  M.  Sirey , lom.  10 , 1"  partie , p.  215.  ) 

On  voit  qu’en  matière  d’entreprises  sur  les  cours  d’eau,  il 
sera  d’un  grand  intérêt  pour  ( administration  que  MM.  les  in- 
génieurs prennent  soin  de  l’avertir  au  sujet  des  contestations 
dant  ils  auront  connaissance,  afin  que  si  l'affaire  concerne 
1’  ministration,  l’incompétence  des  tribunaux  soit  réclamée, 
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au  moins  sur  l'appel;  car  une  fois  le  jugement  déGnitif  inter- 
venu, le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé. 

XVI.  Eflct  du  conflit  limité  par  le  préfet. 

Lorsqu'un  préfet  a élevé,  dans  une  contestation  judiciaire, 
un  conflit  limité , mais  qu’il  l’a  ensuite  restreint  à certains 
objets , le  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  les  points  relative- 
ment auxquels  le  conflit  a été  formé. 

Ainsi , le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a élevé  le  conflit  sur 
une  contestation  en  matière  d’usine  dont  était  saisi  le  tribunal 
de  police  de  Darnetal  contre  un  sieur  Adeline.  Plus  tard,  il  a 
expliqué  ce  conflit  en  ces  termes  : « Mon  intention  n’a  été 
» d’élever  le  conflit  que  pour  ce  qui  concerne  la  chute  des  eaux 
» de  l'établissement  du  sieur  Adeline,  et  non  pour  ce  qui  est 
» simplement  relatif  aux  retenues  illégales  qu'il  peut  faire,  ou 
» aux  inondations  qu'il  peut  causer  aux  propriétés  riveraines. 
» La  compétence  administrative  se  borne  A la  partie  régle- 
» ment  aire;  l'autorité  judiciaire  doit  faire  exécuter  le  r'egle- 
» ment.  » Nonobslant  un  principe  si  judicieusement  posé  , le 
tribunal,  sur  le  fond,  s’appropria  le  règlement  des  eaux.  Son 
jugement  a été  cassé  par  arrêt  du  25  prairial  an  XIII.  ( Juris- 
prudence générale  du  royaume  , Dalloz.  ) 

Ce  peu  d’exemples  va  du  moins  éclairer  encore  la  théorie  des 
conflits  exposée  brièvement.  Celte  partie  du  cours  forme  le 
complément  de  chacune  des  autres  matières  que  nous  avons 
traitées  sous  le  rapport  de  la  compétence. 

/ 

Nous  avons  ainsi  atteint  le  terme  de  la  carrière  que  nous 
nous  étions  tracée.  Puissions- nous,  en  dirigeant  les  élèves  in- 
génieurs principalement  daus  une  élude  nouvelle  pour  cqx  , 
mériter  leur  bon  souvenir,  de  manière  qu’à  leur  tour  ils  nous 
fassent  part  des  difficultés  qu’ils  rencontreront  dans  la  pratique, 
et  que  nous  puissions , aidés  de  leur  expérience , aplanir  la 
voie  à ceux  qui  les  suivront  ! 
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APPENDICE 

CONTENANT  LES  LOIS  EXPLIQUÉES  DANS  CE  VOLUME. 


APPENDICE  DU  LIVRE  IX. 

Nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs,  du  25  août  1833. 

Art.  ■*'.  Nul  ne  sera  admis  à concourir  ans  adjudications  s’il  n’a 
les  qualités  requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  eu  garantir  le 
succès.  A cet  effet , chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  nn  certificat 
constatant  sa  capacité , et  de  présenter  un  acte  régulier,  ou  au  moins 
une  promesse  valable  de  cautionnement.  Il  ne  sera  pas  exigé  de  Certi- 
ficat de  capacité  pour  les  fournitures  de  matériaux  destinés  à l'entretien 
des  routes,  ni  pour  des  travaux  de  terrassement  dont  l’estimation  ue 
s'élèvera  pas  à plus  de  i5,ooofr.  {Art.  0 de  l' ordonnance  du  i ornai  1819.} 

Le  certificat  devra  avoir  été  délivré  dans  les  trois  uns  qui  précéde- 
ront l'adjudication.  11  contiendra  l'indication  des  travaux  exécuté»  ou 
suivis  par  l'entrepreneur,  ainsi  que  la  justification  de  l'accomplisse- 
ment des  engagements  qu'd  aurait  contractés. 

s.  Le  montaut  du  cautionnement  n’excédera  parle  trentième  de 
l'estimation  des  travaux , déduction  faite  de  toutes  les  sommes  portées 
à valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités  de  terrains  et  ouvrages  en  régie. 

Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immobilier,  à la  volonté  des 
soumissionnaires.  Les  valeurs  mobilières  ne  pourront  cire  que  des 
effets  publics  a vant  cours  sur  la  place.  (Art.  10  île  la  nulme  ordonnance.) 

3.  Si , en  homologuant  l'adjudication , l'administration  ordonne 
quelques  changements  au  projet  ou  au  devis,  l'entrepreneur  devra  s'y 
conformer,  et  il  lui  sera  fait  état  de  la  valeur  de  ces  changements,  soit 
en  plus,  soit  en  moins,  au  prorata  des  prix  de  l'adjudication , sans  qu'il 
puisse,  en  cas  de  réduction , réclamer  aucune  indemnité,  à raison  des 
prétendus  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  sur  les  fournitures  et  la  main- 
d’œuvre. 

Néanmoins,  lorsque  ces  changements  dénatureront  fortement  le 
projet , en  opérant  sur  le  prix  total  nue  différence  de  plus  d'un  sixième 
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en  plus  OU  en  moins,  l'entrepreneur  sera  libre  de  retirer  sa  soumission. 

11  ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité  dans  le  cas  où  l'adjudi- 
cation ne  serait  pas  approuvée. 

4.  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à des  spéculatenrs 
inconnus  ou  inhabiles,  l'entrepreneur  ne  pourra  céder  tout  ou  partie 
de  son  entreprise  ; si  l'on  venait  à découvrir  que  cette  danse  a été 
éludée,  l'adjudication  pourrait  être  résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  serait 
procédé  à une  nouvelle  adjudication  à la  folleenchère  de  l'entrepreneur. 

5.  Pendant  la  durée  entière  de  l'entreprise,  l'adjudicataire  ne  pourra 
s'éloigner  du  lieu  des  travaux  que  pour  affaires  relatives  à son  marché, 
et  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Dans  ce  cas , il  choisira  et 
fera  agréer  un  représentant  capable  de  le  remplacer,  et  auquel  il  auri 
donné  pouvoir  d’agir  pour  lui  et  de  faire  des  payements  aux  ouvriers, 
de  manière  qu’aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue 
pour  raison  de  l'absence  de  l'entrepreneur. 

fi.  A l’époque  fixée  par  l'adjudication , l'entrepreneur  mettra  la 
main  à l'œuvre;  il  entretiendra  constamment  an  nombre  suffisant 
d’ouvriers;  il  exécutera  tous  les  ouvrages,  en  se  confornuntstrictement 
aux  plans,  profils,  tracés,  instructions  et  ordres  de  service  qui  lui 
seront  donnés  par  les  ingénieurs  ou  leurs  préposés. 

11  lui  sera  préalablement  délivré  par  le  préfet  des  expéditions  en 
bonne  forme  du  procès-verbal  d' adjudication , du  devis  et  du  détail 
estimatif. 

7.  11  se  conformera , pendant  le  cours  du  travail , aux  changement» 
qui  lui  seront  ordonnés  par  écrit,  et  sous  la  responsabilité  de  l'ingé- 
nieur, pour  des  motifs  de  convenance,  d'utilité  ou  d’économie,  et  il  lui 
eu  sera  fait  compte  suivant  les  dispositions  de  l'art.  3 ; mais  il  ne  pourra 
de  lui-même , et  sous  aucun  prétexte , apporter  le  plus  léger  change- 
ment au  projet  ou  au  devis. 

8.  Dans  le  cas  d’adjudication  en  continuation  d'ouvrages,  si  l’entre- 
preneur sortant  juge  à propos  de  garder  sur  son  compte  les  matériaux 
par  lui  approvisionnés  eu  vertu  d'ordres  des  ingénieurs  et  non  soldés 
par  l'administration  ; ainsi  que  ses  propres  Outils  et  équipages , il  sera 
tenu  d’évacuer,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  devis , tous  les 
chantiers,  magasins  et  emplacements  publics.  Si  au  contraire  il  a dé- 
claré vouloir  céder  tout  ou  partie  des  objets  ci-dessus  indiqués,  l'en- 
trepreneur entrant  sera  tenn  d'accepter  les  matériaux  aux  prix  de  la 
nouvelle  adjudication,  et  sur  un  état  dressé  contradictoirement  entre 
les  deux  eutrepreueurs , et  en  supposant  toutefois  qu'on  ait  reconnu  à 
ces  matériaux  les  qualités  requises. 

Les  outils  et  équipages  seront  payés  de  gré  à gré  ou  à dire  d'expert». 
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9.  Lorsque  le  devis  n'indiquera  pas  de  carrières  ou  sablières  appar- 
tenant à l'èlat  , l'entrepreneur  eu  ouvrira  à ses  frais  dans  les  lieux 
indiques  pàr  le  devis;  il  sera  tenu  de  prévenir  les  propriétaires  avant 
de  commencer  les  extractions  , et  de  les  dédommager  de  gré  à gré  ou 
à dire  d’experts , conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  ; 
il  devra  représenter,  tonies  lel  fois  qu'il  en  sera  requis  , le  traité  qu’il 
aura  fait  avec  eux. 

Il  payera , sans  recours  contre  l’administration  , tous  les  dommages 
que  pourront  occasionner  la  prise , le  transport  ou  le  dépôt  des  maté- 
riaux. 

11  en  sera  de  môme  des  dommages  pour  établissement  de  chantiers, 
chemins  de  service,  et  autres  indemnités  temporaires  qui  fout  partie 
des  charges  et  faux  frais  de  l’entreprise. 

L'entrepreneur  ne  sera  entièrement  soldé  et  ne  pourra  recevoir  le 
montant  de  la  retenue  pour  garantie , dont  il  est  parlé  dans  l’art.  35  , 
qa'aprè#  avoir  justifié , par  des  quittances  en  forme , qu'il  a payé  les 
indemnités  et  dommages  mis  à Sa  Charge. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrirait  d'extraire  les  matériaux  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  l'entrepi  cncur  devra  sc  conformer, 
sans  recours  en  indemnit^contre  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, aux  obligations  résultant  pour  lui  de  l’art.  t<5  du  Code  fores- 
tier, ainsi  que  des  art.  17s  , 17.5  et  ij5  de  l’ordonnance  royale  du 
1er  août  1817,  concernant  l’exécution  de  ce  code. 

Si , pendant  la  durée  de  l'entreprise,  il  était  reconnu  indispensable 
de  prescrire  à l’entrepreneur  d’extraire  des  matériaux  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  qui  auraient  été  prévus  au  devis  , les  ingénieurs  éta- 
bliront de  nouveaux  prix  d'extraction  et  de  transport  d’après  les  élé- 
ments de  l’adjudication.  Ces  changements  , après  avoir  été  soumis  à 
l’approbation  du  préfet,  seront  signifiés  à l'entrepreneur  qui,  en  cas 
de  refus , devra  déduire  ses  motifs  dans  le  délai  de  dix  jouté  , et  il 
sera  statué  ensuite  par  l’administration  ce  qu’il  appartiendra.  Dans  ce 
même  cas  de  refus,  l'administration  aura  le  droit  dé  considérer  l'ex- 
traction et  le  transport  des  matériaux  comme  ne  faisant  pas  partie  dé 
l’entreprise. 

Si  l’entrepreneur  parvenait  à découvrir  de  nouvelles  carrières  plus 
rapprochées  que  celles  qui  auraient  été  indiquées  au  devis,  et  offrant 
des  matériaux  d'une  qualité  au  moins  égale , il  recevra  l'autorisation 
de  les  exploiter,  et  il  11e  subira  sur  les  prix  de  l’adjudication  aucune 
déduction  pour  cause  de  diminution  de  frais  d'extraction  , de  trans- 
port et  de  taille  des  matériaux. 

L’eutreprcoeur  ne  pourra  , en  aucun  cas , livrer  au  commerce  les 
matériaux  qu’il  aura  fait  extraire  dans  une  carrière  qui  ne  lui  appar- 
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tiendrait  pas , attendu  que  le  droit  d'exploitation  ne  lui  a été  confété 
qu’en  sa  qualité  d'entrepreueur  de  travaux  publics  et  pour  un  objet 
déterminé. 

10.  L'entrepreneur  sera  tenu,  indépendamment  des  indemnités 
mentionnées  à l'article  précédent,  de  fournir 'à  ses  frais  les  magasins, 
équipages , voilures , ustensiles  et  outils  de  toute  espèce , sauf  les  ex- 
ceptions qui  seront  stipulées  au  devis. 

Seront  également  à sa  charge  les  frais  de  tracé  d'ouvrages  , les  cor- 
deaux , piquets  et  jalons , et  généralement  tout  ce  qui  constitue  les 
faux  frais  et  menues  dépenses  dont  un  entrepreneur  n'est  pas  admis  à 
compter. 

u.  Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  l'entrepreneur 
fera  l'achat , la  fourniture , le  transport  à pied  d'œuvre , la  façon  , la 
pose  et  l'emploi  de  tous  les  matériaux. 

Il  soldera  les  salaires  et  peines  d’ouvriers , les  commis  et  autres 
agentsdonl  il  pourra  avoir  besoin  pour  assurer  la  bonne  et  solide  exé- 
cution des  ouvrages. 

Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la 
composition  des  prix  de  sous-détail , revenir  sur  les  prix  par  lui  cru- 
sentis,  attendu  qu’il  a dû  s'en  rendre  préalablement  un  compte  exact, 
et  qu'il  est  censé  avoir  refait  et  vérilié  tous  les  calculs  d'appréciation. 

Mais  il  pouira  réclamer,  s'il  y a lieu,  contre  les  erreurs  de  métrés 
ou  de  dimensions  d'ouvrages. 

u.  Les  matériaux  provieudrout  des  lieux  indiqués  au  devis;  ils 
seront  de  la  meilleure  qualité,  parfaitement  travaillés  et  mis  en  œuvre 
conformément  aux  règles  de  l’art.  On  ne  pourra  les  employer  qu'après 
qu’ils  auront  été  visités  par  1 ingénieur.  En  cas  de  surprise,  de  mauvaise 
qualité  ou  de  malfaçon,  ils  seiont  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de 
l'entrepreneur.  Toutefois  si  l'eutrepreueur  conteste  les  faits,  l’ingénieur 
dressera  immédiatement  procès-verbal  des  circonstances  de  cette  con- 
testation ; l'entrepreneur  pourra  consigner  à la  suite  du  procès-verbal , 
qui  devra  lui  être  communiqué,  les  observations  qu'il  se  croira  en  droit 
de  présenter.  Il  sera  statué  ensuite  par  ( administration  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

i3.  Lorsque  les  ingénieurs  présumeront  qu’il  existe  dans  les  ou- 
vrages des  vices  d'exécution,  ils  ordonneront,  soit  en  cours  d'exécution , 
soit  avant  la  réception  finale,  la  démolition  et  la  reconstruction  des 
ouvrages  présumés  vicieux. 

Les  dépenses  résultant  do  celte  vérification  seront  a la  charge  de 
l’adjudicataire,  lorsque  les  vices  de  construction  auront  clé  constates 
et  reconnus. 
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En  cas  de  contestation  de  l'entrepreneur  sur  les  vices  d'exécution , 
il  sera  procédé  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  art.  1 1. 

14.  En  général , tous  les  matériaux  auront  les  dimensions  prescrites 
par  le  devis. 

Si  l’entrepreneur  leur  donne  des  dimensions  plus  fortes,  il  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  de  prix  ; les  métrages  et  les  pesées 
seront  basés  sur  les  dimensions  du  devis,  et  néanmoins  les  pièces  qui 
seraient  jugées  nuisibles  ou  difformes  seraient  enlevées  et  remplacées 
aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Dans  le  cas  de  dimensions  plus  faibles,  les  prix  seront  réduits  en 
proportion , et  néanmoins  les  pièces  dont  l'emploi  serait  reconnu  con 
traire  au  goût  et  à la  solidité  seraient  également  enlevées  et  remplacées 
aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Dans  tous  les  cas,  l’entrepreneur  ne  pourra  employer  aucune  pièce 
ni  aucune  matière  qui  ne  serait  pas  des  dimensions  ou  du  poids  prescrits 
par  le  devis,  sans  l'autorisation  écrite  de  l'ingénieur. 

iâ.  11  pourra  être  accordé  des  à-comptes  sur  les  prix  des  matériaux 
approvisi  innés,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur 
valeur.  On  ne  regardera  comme  approvisionnés  que  les  matériaux  dé- 
posés sur  l’atelier,  et , dès  ce  moment,  l’entrepreneur  ne  pourra  les 
détourner  pour  un  autre  service  sans  une  autorisation  par  écrit. 

I G.  Si  aux  termes  du  devis  l'entrepreneur  est  tenu  de  démolir  d’an- 
ciens ouvrages,  les  matériaux  seront  déplacés  avec  attention,  jiour 
pouvoir  être  réparés  et  remis  en  place,  s’il  y a lieu , avec  les  memes 
précautions  que  les  matériaux  neufs.  Dans  le  cas  où  les  démolilious 
n'auraient  pas  été  prévues,  il  en  sera  tenu  compte  à l'entrepreneur 
dans  les  formes  prescrites  ci-après  [art.  1 1). 

17.  Toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  d’économie  ou  de  célérité, 
on  croira  devoir  employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition  ap- 
partenant à l’état , l’entrepreneur  ne  sera  payé  que  des  frais  do  main- 
d'œuvre  et  d’emploi , sans  pouvoir  répéter  de  dommages  pour  manque 
de  gain  sur  les  fournitures  supprimées. 

18.  L'entrepreneur  aura  soin  de  ne  choisir  pour  commis,  maîtres  et 
chefs  d'ateliers,  que  des  gens  probes  et  intelligents,  capables  de  l'aider 
et  même  de  le  remplacer  au  besoin  dans  la  conduite  et  le  métrage  des 
travaux. 

II  choisira  également  les  ouvriers  les  plus  habiles  et  les  plus  expéri- 
mentés, et  néanmoins  il  demeurera  responsable  en  son  propre  et  pri-'i 
nom  , comme  en  celui  de  sa  caution  , des  fraudes  ou  malfaçons  que  scs 
agents  pourront  commettre  sur  les  fournitures,  la  qualité  et  l'emploi 
des  matériaux , sons  les  peines  indiquées  à l'art.  1 1. 

19.  L'ingénieur  aura  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi 

III.  *8 
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des  agents  et  ouvriers  de  l’entrepreneur,  pour  cause  d'insubordination , 
d'incapacité,  ou  de  défaut  do  probité. 

30.  Le  nombre  des  ouvriers,  de  quelque  espece  qu'ds  soient,  sera 
toujours  proportionné  à la  quantité  d ouvrages  à faire;  et,  pour 
mettre  l'ingénieur  à même  d’assurer  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion et  de  reconnaître  les  individus,  il  lui  eu  sera  remis  périodique- 
ment, et  aux  époques  qu'il  aura  fixées,  une  liste  nominative. 

si.  Lorsqu’un  ouvrage  languira  faute  de  matériaux  , ouvriers,  etc., 
de  manière  à faire  craindre  qu  il  ne  soit  pas  achevé  aux  époques 
prescrites,  ou  que  les  fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés 
dans  l’année,  le  préfet,  dans  un  arrêté  qu’il  notifiera  à l'entrepre- 
neur , ordonnera  l'établissement  d’une  régie  aux  frais  dudit  entre- 
preneur, si,  à une  époque  fixée,  il  n’a  pas  satisfait  aux  dispositions 
qui  lui  seront  prescrites. 

A l'expiration  du  délai , si  l’entrepreneur  u'a  pas  satisfait  à ces  dis- 
positions , la  régie  sera  organisée  immédiatement  et  sans  autre  forma- 
lité. 11  en  sera  aussitôt  rendu  compte  au  directeur  général  qui , selon 
les  circonstances  do  l’afiairc,  pourra  ordonner  la  continuation  de  la 
régie  auxfrais  de  l'entrepreneur  ouprononcerla  résiliation  du  marché 
et  ordonner  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère. 

Dans  ces  divers  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  seront^ 
prélevés  sur  les  sommes  qui  pourront  dire  dues  ù l'entrepreneur,  sans 
préjudice  des  droits  à exercer  contre  lui  et  sa  caution , en  cas  d’insuf- 
fisance. 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amenait  au  contraire 
une  diminution  dans  les  prix  et  les  frais  des  ouvrages,  l'entrepreneur 
ou  sa  caution  ne  pourra  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice , qui 
resterait  acquis  à l’adminislratiou. 

3 2.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d’exécuter  des  parties  d’ouvrage» 
non  prévues  par  le  devis , les  prix  en  seront  réglés  d’après  ceux  de 
l'adjudicatiou , par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans 
le  cas  dune  impossibilité  absolue  d'assimilation,  les  prix  seront  ré- 
glés sur  estimation  contradictoire  en  prenant  pour  terme  de  compa- 
raison les  prix  courants  du  pays. 

Lorsque  ces  travaux  devront  être  de  quelque  importance , il  en  sera 
fait  un  avant-métré , que  l'entrepreneur  acceptera , tant  pour  les 
prix  proposés  que  pour  l’indication  des  ouvrages , par  une  soumission 
particulière  qui  sera  présentée  à l'approbation  de  l'administration. 

33.  S'il  y a lieu  de  faire  des  épuisements  qui  n'auraient  pas  été  mis 
par  le  devis  a la  charge  de  l'entrepreneur,  les  dépenses  y relatives 
seront  constatées  par  attachement  et  sur  des  contrôles  tenus  sous  la 
surveillance  de  l'ingénieur.  Elles  seront  acquittées  régulièrement 
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par  l'entrepreneur,  à la  fin  de  chaque  semaine , aux  conditions  portées 
en  l'article  suivant. 

54.  Tous  les  payements  pour  épuisements , ouvrages  par  attache- 
ment, indemnités  et  autres  articles  imputés  sur  la  somme  à valoir,  se- 
ront remboursés  à l'entrepreneur  avec  un  quarantième  en  sus  pour  le 
dédommager  de  ses  avances  de  fonds.  A cet  effet , il  sera  tenu  do 
payer  à vue , en  présence  d'un  employé  désigné  par  l'ingénieur,  les 
râles  ou  états  qui  seront  dressés  pour  le  compte  des  travaux , et  de  les 
faire  quittancer  par  les  parties  prenantes , avant  de  pouvoir  en  de- 
mander le  remboursement. 

Deux  quarantièmes  lui  seront  en  outre  alloués  pour  ceux  desdits 
articles  qui  nécessiteront  de  sa  part  des  outils , soins , frais  de  con- 
duite des  travaux , fournitures  et  entretien  de  machines. 

j5.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  payements  qu'on 
pourrait  être  obligé  de  faire  par  l'intermédiaire  de  l'entrepreneur , 
mais  qui  n’exigeraient  réellement  de  sa  part  aucune  avance  de  fonds, 
et  pour  lesquels  conséquemment  il  ne  sera  alloué  aucune  rétribution. 

16.  11  ne  sera  alloué  à l’entrepreneur  aucune  indemnité  à raison 
des  perles,  avaries  ou  dommages  occasionnes  par  négligence  , impré- 
voyance, défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres.  Ne  sont  pas  com- 
pris toutefois  dans  la  disposition  précédente  les  cas  de  force  majeure, 
qui,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  après  l’événement,  auraient 
été  signalés  par  l’entrepreneur  : dans  ces  cas , néanmoins , il  ne  pourra 
être  rien  alloué  qu'avec  l'approbation  de  l'administration.  Passé  le 
délai  de  dix  jours , l’entrepreneur  ne  sera  plus  admis  à réclamer. 

17.  L'entrepreneur,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  commis,  visi- 
tera les  travaux  aussi  souvent  que  pourra  le  réclamer  le  bien  du  ser- 
vice. 11  justifiera  de  ses  visites  et  accompagnera  les  ingénieurs  dans 
leurs  tournées,  toutes  les  fois  qu'il  eu  sera  requis. 

38.  11  surveillera  , dans  l'étendue  de  son  entreprise,  les  propriétai- 
res riverains  et  les  cultivateurs  qui  se  permettraient  de  labourer  et  de 
planter  trop  près  des  roules , canaux  et  autres  propriétés  publiques , 
ou  qui  détérioreraient  les  bornes,  talus,  fossés  et  plantations.  11  aver- 
tira sur-le-champ  les  ingénieurs  des  contraventions  qu'il  apercevrait 
à cet  égard , comme  aussi  decelles  qui  consisteraient  en  des  dépâti  de 
bois  et  de  fumier,  ou  autres  encombrements  quelconques , ainsi  que 
des  anticipations  qui  seraient  faites  sur  le  domaine  do  la  voie  pu- 
blique. 

39.  L'ingénieur  en  chef  fera  tous  les  règlements  nécessaires  pour  le 
bon  ordre  des  travaux  ou  pour  l'exécution  des  clausos  du  devis.  Ces 
règlements  seront  visés  par  le  préfet,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  par 
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ce  magistrat  qu’ils  n’imposent  pas  de  nouvelles  charges  à l'entrepre- 
neur, pour  lequel  des  lors  ils  seront  obligatoires. 

30.  S’il  survient  quelques  difficultés  entre  l'ingénieur  ordinaire  et 
l'entrepreneur,  au  sujet  de  l'application  des  prix  ou  des  métrages,  il 
en  sera  référé  a l’ingénieur  en  chef,  qui  appliquera  les  règles  admises 
dans  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Dans  aucun  cas,  l'entrepreneur 
ne  pourra  invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes  auxquels  il  est 
formellement  dérogé  par  le  présent  article. 

31.  Toutes  les  dimensions  d’ouvrages , tous  les  prix  , salaires  et  dé- 
penses , seront  calculés  d’après  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

3i.  Les  métrages  généraux  et  partiels  , les  étals  d'attachement , les 
états  de  dépenses  , les  états  de  situations  et  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception , devront  être  communiqués  à l'entrepreneur  et  acceptés  par 
lui.  En  cas  de  refus,  il  déduira  par  écrit  scs  motifs  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  préseutation  desdites  pièces,  et,  dans  ce  cas  seule- 
ment , il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'acte  de  présentation  et  des  cir- 
constances qui  l'auront  accompagné,  fin  plus  long  délai  mettrait  sou- 
vent dans  l'impossibilité  de  rechercher  et  constater  les  causes  d'erreurs 
qui  auraient  pu  donner  lien  à quelques  réclamations.  En  conséquence, 
il  est  expressément  stipulé  que  l'entrepreneur  ne  sera  jamais  admis  à 
élever  de  réclamations  ftu  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquées  après  le 
délai  de  dix  jours,  et  que  , passe  ce  délai,  lesdites  pièces  seront  cen- 
sées acceptées  par  lai , quand  bien  même  il  ne  les  aurait  pas  signées. 
Le  procès-verbal  de  présentation  devra  toujours  être  joint  à l'appui 
des  pièces  qui  n'auront  pas  été  acceptées. 

33.  Indépendamment  de  la  communication  des  pièces  énoncées 
dans  l'article  précédent,  l'entrepreneur  sera  autorisé  à s’en  procurer 
des  expéditions,  qu'il  pourra  faire  transcrire,  par  ses  propres  com- 
mis , dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef  ou  dans  ceux  de  la  pré- 
fecture. 

34.  Les  payements  da-eomples  pour  ouvrages  faits  s'effectueront, 
en  raison  de  l'avancement  des  travaux , en  vertu  des  mandats  du  pré- 
fet expédiés  sur  les  certificats  de  l'ingénieur  en  chef,  d'après  les  états 
fournis  par  l’ingénieur  ordinaire , jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixié- 
mes de  la  dépense , et  déduction  faite  des  à-comptos  qui  auront  pu 
être  délivrés  sur  les  approvisionnements  avant  leur  emploi. 

Les  payements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à mesure  des  or- 
donnances et  des  fonds  disponibles , il  ne  sera  jamais  alloué  d'indem- 
nité, sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de  payement  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

Toutefois,  si  les  travaux  étant  définitivement  reçus,  l'entrepreneur 
ne  pouvait  pas  cire  entièrement  soldé  à l'expiration  du  délai  de  ga- 
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rantie , il  pourra  prétendre  k de»  intérêt»  pour  cru»©  do  retard  de 
payement  de  la  somme  qui  lui  restera  due  à dater  de  cette  époque. 

35.  Le  dernier  dixiéme  ne  sera  paye  a l'entrepreneur  qu’aprè*  l’ex- 
piration du  délai  fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages,  sauf  les  justifica- 
tions préalables  exigées  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  9. 

Immédiatement  après  l’achèvement  des  travaux,  il  sera  procédé 
à la  réception  provisoire , et  la  réception  définitive  n'aura  lieu  qu'a- 
près  l'expiration  du  délai  de  garantie.  Pendant  ce  délai , l'entre- 
preneur demeurera  responsable  de  scs  ouvrages , et  sera  tenu  de  les 
entretenir. 

Ce  délai  de  garantie  sera  de  trois  mois  après  la  réception  pour  le» 
travaux  d'entretien  , de  six  mois  pour  les  terrassements  et  les  chaus- 
sées d'empierrement , d’un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d’art , 
selon  les  stipulations  du  devis. 

36.  Dans  le  cas  où  l’administration  ordonnerait  la  cessation  absoluo 
ou  l’ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés , l’entrepreneur  pourra 
requérir  qu’il  soitprocédé  de  suite  à la  réception  provisoire  des  ouvra- 
ges exécutés , et  à la  réception  definitive  après  l’expiration  du  délai  de 
garantie.  Après  la  réception  définitive , il  sera  , ainsi  que  sa  caution, 
déchargé  de  toute  garantie  pour  raison  de  son  entreprise. 

37.  Si  le  dixième  des  dépenses  est  jugé  devoir  excéder  la  propor- 
tion nécessaire  pour  la  garantie  de  l’entreprise , il  pourra  être  stipulé 
au  devis  que  la  retenue  cessera  de  croître  lorsqu'elle  aura  atteint  un 
maximum  déterminé. 

38-  Toutes  les  réceptions  d’ouvrages  seront  faites  par  l’ingénieur  en 
présence  de  l’entrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé  par  écrit;  en  cas 
d’absence  , il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

39.  Si,  pendant  le  cours  de  l’entreprise  , les  prix  subissaient  uno 
augmentation  notable  , le  marché  pourra  êtro  résilié  sur  la  demande 
qui  en  serait  faite  par  l'entrepreneur  ; en  cas  de  diminution  notable  , 
la  résiliation  du  marché  pourra  être  également  prononcée , à moins 
que  l'entrepreneur  n'accepte  les  modifications  qui  lui  seraient  prescri- 
tes par  l'administration. 

Et  dans  le  cas  où  .pendant  le  cours  de  l'entreprise , et  sans  changer 
les  charges  et  les  prix,  il  serait  ordonné  par  l'administration  d’aug- 
menter ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux , l’eutrepreneur  sera 
tenu  d'exécuter  les  nouveaux  ordres,  sans  réclamation  , à moins  qu’il 
n’ait  été  autorisé  à faire  des  approvisionnements  de  matériaux  qui 
demeureraient  sans  emploi , et  pourvu  que  les  changements  en  plus 
ou  moins  n’excèdent  pas  le  sixième  du  montant  do  l'entreprise; 
auquel  cas  il  pourra  demander  la  résiliation  de  son  marché. 

40.  Dans  le  cas  prevu  par  l'art.  3 6,  et  dans  celui  où , conformément 
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4 l’art.  3g  et  par  suite  d’une  diminution  notable  dans  le  prix  des  ouvra- 
ges, l'administration  aura  prononce  la  résiliation  du  marché,  les 
outils  et  ustensiles  indispensables  à l’entreprise  que  l’entrepreneur  ne 
voudra  pas  garder  pour  son  compte,  seront  acquis  par  l’ctat,  sur 
l’estimation  qui  en  sera  réglée  do  gré  à gré , ou  à dire  d’experts , d’a- 
près la  valeur  première  desdits  outils  et. ustensiles  et  déduction  faite  de 
leur  degré  d’usure  ; le  tout  au  taux  du  commerce,  et  sans  augmenta- 
tion de  dixième  ou  de  tonto  autre  plus  value,  sous  prétexte  de  bénéfice 
présumé. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les  travaux  , 
s’ils  sont  de  bonne  qualité , seront  également  acquis  par  l’état  au  prix 
de  l’adjudication. 

Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  travaux  resteront 

nu  compte  de  l’entrepreneur;  mais,  tant  pour  cet  objet  que  pour 
toutes  autres  réclamations,  il  pourra  lui  être  alloué  une  indemnité  qui 
sera  fixée  par  l’administration , et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  devra  ex- 
céder le  cinquantième  du  montant  des  dépenses  restant  à faire  en  vertu 
de  l'adjudication. 

t 41.  L’entrepreneur  payera  comptant  les  frais  relatifs  à son  adjudi- 
cation , sur  uu  état  arrêté  par  le  préfet.  Ces  frais  ne  pourront  être 
autres  que  ceux  d’affiches  et  de  publications,  ceux  de  timbre  et  d’ex- 
pédiLion  du  devis,  du  détail  estimatif  et  du  procès-verbal  d’adjudica- 
tion ; enfin , le  droit  d’enregistrement , fixé  à un  franc  par  la  loi  du 
7 germinal  an  VIII , l’arrêté  du  i5  brumaire  an  Xll , et  le  décret  du 
>5  germinal  an  XIII. 

4>.  Conformément  aux  dispositions  dusecond  paragraphe del’art. 4 
de  la  loi  du  17  février  i8oo(  j8  pluviése  an  VIII  ),  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l’administration  , concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  leur 
marché , seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture , qui  statuera 
sauf  recours  au  conseil  d’état. 

APPENDICE  DU  LIVRE  X. 

1 — Loi  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  du  29  floréal  an  X,  9 mai  1802. 

Art.  t,f.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie , telles 
qu'anticipations , dépôts  de  fumiers  ou  d’autres  objets , et  toutes  cs- 
pècesde  détériorations  commises  sur  les  grandes  roules , sur  les  arbres 
qui  les  bordent , sur  les  fossés , ouvrages  d’art  et  matériaux  destinés  à 
1 eur  entretien  , sur  les  canaux  , fleuves  et  rivières  navigables,  leurs 
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chemins  de  halagc , fraucs-bords , fossés  et  ouvrages  d'art , seront  con- 
statées, réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative  (i). 

a.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par  les 
maires  ou  adjoints , les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , leurs  con- 
ducteurs, les  agents  de  la  navigation  , les  commissaires  de  police  , et 
par  la  gendarmerie  : à cet  effet , ceux  des  fonctionnaires  publics  ci- 
dessus  désignés  qui  n’ont  pas  prêté  serinent  en  justice,  le  prêteront 
devant  le  préfet. 

3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés  au 
sous-préfet , qui  ordonnera, par  provision, et  saufle  recours  au  préfet, 
ce  que  de  droit , pour  faire  cesser  las  dommages. 

4.  11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  ; les  arrêtés 
seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux , nonobstant  et 
sauf  tout  recours  ; et  les  individus  condamnés  seront  contraints  par 
l’envoi  de  garnisaircs  et  saisie  de  meubles,  en  vertudesdits  arrêtés, 
qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèque. 

'(}  — Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris  du 
29  mars  1754,  concernant  la  police  générale  des  routes 
et  des  chemins. 

(Les  articles  4 cl  u de  ladite  ordonnance,  faite  seulement  pour  la 
généralité  de  Paris , ont  été  confirmés  et  étendus  à toute  la  Franco 
par  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  t yG.I.  ) 

Art.  4.  Faisons  défense  à tous  habitants,  propriétaires,  locataires  ou 
autres  ayant  maisons  on  héritages  le  long  des  rues,  grandes  routes  et 
autres  grands  chemins , de  construire  ou  reconstruire , soit  en  entier , 
soit  en  partie , aucuns  bâtiments  sans  eu  avoir  pris  alignements  ; ni  de 
poser  échoppes  on  choses  saillantes  sans  en  avoir  oblcuu  la  permis- 
sion : lesquels  alignements  et  permissions  seront  donnés  , tant  dans 
les  parties  de  la  banlieue  de  Paris  que  dans  les  autres  chemins  de  la 
généralité , par  ceux  de  nous  commissaires  du  pavé  de  Paris  et  des 
ponts  et  chaussées,  chacun  en  son  département  ; ou , en  leur  absence , 
par  un  autre  de  nous , conformément  aux  plans  levés  et  arrêté- , et 


(r)  Les  pépinières  qui  existent  le  long  de  certains  canaux  , et  qui 
soutdesliuées  à pourvoirau  renouvellement  d ■«  plantations  des  francs- 
bords,  ne  sont  pas  mentionnées  dans  celte  loi  : cependant  on  ne  peut 
douter  que  l'intention  du  législateur  ri  ait  été  de  confier  à l'autorité 
administrative  la  répression  des  contraventions  qui  peuvent  s’y  com- 
mettre , ainsi  que  sur  toutes  Us  dépendances  des  canaux.  ( Décision  de 
U.  le  directeur  gcuéral , du  3o  novembre  1817.) 
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déposés  au  greffe  du  bureau  , ou  qui  le  seront  dans  la  suite  ; cl  IcsdiU 
alignements  seront  donnés  sans  frais,  ainsi  qu'il  s’est  toujours  prati- 
qué, à peine,  contre  les  particuliers  contrevenants,  de  trois  cents 
livres  d’amende,  de  démolition  des  ouvrages  faits,  et  de  confiscation 
des  matériaux  ; et  contre  les  maçons , charpentiers  et  ouvriers , de  pa- 
reille amende  , et  même  de  pins  grande  peine  en  cas  d<f  récidive.  Dé- 
fenses expresses  sont  faites  à tons  officiers  de  justice , et  aux  prétendus 
voyers  , si  aucuns  y a , de  donner  aucun  desdits  alignements , le  tout 
conformément  aux  reglements  précédents,  et  notamment  aux  ordon- 
nances et  arrêts  du  conseil  confirmatif  des  u et  1 7 mars  1 7 3c)  ; et  se- 
ront toutes  les  ordonnances  qui  auront  été  données  par  lcsdils  sieur* 
commissaires  déposées  au  greffe  du  bureau. 

Art.  7.  Faisons  défense  à tous  gravalicrs,  laboureurs,  vignerons, 
jardiniers,  charrons  et  autres,  de  décharger  aucuns  gravois,  terres, 
fumiers , immondices , pierres , bois  ou  autres  empêchements  au  pas- 
sage public  , tant  sur  les  chaussées  de  pavé  , accotements  et  chemin* 
de  terre , que  sur  les  ponts , aux  avenues  des  ports  et  dans  les  rues  ; d’y 
laisser  séjourner  aucunes  voitures,  charrettes,  bois  de  charronnage, 
meules  de  foin  ou  paille,  ou  autres  choses  généralement  quelconques 
qui  puissent  embarrasser  la  voie  publique.  Défendons  à toutes  per- 
sonnes de  faire  aucuns  trous  et  fouilles  sur  et  à côté  des  chaussées  ou 
accotements,  rfi  sur  les  glacis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
même  d’y  prendre  du  sable , de  la  pierre  ou  autres  malérianx.  Faisons 
pareilles  défenses  à tous  bergers,  conducteurs  de  bœufs,  vaches, 
moutons  , chèvres  ou  autres  animaux  , et  à toutes  autres  personnes , 
d'arracher  ou  endommager  aucuns  arbres  le  long  desdits  chemins;  le 
tout  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende , de  confiscation  des  bes- 
tiaux , et  de  demeurer  responsables  du  tort  qui  en  pourra  résulter  aux 
arbres  et  plantations. 

Art.  15.  S’il  se  commet  dans  la  suite  de  nouvelles  contraventions 
aux  règlements  et  à la  présente  ordonnance , les  contrevenants  seront 
assignés  sur-le-champ , à la  requête  du  procureur  du  roi , pour  être 
condamnés  suivant  l'exigence  des  cas.  A cet  effet,  enjoignons  expres- 
sément aux  maires  et  échevins  des  villes,  aux  syndics  des  paroisses,  et 
aux  entrepreneurs  du  pavé  de  Taris  et  des  ponts  et  chaussées,  d’infor- 
mer exactement  l’un  desdits  sieurs  commissaires,  chacun  dans  leur 
département,  ou  le  procureur  du  roi,  des  contraventions,  et  des  noms, 
domiciles  et  qualités  des  contrevenants,  à peine  de  demeurer  garants 
et  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  desdites  contraventions 
et  des  amendes  dues  pour  icelles , le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
règlement  du  17  juin  1711.  Autorisons  en  outre  tous  propriétaires  ou 
tenancier*  de*  maisons  et  héritage*  aboutissant  sur  les  chaussées  ou 
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chemins  à faire  assigner  par-devant  nous  les  contrevenants  & l'art.  7 
ci-dessus,  pour  être  condamnes  aux  peines  prononcées,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  l'ordonnance  du  38  mai  1743. 

3 — Décret  du  16  décembre  1811. 

Art.  iM.  Toutes  les  routes  de  notre  empire  sont  divisées  en  roules 
impériales  et  départementales.  , 

3.  Los  routes  impériales  sont  de  trois  classes,  conformément  aux 
tableaux  1 , U et  111 , joints  au  présent  décret. 

3.  Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grandes  routes  non 
comprises  nuxdils  tableaux , et  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la  déno- 
mination de  routes  de  troisème  classe. 

4.  Toutes  les  fois  qu’une  route  nouvelle  sera  ouverte , le  décret  qui 
en  ordonnera  la  construction  indiquera  la  classe  à laquelle  elle  appar- 
tiendra ; et  il  sera  pourvu  aux  frais  de  son  exécution  et  de  son  entre- 
tien , suivant  les  distinctions  établies  ci-après. 

13.  Dans  leur  session  de  181 1 , les  conseils  généraux  indiqueront  : 

i°  Celles  des  routes  départementales  désignées  en  l'art.  3 qu'ils  juge- 
raient devoir  être  supprimées  ou  rangées  dans  la  classe  des  chemins 
vicinaux,  ou  ceux  des  chemins  vicinaux  qu'ils  jugeraient  devoir  être 
élevés  au  rang  de  routes  départementales; 

>°  Celles  des  routes  départementales  qu'il  serait  le  plus  pressant  do 
réparer  ; 

3°  La  situation  des  travaux  qui  sont  ordonnés  et  continueront  à 
être  exécutés  dans  leurs  départements , sur  les  routes  départemen- 
tales, en  vertu  des  lois  précédentes,  eu  y joignant  le  tableau  desimpo- 
sitions extraordinaires  créées  par  lesdites  lois,  et  de  la  portion  pour 
laquelle  la  loi  a spécifié  que  notre  trésor  impérial  concourr&it  auxdits 
travaux  ; 

4°  Leurs  vues  sur  la  plantation  de  leurs  roules  départementales , 
dans  la  forme  du  rapport  ordonnée  au  titre  VIII , section  II , art.  gt 
du  présent , pour  nos  routes  impériales. 

14.  Le  travail  des  conseils  généraux,  prescrit  par  l'article  précédent, 
sera  revêtu  de  l'avis  du  préfet  et  des  observations  de  l'ingénieur,  et 
transmis  à notre  ministre  de  l’intérieur  par  l'intermédiaire  de  notre 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

j 5.  Au  i*'  septembre  prochain,  notre  directeur  général  remettra  à 
notre  ministre  de  l’intérieur  un  rapport  tendant  à nous  faire  connaître 
l’état  au  vrai  des  routes  départementales , en  distinguant  : 

î»  Celles  qui  n’ont  besoin  que  d’un  simple  entretien  pour  être  via- 
bles en  toute  saison; 
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2e  Celles  qui  exigeraient  des  réparations  extraordinaires  ; 

3°  Les  lacunes  quelles  présentent  ; 

4°  L’estimation  par  aperçu  des  dépensas  nécessaires  pour  les  mettre 
toutes  à l’état  de  simple  entretient 

•o.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont  spécialement  chargés 
de  diriger  par  eux-mêmes , et  par  les  conducteurs  sous  leurs  ordres, 
l'exécution  de  l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux  de  l'entretien 
des  routes  par  les  cantonniers. 

; i.  Ils  se  tiendront  continuellement  assurés  que  les  cantonniers 
remplissent  leurs  obligations , et  particulièrement  celles  prescrites  par 
l'article  48  , d'exécuter  jour  par  jour  les  réparations  dans  leur  canton 
de  route. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  des  réparations  n'auraient  pas  été  faites  par 
des  cantonniers,  les  ingénieurs  ordinaires , sur  le  rapport  des  conduc- 
teurs , demanderont  l'autorisation  de  faire  exécuter  ces  réparations 
aux  frais  des  cantonniers  ; il  sera  statué  sur  celte  demande  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  les  sous- préfets , qui  rendront  compte  de  leurs 
décisions  aux  préfets. 

73.  Lorsqu'il  y aura  lieu  a provoquer  la  résiliatiou  du  bail  d'un 
cantonnier,  l'ingénieur  en  chef  en  fera  la  demande  au  préfet , par  un 
rapport  détaillé,  auquel  serput  joints  toutes  les  pièces  et  documents 
nécessaires,  pour  que  ladite  résiliation  soit  prouonccc  conformément 
aux  art.  43  et  48  du  présent  décret. 

74.  A l’avenir,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  cl  chaussées  11c  seront 
tenus, qu’à  une  seule  tournée  générale  par  année  de  toutes  les  routes 
du  département  auquel  ils  seront  attachés. 

78.  Ils  seront , de  plus , tenus  de  se  transporter,  à la  demande  du 
pa-fcl , seuls  011  avec  lui , sur  tous  les  poiuls  des  routes  où  il  aura  juge 
leur  présence  nécessaire. 

7(1.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront  quatre  fois  par  année  la  tournée 
déroutes  de  leur  arrondissement. 

77.  Ils  devront  aussi  se  transporter,  à la  demande  du  sous-préfet , 
s uls  ou  avec  lui , sur  tous  les  points  des  roules  où  il  aura  jugé  leur 
présence  nécessaire. 

78.  Les  ingénieurs  eu  chef,  dans  leurs  tournées  ou  visites,  sciont 
accompagnés  de  l'ingénieur  ordinaire  du  l'arrondissement  et  du  con- 
ducteur sm veillant  des  cantons  de  route  dans  lesquels  ils  se  trouve- 
ront ; ils  constate ront  l'état  de  la  route  ; ils  s'nssureron  t des  causes  de 
dégrada1  ions  qu'elle  leur  présenterait,  et  si  (approvisionnement 
de  matériaux , v,.ulu  par  le  cahier  des  charges , a été  effectué  par 
les  entrepreneur)  aux  époques  fixées;  ils  entendront  les  plaintes  des 
cjulonu'ers. 
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79.  Les  ingénieurs  en  chef  adrcsserontlc  compte  dechai  uncdeleurs 
tournées  ou  visites , à notre  directeur  général , par  l'intermédiaire  des 
préfets. 

80.  Les  ingénieurs  ordinaires  devront  se  transporter  sur-le-champ 

partout  où  la  route  aurait  éprouvé  quelque  dégradation  notable  et 
nouvelle , et  où  le  service  réclamerait  leur  présence , sous  un  rapport 
quelconque;  en  dresser  procès-verbal , et  euenvojercopieàlingénicur 
en  chef  et  au  sous-préfet.  * 

81.  A l’époque  fixée  pour  l'approvisionnement  des  matériaux,  les 
ingénieurs  ordinaires  procéderont,  en  présence  des  entrepreneurs  et 
des  cantonniers,  à leur  réception. 

Ils  dresseront,  de  celte  réception,  un  procès-verbal  dans  lequel 
ils  seront  tenus  de  consigner  les  observations  des  maires  ou  des  can- 
tonniers , et  les  motifs  de  la  decision  qu’ils  auront  prise  ensuite  de  ces 
observations. 

Ce  procès-verbal  sera  adressé  , par  eux  , à l’ingénieur  en  chef,  qui 
en  donnera  connaissance  au  préfet. 

8a.  Au  vu  de  ce  procès-verbal , le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
prononcera , s'il  y a lieu  , contre  les  entrepreneurs , les  amendes  por- 
tées en  l'art.  34  du  présent  décret. 

83.  Tout  ingénieur  ordinaire  qui  se  dispenserait  de  l'une  de  ses 
tournées , ou  se  ferait  remplacer  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  le  présent  décret , encourra  les  peines  de  discipline  portées 
en  l'art.  18  de  notre  décret  de  fructidor  an  XII. 

84-  Après  chacune  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  ordinaires 
adresseront  à l’ingénieur  en  chef  un  tableau  sommaire  et  exact  de  la 
situation  des  routes  dans  leur  arrondissement  ; et  l'ingénieur  en  chef 
formera  un  tableau  général  des  tableaux  qui  lui  auront  été  adressés 
par  les  ingénieurs  ordinaires , pour  être  par  lui  remis  au  préfet  ; le 
préfet  l'adressera  , avec  ses  observations  résultant  de  ses  tournées  ou 
, visites,  et  des  comptes  de  tournées  ou  visites  des  sous-préfets,  à 
notre  directeur  général , lequel  devra  ainsi  avoir,  quatre  fois  par  an , 
sous  les  yeux,  la  situation  au  vrai  de  toutes  les  roules  de  notre 
empire. 

Cette  situation  sera  remise,  à chaque  époque,  à notre  ministre  do 
l'intérieur,  qui  nous  en  rendra  compte. 

85.  Avant  qu’il  soit  accordé  aucun  avancement  à un  ingénieur  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées,  notre  ministre  do  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte  des  résultats  do  la  correspondance  du  préfet  avec  notre 
directeur  général , relativement  au  service  do  l'ingénieur,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux 
de  l'entretien  des  routes. 
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8G.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du  présent , sur  les 
routes  impériales , en  dedans  des  fossés  etsur  le  terrain  delaroute,  sont 
reconnus  appartenir  à l'état,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en 
vertu  de  la  loi  du  g ventôse  an  XIII. 

87.  Tous  les  arbres  plantés,  jusqu'à  la  publication  du  présent  dé- 
cret , le  long  desdiles  routes , et  sur  le  terrain  des  propriétés  commu- 
nales ou  particulières,  sont  reconnus  appartenir  aux  communes  ou 
particuliers  propriétaires  du  terrain. 

88.  Toutes  les  routes  impériales  non  plantées,  et  qui  sont  suscep- 
tibles de  l'être  sans  inconvénient,  seront  plantées  par  les  particulier  s 
ou  communes  propriétaires  riverains  de  ces  routes , dans  la  traversée 
de  leurs  propriétés  respectives. 

8g.  Ces  propriétaires  ou  ces  communes  demeureront  propriétaire* 
des  arbres  qu'ils  auront  plantés. 

gn.  Les  plantations  seront  faites  au  moins  à la  distance  d'un  mètre 
du  bord  extérieur  des  fossés , et  suivant  l'essence  des  arbres. 

91.  Dans  chaque  département,  l'ingénieur  en  chef  remettra  au 
préfet,  avant  le  ier  juillet  1811,  un  rapport  tendant  à fixer  celles  des 
routes  impériales  du  département  non  plantées , et  susceptibles  de 
l'étre  sans  inconvénient,  l'alignement  des  plantations  à faire,  route 
par  route  et  commune  par  commune,  et  le  délai  nécessaire  pour 
l'effectuer  ; il  y joindra  son  avis  sur  l'essence  des  arbres  qu'il  con- 
viendrait de  choisir  pour  chaque  localité;  pour  le  tout  devenir 
l'objet  d'un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur,  par  l’intermédiaire  de  notre  directeur 
général. 

91.  Les  arbres  seront  reçus  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées , qui  surveilleront  toutes  les  opérations , et  s'assureront  que  les 
propriétaires  se  sont  conformés  en  tout  aux  dispositions  de  1 arrêté  du 
préfet. 

g3.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquants  seront  remplacés , dans 
les  trois  derniers  mois  de  chaque  année , par  le  planteur,  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  en  chef. 

g*j.  Lorsque  les  plantations  s'effectueront  au  compte  et  par  les  soins 
desrommunes  propriétaires,  les  maires  surveilleront , de  concert  avec 
les  ingénieurs,  toutes  les  opérations. 

L’entreprise  en  sera  donnée  au  rabais  et  à la  chaleur  des  enchères, 
par  voie  d'ajudieation  publique,  à moins  d'une  autorisation  formelle 
du  préfet  de  déroger  à cette  disposition. 

L'adjudicataire  garantira  pendant  trois  ans  la  plantation  , et  restera 

chargé  tant  de  ton  entretien  que  du  remplacement  des  arbres  morts 
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on  manquants  pendant  ce  temps  : la  garantie  de  trois  années  sera 
prolongée  d'autant  pour  les  arbres  remplacés. 

<)5.  A l'expiration  du  délai  fixé  en  exécution  de  l'article  91  pour 
l'achèvement  delà  plantation  dans  chaque  département,  les  préfets 
feront  constater  par  les  ingénieurs  si  des  particuliers  ou  communes 
propriétaires  n'ont  pas  effectué  les  plantations  auxquelles  le  présent 
décret  les  oblige,  ou  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  pres- 
crites pour  les  alignements  et  pour  l’essence,  la  qualité,  1 âge  des  arbres 
à fournir. 

l.e  préfet  ordonnera , au  vu  dudit  rapport  de  l'ingénieur  en  chef, 
l’adjudication  des  plantations  non  elTectuées  ou  mal  exécutées  par  les 
particuliers  ou  les  communes  propriétaires.  Le  prix  de  l’adjudr  ation 
sera  avancé  sur  les  fonds  des  travaux  des  routes. 

qG.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  è tous 
particuliers  ou  communes  propriétaires  qui  u’auraient  pas  remplacé 
leurs  arbres  morts  ou  manquants,  aux  termes  de  l'article  y3  du  présent 
décret. 

97.  Tous  particuliers  ou  communes  au  lieu  et  place  desquels  il  aura 
été  effectué  des  plantations,  en  vcrludesdeux  articles  précédents  , se- 
ront condamnés  à l'amende  d'un  franc  par  pied  d'arbre  que  l admi- 
iiistraLion  aura  planté  à leur  défaut  ; et  ce,  indépendamment  du  rem- 
boursement de  tous  les  frais  de  plantation. 

98.  Le  produit  desdits  frais  et  amendes  sera  versé,  comme  fonds 
spécial , à notre  trésor  impérial , et  affecté  au  service  des  ponts  et 
chaussées. 

gg.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route  et  appartenant  à 
l'état,  ceux  plantés  sur  les  terres  riveraines,  soit  par  les  communes, 
soit  par  les  particuliers , en  exécution  du  présent  décret  ou  antérieu- 
rement , ne  pourront  être  coupés  et  arrachés  qu'avec  l'autorisation  du 
directeur  générai  des  ponts  et  chaussées , accordée  sur  la  demande  du 
préfet,  laquelle  sera  formée  seulement  lorsque  le  dépérissement  des 
arbres  aura  etc  constaté  par  les  ingénieurs,  et  toujours  à la  charge 
du  remplacement  immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenant  à l'état , et  de  ceux  apparte- 
nant aux  communes,  sera  faite  par  voie  d'adjndicatiou  publique  : le 
prix  de  ceux  appartenant  à l'état  sera  versé  , comme  fonds  spécial , k 
notre  trésor  impérial  , et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées;  le 
prix  des  arbres  appartenant  aux  communes  sera  versé  dans  leurs  caisses 
lespectives. 

rot . Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu  avoir  coupé,  sans  autorisa- 
tion , arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantes  sur  son  terrain , sera  con- 
damné à une  amende  égale  à la  triple  valeur  de  l'arbre  détruit. 
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ioi.  L'élagage  de  tons  les  arbres  plantéssur  les  routes,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  titre , sera  exécuté  toutes  les  fois 
qu’il  en  sera  besoin,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  vertu  d’nn  arrêté  du  préfet , qui  sera  pris  sur  le  rapport 

des  ingénieurs  en  chef,  et  qui  contiendra  les  instructions  nécessaires 
sur  la  manière  dont  l'élagage  devra  être  fait. 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  charges 
de  surveiller  et  d’assurer  l'exécution  desdites  instructions. 

io3.  Les  travaux  de  l'élagage  des  arbres  appartenant  à l'état  ou  aux 
commîmes,  seront  exécutés  au  rabais  et  par  adjudication  publique. 

■ oj.  La  vente  des  branches  élaguées , des  arbres  chablis  et  de  ceux 
qui  seraient  en  partie  déraciués,  sera  faite  par  voie  d’adjudication 
publique  = le  prix  des  bois  appartenant  n l’état  sera  verse  comme  fonds 
spécial  à notre  trésor  impérial , et  alTeclé  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées ; le  prix  des  bois  appartenant  aux  communes  sera  versé  dans  leurs 
caisses  respectives. 

io3.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à l’élagage  des  arbres 
qui  leur  appartiendraient  sur  les  grandes  routes  qu’aux  époques  et 
suivant  les  indications  contenues  dans  l’arrêté  du  préfet , et  toujours 
sons  la  surveillance  des  agents  des  ponts  et  chaussées,  sous  peine  de 
poursuites  comme  coupables  de  dommages  causés  aux  plantations  des 
roules. 

106.  La  conservation  des  plantations  des  routes  est  confiée  à la 
surveillance  et  à la  garde  spéciale  des  cantonniers,  gardes  cham- 
pêtres, gendarmes,  agents  et  commissaires  de  police,  et  des  maires  , 
chargés  par  les  lois  de  veiller  à l'exécution  des  reglements  de  grande 
voirie. 

107.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  pour  peine  des 
dégâts  et  dommages  causés  aux  plantations  des  grandes  routes , appar- 
tiendra aux  agents  qui  auront  constaté  le  dommage  ; un  deuxième 
tiers  appartiendra  à la  commune  du  lieu  des  plautalions , et  l'autre 
tiers  sera  versé  comme  fouds  spécial  a notre  trésor  impérial , et  affecté 
nu  service  des  ponts  et  chaussées. 

108.  Toutes  condamnations , aux  termes  des  articles  97,  101  et  io5 
du  présent,  seront  poursuivies  et  prononcées,  et  les  amendes  recou- 
vrées comme  en  matière  de  grande  voirie. 

1 09.  Les  travaux  d'entretien,  de  curement  et  do  réparation  des 
fossés  des  grandes  roules , seront  exécutés  par  les  propriétaires  rive- 
rains , d'après  les  indications  et  alignements  qui  seront  donnés  par  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  (1). 


(t)  Voir  la  loi  du  ta  mai  i8a5. 


Digitized  by  Google 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  DE  GRANDE  VOIRIE.  763 

no.  Tous  les  travaux  de  curcment  ou  d'entretien  de  fossés,  qui 
n'auraient  pas  été  exécutés  par  les  propriétaires  ou' locataires  rive- 
rains aux  époques  indiquées , le  seront,  à leurs  frais,  par  les  soins  des 
agents  des  ponts  et  chaussées , et  pavés  sur  des  étals  approuvés  et  ren- 
dus exécutoires  par  les  préfets  ( i ). 

m.  Toute  contestation  qui  s'élèverait  entre  les  ingénieurs  et  les 
particuliers  sur  l'exécution  des  deux  articles  précédents  sera  jugée  par 
le  préfet  (s). 

1 1 1.  A dater  de  la  publication  du  présent  décret , les  cantonniers, 
gendarmes,  gardes  champêtres,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  autres  agents  appelés  à la  surveillance  de  la  police  des  routes, 
pourront  affirmer  leurs  procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu. 

il 3.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  or-  _ 
donnera  sur-le-champ,  aux  termes  des  articles  3 et  i de  la  loi  du 
39  floréal  anX,  la  réparation  des  délits  parles  délinquants,  ouàleur 
charge , s'il  s'agit  de  dégradations , dépôts  de  fumiers,  immondices  ou 
autres  substances , et  en  rendra  compte  au  préfet  en  lui  adressant 
les  procès-verbaux. 

né.  11  sera  statué  sans  délai,  par  les  conseils  de  préfecture,  tant 
sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquants  que 
sur  les  amendes  encourues  par  eux,  nonobstant  la  réparation  du 
dommage. 

Seront , en  outre,  renvoyés  à la  connaissance  des  tribunaux  les  vio- 
lences, vols  de  matériaux  , voies  de  fait , ou  réparations  de  dommages 
réclamés  par  des  particuliers. 

1 15.  Un  tiers  des  amendes  de  grande  voirie  appartiendra  à l'agent 
qui  aura  constaté  le  délit;  le  deuxième  tiers  à la  commune  du  lieu 
du  délit;  et  le  troisième  tiers  sera  versé  comme  fonds  spécial  à notre 
trésor  impérial , et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

1 1 G.  La  rentrée  des  amendes  prononcées  par  les  conseils  do  préfec- 
ture en  matière  de  grande  voirie  sera  poursuivie  à la  diligence  du  rece- 
veur général  du  département , et  dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée 
des  contributions  publiques. 

1 17.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 


(1)  Voir  la  loi  du  11  mai  1825. 
(a)  Idem, 

H 
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4-  — Projet  de  modifications  de  la  loi  du  7 juillet  1833  adop- 
tées par  la  Chambre  des  pairs,  session  de  1810. 

Présentation  du  projet,  Moniteur,  du  îo  février. — Truste,  Moniteur 
du  13.  — Rapport  de  M.  le  comte  Daru,  Moniteur  du  11  avril  1840. 
— La  commission  renfermait  dans  son  seiu  des  jurisconsultes  du  pre- 
mier ordre  : M M.  Portalis,  Girod-dc-i'Ain  , le  coiute  Roy , etc. 

Le  gouvernement  avait  rédigé  un  projet  de  loi  dont  le  point  capital 
était  l’envoi  en  possession  provisoire.  Il  avait  organisé  son  système 
sur  cette  donnée  fondamentale.  La  commission  a écarté  complètement 
ce  titre;  elle  ne  partageait  pas  l'avis  du  gouvernement; elle  ne  voulait 
pas  l'envoi  en  possession  pruvisoirc.  Mais  mettant  à profit , comme  l'a 
dit  un  orateur,  les  lumières  qui  abondaient  dans  le  sens  de  la  com- 
mission, elle  s'est  appliquée  à chercher  d'autres  économies  de  temps, 
de  formes , comme  pour  se  préparer  d’autres  arguments  contre  l'envoi 
en  possession  provisoire; ou  dirait  quelle  a voulu  dire  au  gouverne- 
ment, lorsqu'un  serait  parvenu  au  lit.  V :■  « Vous  avez  déjà  suffisam- 
ment obtenu,  en  conséquence  vous  pouvez  renoncer  à l'envoi  en 
possession  provisoire.  • (Disc,  de  M.  Rossi,  Moniteur  du  8 mai  1840.) 

Résultats  île  la  discussion. 

ArL  5.  Suppression  du  mot  au  moins.  I.e  délai  ’dc  huit  jours  sera 
fixe  : 

• Le  plan reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à la  mai- 

rie, etc.  » 

Art.  G,  dernier  alinéa.  Nécessité  de  l’insertion  de  l’avertissement 
dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement,  s’il  y en  a : 

« Il  est  en  outre  inséré  dans  t un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
ou , s’il  n'en  existe  aucun  , dans  l'un  de  ceux  du  département.  • 

Art.  g,  4e  alinéa.  Réduction  du  delai  à dix  jours  : 

« Les  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours  , 
après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous- 
préfet  au  préfet.  • 

Art.  10.  Deux  additions  sont  adoptées. 

Le  second  alinéa  est  rédigé  ainsi  : « 

• Pendant  ce  délai  de  huitaine,  les  parties  intéressées  pourront  en 
prendre  communication,  sans  déplacement  cl  sans  frais,  et  Jour  air 
leurs  observations  écrites.  • 

Troisième  alinéa  : 

• Le  dépôt  n'aura  pas  lieu  si  la  commission  n'a  proposé  aucun  chan- 
gement de  tracé.  • 
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Art.  i4-  Addition  de  deux  alinéas  : 

• Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  assignées  par  le  lit.  IV,  chap.  11  ; un  magistrat- 
directeur  du  jury  est  chargé  de  Gxer  l’indemnité  , et  désigne  un  autre 
membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  • 

• Dans  le  cas  où  les  parties  seraieut  d'accord  sur  la  cession  des  im- 
meubles à exproprier,  mais  n'auraient  pu  s'entendre  pour  en  fixer  le 
prix , le  tribunal  donnera  acte  aux  partiel  de  leur  contentement , et  dé- 
signera le  magistrat-directeur  du  jury,  tant  qu'il  toit  betoin  de  rendre 
le  jugement  d'expropriation  , ni  de  t atturer  que  let  formalilit  pretcrilet 
par  le  titre  II  ont  lté  rempliet,  » 

Art.  i5.  Deux  modifications,  l’une  pour  coordonner  la  rédaction 
de  cet  article  avec  le  dernier  alinéa  de  l’article  précédent  ; l'autre , 
relative  à la  désignation  du  journal , telle  quelle  a été  arrêtée  dans 
l’art.  6. 

« Le  jugement  qui  prononce  est  publié  et  affiché,  par  extrait , dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  à l’art.  G; 
il  est  en  outre  inséré  dant  l’un  det  journaux  de  I arrondittement , ou 
dont  T un  de  ceux  du  chef  lieu  du  département.  » 

Art.  16.  Rédaction  également  coordonnée  avec  le  nouvel  article  14  > 

• Le  jugement  portant  expropriation  sera  transcrit  immédiate- 
ment, conformément  à l'art.  ss8t  du  Code  civil.  • 

Art.  1 7 . Intercallation  d’un  troisième  alinéa  ; explication  donnée 
dans  l'inlérét  des  femmes  , des  mineurs  et  des  interdits  : « Sans  préju- 
dice des  droits  des  femmes  , des  mineurs  et  des  interdits  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  tant  quelle  n'a  pat  été  payée  ou  que  F ordre  n’a 
pat  été  définitivement  réglé  entre  let  créanciert.  • 

Art.  19.  Rédaction  nouvelle  et  addition  de  trois  alinéas: 

« Let  riglet  poséet  dant  le  icr  $ de  Fart.  1»  , et  dans  les  art.  16,17 
et  18  sont  applicables  aux  conventions  amicales  passées  entre  l’admi- 
nistration et  le  propriétaire,  postérieurement  au  dépôt  det  plant  prêt- 
critt  par  Fart.  5 de  la  prêtante  loi . » 

« Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques n'empéche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours , tnuf  pour  let 
partiel  intéretiéet  <i  faire  valoir  leurt  droit t ultérieurement.  • 

» Cependant  l'administration  peut , sauf  les  droits  des  tiers , et  sans 
accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  det  acquit!- 
tiont , dont  la  valeur  ne  t’élèverait  pat  au-dettut  de  5oo  franct.  » 

La  chambre  des  pairs , dans  la  première  de  ces  additions , veut  que 
les  hypothèques  légales  ne  puissent  être  purgées  qu  après  le  dépit  des 
plans  avec  publicité , conformément  à l'art.  5 , ne  se  contentant  pas 

III.  49 
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de  rattacher  l'art,  igàl'art.  1 5 , comme  avait  fait  précédemment  l'in- 
terprétalion de  l’autorité  administrative  en  faveur  de*  intérêts  privés. 

M.  Persil  éleva  un  doute  sur  la  nécessité  du  dernier  alinéa.  On  lui 
objecta  une  décision  contraire  de  la  cour  de  Colmar,  dont  il  fallait 
prévenir  la  réitération  (i). 

Art.  s3.  • L’administration  notifie  anx  propriétaires,  aux  créan- 
ciers et  à tous  autres  intéressés  qui  sont  intervenus , les  sommes  qn'clle 
offre  pour  indemnité.  » 

Art.  >5.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  inté- 
ressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation , ou  s'ils  n'acceptent  pa  s 
les  offres,  d’indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 


(i)  A cette  occasion , M.  Persil  a dit  que  l’expropriation  était  faite 
parle  jugement  ; que  ce  qui  suivait  n'était  plus  que  l'exécution.  « Cela 
est  tellement  vrai , ajoutait-il , que  s'il  s'agissait  d'une  maison  par 
exemple,  et  que  la  maison  vint  à être  incendiée,  elle  périrait  pour 
rétnt  ou  la  compagnie , parce  qu’ils  étaient  propriétaires  du  jour  de 
l’expropriation.»  Une  si  grande  autorité  détruit-elle  les  observation* 
que  nous  avons  présentées  ci-dessus  ( p.  189)?  C’est  ce  que  nos  lec- 
teurs apprécieront. 

Dans  celte  discussion , un  jurisconsulte,  dont  l'opinion  est  également 
considérable,  nous  a aussi  donné  tort  en  s'exprimant  comme  il  suit  : 
• Ne  confondons  pas  la  propriété  et  le  fait  de  la  détention  de  la  chose. 
Si  l'on  voulait  entendre  la  Charte  au  pied  de  la  lettre  , il  faudrait  en 
conclure  ïjue  la  propriétaire  11c  pourrait  être  exproprie  qu'après  le 
payement  effectif  de  l'indemnité  ; qu’on  le  remarque  ,je  dis  exproprié, 
et  non  pas  dépossédé.  En  effet,  le  jugement  d’expropriation  une  fois 
prononcé  , si  vous  voulez  , une  fois  transcrit . le  particulier  dont  on  a 
voùlu  la  propriété  est-il  toujours  piopriétaire?  En  d'autres  termes* 
pourrait-il , après  le  jugement  d'expropriation  , aliéner  la  propriété  à 
une  autre  personne?  Cet  acquéreur  serait-il  un  véritable  acquereur 
de  la  propriété  ,011  bien  11e  serait-il  qu'un  cessionnairedes  droits  qu’au- 
rait le  cédant  à une  indemnité  ? Le  vendeur  déjà  exproprié  peut-il 
faire  autre  chose  que  de  mettre  une  autre  personne  en  son  lieu  et 
place,  comme  créancier  d’une  indemnité  à liquider? 

• On  est  donc  réellement  dépouillé  de  la  propriété  quand  le  juge- 
ment d’expropriation  a été  prononcé  ; autrement  on  pourrait  soutenir 
qu’on  peut  vendre  la  propriété  expropriée  à une  autre  personne. 

• Mais  si  cela  était  possible  , si  l’acheteur  devenait  réellement  pro- 
priétaire, il  faudrait  alors  recommencer  toute  l'opération  vis-à-vis  du 
nouvel  acquéreur.  * ( Moniteur , 11  mai  1840.) 

Néanmoins,  dans  notre  opinion  , la  Charte  offrirait  un  argument 
d’un  grand  poids , et  l’objection  tirée  de  la  nécessité  supposée  de  re- 
noncer contre  un  acquéieur,  ne  nous  semble  pas  très-puissante;  un 
jugement  rendu  contre  un  propriétaire  ne  devient  pas  nul  parce 
qu'il  meurt , donne  ou  vend  ; ou  sait  que  les  argument*  improvisés 
dans  une  discussion  ne  sont  pas  toujours  des  solutions  péremptoires, 
de  la  part  des  esprits  même  les  plus  profonds  et  les  plus  justes. 
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Arl.  sG.  On  a réparé  une  omission  pour  les  absents,  cl  paré  à 
l'inconvénient  de  la  loi  de  i833,  qui  semblait  dire  que  les  niant  pou- 
vaient, dans  tous  les  cas,  aliéner  les  biens  de  leurs  femmes. 

• Les  tuteurs , ceux  qui  ont  ctè  envoyés  en  pottettion  provisoire  des 
biens  des  absents  , et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables , 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en  fart.  î3,  lorsqu'ils 
jr  sont  autorisés  par  le  tribunal. 

• Cette  autorisation  peut  être  dofinee'sur  simple  mémoire  en  la 
chambre  du  conseil , le  ministère  public  entendu. 

• Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
que  chaque  cas  peut  nécessiter.  » 

« Les  tuteurs,  ceux  qui  sont  envoyés  en  possession  provisoire , et  autres 
personnes  qui  représentent  les  incapables , peuvent  aussi , en  observant 
les  mêmes  formalités , traiter  à l'amiable  avec  l'administration , posté- 
rieurement au  dépôt  des  plans  prescrits  par  l'art.  5 de  la  loi  , et  sans  que 
le  jugement  d’expropriation  intervienne. 

Art.  On  y ajoute  les  mois  : ou  traiter  à /’ amiable  conformément 
à F article  précédent.  » 

Art.  18.  «Si  les  offres  de  l’administration  ne  sont  pas  acceptées 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  »4 , l'administration  citera  devant  le  jurj- 
qui  sera  convoqué  à cet  effet,  les  propriétaires,  créanciers  inscrits,  et 
autres  intéressés  qui  seront  intervenus , pour  qu’il  soit  procédé  au  rè- 
glement des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivant. 
La  citation  contiendra  rénonciation  des  offres  refusées  par  le  proprié- 
taire. 

Art.  3o.  Toutes  les  lois  qu'il  y a lieu  de  recourir  à un  jury  spécial , 
la  cour  royale , dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d’une  cour 
royale,  et  dans  les  autres  départements,  le  tribunal  du  chef-lieu  ju- 
diciaire du  département  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  seize  personnes  pour  former  le  jury  chargé  de  fixer 
définitivement  le  montant  de  l’indemnité.  En  cas  d'abstention  et  de 
récusation  des  membres  du  tribunal , la  cour  royale  procède  au  choix 
des  jurés.  Le  choix  est  fait  par  la  première  chambre  de  celte  cour,  en  la 
chambre  du. conseil , et , pendant  les  vacances,  par  la  chambre  des 
vacations.  » 

Art.  38.  • Le  magistrat-directeur  dn  jury  prononce  la  clôture  de 
l'instruction  et  pose  les  questions.  » M.  Laplagne  a dit  qne , par  l'adop- 
tion de  cet  amendement,  touto  la  loi  de  1 833  était  détruite.  Dans  sa 
pensée  ,1e  magistrat-directeur  serait  souvent  maître  d'obtenir  du  jury, 
par  la  position  des  questions , telle  décision  qu'il  voudrait. 

Art,  3g.  Paragraphe  additionnel  ; • L'indemnité  allouée  par  le  jury 
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ne  peut , en  aucun  cas , être  inférieure  aux  offres  de  l'administration , 
ni  supérieure  à la  demande  de  la  partie  intéressée.  • 

Art.  53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement 
à la  prise  de  possession,  versées  entre  les  mains  des  ayants-droit. 

S’ils  se  refusent  à les  recevoir , la  prise  de  possession  aura  lieu  apaès 
offres  réelles  et  consignation. 

G6.  L’expropriation  ou  occupation  temporaire , en  cas  d’urgence, 
de  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux 
de  fortifications,  continuera  d'avoir  lieu,  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  3o  mars  i83i. 

Toutefois,  lorsque  les  proprietaires  ou  autres  intéressés  n’auront 
pas  accepté  les  offres  de  l'administration,  le  règlement  définitif  des 
indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  VI  ci- 
dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  en 
vertu  de  la  loi  du  3o  mars  i83i,lesart.  16,  17,  18,1g  et  >0,  ainsi 
que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

L’article  proposé  par  le  gouvernement,  pour  obtenir  la  prise  de 
possession  préalable  quand  l'urgence  serait  déclarée  par  le  préfet , et 
l’amendement  de  M.  Persil , qui  restreignait  cette  faculté  aux  propriété* 
non  bâties , ont  été  rejetés  par  la  chambre. 

f»  — Projet  de  loi  présenté  aux  chambres  dans  la  session  de 
1840,  sur  le  classement  des  routes  royales  délaissées. 

Lorsqu'une  branche  de  route  royale  est  délaissée-,  il  y a souvent  lieu 
d'accorder  aux  conseils  généraux  ou  aux  communes,  sur  leurs  de- 
mande», de  la  convertir  en  route  départementale  ou  en  chemin  vi- 
cinal. Le  gouvernement  a fait  une  proposition  tendant  à ce  qu'il  fût 
autorisé  à disposer  dans  ce  cas  des  terrains  de  la  route , et  à la  classer 
sur  la  demande  des  conseils  généraux  et  des  communes. 

( Texte  du  projet.  Monit.  11  janvier  181(0.  Discuss.  a la  chambre 
des  pairs,  36.  Présentation  à la  chambre  des  députés,  Moniteur  du  8 
avril  i84o.) 

6 — Loi  du  12  mai  1825. 

Art.  1".  Seront  reconnus  apparteuir  aux  particuliers  , les  arbres 
actuellement  existants  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementa- 
les, et  que  ces  particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  acquis  à 
litre  onéreux  , ou  avoir  plantés  à leurs  frais , en  exécution  des  an- 
ciens réglements. 

Toutefois  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus  que  lorsqu'ils  donne- 
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ront  des  signes  de  dépérissement , et  sur  une  permission  de  l’admi- 
nistration. 

La  permission  de  l'administration  sera  également  nécessaire  pour 
en  opérer  l'élagage. 

Les  contestations  qui  pourront  s’élever  entre  l'administration  et  les 
particuliers,  relativement  à la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
des  routes , seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  * 

Les  droits  de  l’état  y seront  défendus  à la  diligence  de  l'administra- 
tion des  domaines. 

Art.  î.  A dater  du  premier  janvier  1817,  le  curage  et  l'entretien 
des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes  royales  et 
départementales , seront  opérés  par  les  soins  de  l'administration 
publique  , et  sur  les  fonds  aiTectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites 
routes.  ' 

7 — Chambre  des  députés.  — Rapports  de  pétition. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Vouvray  ont  réclamé  auprès  de  la 
chambre  des  pairs  contre  la  législation  de  1755  , dont  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  s'autorisent  pour  ramasser  des  pierres  dans  les  vi- 
gnes. La  commission , au  rapport  de  M.  Humblot  Conti,  proposait  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  travaux  publics.  Une  discus- 
sion intéressante  s’est  élevée  sur  les  intérêts  agricoles , au  sujet  de  l’en- 
lèvement des  pierres , à l'égard  des  vignes  en  particulier.  Cependant , 
sur  les  observations  de  M.  Dufaure,  ministre,  la  chambre  a passé  à 
l'ordre  du  jour.  ( Moniteur  du  8 février  1840.) 

Autre  pétition  des  sieurs  Vogin  , Zert , Cergelin  et  autres  proprié- 
taires de  la  commune  d'Anacourt  (Vosges)  contre  l’interprétation  que 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  donne  à la  loi  du  1 1 mai  i8i5, 
qui  a mis  l'entretien  des  fossés  à la  charge  de  l'administration  , èn  sup- 
posant qu'elle  laisse  subsister  contre  les  riverains  la  servitude  du  jet 
de  la  terre.  Sur  la  proposition  de  la  commission , cette  pétition  a été 
adressée  an  ministre  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur,  relative- 
ment aux  chemins  vicinaux.  ( Monit .,  ikid.) 

APPENDICE  DU  LIVRE  XI. 

Loi  sur  les  chemins  vicinaux  du  21  mai  1836. 

SECTION  PREMIÈRE. 

CllEMIX?  VICINAIX. 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  7 ci-après. 
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Art.  : . Eu  ca»  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  commu- 
nes , il  sera  pourvu  à l'entretien  des  chemins  vicinaux , à l’aide  , soit 
de  prestations  en  nature  , dont  le  maximum  est  fixé  à trois  journées 
de  travail  , soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes , et  dont  le  maximnm  est  fixé  à cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  res- 
sources , ou  toutes  les  deux  concurremment. 

LeAconcours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les 
délibérations  prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3.  Tout  habitant , chef  de  famille  ou  d'établissement , à titre 
de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes,  pourra  être  appelé  à fournir, 
chaque  année , une  prestation  de  trois  jours  : t°  pour  sa  personne , et 
pour  chaque  individu  mâle  , valide , âgé  de  t8  ans  au  moins , et  de 
60  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans 
la  commune  ; i®  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et 
en  outre  pour  chacune  des  bâtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au 
service  de  la  famille  , ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  conformément  à 
la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  commune,  a 
chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil  général , sur  les  propositions 
des  conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent , au 
grc  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aùra  pas 
opte  dans  les  délais  prescrits , la  prestation  sera  de  droit  exigible  en 
argent.  La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie 
en  tâches , d’après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement 
fixées  par  le  conseil  municipal. 

Art.  ô.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n’a  pas  volé 
dans  la  session  désignée  à cet  effet  les  prestations  et  centimes  néces- 
saires, ou  si  la  commune  n'en  a point  fait  emploi  dans  les  délais  pres- 
crits , le  préfet  pourra  d’office  , soit  imposer  la  commune  dans  les 
limites  du  maximum , soit  faire  exécuter  les  travaux.  Chaque  année, 
le  préfet  communiquera  au  conseil  général  l'état  des  impositions  éta- 
blies d'office  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  6.  Lorsqu’un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  communes, 
le  préfet , sur  l’avis  des  conseils  municipaux , désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à sa  construction  ou  à son  entretien , et  fixera 
la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  y contribuera. 
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SECTION  II. 

t 

CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent , selon  leur  importance  , 
être  déclares  vicinaux  de  grande  communication  par  le  conseil  géné- 
ral , sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement, 
et  sur  ia  proposition  du  préfet.  Sur  les  mêmes  avis  et  proposition  , le 
conseil  général  détermine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de 
grande  communication , et  désigne  les  communes  qui  doivent  contri- 
buer à sa  construction  ou  à son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin , et  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit 
concourir  à l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ; il  statue 
sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou 
de  communes. 

Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  dans 
des  cas  extraordinaires  les  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir 
des  subventions  sur  les  fonds  départementaux.  11  sera  pourvu  à ces 
subventions  au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  départe- 
ment , et  de  centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil 
général.  La  distribution  des  subventions  sera  faite  en  ayant  égard  aux 
ressources  , aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet 
qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  conseil  général.  Les  commu- 
nes acquitteront  la  portion  des  dépenses  mise  à leur  charge  au  moyen 
de  leurs  revenus  ordinaires  ; et  en  cas  d'insuffisance  , au  moyen  de 
deux  journées  de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'ar- 
ticle »,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  eu 
vertu  du  même  article. 

Art.  g.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont 
placés  sous  l'autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  art.  \ et  5 de  la 
présente  loi  leur  sont  applicables. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels 
sont  imprescriptibles. 

Art.  11.  Le  préfet  pourra  nommer,  des  agcnls-voycrs.  Leur  trai- 
tement sera  fixé  par  le  conseil  général.  Ce  traitement  sera  prélevé 
sur  les  fonds  affectés  aux  travaux.  Les  agents-voyers  prêteront  ser- 
ment. Ils  auront  le  droit  de  constater  les  contraventions  et  délits  , et 
d'en  dresser  des  procès-verbaux. 

Art,  t»,  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être 
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votés  par  les  conseils  généraux , en  vertu  de  la  présente  loi , sera 
déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Art.  1 3.  Les  propriétés  de  l’état , productives  de  revenus  , con- 
tribueront aux  dépenses  des  chemins  vicinaux , dans  les  mêmes  pro- 
portions qne  les  propriétés  privées  , et  d'après  un  rôle  spécial  dressé 
par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mêmes  dépenses, 
conformément  à l’article  i3  delà  loi  du  s mars  >83], 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à l'état  de 
viabilité  par  une  commune  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières , de  forêts  , ou 
de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à des  particuliers  , à des 
établissements  publics,  à la  couronne  ou  à l'état,  il  pourra  y avoir 
lieu  à imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires  , suivant  que  l'ex- 
ploitation ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  aubes, 
des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à la  dé- 
gradation extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  être 
acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature , et  seront  exclusive- 
ment  affectées  à ceux  des  chemins  qui  y auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement , sur  la  demande  des  communes, 
par  les  conseils  de  préfecture , après  des  expertises  contradictoires, 
et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l’art.  17 
ci -après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonne- 
ment ; elles  seront  réglées , dans  ce  cas  , par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

Art.  i5.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal , attribuent  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité 
qui  sera  réglée  à l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le 
rapport  d'experts  nommés  conformément  à l'art.  17. 

Art.  iG.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins 
vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque , pour  l'exécution  du  présent  article  , il  y aura  lien  de 
recourir  à l'expropriation  , le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indem- 
nités ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondisse- 
ment , en  prononçant  l’expropriation  , désignera  pour  présider  et 
diriger  le  jury,  l’un  de  scs  membres  ou  le  juge  de  paix  du  caillou.  Ce 
magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de  partage. 
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Le  tribunal  choisira  sur  la  liste  générale , prescrite  par  l'art.  >9 
de  la  loi  du  7 juillet  i833,  quatre  personnes  pour  Tonner  le  jury 
spécial  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'administration  et  la  partie 
intéressée  auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusation 
péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation , soit  contre  le  jugement  qui  prononcera 
l'expropriation  , soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'in- 
demnité , n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  7 juillet  1 833. 

Art.  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements 
de  terre , les  occupations  temporaires  de  terrains , seront  autorisés 
par  arrête  du  préfet , leqnel  désignera  les  lieux  ; cet  arrêté  sera  no- 
tifié aux  parties  intéressées  au  moius  dix  jours  avant  que  son  exécu- 
tion puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  àr l’amiable  , elle  sera  réglée, 
par  le  conseil  de  préfecture  , sur  le  rapport  d'experts  nommés  , l’un 
par  le  sous-préfet , et  l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord , le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil  do 
préfecture. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains 
qui  auront  servi  à la  confection  des  chemins  vicinaux  et  pour  extrac- 
tion de  matériaux , sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction  on  d’abandon  d’un 
chemin  vicinal  en  tout  ou  partie  , les  propriétaires  riverains  de  la 
partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communication  , 
pourront  fairo  leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs  et  d'en 
payer  la  valeur  qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme 
déterminée  par  l’art.  17. 

Art.  10.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances 
et  autres  actes  , ayant  pour  objet  exclusif  la  construction  , l'entretien 
et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  , seront  enregistrés  moyennant 
le  droit  fixe  d'un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre 
elles , relativement  à leurs  chemins  , seront  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  urgentes,  conformément  à l'art.  400  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  11.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en  assurer  l'exécution  , un  règlement 
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qui  sera  communiqué  au  conseil  général  et  transmis  avec  ses  obser- 
vations au  ministre  de  l'intérieur  pour  être  approuvé  s'il  y a lieu. 

Ce  règlement  fixera  dans  chaque  département  le  maximum  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  ; il  fixera  en  outre  les  délais  néces- 
saires à l'exécution  de  chaque  mesure  ; les  époques  auxquelles  les 
prestations  en  nature  devront  être  faites  ; le  mode  de  leur  emploi  ou 
de  leur  conversion  en  tâches , et  statuera  en  meme  temps  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  confection  des  rdles  , à la  comptabilité , aux  ad- 
judications et  à leur  forme , aux  alignements  , aux  autorisations  de 
construire  le  long  des  chemins , à l'écoulement  des  eaux  , aux  plan- 
tations , à l’élagage  , aux  fossés , à leur  curage  et  à tous  autres  détails 
de  surveillance  et  de  conservation. 

Art.  23.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent 
abrogées  en  ce  qu’elles  auraient  de  contraire  à la  présente  loi. 

4 — Chambre  des  députés.  — Rapport  de  pétition. 

Dans  la  session  de  1840,  une  pétition  a été  adressée  à la  chambre 
des  députés  pour  que  les  lois  concernant  la  police  du  roulage  fussent 
déclarées  applicables  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Dans  une  discussion  intéressante,  M.  Billaudel  a signalé  les  incertitu- 
des qui  existaient  encore  sur  l'efficacité  de  la  législation  relative  au 
roulage.  Il  a été  en  conséquence  passé  à l’ordre  du  jour.  ( Monit.  du 
1er  mars  1S40.) 

APPENDICE  DU  LIVRE  XII. 

1 — Ordonnance  du  16  août  1669. 

Titse  XXV11.  — Art.  40.  Ne  seront  tirés  terres,  sables  et  antres 
matériaux , à six  toises  ( 1 1 m.  70  cent.  ) près  des  rivières  navigables  ; 
à peine  de  cent  livres  d'amende. 

41.  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  ba- 
teaux , de  leur  fond  , sans  artifices  et  ouvrages  de  mains , dans  notre 
royaume  et  terres  de  notre  obéissance,  faire  partie  du  domaine  do 
notre  couronne,  nonobstant  tous  titres  et  possessions  contraires  ; sauf 
les  droits  de  pêche,  moulins  , bacs  et  autres  usages  que  les  particu- 
liers peuvent  y avoir  par  titres  et  possessions  valables , auxquels  iis  se- 
ront maintenus. 

41.  Nul , soit  propriétaire  ou  engagiste,  ne  pourra  faire  moulins , 
batardeaux,  écluses,  gords,  pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas 
de  pierres , de  terre  et  do  fascines , ni  autres  édifices  ou  empêchements 
nuisibles  au  cours  de  l'eau  daus  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
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flottables , ni  même  y jeter  aucunes  ordures , immondices , ou  les 
amasser  sur  les  quaiset  rivages;  à peine  d'amende  arbitraire.  Enjoi- 
gnons à toutes  personnes  de  les  êler  dans  trois  mois  du  jour  de  la  pu- 
blication des  présentes;  et  si  aucuns  se  trouvent  subsister  apres  ce 
temps , voulons  qu'ils  soient  incessamment  étés  et  levés  à la  diligence 
de  nos  procureurs  des  maîtrises,  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les 
auront  faits  et  causés;  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d’amende,  tant 
contre  les  particuliers  que  contre  le  juge  et  notre  procureur  qui  au- 
ront négligé  de  le  faire , et  de /é pondre  en  leurs  privés  noms  des  dom- 
mages et  intérêts. 

43.  Ceux  qui  font  bâtir  des  moulins,  écluses,  vannes,  gords  et 
autres  édifices  dans  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables , sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  nous  ou  de  nos  pré- 
décesseur! , seront  tenus  de  les  démolir,  sinon  le  seront  à leurs  frais 
et  dépens. 

34.  Défendons  à toutes  personnes  de  détourner  l’eau  des  rivières 
navigables  et  flottables,  ou  d’en  affaiblir  et  altérer  le  cours  par  tran- 
chées , fossés  et  canaux  ; à peine  contre  les  contrevenants  detre  punis 
comme  usurpateurs , et  les  choses  réparées  à leurs  dépens. 

43.  Réglons  et  fixons  le  chômage  de  chaque  moulin  qui  se  trou- 
vera établi  sur  les  rivières  navigables  et  flottables , avec  droits,  titres 
et  concessions , à quarante  sols  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures, 
qui  seront  payes  aux  propriétaires  des  moulius,  ou  leurs  fermiers  et 
meuniers,  par  ceux  qui  causeront  le  chômage  pour  leur  navigation 
et  flottage  ; faisant  trcs-expresses  défenses  à tontes  les  personnes  d’en 
exiger  davantage , ni  de  retarder  en  aucune  manière  la  navigation  et 
le  flottage , à peine  de  mille  livres  d’amende  , outre  les  dommages  et 
intérêts , frais  et  dépens , qui  seront  réglés  par  nos  officiers  des  maî- 
trises , sans  qu'il  puisse  y être  apporté  aucune  modération. 

Time  XXVIII.  — Art.  1 En  toutes  les  forêts  de  passages , où  il  y a 
et  doit  avoir  grand  chemin  royal  servant  aux  coches , carrosses , mes- 
sagers et  rouliers  de  villes  à autres  , les  grandes  routes  auront  au  moins 
soixante  et  douze  pieds  de  largeur  ; et  où  elles  se  trouveraient  en 
avoir  davantage , elles  seront  conservées  en  leur  entier. 

3.  Ordonnons  que  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  des 
présentes , tous  bois , épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans 
l'espace  de  soixante  pieds  ès-grands  chemins  serrant  an  passage  des 
coches  et  carrosses  publics , tant  de  nos  forêts  que  de  celles  des  ec- 
clésiastiques, communautés,  seigneurs  et  particuliers,  seront  essar- 
tées et  coupées,  en  qyrte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr,  le 
tout  à nos  frais  ès-forêts  de  notre  domaine,  et  aux  frais  des  etclé- 
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siastiqucs  , communautés  et  particuliers  dans  les  bois  de  leur  dépen- 
dance. 

4.  Voulons  que  les  six  mois  passés,  ceux  qui  se  trouveront  en 
demeure  soient  nmlclés  d’amende  arbitraire , et  contraints  par  saisie 
de  leurs  biens  au  payement  tant  du  prix  des  ouvrages  nécessaire  pour 
l'cssartcment  dont  l'adjudication  sera  faite  au  moins  disant,  au  siège 
de  la  maîtrise,  que  des  frais  et  dépens  faits  après  les  six  mois,  qui 
seront  taxés  par  les  grands-maîtres. 

G.  Ordonnons  que  dans  les  angles,  ou  coins  des  places  croisées, 
triviaircs  et  biviaircs  qui  se  rencontrent  cs-grandes  routes  et  chemins 
royaux  des  forêts , nos  officiers  des  maîtrises  feront  incessamment 
planter  des  croix , poteaux  ou  pyramides  à nos  frais , cs-bois  qui  nous 
appartiennent , et  pour  les  autres  anx  frais  des  villes  plus  voisines  et 
intéressées  , avec  inscriptions  et  marques  apparentes  du  lieu  où  cha- 
cun conduit , sans  qu'il  soit  permis  à aucunes  personnes  de  rompre  , 
emporter , lacérer  ou  biffer  telles  croix , poteaux , inscriptions  et 
marques,  à peine  de  trois  cents  livret  d’amende  et  do  punition 
exemplaire. 

7.  1 es  propriétaires  des  héritages  aboutissants  aux  rivières  naviga- 
bles, laisseront  le  long  des  Lord*  vingt-quatre  pieds  au  moinsjy^^o  ) 
de  place  en  laigeur  pour  chemin  royal  et  trait  des  chevaux,  sans 
qu’ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  de 
trente  pieds  (g™, 75)  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds 
( 3“,r5  ) de  l’autre  bord  j à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  , con- 
fiscation des  arbres , et  d’être , les  contrevenants,  contraints  à réparer 
et  remettre  les  chemins  en  état  à leurs  frais. 

Titre  XXXI. — Art.  iG, Ordonnons  que  toutes  les  épaves  qui  seront 
pcchées  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  soient  garées  sur  terre, 
et  que  les  pécheurs  en  dounent  avis  aux  sergents  et  garde-pè<  hes , qui 
seront  tenus  d’en  dresser  procès-verbal,  et  de  les  donner  en  garde  à 
des  personnes  solvables  qui  s’en  chargeront , dont  notre  procureur 
prendra  communication  an  griffe,  aussitôt  qu’il  y aura  clé  porté  par 
le  sergent  ou  garde-pêche,  cl  en  fera  faire  lecture  à k première  au- 
dience; sur  quoi  le  maître  ou  son  .lieutenant  ordonnera  que  si  dans 
un  mois  les  épaves  ne  sont  demandées  ou  réclamées , elles  seront  ven- 
dues à notre  profit , au  plus  ofTrant  et  dernier  enchérisseur  , et  les 
deniers  en  provenant  mis  cs-inaiiis  de  nos  receveurs,  sauf  à les  dé- 
livrer à celui  qui  les  réclamera  , un  mois  après  la  vente  , s’il  est  oiusi 
ordonné , en  connaissance  de  canse. 
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2 — Décret  du  10  avril  1812. 

Vu  la  loi  du  sg  floréal  an  X , relative  aux  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  ; 

Vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  16  décembre  1 8 ■ i , prescrivant 
de»  mesures  répressives  des  délits  de  grande  voirie , et  complétant  la 
loi  du  * g floréal  an  X; 

Le  conseil  d'état  entendu , il  a été  décrété  ce  qui  suit  : 

Le  titre  IX  de  notre  décret  précité  est  applicable  aux  canaux , riviè- 
res navigables, ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à la  mer,  sans 
préjudice  de  tous  les  moyens  de  surveillance  ordonnés  par  les  lois  et 
décrets , et  des  fonctions  des  agents  qu'ils  instituent. 

3 — si  vis  du  comité  des  finances  du  2 avril  1829 , confirmé 
par  celui  du  16  décembre  suivant. 

Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  par  le  mi- 
nistre secrétaire  detat  au  même  département,  de  la  question  de  savoir 
si  l'administration  des  contributions  indirectes  peut,  dans  l'étal  actuel 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  relatives  aux  bacs  , s'emparer 
de  ceux  établis  sur  des  cours  d'eau  non  navigables. 

Vu  les  lois  des  s8  mars  i;go,  j5  août  i;gi,  G frimaire  an  Vil , 4 
floréal  an  Xet  s8  août  1 8 1 G ; 

Vu  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  17  prairial  an  VII, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  G frimaire  précédent  ; 

Vu  l'art.  538  du  Code  civil  ; 

Vu  deux  avis  du  comité  des  finances  des  3-8  octobre  1817  et  3 août 
18 ig  , approuvés  par  le  ministre  le  1 septembre  1S19,  et  portant 
que  tout  passage  par  bacs  ou  bateaux  établis  sur  des  cours  d'eau 
quelconques  , appartient  a l'état  du  moment  qu'ils  servent  à l'usage 
commun  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'étnl , en  date  du  3o 
juillet  1818  , portant  que,  • sur  les  cours  d’eau  qui  ne  s >ut  ni  navi- 
» gables  ni  flottables  , le  droit  d’établir  des  bacs  de  passage  appartient 
> aux  propriétaires  des  deux  rives,  sauf  à l'administration  à inter- 
■ venir  dans  la  fixation  du  tarif.  • 

Vu  l'ordonnance  royale  rendue  le  i5  novembre  1836  en  faveur 
des  héritiers  Got,  et  statuant  que  la  loi  du  G frimaire  an  Vil  leur 
est  inapplicable  , attendu  que  la  rivière  du  Dou  n'est  ni  navigable  ni 
flottable , et  qu’aucun  chemin  n'aboutit  sur  le  point  où  leur  barque 
est  établie  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des  contribution*  indirectes, 
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du  io  août  dernier,  et  le  rapport  des  bureaux , en  vertu  duquel  celle 
question  a été  de  nouveau  renvoyée  au  comité  ; 

Considérant  que  le  droit  d'établir  des  passages  d'eau  par  bacs 
ou  bateaux  se  rattache  au  grand  intéict  des  communications  pu- 
bliques , et  qu'à  ce  titre  il  a de  tout  temps  été  mis  en  dehors  du 
droit  commun  ; 

Qu'avant  la  révolution  le  droit  de  bac  était  ou  de  nature  féodale 
ou  de  souveraineté  ; que , comme  droit  féodal , il  a été  aboli  par  les 
lois  des  a 8 mars  1790  et  j5  août  179s , et,  comme  droit  souverain  , 
rendu  à l'état  par  la  loi  du  G frimaire  an  VII  ; 

Que  snr  les  cours  d'eau  qui  sent  ies  dépendantes  du  domaine  pu- 
blic , c'est-à-dire  nn>  igablcs -ou  flottables,  le  droit  exclusif  de  l'état 
résulte  des  termes  exprès  de  la  susdite  loi  du  G frimaire  an  Vil  et  de 
l'art  538  du  Code  civil , qu'au  surplus  ce  droit  n'est  pas  contesté  ; 

Que  relativement  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables  , le  même  droit  exclusif  appartient  à l’état , mais  découle 
moins  des  textes  formels  de  la  législation  existante  que  des  principes 
généraux  qui  lui  serrent  de  base  , ainsi  qu'on  va  le  développer  ; 

Qu'en  etl'et , un  bac  établi  sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  pas  navi- 
gable, mais  qui  traverse  une  route  royale  ou  départementale  , se  lie 
trop  étroitement  au  besoin  de  la  voie  publique,  pour  cire  la  propriété 
d'un  particulier  ; qu'ainsi  un  tel  bac  rentre  dans  la  dépendance  du 
domaine  de  l'état , non  plus  à raison  du  cours  d’eau  , mais  à raison 
de  la  route  sur  laquelle  il  est  établi  ; 

Qu'à  l'égard  des  bacs  situés  sur  des  rivières  qui  traversent  des  che- 
mins vicinaux , ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  la  propriété  d'un 
riverain  ou  d'une  seu'c  commune;  qu'aulrement  les  habitants  des 
communes  voisines  , qui  fréquentent  lesdits  chemins , se  trouveraient 
à la  discrétion  de  ces  propriétaires  privés,  soit  pour  le  droit  de  péage, 
soit  pour  la  régularité  des  communications  ; 

Que  d'après  ces  principes  , tout  bac  aboutissant  à un  chemin  public 
(royal  , départemental  ou  vicinal  ) , doit  appartenir  à l'état,  quelle 
que  soit  la  nature  du  cours  d'eau  qu'il  traverse  ; 

Que  la  conséquence  du  droit  exclusif  est  d'interdire  aux  particu- 
liers la  faculté  de  placer  sur  les  mêmes  cours  d'eau  , et  à une  certaine 
distance  du  bac  public,  d'autres  bacs  ou  bateaux  de  passage,  toutes 
les  fois  quo  ceux-ci  pourraient  nuire  au  produit  de  son  péage  , ces 
produits  étant  la  compensation  nécessaire  des  frais  d'entretien  dont 
l'état  est  chargé  ; 

Quo  réciproquement  l'état  doit  pourvoir  à l'entretien  de  tous  les 
bacs  , sans  excepter  ceux  dont  les  produits  seraient  insuffisants  pour 
couvrir  celte  dépense  ; que  ces  principes  ne  font  point  obstacle  à ce 
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que  des  particuliers  puissent  établir,  sans  autorisation  administrative, 
des  bateaux  de  passage  pour  le  service  de  leurs  propriétés  situées  snr 
des  cours  d'eau  non  navigables  , pourvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  de 
passagers  moyennant  rétribution  , et  en  concurrence  avec  un  bac 
public  , qui  serait  situé  dans  le  voisinage  ; 

Qu'une  tolérance  analogue  pourrait  être  même  accordée  à une 
commune  traversée  par  un  cours  d'eau  de  cette  dernière  espèce  , et 
qui  pour  le  passage  de  scs  seuls  habitants  aurait  un  bac  rétribué 
aboutissant  à un  sentier  ou  à un  chemin  purement  communal  , mais 
qne  dans  ce  cas  le  tarif  du  péage  devait  être  soumis  à l'approbation 
du  préfet.  , 

Considérant  que  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la  chambre  des  pairs, 
au  mois  de  juin  1818 , sur  la  propriété  de  certains  cours  d'eau,  non 
plus  que  la  loi  qui  se  discute  en  ce  moment  sur  la  pêche  fluviale  , ne 
peuvent  modifier  en  rien  la  manière  dont  on  a entendu  et  appliqué 
jusqu'ici  la  législation  spéciale  concernant  les  bacs  ; 

Que  cette  législation  consacre  un  droit  exceptionnel  qui  ne  se 
rattache  point  au  droit  de  propriété  et  qui  n'a  pas  d'analogie  avec 
le  droit  de  pêche  ; 

Que  néanmoins  la  dénomination  restrictive  de  rivières  navigables 
employée  par  la  loi  du  6 frimaire  an  VII , ayant  fait  naître  depuis 
1 8 1 5 des  contestations  de  fait  et  des  dissidences  d’opinion  fréquem- 
ment renouvelées  , il  serait  désirable  qu’une  nouvelle  loi  fût  proposée 
aux  chambres  sur  cette  matière  , pour  mettre  un  terme  à toutes  les 
incertitudes,  particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  bacs  desservant 
des  communications  vicinales  ou  communales , et  quelques  autres 
points  où  la  démarcation  résullant  de  la  propriété  privée  et  ceux  dé- 
rivant de  l’intérêt  général  n'est  pas  assez  clairement  établie  par  la 
législation  existante  ; 

Est  d'avis  : 

1°  Qu’il  convient  de  persévérer  dans  le  mode  d’application  de  la 
loi  qui  a été  adopté  jusqu'ici , tel  qu'il  est  développé  dans  les  deux 
précédents  avis  du  comité  et  dans  le  préseut  avis  ; 

i°  Que  néanmoins  l’administratioa  doit  user  de  son  droit  avec 
réserve  , surtout  lorsqu'il  s’agit  de  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  , et  de  bacs  existants  dont  les  communes  seraient  en  pos- 
session ; 

3”  Qu'il  serait  utile  qu'un  projet  de  loi  fûf  préparé  pour  fixer  les 
droits  l'état , des  communes  et  des  particuliers  en  matière  de  bacs  , 
comme  on  vient  de  le  faire  eu  matière  de  pêche  fluviale. 
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APPENDICE  DU  LIVRE  XIII. 

\ — Propositions  dé  une  commission  sur  les formalités  à rem- 
plir pour  autoriser  les  établissements  d'usines  sur  tous  les 

cours  dé  eau  sans  exception. 

titbs  premier.  — Dispositions  préliminaires. 

i°  Une  ordonnance  royale  est  nécessaire  pour  autoriser  un  nouvel 
etablissement  de  moulins  et  usines  sur  toute  espèce  de  cours  d'eau  , 
qu'ils  soient  ou  non  navigables  ou  flottables  , et  quels  que  soient  les 
propriétaires  ou  entrepreneurs  de  l'établissement  projeté. 

Cette  ordonnance  est  reudue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique , qui  sera  toujours  précédé  d’une  enquête  de 
commotlo  et  incommodo. 

1°  Une  ordonnance  royale  dans  la  même  forme  est  également 
nécessaire  , lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  changements  aux  anciennes 
usines  , en  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  ou  la  nature  de  l'ex- 
ploitation. 

3“  Lorsqu’il  y a concurrence  dans  la  demande , la  préférence  est 
due  à celui  qui  a le  plus  de  droits  acquis  sur  l'usage  du. cours  d'eau  , 
ou  sur  la  propriété  de  ses  rives.  A égalité  de  droits,  l’antériorité  de 
date  doit  l'emporter  , sauf  le  cas  où  les  usines  projetées  étant  d'une 
nature  différente  , l'une  d'elles  offrirait  aux  besoins  de  la  localité 
et  aux  progrès  de  l'industrie  des  avantages  désirés  et  reconnns  supé- 
rieurs. 

4“  Si  l'usine  projetée  est  de  nature  à inspirer  une  rivalité  de  profes- 
sion , toute  opposition  qui  ne  serait  basée  que  6ur  les  prétendus  incon- 
vénients de  ce  genre  de  concurrence  sera  rejelée.  Cependant , pour 
les  usines  qui  emploient  1 feu  indépendamment  de  l’eau  motrice,  la 
concurrence  sera  prise  on  considération , dans  le  cas  où  la  rareté  du 
combustible  ne  permettrait  pas  d'alimenter  plusieurs  usines  à la  fois. 

5°  Une  autorisation  accordée  ne  confère  aucune  garantie  de  succès  ; 
l'ingénicuret  l'administrateur  ne  préjugent  ni  les  qualités  ni  les  défauts 
de  la  machine  projetée  ; toute  entreprise  de  ce  genre  est  aux  risques 
et  périls  du  concessionnaire. 

G"  Tout  individu  qui  fait  une  demande  est  averti  de  prendre  une 
communication  préalable  de  la  présente  instruction  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture. 

f En  cas  de  contestation  sur  l'emploi  des  eaux  , soit  entrons  pro- 
priétaires d'anciennes  usines,  soit  entre  eux  et  les  riverains,  pour 
prise  d'eau  et  irrigation  ; généralement  dans  tous  les  cas  qui  délermi- 
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lieront  l'administration  à recourir  au  ministère  des  ingénieurs  pour 
.informer  sur  les  cours  d'eau,  il  sera  procédé  par  eux  d'après  les 
règles  posées  dans  la  présente  instruction,  et  lorsque  le  texte 
ne  sera  pas  littéralement  applicable  à l'espèce,  ils  opéreront  par 
analogie. 

titre  il.  — Formalités  à remplir  par  le  requérant , par  le  prcfel , par- 
le tout-préfet  et  par  le  maire , pour  t enquête  de  commodo  et  in- 
commode. 

8*  Celui  qui  veut  ériger  un  nouveau  moulin  , ou  modifier  l'usage 
des  eaux  et  la  nature  de  l'exploitation  d'une  aucienne  usine , adresse 
sa  pétition  au  préfet. 

9"  Dans  cette  pétition  , il  indique  l'objet  de  sa  demande  et  la  durée 
présumée  de  l'exécution  du  projet  ; il  fait  connaître  lu  largeur  qu’il 
se  propose  de  donner  à la  vanne  du  coursier  de  la  roue  motrice  ; il 
déclare  de  combien  il  entend  faire  gonfler  les  eaux  au-dessus  de  leur 
hauteur  naturelle  en  amont  de  ladite  vanne,  cl  de  combien  il  veut  les 
abaisser  en  aval. 

iotf  11  joint  à sa  pétition  un  certificat  du  maire , qui  constate  que  le 
pétitounaire  est  proprietaire,  ou  qu’il  a obtenu  le  consentement  écrit 
du  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  veut  bâtir  son  usine  , et  des  deux 
rives  sur  lesquelles  il  a le  projet  d’asseoir  les  extrémités  des  digues , 
barrages  ou  déversoirs , les  culées  de  pont,  les  bajoyers  d'écluse,  et 
tous  autres  ouvrages  qne  nul  n'a  le  droit  d'eutrepreudre  sur  la  pro- 
priété d’autrui. 

1 1°  Faute  d'avoir  produit  ces  pièces  bien  et  dûment  légalisées,  il  ne 
sera  pas  donné  de  suite  à sa  pétition. 

1 1“  Le  préfet , après  avoir  reconnu  que  la  pétition  est  en  bonne 
forme  , en  fait  le  renvoi  au  sous-préfet , avec  ordre  de  la  faire  afficher 
dans  toutes  les  communes  intéressées;  et  de  charger  le  maire  du  lieu 
de  l'établissement  projeté  défaire  sur  l’objet  de  la  demande  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo. 

■ 3°  Chaque  maire  fait  afficher  la  pétition  à la  porte  principale  de  la 
maison  commune  ; cette  affiche  demeure  posée  pendant  l'espace  de 
vingt  jours;  elle  contient  l'invitation  à ceux  qui  auraient  des  obser- 
vations à présenter  de  les  faire  au  secrétariat  de  la  municipalité  du 
lieu  de  l'établissement , verbalement , et  de  préférence  par  écrit , dans 
lesdits  vingt  jours,  et  au  plus  tard  dans  1rs  trois  jours  qui  suivent 
l’expiration  du  delai  de  1 affiche. 

i4°  Après  ce  délai  de  trois  jours,  ternaire  du  lieu  constate  s'il  a été 
fait  ou  non  des  oppositions  à la  demande;  dans  le  premier  cas , il 
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relate  les  observations  qui  ont  été  faites  verbalement  et  par  écrit  ; il 
ne  néglige  aucun  moyen  d’éclairer  la  discussion  ; il  fait  une  visite  par- 
ticulière des  lieux;  il  y appelle  les  pétitionnaires,  les  propriétaires 
des  héritages  riverains  et  ceux  des  usines  inférieures  et  supérieures  ; il 
consigne  les  dires  respectifs  des  parties  ; il  y joint  son  avis  dans  l’inté- 
rét  communal  ; et , après  avoir  clos  et  signé  le  procès-verbal  d’enquête, 
il  l'adresse  au  sous-préfet  de  l'arrondissement , qui  le  transmet  au  pré- 
fet avec  son  observation  sur  le  tout. 

i5°  Le  préfet  communique  ensuite  tontes  les  pièces  à l'ingénieur 
en  chef  pour  avoir  son  avis. 

«TU  in.  — Opérations  à faire  par  MM.  let  ingénieurs. 

i6»  Un  ingénieur  ordinaire  est  nécessairement  commis  par  l’ingé- 
nieur en  chef  pour  faire  l'instruction  de  l'affaire  sous  le  rapport  de 
l'art  ; il  visite  les  lieux  et  examine  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l’établissement.  S’il  a été  fait  des  oppositions  et  observations  de  la 
part  des  riverains , ou  des  anciens  usiniers , ou  des  autorités  locales , il 
pèse  la  valenr  des  objections. 

170  A cet  effet,  il  prévient  le  maire  du  lieu  par  écrit  cinq  jours  an 
moins  avant  son  arrivée;  il  l'invite  à notifier  d’avance  , aux  parties 
intéressées  et  aux  opposants,  le  jour  et  l'heure  où  ils  devront  être 
réunis  sur  les  lieux  contentieux,  en  présence  du  pétitionnaire,  pour 
renouveler  et  motiver  contradictoirement  leurs  oppositions  ou  tous 
autres  dires. 

180  11  fait  faire  aux  frais  du  pétitionnaire  un  barrage  provisoire 
pour  tendre  les  eaux  à la  hauteur  demandée,  et  si  le  barrage  est  im- 
possible ou  trop  dispendieux,  il  fait  placer,  à l'aide  du  nivellement , 
sur  le  bord  de  chaque  propriété , des  piquets  indiquant  la  hauteur  à 
laquelle  les  eaux  seront  soutenues.  Si  le  pétitionnaire  veut  abaisser  le 
niveau  des  eaux  en  aval  de  l'usine  projetée,  l'ingénieur  fait  également 
connaître  aux  riverains  les  quantités  d'abaissement  qui  auront  lieu 
devant  chaque  propriété. 

II  exprime  aux  opposants  son  opinion  sur  les  résultats  du  change- 
ment à apporter  à lctat  des  eaux;  et,  s'il  croit  devoir  proposer  de 
réduire  ou  modifier  les  hauteurs  d'eau  demandées , il  fait  de  nouvelles 
expériences  ou  indications  pour  que  l’effet  de  ces  changements  soit 
rendu  sensible  aux  parties  intéressées. 

190  Dans  tous  les  cas , il  pose  ou  désigne , en  présence  du  maire , un 
repère  solide,  invariable,  visible  et  facilement  accessible,  auquel 
toutes  ses  opérations  devront  être  rattachées. 

io°  Sur  les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables  , l'ingénieur  ordi- 
naire recueille  les  observations  des  principaux  mariniers  et  flotteurs. 
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2i°  S'il  sc  trouve  dans  l'arrondissement  un  inspecteur  de  la  naviga- 
tion, il  est  nécessairement  consulté  par  le  préfet,  et  son  rapport  est 
adressé  à ce  magistrat  directement  ou  par  l’intermédiaire  de  l'ingénieur 
en  chef. 

si°  .L'ingénieur  ordinaire  dresse , conjointement  avec  le  maire,  un 
procès-verbal  qui  constate  si  les  opposants  persistent  ou  non  dans  leurs 
premières  oppositions,  s’ils  y apportent  quelques  modifications,  on 
s'il  a été  fait  des  oppositions  nouvelles.  Ce  procès-verbal  contient  l'in- 
dication du  repère  et  l’exposé  des  operations  faites  sur  les  lieux  pour 
éclairer  les  parties  intéressées. 

H contient,  en  outre,  la  réserve  faite  par  l'ingénieur  de  procéder 
ensuite  séparément  à la  confection  définitive  du  plan, des  nivellements 
et  autres  opérations  à faire  sur  le  terrain,  ainsi  qu'à  la  rédaction  des 
rapports,  mémoires,  dessins  , calculs,  écritures  et  autres  travaux  de 
cabinet. 

33»  Après  lecture  faite,  le  procès-verbal  est  signé  du  maire,  de 
l'ingénieur  et  de  toutes  les  personnes  appelées;  il  est  fait  mention 
de  celles  qui  ne  se  seraient  pas  présentées  ou  qui  auraient  refusé  de 
signer. 

34°  L’ingénieur  ordinaire  dresse  un  plan  des  lieux  sur  une  échelle 
d'un  millimètre  pour  mètre;  ce  plan  embrasse  tout  l'espace  compris 
entre  l'emplacement  de  l’usine  et  le  point  où  devra  cesser  le  renions 
ou  regord  de  la  retenue , et  de  plus  5o  mètres  au  moins  tant  en  amont 
dudit  remous  qu'en  aval  de  l'établissement  projeté. 

a5°  Si  cependant  il  a été  fait,  de  la  part  du  propriétaire  de  l'usine 
inférieure  et  de  l'usine  supérieure,  des  oppositions  motivées  sur  l’état 
des  lieux  et  des  eaux , ou  si  l'ingénieur  prévoit  que  l'établissement 
projeté  puisse  influer  sur  les  mouvements  desdites  usines,  elles  doi- 
vent être  comprises  dans  le  plan;  de  même  que,  si  par  la  nature  du 
projet  il  devait  y avoir  lieu  à statuer  sur  des  observations  relatives 
à l’abaissement  des  eaux  en  aval  de  l'usine,  ou  à des  chemins,  di- 
gues, quais,  ponts,  etc.,  tous  ces  objets  litigieux  seraient  rapportés 
sur  ledit  plan. 

3 G»  On  ne  peut  se  dispenser  d’inscrire  au  plan  les  noms  de  tous  les 
propriétaires  des  deux  rives  et  des  îles  du  cours  d'eau , en  indiquant 
les  séparations  des  propriétés  respectives  et  les  différents  genres  de 
culture  ou  d’exploitation. 

37°  L'ingénieur  ordinaire  fait  un  nivellement  sur  toute  la  longueur 
de  la  partie  du  cours  d’eau  rapportée  au  plan;  il  en  trace  le  profil  sur 
l'échelle  d'un  millimètre  pour  mètre  pour  les  longueurs , et  d'un  cen- 
timètre pour  mètre  pour  les  hauteurs.  11  y joint  plusieurs  profils  eu 
travers,  pris  de  préférence  sur  les  points  en  litige;  ces  profils  sont 


Digitized  by  Google 


78i  APPENDICE.  — LIVRE  XIH. 

tracés  sur  l’éctielle  d’un  centimètre  pour  mètre,  tant  pour  les  lon- 
gueurs que  pour  les  hauteurs.  Lorsqu’il  y a lieude  dessiner  des  vannes, 
déversoirs  et  autres  ouvrages  d’art , on  les  rapporte  sur  Ia  meme  échelle 
que  les  profils  en  travers.  Cependant,  lorsque  les  profils  en  travers 
devront  occuper  une  grande  étendue  de  plaine  ou  de  vallée , ils 
pourront  être  rapportés  sur  les  memes  échelles  que  les  profils  en 
longueur. 

18"  Les  profils  du  terrain  et  du  cours  d'eau  , en  longueur  et  en  tra- 
vers, sont  coLés.  L'ingénieur  ordinaire  y trace  en  bleu  les  hauteurs 
d’eau  qu’il  a observées , et  de  plus  celles  d’éliage  et  d’inondation , sui- 
vant l'état  actuel  des  lieux  ; il  trace  en  rouge  sur  les  mêmes  profils  les 
changements  de  pente  et  de  hauteur  d'eau  qui  résulteront  de  l'exécu- 
tion de  l'établissement  demandé. 

si)0  Les  feuilles  de  plans  et  de  nivellements  ne  sont  valables  qu'au- 
tant  qu'elles  sont  signées  de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en 
chef,  et  visées  par  le  préfet. 

3o”  S’il  s’agit  d’une  usine  projetée  sur  une  retenue  où  il  doit  y avoir 
partage  d’eau  , et  qu’il  y ait  lieu  d’assigner  les  parts  de  chacun,  l’in- 
génieur fait  eu  outre  le  jaugeage  des  eaux  à l’étiage,  afin  de  pouvoir 
proposer  la  quantité  qu’il  jugera  convenable  de  concéder  au  pétition- 
naire , prélèvement  fait  de  ce  qui  aura  été  reconnu  appartenir,  soit 
par  titre,  soit  par  prescription  , aux  anciens  usages  des  eaux. 

3i°  Indépendamment  du  procès-verbal , du  plan  et  du  nivellement, 
l'ingénieur  ordinaire  fournit  un  rapport  dont  les  conclusions  tendent, 
soit  à rejeter  la  pétition  dans  le  cas  où  le  projet  ne  pourrait  être  exé- 
cuté sans  porter  préjudice  à autrui , soit  à l’admettre  avec  ou  sans 
modifications  dans  le  cas  où  les  oppositions  ne  lui  sembleraient  pas 
fondées. 

lh°  Dans  le  cas  de  l'admission  , l'ingénieur  ordinaire  indique  com- 
parativement au  repère  la  hauteur  d’eau  de  la  retenue,  la  hauteur  du 
seuil  de  la  vanne  du  coursier  de  la  roue  motrice,  celle  du  seuil  des 
vannes  du  fond  ou  de  décharge  , et  celle  du  dessus  du  déversoir,  qui 
ne  pourra  excéder  la  hauteur  d eau  de  la  retenue  ; le  dessus  des  vannes 
du  fond  et  de  décharge  sera  arasé  à cette  même  hauteur.  11  n’y  a 
d'exception  que  pour  le  dessus  de  la  vanne  du  coursier  de  la  roue  mo- 
trice, que  l’on  pourra  mettre  hors  d’atteinte  des  grnndcs  eaux. 

33“  L'ingénieur  ordinaire  indique  le  maximum  de  largeur  de  la 
vanne  du  coursier  (le  la  roue  motrice , la  largeur  absolue  des  vannes 
de  fond  cl  de  décharge , et  le  débouché  total  du  déversoir.  Dans  les 
cas  extrêmement  rares  où  il  croit  pouvoir  se  dispenser  de  proposer 
des  vannes  de  fond  , des  vannes  de  décharge,  ou  un  déversoir,  il  doit 
tnotiver  ses  exceptions  à la  règle  générale. 
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34°  Si  la  nature  du  projet  exige  d'autres  ouvrages , tels  que  biefs  ou 
rigoles,  prises  d'eau,  ponts,  écluses  ou  pertuis  pour  la  navigation  ou  lo 
flottage , il  en  indique  les  principales  dimensions. 

35°  L'ingénieur  ne  doit  pas  s’immiscer  dans  le  calcul  des  effets  do 
l'usine  projetée;  n'étant  pas  appelé  à donner  son  avis  sur  les  qualités 
bonnes  ou  mauvaises  de  cette  usine  , il  ne  fixe  pas  les  dimensions  de  la 
roue  motrice,  ni  celle  d'aucune  partie  du  mécanisme  ou  de  l’édifice 
destiné  à le  recevoir. 

36°  Il  ne  donne  au  pétitionnaire  aucune  opinion  sur  le  mérite  ou 
les  défauts  du  projet  ; il  ne  s'occupe  que  des  conséquences  de  l’exécu- 
tion relativement  à l'ordre  public  et  à l'intérêt  des  tiers. 

37°  Dans  aucun  cas , et  lors  même  que  l'ingénieur  ordinaire  croirait 
pouvoir  le  faire  sans  inconvénient  ou  pour  le  mieux , il  ne  doit  propo- 
ser d’accorder  au  pétitionnaire  ultrà  petita , c’est-à-dire  des  conditions 
meilleures  que  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  sa  demande,  et  de  l'enquête 
municipale  de  commodo  et  incommodo. 

Mais  il  peut  proposer  de  les  restreindre  , et , dans  ce  cas , il  ne  doit 
jamais  présenter  un  autre  projet  plus  onéreux  aux  opposants  que  celui 
sur  lequel  il  les  a entendus,  et  qui  a donné  lieu  aux  discussions  con- 
signées dans  son  procès-verbal  ; autrement  il  doit  recommencer  l’en- 
quête. 

38°  L'ingénieur  ordinaire  termine  son  rapport  par  l'énoncé  des 
charges  et  clauses  particulières  qui  devront  être  imposées  au  conces- 
sionnaire, en  sus  des  conditions  générales  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

3g°  Le  travail  de  l'ingénieur  ordinaire  est  par  lui  adressé  à 1 ingé- 
nieur en  chef  qui , s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  peut  de- 
mander de  nouveaux  renseignements , ou  même  se  transporter  sur  les 
lieux.  Dans  tous  les  cas,  celui-ci  doit  transmettre  au  préfet  le  rapport 
original  de  l'ingénieur  ordinaire  et  les  pièces  y annexées;  il  donne  son 
avis  sur  ce  rapport,  et,  s'il  y a lieu,  sur  celui  de  l’iuspecteur  de  la 
navigation,  après  s'être  assuré  que  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
ont  été  observées , ou  après  avoir  fait  remplir  celles  qui  auraient  été 
omises. 

TITRE  iv.  — Arrêté  du  préfet. 

4o°  Lorsque  l'affaire  a clé  suffisamment  instruite  dans  le  départe- 
ment, le  préfet  prend  un  arrêté  portant  rejet  ou  admission  de  la 
demande  , lequel  arrêté  ne  peut , sous  aucun  prétexte  , recevoir 
d'exécution  provisoire;  dans  cet  arreté,  toutes  les  pièces  produites  sont 
• visées. 

I.es  motifs  d’opposition  sont  discutes  dans  les  contiJérants ; en  cas 
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d'admission  de  la  demande , le  dispositif  contient  les  conditions  à im- 
poser au  concessionnaire. 

41°  Cet  arrêté  est  signifié  aux  frais  du  requérant  et  par  voie  d'huis-  • 
sier  à tous  ceux  des  opposants  dont  l'opposition  n'aurait  pas  été  admise. 

11  leur  est  accordé. un  délai  d'un  mois,  à dater  de  la  signification,  pour 
adresser  leurs  réclamations  an  ministre  de  l’intérieur. 

<{1°  Aussitôt  après  la  signification  qui  en  a été  faite,  le  préfet  soumet 
son  arrêté  à l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
qui,  s'il  y a lieu,  transmet  toutes  les  pièces  à l'inspecteur  divisionnaire 
pour  avoir  son  avis. 

titre  v.  — Ordonnance t rcyalet. 

43°  Les  réclamations  adressées  au  ministre  sont  communiquées  par 
lui  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées , qui  consulte  le  conseil 
général , tant  sur  lesdite#  réclamations  que  sur  le  rapport  de  l'inspec- 
teur divisionnaire  , et  qui  ordonne  ensuite  de  nouvelles  informations 
s'il  le  juge  nécessaire. 

44°  Sur  la  proposition  du  directeur  général , le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  entendu , le  ministre  fait  un  rapport  au  roi. 

45°  En  cas  d'admission  , le  ministre  soumet  à l'approbation  de 
sa  majesté  un  projet  d’ordonnance  qui,  s’il  est  adopté,  devient  le  litre 
du  concessionnaire  en  même  temps  qu'il  est  la  loi  des  parties. 

titre  v».  — Condition!  générale t. 

46*  A la  suite  des  conditions  générales  qui  seront  prescrites  dans 
chaque  ordonnance  royale  , on  insérera  les  conditions  générales  qui 
sont  communes  à toutes  les  concessions , et  dont  la  teneur  suit  : 

47*  Le  concessionnaire  sera  tenu  , sous  peine  de  déchéance , d'exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  pour  mettre  en  jeu  le  tournant  de  son 
usine  dans  le  délai  fixé  par  l’ordonnance , à dater  du  jour  où  elle  lui 
aura  été  notifiée  par  le  préfet. 

48°  A l'expiration  de  ce  délai,  l’ingénieur  ordinaire  constatera,  par 
un  rapport,  si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  dimen- 
sions et  proportions  prescrites  par  l'ordonnance , et  si  toutes  les  autres 
conditions  ont  été  observées. 

4q*  Du  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  il  sera  fait  quatre  expédi- 
tions , lesquelles  seront  visées  par  l’ingénieur  en  chef  et  par  le  préfet. 
La  première  sera  déposée,  par  ordre  du  préfet , aux  archives  munici- 
pales du  lieu  de  l'établissement;  la  deuxième  sera  remise  par  ce  ma- 
gistrat au  concessionnaire  ; la  troisième  demeurera  anx  archives  de  la 
préfecture  ; la  quatrième  sera  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 
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5 o°  Faute  par  le  requérant  de  setre  conformé  exactement  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  concession , l'antorisation  sera  révoquée , 
et  le  régime  des  eaux  sera  remis  au  même  état  où  il  était  auparavant , 
et  à ses  frais.  11  en  sera  usé  de  meme  dans  le  cas  où  le  concessionnaire, 
après  avoir  exécuté  fidèlcmeut  les  conditions  qui  lui  auront  été  impo- 
sées, viendrait  par  la  suite  à former  quelques  entreprises  sur  le  cours 
d'eau , ou  à changer  l'état  des  eaux  sans  s'y  être  fait  autoriser. 

5i°  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  pré- 
tendu indemnité , chômage , ni  dédommagement  par  le  concession- 
naire du  nouvel  établissement  ou  ceux  qui  le  représenteront , par 
suite  des  dispositions  que  le  gouvernement  jugerait  convenable  de 
faire  pour  l'avantage  de  la  navigation  , dn  commerce,  de  l’industrie, 
de  l'agriculture  ou  de  la  salubrité , sur  le  cours  d’eau  où  sera  situé 
l'établissement  projeté.  Néanmoins  , en  ce  qui  concerne  les  perfec- 
tionnements ou  augmentations  d'usines  dont  les  titres  seraient  anté- 
rieurs au  ig  ventôse  an  VI  ( g mars  1 71)8  ) , la  présente  renonciation 
ne  portera  que  sur  la  plus  value  résultant  de  l’innovation  autorisée. 

5i°  Les  dépenses  relatives  à la  demande  en  autorisation  seront  ré- 
glées et  visées  par  le  préfet. 

Elles  seront  supportées  par  le  requérant , lors  même  que  sa  requête 
devrait  être  rejetée  ou  qu'il  renoncerait  à jouir  de  la  concession  de- 
mandée et  obtenue. 

53°  Aussitôt  qu'il  aura  été  définitivement  statué  sur  la  demande, 
le  préfet  délivrera  contre  qui  de  droit  un  mandat  exécutoire  des  som- 
mes dues  pour  frais  de  voyage  et  honoraires , lequel  mandat  sera 
adressé  au  percepteur  de  la  commune  pour  en  faire  le  recouvrement. 

Eu  cas  de  refus  de  payement , il  sera  procédé  au  recouvrement, 
par  ordre  dù  préfet,  par  voie  de  contrainte  et  à la  diligence  dudit 
percepteur  ; comme  en  matière  d’administration,  les  frais  do  contrainte 
seront  supportés  par  la  partie  en  retard  de  payer. 

La  somme  due  aux  ingénieurs  et  conducteurs,  déduction  faite  des 
frais  ordinaires  de  perception,  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  à leur 
charge , leur  sera  remise  par  le  percepteur,  et  il  lui  en  sera  donné 
quittance. 

titre  vu.  — Situation  des  dépenses  et  honoraires  pour  tes  affaires 
d'usines  et  cours  d'eau. 

54°  I-es  frais  d’huissier  et  de  contrainte , ceux  de  timbre  et  d'en- 
registrement , ceux  pour  coût  et  expédition  des  actes  d’administration, 
seront  taxés  par  le  préfet  comme  eu  toute  autre  affaire  administra- 
tive; il  ne  sera  questiou  ci-après  que  du  payement  et  des  honoraires 
et  autres  dépenses  relatives  aux  opérations  des  ingénieurs. 
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55°  Tour  éviler  de  foire  consigner  désormais  par  lesparlies  les  fonds 
présumés  nécessaires  pour  l'instruction  de  l'affaire,  il  sera  dressé  par 
l'ingénieur  ordinaire  un  état  des  frais  de  journées  de  piqueurs  .porte- 
chaînes  , bateliers , ouvriers  , manœuvres  et  aides  qui  auront  concouru 
à la  levée  du  plan , au  nivellement  et  autres  opérations  faites  sur  le 
terrain.  Cet  état  comprendra  les  mémoires  pour  achat  ou  fournitures 
d'ustensiles  et  matériaux,  pour  loyer  de  bateau  et  pour  toute  dépense 
étrangère  au  service  personnel  ou  au  bureau  de  l'ingénieur. 

Les  sommes  qui  y auront  été  portées  seront  payées  immédiatement, 
et  à la  diligence  du  maire,  par  le  requérant,  aux  parties  prenantes  , 
qui  donneront  leur  acquit  en  marge  dudit  état,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  le  faire  approuver  d'avance  par  le  préfet.  Celte  pièce,  visée 
par  le  maire , restera  entre  les  mains  de  la  partie  payante  ; mais  une 
expédition  signée  par  l'ingénieur  ordinaire  , et  également  visée  par  le 
maire , avec  mention  de  payements  effectues , sera  jointe  aux  pièces 
du  dossier. 

56»  Les  frais  de  déplacement  des  ingénieurs  et  conducteurs  seront 
payés  comme  il  suit , en  raison  des  grades  et  de  la  distance  parcourue, 
tant  pour  aller  que  pour  revenir  : 


Par 

Tar 

myriam1-. 

poite. 

fr.  c. 

fr.  c. 

/ à l'ingénieur  en  chef. 

10  • 

Savoir  : J à l'ingénieur  ordinaire.  

6 * 

5 • 

\ au  conducteur 

a ■ 

i 65 

5;»  Les  honoraires  pour  le  temps  exclusivement  employé  parles 
ingénieurs  et  conducteurs  à l'instruction  de  l’affaire  sur  le  terrain  et 
dans  le  cabinet , seront  fixés  d'après  le  nombre  des  vacations  ; chaque 
vacation  représente  une  durée  de  travail  de  trois  heures  consécutives; 
il  y aura  au  plus  quatre  vacations  par  jour. 

58»  Chaque  vacation  pour  opération  sur  le  terrain , ou  pour  tra- 
vail fait  dans  le  cabinet , sera  évaluée  uniformément  et  comme  il 


suit  : 

(pour  l'ingénieur  en  chef. 6 fr. 

pour  l'ingénieur  ordinaire 4 

pour  le  conducteur a 


I 

5g»  11  ne  sera  rien  alloué  en  sus  pour  visites  ou  examen  des  lieux  , 
séjours  dans  les  auberges , expéditions  ou  mise  au  net  des  procès- 
verbaux  et  rapports , visa  et  envoi  de  pièces,  dessins  ou  copie  du  plan 
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et  du  nivellement,  et  autres  Taux  frais  quelconques;  attendu  que  tous 
les  faux  frais,  sans  exception  , sont  nécessairement  compris  dans  les 
tarifs  < i-dessus. 

Go"  L'ingénieur  en  rhef rédigera  en  double  expédition  l’état  général 
des  honoraires  cl  frais  de  déplacement;  les  vacations  pour  opérations 
faites  sur  le  terrain  seront  distinguées  de  celles  qui  auront  été  relatives 
au  travail  du  cabinet.  11  y joindra,  comme  pièces  à l'appui , les  états 
d'honoraires  , frais  de  déplacement  fournis  par  l'ingénieur  ordinaire 
et  le  conducteur.  11  soumettra  ses  propositions  à l'approbation  du 
préfet. 

Gi°  Le  préfet  fixera  le  montant  des  sommes  séparément  dues  à 
chacun  ; les  parties  qui  se  croiront  lésées  par  cette  fixation  pourront 
réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Dans  tous  les  cas  , et  après  la  fixation  , le  préfet  adressera  une  des 
expéditions  à M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées , pour  être 
jointe  au  dossier. 

6i°  Le  présent  tarif  des  honoraires  et  frais  de  déplacement  n'est 
applicable  aux  ingénieurs  et  constructeurs  qu'autant  qu'ils  procéde- 
ront dans  la  hiérarchie  de  leurs  grades  respectifs,  et  comme  fonction- 
naires déjà  salariés  et  non  comme  experts. 

G3°  Dans  le  cas  où  ils  seraient  appelés  en  qualité  d'experts  contra- 
dictoires, ils  auront  droit  à la  taxe  portée  au  tarif  des  frais  et  dépens 
de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  opèrent. 

2 — Instruction  ministérielle  du  1 6 novembre  1834. 

Monsieur  le  préfet,-  la  progression  toujours  croissante  des  de- 
mandes en  autorisation , soit  d'établir  de  nouvelles  usines  mues  par 
l'action  de  l'eau,  soit  de  conserver  ou  de  modifier  les  anciennes  , a 
dû  fixer  mon  attention  d'une  manière  toute  particulière. 

Dans  la  vue  de  régulariser  la  marche  à imprimer  à ces  sortes  d’af- 
faires, d’en  hâter  l'expédition,  et  d'épargner  à l’industrie  des  retards 
toujours  préjudiciables  à ses  intérêts , je  m'occupe  en  ce  moment  d'une 
instruction  réglementaire  qui  embrasserait  toutes  les  parties  de  cette 
matière  vaste  et  difficile  ; mais  comme  je  ne  puis  fixer  encore  l’époque 
à laquelle  ce  travail,  qui  devra  être  soumis  à la  délibération  du  con- 
seil d’état,  pourra  être  terminé  et  présenté  à la  sanction  royale,  j'ai 
pensé  qu’il  était,  bon  et  utile  de  prescrire,  dès  ce  moment , quelques 
mesures  d’ordre  dont  l'expérience  de  chaque  jour  me  fait  plus  vive- 
ment sentir  le  besoin. 

Dans  la  plupart  des  départements,  l'instruction  des  affaires  d’usi- 
nes, sous  le  rapport  administratif,  se  borne  aux  enquêtes  préalable# 
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ouvertes  su  secrétariat  de  la  mairie,  sur  les  termes  mêmes  de  1a  de- 
mande des  pétitionnaires , conformément  à la  circulaire  ministérielle 
du  if)  thermidor  an  VI.  11  en  résulte  que  si  MM.  les  ingénieurs 
modifient  dans  leurs  propositions  les  termes  de  la  demande  ( et  c'est 
ce  qui  arrive  presque  toujours  ),  et  que  les  préfets , adoptant  ces 
propositions,  en  fassent  la  base  de  leur  avis  en  forme  d'arrêté,  il 
en  résulte,  dis-je,  que  l’ordonnance  royale  qui  vient  cloro  celle 
instruction  est  le  plus  souvent  rendue  sans  que  les  parties  intéres- 
sées aient  été  mises  à même  de  s’expliquer  sur  les  dispositions  quelle 
consacre. 

Frappés  d'un  anssi  grave  inconvénient , et  désirant  conserver  à l’in- 
struction des  affaires  d’usines  ce  caractère  essentiellement  contradic- 
toire que  l'institution  des  enquêtes  a eu  pour  but  de  lui  assigner, 
MM.  les  préfets,  dans  quelques  départements,  ont  pris  le  sage  parti  de 
ne  jamais  émettre  leur  avis  en  forme  d’arrêté , sans  avoir  pris  au  préa- 
lable les  mesures  suivantes,  et  qui  consistent  : 

i°  A ouvrir,  sur  les  propositions  mêmes  de  MM.  les  ingénieurs,  une 
nouvelle  enquête  en  tout  semblable  à celle  prescrite  par  l'instruction 
ministérielle  du  19  thermidor  an  VI , sauf  réduction  à quinze  jours  du 
délai  pendant  lequel  ces  propositionset  toutes  les  autres  pièces  du  dos- 
sier restent  déposées  an  secrétariat  de  la  mairie  ; 

i°A  communiquer  ensuite  le  résultat  de  cette  seconde  enquête  à 
M.  l'ingénieur  en  chef,  pour  qu’il  y joigne,  au  besoin , ses  observa- 
tions , ou  qu'il  modifie  , s'il  y a lieu , ses  premières  propositions. 

Ces  mesures,  monsieur  le  préfet,  dont  vous  apprécierez  sans 
doute  comme  moi  tous  les  avantages,  m'ont  paru  de  nature  à 
être  généralisées  avec  succès,  et  je  désire  que  vous  les  considériez 
désormais  comme  des  formalités  de  rigueur.  Toutefois,  celte  seconde 
enquête,  de  même  que  la  première,  n’atteindrait  encore  qu’iinparfai- 
lement  le  but  que  je  me  propose , de  rendre  l'instruction  des  affaires 
d'usines  essentiellement  contradictoire,  si  les  parties  intéressées  n'é- 
taient mises  en  position  de  se  faire  une  idée  nette  et  précise  de  l'in- 
fluence que  pourra  exercer  sur  le  régime  des  eaux  , soit  le  projet 
du  demaudeur,  soit  celui  que  MM.  les  ingénieurs  seront  d'avis  d’y 
substituer. 

La  première  condition  à remplir,  c’est  que  le  projet  du  demandeur 
soit  bien  défini  : toute  demande  exprimée  en  termes  vagues  ne  peut 
être  susceptible  d'aucune  suite.  11  faut  que  le  particulier  en  instance 
explique  nettement  dans  sa  pétition  ce  qu'il  veut  obtenir  de  l’autorité. 

Dans  la  viiite  des  lieux  , MM.  les  ingénieurs  devront  s'attacher  à 
rendre  sensible  aux  yeux  des  parties  intéressées , soit  à l'aide  d'un  bar- 
rage provisoire  construit  aux  frais  du  pétitionnaire , soit  par  des  pi- 
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quels  de  nivellement  convenablement  placés,  la  hauteurque  pourront 
affecter  les  eaux  après  l’exécution  des  ouvrages  projetés. 

A la  suite  de  cette  visite,  ils  dresseront , en  présence  du  maire  et  do 
tontes  les  parties  intéressées  dûment  convoquées  à l'avance,  un  proces- 
verbal  dans  lequel  ils  relateront  fidèlement  l'état  ancien  dcslieux,  le 
résultat  des  expériences  faites  par  eux,  et  les  observations  produites 
parles  parties  présentes. 

Lecture  du  procès-verbal  devra  toujours  être  donnée  auxdites  par- 
ties , qui  seront  invitées  à le  signer,  ou  à déduire  les  motifs  de  leur 
refus. 

Mention  sera  faite  des  parties  absentes  et  de  celles  qui  n’auraient 
voulu  ni  signer  ni  déduire  les  motifs  de  leur  refus. 

Indépendamment  de  la  levée  ou  do  la  vériOcation  du  plan  des  lieux, 
MM.  les  ingénieurs  fourniront,  tant  en  plan  qu'en  élévation , le  détail 
de  tous  les  ouvrages  régulateurs  des  eaux , construits  on  a construire  , 
tels  que  vannes  motrices,  vannes  de  décharge,  déversoirs,  etc. 

Enfin  un  profil  en  long  et  des  profds  en  travers  du  terrain  , suffi- 
samment étendus,  devront  toujours  faire  connaître  les  relations  du 
niveau  des  eaux  retenues  avec  le  relief  des  berges,  ainsi  qu'avec  les 
points  les  plus  bas  des  propriétés  riveraines. 

Je  bornerai  là  mes  indications  : je  n'ai  point  ici  l'intention  do  rap- 
peler toutes  les  opérations  qui  doivent  constituer,  dans  celte  matière , 
le  travail  de  MM.  les  ingénieurs,  mais  simplement  do  fixer  parti- 
culièrement leur  attention  sur  celles  de  ces  opérations  qui  se 
rattachent  plus  directement  au  but  que  je  me  suis  pro|>osé  dans 
cette  lettre. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet , de  veiller  avec  soin , pour  ce  qui 
concerne  votre  département,  à l'exécution  des  mesures  que  je  viens 
d'indiquer. 

Veuillez  aussi  m'accuser  réception  delà  présente,  dont  j'adresse  une 
ampliation  à MM.  les  ingénieurs. 

APPENDICE  DU  LIVRE  XIV. 

1 — Décret  du  15  octobre  1810. 

Art.  i'r.  A compter  de  la  publication  du  présent  decret , lus  manu- 
factures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode 
ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  île  l'autorité  administra- 
tive. Ces  établissements  seront  divisés  en  trois  classes.  I.a  première 
clas-e  comprendra  ceux  qui  doivent  cire  éloignés  des  habitations  par- 
ticulières. La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont  l'eloigncment 
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des  habitations  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire  , mais  dont  il  im- 
porte néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu’après  avoir  acquis 
la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y pratique  sont  exécutées  de  ma- 
nière à ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage  , ni  à leur 
causer  des  dommages.  Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  éta- 
blissements qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habita- 
tions , mais  doivent  rester  soumis  à la  surveillance  de  la  police. 

Art.  3.  l.a  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manufactu- 
res et  ateliers  compris  dans  la  première  classe  , sera  accordée  avec  les 
formalités  ci-après  , par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'état.  Celle 
qu'exigera  la  mise  en  activité  des  établissements  compris  dans  la  se- 
conde classe,  le  sera  par  les  préfets , sur  l'avis  des  sous-préfets.  Les 
permissions  pour  l’exploitation  des  établissements  placés  dans  la  der- 
nière classe  seront  délivrées  par  les  sous-préfets,  qui  prendront  préa- 
lablement l'avis  des  maires. 

Art.  3.  La  permission  pour  les  manufactures  etfabriques  de  première 
classe  ne  sera  accordée  qu’avec  les  formalités  suivantes  : La  demande 
en  autorisation  sera  présentée  au  préfet , et  affichée  , par  son  ordre  , 
dans  toutes  les  communes,  à cinq  kilomètres  de  rayon.  Dans  ce  délai , 
tout  particulier  sera  admis  à présenter  ses  moyens  d'opposition.  Les 
maires  des  communes  auront  la  même  faculté. 

Art.  4.  S'il  y a des  oppositions  , le  conseil  de  préfecture  donnera  son 
avis,  sauf  la  décision  du  conseil  d'état. 

Art.  5.  S’il  n'y  a pas  d'opposition , la  permission  sera  accordée , 
s'il  y a lieu  , sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  6.  S’il  s'agit  de  fabrique  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être 
établie  dans  la  ligne  des  douanes,  uotre  directeur  général  des  douanes 
sera  consulté. 

Art.  7.  L’autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers  com- 
pris dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée  qu'aprèsque  les  formalités 
suivantes  auront  été  remplies.  L’entrepreneur  adressera  , d’abord,  sa 
demande  au  sous-préfet  de  son  arrondissement,  qui  la  transmettra  au 
maire  delà  commune  dans  laquelle  on  projette  de  former  l'établisse- 
ment, en  le  chargeant  de  procéder  à des  informations  de  commodo 
et  incommoflo.  Ces  informations  terminées , le  sous-préfet  prendra  , 
sur  le  tout , un  arrêté  qu’il  transmettra  au  préfet.  Celui-ci  statuera , 
sauf  le  recours  à notre  conseil  d’état  par  toute»  parties  intéressées. 
S'il  y a opposition , il  y sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture , sauf 
le  recours  au  conseil  d’état. 

Art.  8.  Les  manufactures  et  ateliers , ou  établissements  portés  dans 
la  troisième  classe  , ne  pourront  se  former  que  sur  la  permission  du 
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préfet  de  police,  à Pari»,  et  sur  celle  du  maire  dans  les  autres  villes. 
S’il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de 
police  ou  les  maires  , sur  une  demande  en  formation  de  manufacture 
ou  d’atelier  compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  au 
conseil  de  préfecture. 

Art.  g.  L’autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  manufactures  et 
ateliers  compris  dans  la  première  classe  pourront  s'établir,  et  expri- 
mera sa  distance  des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait 
des  constructions  dans  le  voisinage  de  ces  manufactures  et  ateliers 
après  que  la  formation  en  aura  été  permise  , ne  sera  plus  admis  à en 
solliciter  l'éloignement. 

Art.  10.  La  division  en  trois  classes  des  établissements  qui  répan- 
dent une  odeur  iusalubre  ou  incommode,  aura  lieu  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret.  Elle  servira  de  règle  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation 
de  ces  établissements. 

Art.  ii.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  point  d'cflet 
rétroactif.  En  conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont  aujour- 
d’hui en  activité  continueront  à être  exploités  librement,  sauf  les 
dommages  dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui 
préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins  : les  dommages  seront 
arbitrés  par  les  tribunaux.  • 

Art.  u.  Toutefois,  en  cas  de  grave  inconvénient  pour  la  salu- 
brité publique,  la  culture  ou  l’intéréL  général,  les  fabriques  et  ateliers 
de  première  classe , qui  les  causent , pourront  être  supprimés  , en 
vertu  d'uu  décret  rendu  en  notre  conseil  d'état , après  avoir  enteudu 
la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets  , reçu  la  défense  des  manufac- 
turiers ou  fabricants. 

Art.  i3.  Les  établissements  maintenus  par  l'art.  11  cesseront  de 
jouir  de  cet  avantage  dès  qu  ils  seront  transférés  dans  un  autre  empla- 
cement, ou  qu’il  y aura  une  interruption  de  six  mois  duus  leurs  tra- 
vaux. Dans  l'un  et  l'autre  cas , ils  rentreront  dans  la  catégorie  de» 
établissements  à former,  et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'a- 
prés  avoir  obtenu,  s'il  y a lieu,  une  nouvelle  permission. 

2 — Ordonnance  du  14  janvier  1815. 

1-OlilS,  etc.  ; vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  qui  divise  en  trois 
classes  les  établissements  insalubres  ou  incommodes  dont  la  formation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d une  permission  de  l’autorité  admi- 
nistrative ; le  tableau  de  ces  établissements  qui  y est  annexé  ; l’ctat 
supplémentaire  arrélé  par  le  ministre  de  l'intérieur , le  11  novembre 
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i8t  i ; le»  demande*  adressée*  par  plusieurs  préfets , à l’effet  de  savoir 
si  les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établissements 
compris  dans  la  troisième  classe  seront  délivrées  par  les  sous-préfets 
ou  par  les  maires  ; notre  conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  A compter  de  ce  jour,  la  nomenclature  jointe  à la  présente 
ordonnance  servira  seule  de  règle  pour  la  formation  des  établissements 
répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

Art.  s.  Le  procès-verbal  d’information  de  commodo  et  ineommodo , 
exigé  par  l’art.  7 du  décret  du  i5  octobre  1810,  pour  la  formation  des 
établissements  compris  dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature,  sera 
pareillement  exigible,  en  outre  de  l'affiche  de  demande  , pour  la  for- 
mation de  ceux  compris  dans  la  première  classe.  II  n’est  rien  innové 
aux  autres  dispositions  de  ce  décret. 

Art.  3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établisse- 
ments compris  dans  la  troisième  classe  seront  délivrées , dans  les 
départements  , conformément  aux  articles  s et  8 du  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810 , par  les  sous-pre/els,  après  avoir  pris  préalablement  l’avis 
des  maires  et  de  la  police  locale. 

Art.  Les  attributions  données  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par 
le  décret  du  i5  octobre  1810,  relativement  à la  formation  des  établis- 
sements répandant  uue  odeur  insalubre  ou  incommode , seront  exer- 
cées par  notre  directeur  général  de  la  police  , dans  toute  l'étendue 
du  département  de  la  Seine , et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud  , 
de  Meudon  et  de  Sèvres , du  département  de  Seine-et-Oise. 

Art.  5.  Les  préfets  sont  autorisés  à faire  suspendre  la  formation  ou 
l'exercice  désétablissements  nouveaux  qui,  n'ayant  pu  être  compris 
dans  la  nomenclature  précitée , seraient  cependant  de  nature  à y ctre 
placés;  ils  pourront  accorder  l'autorisation  d'établissement  pour  tous 
ceux  qu’ils  jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières  classes  de 
la  nomenclature,  eu  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret 
du  i5octobre  1810,  sauf,  dans  les  deux  cas, à en  rendre  compte  à notre 
directeur  général  des  manufactures  et  du  commerce. 

Suit  une  nomenclature  sur  les  établissements  de  la  première  classe  ; 
l’ordonnance  porte  celte  clause  : 

« Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  >5 
octobre  1810 , la  formation  des  établissements  de  ce  genre  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'aprèsque  les  agents  forestiers,  eu  résidence  sur  les  lieux, 
auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction 
des  bois  , dans  le  canton,  et  les  besoins  des  communes  environnantes, 
permettent  d’accorder  la  permission.  ■ 
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Cette  antre  clause  est  commune  aux  trois  classes  : 

» L'accomplissement  des  formalités  établies  par  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810  et  par  notre  présente  ordonnance,  ne  dispense  pas  de  celles 
qui  sont  prescrites  pour  la  formation  des  établissements  qui  seront 
placés  dans  le  rayon  des  douanes  , ou  sur  une  rivière  , quelle  soit 
navigable  ou  nou  ; les  règlements,  à ce  sujet,  continueront  à être  en 
vigueur. 

APPENDICE  DU  LIVRE  XV. 

■f  — Ordonnance  sur  les  conjlits  du  1 "juin  1828. 

Charles  , etc.;  vu  la  loi  du  14  octobre  1790  et  l'article  17  de  la  loi 
du  si  fructidor  an  111  (7  septembre  179s); 

Vu  le  travail  à nous  présenté  par  la  commission  formée  par  arrêté 
de  notre  garde  des  sceaux , en  date  du  16  janvier  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  la  justice , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  i".  A l’avenir  le  conflit  d’attribution  entre  les  tribunaux  et 
l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

î.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correction- 
nelle que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

i*  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à l'autorité  administrative; 

i°  Lorsque  le  jugement  à rendre  par  le  tribunal  dépendra  d’nne 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à l'autorité 
administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative. 

Dans  ce  dernier  cas , le  conflit  11e  pourra  être  élevé  que  sur  la  ques- 
tion préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  ; 

i°  Le  défaut  d'autorisation , soit  de  la  part  du  gouvernement  lors- 
qu’il s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  scs  agents , soit  de  la  part  du 
conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judiciaires  dans 
lesquelles  les  communes  ou  les  établissements  publics  seront  parties  ; 

j°  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à remplir  devant  l’ad- 
ministration préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 

4,  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8 
de  la  présente  ordonnance  , il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit 
après  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiescés , ni  après 
des  arrêts  définitifs. 

Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d’appel  s’il  ne  I’a 
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pas  été  en  première  instance , ou  s'il  l’a  été  irrégulièrement  après  les 
délais  prescrits  par  l’art.  8 de  la  présente  ordonnance. 

5.  A l’avenir  le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans 
les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les  articles  suivants. 

G.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d’une  question 
portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une 
disposition  législative  à l’autorité  administrative  , il  pourra  , alors 
meme  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  ren- 
voi de  l'affaire  devant  l'autorité  compétente.  A cet  effet , le  préfet 
adressera  au  procureur  du  roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée 
la  disposition  législative  qui  attribue  à l'adiuinishalion  la  connaissance 
du  litige. 

Le  procureur  du  roi  fera  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal,  la 
demande  formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication 
lui  paraît  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procu- 
reur du  roi  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  ju- 
gement, copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu 
sur  la  compétence. 

La  date  de  l’envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour 
tout  délai,  le  préfet  du  département,  s’il  estime  qu’il  y ait  lieu,  pourra 
élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra  égale- 
ment élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de 
l'acte  d'appel , si  la  partie  interjette  appel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  cire  élevé  dans  ledit  délai , alors  meme  que  le 
tribunal  aurait,  avant  1 expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  juge- 
ment du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas , l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit 
et  revendiquera  la  cause , devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte 
d’appel , s'il  y a lien  ; la  disposition  législative  qui  attribue  à l'admi- 
nistration la  cause  du  point  litigieux,  y sera  textuellement  insérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire  dé- 
poser son  arrêté  et  les  pièces  y visées  au  greffe  du  tribunal. 

11  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt  sans  delai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé 
au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait  pins  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire. 

11.  Si  l'arrêté  a été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le 
remettra  immédiatement  au  procureur  du  roi , qui  le  communiquera 
au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil , et  requerra  que  , coi». 
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fonuément  i l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  II] , il  toit  sursis 
à toute  procédure  judiciaire. 

■ 3.  Après  la  communication  ci-dessus,  l'arrété  du  préfet  et  les 
pièces  seront  établis  au  greffe , où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze 
jours.  Le  procureur  du  roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs 
avoués,  lesquels  pourront  en  prendre  communication  sans  dépla- 
cement, et  remettre,  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  leurs  observations  sur  la  question  de  compétence, 
avec  tous  les  documents  à 1 appui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera  immédiatement  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  la  justice,  de 
l’accomplissement  des  dites  formalités  , et  lui  transmettra  en  même 
temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  observations  et  celles  des  parties, 
s'il  y a lieu  , avec  toutes  les  pièces  jointes. 

La  date  de  l’envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à ce  destiné. 

Dans  les  viugt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces , le  mi- 
nistre de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat  général  du  conseil 
d'état,  et  il  en  donnera  avis  an  magistrat  qui  les  lui  aura  trarsinises. 

15.  11  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus  mention- 
nées, ensemble  des  observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  pro- 
duits par  les  parties  ou  par  leurs  avocats,  dans  le  délai  de  quarante 
jours  , à dater  de  l’envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  justice. 

Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du  conseil  d'état 
et  la  demande  des  parties , par  notre  garde  des  sceaux  : il  ne  pourra 
en  aucun  cas  excéder  deux  mois. 

1G.  Si  les  délais  ci  dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  conflit,  l’arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  uvenu , et 
l'instance  pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  correction- 
nelles comprise»  dans  l'exeeptiou  prévue  par  l'article  2 de  la  présente 
Ordonnance,  il  sera  procédé  conformément  aux  art.  6 , 7 et  8. 
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7S7 

4. — Projet  de  modifications  de  la  loi  du  7 juillet  i833  adoptées 

par  la  chambre  des  pairs,  session  de  1840 

764 

5. — Projet  de  loi  présenté  aux  chambres  dans  la  session  de  1840 , 

sur  le  classement  des  routes  royales  délaissées.  

7G8 

C. — Loi  du  13  mai  i8s5 

Ib. 

7^'fl 

7.— Chambre  des  députés.  — Rapports  de  pétitions 

LIVRE  XI. 

1. — Loi  Sur  les  chemins  vicinaux,  du  j>  mai  i83G 

769 

3. — Chambre  des  députés.— Rapport  de  pétitions 

77* 

LIVRE  XII. 

1. — Ordonnance  du  16  août  1664 

11. 

3. — Décret  du  10  avril  1811 

777 

3. — Avis  du  comité  des  finances  du  s avril  1839,  confirmé  par 
çelui  du  :6  décembre  suivant 

Ll\  RE  Xlll. 

1. — Proposition  d'une  commission  sur  les  formalités  à remplir 

Ib. 

pour  autoriser  les  établissements  d'usines  sur  tous  les  cours 

d'eau  sans  exception 

780 

3. — Instruction  ministérielle  du  16  novembre  1 834 

789 

LIVRE  XIV, 

1. — Decret  du  i5  octobre  1810 

3. — Ordonnance  du  14  janvier  181a 

LIVRE  XV. 

1. — Ordonnance  sur  les  conflits,  du  1"  juin  18:8 

70 1 
793 

?;i3 

FIN  DE  LA  TAULE  DLS  MUlÊütÿ  DI  1U.ML  lKOIÜlLMt  ET  DLRMLR. 

Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


